Le Grand Électeur et Louis XIV, 1660-1688
Georges Pagès
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Le Grand Électeur et Louis XIV, 1660-1688
11 est trop tôt pour ctudicr ilaiis li'ur fiiseniljli' le règne et l'œuvre du Grand Électeur. La puhlieation des Documents et pièces d'are II ii'cn pour V histoire de la p(ilili(/ui' intérieure de l'électeur Frédcric-Guillaumc n'a été coniinoiic-ée (|u'en i>Hi).') et ne comprend jusqu'ici qu'un volume, le tome i^de l'Histoire des finances hrandehourfreoises de iCt.fn à i^ifty. par M. Rreysij;'. La publication des l'rotucoles et relations du conseil secret, entreprise en 1889 par M. Meinardus, ne com[)te encore que quatre volumes et ne dépasse pas 1654 ". Il faut atteudi-e leur achèvement pour conuaitre de ii\<nm précise l'activité administrative de Frédéric- Guillaume.
Sapolili(jue (extérieure peut èlre déjà mieux connue. T^a publication des Documents et pièces d'archives ([ui la concernent a été commencée dès 1864 et en est à son dix-huitième volume '. Elle doit mettre au joui-, en deux séries distinctes, la correspondance di[)lomatique conservée dans les Archives de l'Etat prussien, c'est-à-dire les instructions et relations des ambassadeurs électoraux à l'étranger, et la correspondance conservée dans les archives étrangères, c'est-à-dire celle des ambassadeui-s étrangers auprès de l'électeur. La première série nous conduit déjà jusqu'à la paix de Saint-Germain (juin 1679). Mais la seconde no comprend jusqu'ici qu'un volume consacré à la France, qui s'arrête à l'année 1667 et qui
1. Urkunilen uit'l icteiistucke zur Genctiiclite rf-j- iniieren Polilik des Kurfiirsten Frieitrieh-Wilhelin vnn Brandenburg. Leipzig, in-8. — I. Theil : (iescluchte der braniienburgischen Fmanzen in rler Zeil ton I6i0 bis 1097. von Kurt Breysig. Bd. I. IS^fâ.
2. ProInkoUe ,iinit^ Rrliitionen ile.< brandeburgiscliin geheimeii Halhes aus der Zeil des Kurfûrslen Friedrich-Wilhelm. Leipzig, in-8, 1889 sqq.
3. Urkiiii'len iiiid Actenstiicke zur Geschichte des Kurfursten Friedrich- Wilhelm von Brandenburg. Berlin, in-S, 1864 sqq.
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n"est même pas complet pour les armées précédentes ; un volume consacré à la Hollande et deux à l'Autriche. Il y manque, tout au moins, deux collections essentielles : la correspondance française de 1667 à 1688' et la correspondance suédoise tout entière.
Une histoire générale de la politique extérieure du Grand fllecteur serait donc elle-même prématurée. Je n'en présente ici qu'un fragment : l'histoire des relations de l'électeur avec Louis XIV pendant la seconde moitié du règne, de 1660 à 1688,
Le sujet, ainsi limité, pouvait être étudié dans toutes ses parties. J'ai fait dans les archives françaises, au Ministère des Afl'aires Etrangères, des recherches prolongées, non seulement dans le fonds Prusse, mais dans beaucoup d'autres fonds, et je les crois à peu près complètes. Les Archives de l'État prussien m'ont fourni les correspondances encore inédites, surtout celle de Spanheim, et bon nombre de pièces qui n'ont pas trouvé place dans les recueils imprimés. J'avais ainsi tous les documents indispensables.
D'autre part, la France fut à cette époque si prépondérante en Europe ; il est si peu d'événements qui aient laissé sa diplomatie indiftérente, qu'on ne saurait étudier les relations du Brandebourg avec elle sans expliquer, presque dans son ensemble, la politique extérieure de Frédéric-Guillaume. Le .sujet perd ainsi le caractère d'une simple monographie.
Enfin, ce n'est point seulement pour en diminuer l'étendue que j'en ai retranché vingt années. Avant la paix d'Oliva, Frédéric- Guillaume n'eut avec la France que des relations momentanées. Il n'en attendait pas de grands services ; elle ne lui inspirait pas encore de grandes craintes. Ses intérêts essentiels étaient ailleurs, à Vienne, à Varsovie, dans le camp du roi de Suède. Ce fut seulement pendant le règne personnel de Louis XIV, quand la diplomatie française étendit son réseau d'intrigues sur l'Europe entière,
1. A vrai dire, des extraits de la correspondance de Rébenae, copiés, je crois, par M, Simson, existent aux Archives de Berlin. Droysenles a quelquefois utilisés, sans les citer. Philippson y renvoie souvent dans son dernier volume : Der Grosse Kurfurst, III. De plus, d'iiutre.* extraits, nombreux aussi, ont été publiés en appendice dans l'ouvrage de Prulz : Ans des Grossen KurfurHen leizlen Jiihren ; mais ceux-ci ont été copiés de façon si incorrecte qu'ils ne peuvent être utilisés qu'avec prudence.
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que les relations îles ilciix souverains devimeiil plus eonlinues et plus actives. Otte secoiiilc périoile se détache naturellement de la première '.
I.'intéi'êt d'un [)areil sujet dépend beaucoup de la l'aeon dont il est traité. Je n'ai pas voulu faire un simple chajiitre d'histoire diplomati(|ue, si l'on entend par là l'étude îles néjjoeiations en elles-mêmes, prises à part et comme détachées de l'histoire générale, par un procédé facile et qui n'est que trop en usage. La politique extérieure d'un souverain, celle de Krédéi-ie-Cliiillaume l>lus qu'une autre, est déterminée par des conditions de toutes sortes, morales et matérielles, qui peuvent varier à chaque moment. Il est donc im|)ossil)le de la com|irendre sans connaître ces conditions mêmes, impossible de l'exposer sans apporter quelques contributions à l'histoire générale du règne.
J'es[)ère aussi justifier le titre que porte ce livre : Lr Gran/I électeur el /.unis XI \'. Sans doute, c'est Ki-t-déric-Guillaumc (|ui doit en être le centre vivant; j'essaierai de voir les événements par ses yeux, de les jugei- d'abord connue il a dû les juger. Mais, à ne considérer que lui, on risquerait fort d'être incomplet et partial : il faut opposer souvent la politique de Louis XI\ à celle du Grand Électeur. Celui-ci n'a pas su toujours deviner les visées secrètes de la diplomatie fran(,-aisc et il est indispensable de les bien connaître pour se rendre compte des illusions qui l'ont égaré, des erreurs qu'il a commises. (Chaque fois que je l'ai jugé nécessaire, j'ai eurec»)nrs aux documents d'archives pour mieux pénétrer les desseins réels de Lionne. <le Pomponne ou de Croissy.
Je dois ajouter qncUjucs indications encore. Ou trouvera, avant le premier chai)itre, une introduction. Elle eût été. peutêtre, moins utile, si j'avais étudié le règne entier de Frédéric- Guillaume. Mais au milieu du règne, à cette date de i()6o, Frédéric- Guillaume a déjà quarante ans ; il gouverne depuis vingt ans : son caractère ne changera plus : ses idées et ses passions sont depuis longtemps fornu'es ; il a fait des ex[iérience^\ acquis des résultats
1 Ji- dois ajouter qu'une partie de la période antérieure à l'année 11)60 se trouve étudiée dans l'ouvrage de E. ilaumant : La guerre du Nord cl la paix d'OUva, Paris, 1893.
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qui iudueront désormais sur sa conduite. 11 nip fallait donc présenter dans leur ensemble, telles qu'elles existaient .en 1660, les conditions matérielles et morales qui parfois ont déterminé et qui toujours aident à comprendre sa politique.
La bibliographie, dont jai fait précéder mon étude, est une bibliographie raisonnée et par conséquent sélective. Je me rends parfaitement compte quelle ajjpelle bien des critiques ; on peut préférer un autre plan et juger que j'aurais pu sans dommage omettre la mention de tel ou tel livre, en signaler tel ou tel autre. Mais je crois que tout autre plan, toute autre sélection mériteraient des critiques analogues, et je souhaite seulement que la bibliographie, ainsi présentée, si imparfaite soit-elle, puisse rendre quelques services.
On ne trouvera, dans les appendices, ni l'ensemble, ni même un aperçu des pièces justificatives. Même en choisissant avec soin les passages les plus importants des correspondances françaises ou des lettres de Spanheim. il eût fallu beaucoup trop d'espace. D'ailleurs, les unes et les autres ont leur place marquée dans les grandes collections allemandes, depuis longtemps commencées, et leur publication fragmentaire ferait double emploi. Je me suis contenté de publier quelques mémoires inédits adressés par Hugues de Lionne à Louis XIV et conservés au Ministère des Affaires Etrangères dans la Série Verte (France, Mémoires et Documents) : quelques pièces, tirées des Archives de Berlin, qui aident à comprendre la préparation du traité de Vossem ; deux lettres intéressantes du Grand Électeur, inutilisées jusqu'ici; enfin un assez long fragment d'une importante lettre de Fuchs. J'y ai joint le texte des ti-ois alliances secrètes de 1681, 1682 et i683, que Mœrner a seul publiées, non sans quelques erreurs de lecture, et qui ne se trouvaient encore dans aucun recueil français.
On sait qu'au XYIP siècle deux calendriers étaient concun-emment en usage, l'ancien et le nouveau. L'un et l'autre étaient employés dans les Etats du Grand Électeur, l'ancien, par exemple, en Prusse ou en Brandebourg, le nouveau dans les duchés rhénans : la Chancellerie datait les lettres de Frédéric-Guillaume selon l'ancien style à Berlin ou à Kœnigsberg, selon le nouveau à Clève. Pour éviter toute confusion, j'ai daté toujours selon le nouveau. Mais, dans les citations ou les appendices, j'ai conservé les deux dates correspondantes, chaque fois que la pièce originale les portait ensemble ou qu'elle était datée selon l'ancien style.
Dans la transcription des noms propres allemands (noms de
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personnes et surtout noms île lieux), il est iinpossihle <lVlr«' tout à fait I(igi([iie. J'ai l'onscrvé l'ortlioi^Taplie alleinaiidc cliaipie fuis que je l'ai eru jjossihlc. Je n'ai acce[ilé les t'ornies Iraiicisées ipie lorsqu'un iisaj^e ti-op j^énéral m'y oitlij^eait.
Je voudrais que le récit l'Ai d'un bout à l'autre lisible sans fatigue, et clair. Aussi ai-je rejeté dans les notes, de parti pris, tout ee qui l'eiM retard(- ou alourdi : non seulement les rél'érenees, les courtes citations indispensables, mais aussi toutes les discussions qui exigeaient la mise en présence des textes. On peut critiquer la mclliode : je tenais à dire la raison qui me l'a l'ait ailopter.
Une dernière observation encore. Je n'ai pas nu-nage l'emploi des expressions dubitatives, des yaeu/-É'//"e et des xemblc-l-il: mais j'aurais dû, sans doute, les multipliei' plus encore. Une étude d'histoire diplomaticpie, c'est un voyage au pays du mensonge. Le prince dissimule ses intentions vraies, souvent même à ses propres ministres. Le ministre cache ses inotifs secrets, même à ses collègues; n'est-il |)as souvent poussé par un intérêt personnel, matériel ou passionnel, dont toute trace a pu disparaître '.' L'ambassadeur déforme la vérité [tour plaire à son maiti-c, pour se faire valoir ou pour saui'er la face. Les documents les plus sûrs peuvent tromper. Et pour quelques cas isolés où le hasard d'une trouvaille nous permet d'a|)ercevoir la réalité sons l'apparence. cond)ien d'autres où noire certitude, l'ortiliée et légitimée par toutes les précautions de la critique, n'est cependant qu'une illusion ? C'est dire qu'il y a. dans ce livre, bien des erreui-s à corriger ' .
Octobre 1904.
1. Je tiens à remercier ici M. Koser. Directeur des Archives d'État à Berlin,
pour la trc-s ^rrandc liliéralilé avec laciucilo il m'a ouvert l'entrée des Archives qu'il dirige, et .M. tel)' .\rnold. qui m'a aidé dans mes rcelieiches avec une amabilité vraiment iiifatiirable. Je dots aussi des remerciements a M. (•'arses. Clief du bureau des Archives au Ministère des .Vtlaires Étrangères, ainsi qu'à .MM Espinas et Rigault dont la complaisance et les secours m'ont été bien souvent utiles.
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Documents
i" Traités :
Les instruiueiils originaux dos traites conclus [lar Frcdcric- Guillaume et Louis XIV sont conservés, en Fi'ance. au dépôt des Arc/iives du Minislrrc des Affaires btrang'i'res et, en Prusse, au dépôt des Arcllii'es secrètes d'Etat (Geheiines Staaisarchit') -. Les principaux recueils ini|irimés qui en contiennent sont : Dninont. Corps Unii'ersel diplornaliync du droit des ^ens. Amsterdam et La Haye, ijaG-ij'ii. 8 v. iu-f» [VI et VIIJ. — Très incomplet ; les traités secrets (et la plupart l'étaient) n'y ligurent pas.
Mrerner. Kurbrandenburgs Staatscertrœge i'on lëor bis i^oo. Berlin, 1867. in-8. — Analyses complètes et exactes, article par article, (jui équivalent presque au texte; en appendice, texte intégral de la plupart des traités secrets. Vast. Les grands traités du règne de Louis XIV. Fascicules i et a. Paris, 1893 et 1898, in-8. — On y ti-ouve les textes de la paix de Westphalie, des traités de Ximègue, de la trêve de Ratisbonne, auxquels il est souvent nécessaire de se reporter, et ceux des deux traités de Saint-Germain, du 29 juin et du a5 octobre 1O79.
1. Il est (^vident que ces quelques pn^es n'indiquent pas, à beaucoup près, tous les documents qui pourraient l'^tie utilisés. Je n'énumère que ccu.x que j'ai connus el je n'ai pu travailler qu'a Paris et à llerlin. D'autre part, j'ai omis ceux qui ne m'ont fourni que dos renseignements d'importance tout à fait secondaire ou cpisodique : ceux-là sont cités dans les notes. Je réunis dans cette première partie les documents inédits et les documents imprimés. Les uns et les autres peuvent avoir même valeur, et, dans une même série de documents, il arrive pres(iue toujours que les uns soient imprimés, les autres inédits.
S. Je désignerai toujours les premières par les initiales .4. t., les autres par les initiales i.R.f (.archives royales prussiennes).
VIII lîTBi.ior.R.vHun:
•j" Co/Tespondance difdomatique. et </ociiinenls flirers.
A. DOCI'MENTS KIIANÇAIS :
Ce sont tlabord les instructions remises aux envoyés du roi de France auprès de l'électeur de Brandebourg; puis la correspondance de ceux-ci avec le roi et le ministre ; enfin les instructions et la correspondance des envoyés ou ambassadeurs auprès des autres puissances dont la politique put avoir quelque influence sur les rapports e»tre la France et le Brandebourg.
Les documents publiés sont peu nombreux. Les instructions l'ont été dans le : Recueil des Instructions données aux ambassadeurs et ministres de France. Paris, 1884 sqq., gr. in-8.
Le volume essentiel est ici le tome XVI, Prusse, par A. Waddington. Paris, 1901. Mais il est nécessaire de consulter aussi les tomes :
I. Autriche, par A. Sorel
IL Suède, par A. Geflroy. i885.
IV et V . Pologne, par L. Farges. 1888. XIII. Danemark, par A. Geft'roy. 1895.
Une partie de la correspondance des envoyés français en Brandebourg entre 1660 et 1667 (analyses et longs extraits) se trouve dans :
Urkunden und Actensiiicke zur Geschichte des Kurfûrsten Friedrich- Wilhelm von Brandenburg. Band II {Ausweertige Acten, I. Frankreich), par Simson. Berlin, i865, in-8.
De longs extraits de la correspondance de Rébenac (malheureusement tout à fait incorrects) ont été publiés en appendice par :
Prutz, Aus des Grossen Kurfûrsten letzten Jahren. Berlin, 1897, in-8.
Certaines correspondances diplomatiques ont été publiées, sous forme d'analyses et d'extraits, sous le nom de leurs auteurs; par exemple :
Comte d'Estrades. Lettres et négociations. Londres, 1743, 9 v.
in-i2. (Voir, sur leur authenticité, un article de Goll, dans
Rei'ue Historique. 1877).
Comte d'Avaux. Négociations en Hollande (de 1679 à 1G88). Paris,
175a, G V. in-1'2.
BIBLIOGRAPHIE IX
Enfin, nombre de documents utiles sont cilt'-s pur : Mij^iu'l. .\i'i^uci<tliiiiis rvIdlU'es à la succcasiun tt' h's/ni^iic sons
Louis \IV. Paris, i8i5-i8|U- 4 v. in-4- (Jusqiiii lO-y). Lejîi'elle. La dipldinatie française et la suecfssion d'Espai(iif.
l'ai-is. i8«8, i V. iii-K. |I|.
lloussft. Histoire de Luiu'ois. Paris, i8(i'3, 4 v. in-8. K. Gallois. Lettres inédites des FeiK/uières. Paris, i8).'), 5 v. petit
in-8.
Les documents originaux sont conserves au dé[iôt des Archives du Ministère des AH'aires Ktrangèrcs. La correspondance des envoyés l'ram.ais aupi-ès de l'éleeleur de lirandebourjî y est contenue dans le l'ouds Prusse et a été réunie en volunu's à l'époque deTorey'. Les années iGGo à iG88 Ibnnent vingl-sei)t volumes in-folio, les tomes IV à XXX. Kn voici le contenu : ' IV. Années iGGo à iGWJ (Divers).
V. Années 1GG7 et 16G8 (Millet) \ VI. Avril iGfK) à février iG^o (Vauhruii). VII. Années iGtiy à iti^a. Suppléments. (.Mission
Verjus, 1671).
VIII. Novembre 1G71 à avril 1G72 (Saint-Géran) et juin à septembre iG;;2 (La Vauguyon).
XVIII. Janvier à juin 1682 (Rébenac
1 . Pour l;i pi'Tiode étudiée les volumes portent au Jos la mention : llrandi-bourç; et i-est ainsi que je désigner li le fonds dans les notes. On y trouve aussi, en général, 1rs instructions. Painii celles-ci. pourtant, il en est qui ont été classées ilans d'autres fonds, illfiiingne ou llrun^iiic/,.
2. l^cs pièces y sont toujours raiijjées isauf erreurs accidentelles peu nonibreusesi par ordre de dati'. La dat" dune pièce suflil donc pour la retrouver aisément, tandis que le nuuifrolai.'e, qui souvent a été fait plusieurs fois et de façon dillérente, peut induire en erreur.
3. C'est le contenu du tome IV et une pirlie de celui du tome V qui sont publiés ou analysés dans les Urkunden unit .iclensliicke.
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XIX. Juillet à décembre i6H-2 (Hébeiiac)- XX. Janvier à juin i683 (Réi>enac).
XXVI. Janvier à juin 1686 (Rébenac
XXVII. Juillet à déceinbi-e 1G8G (Rébenac). XXVIII. Janvier à juin 1687 (Rébenac).
XXIX. Juillet à décembre 168- (Rébenac). XXX. Janvier à juin 1G88 (Rébenac. Poussin, secrétaire de Rébenac).
Mais on trouve en dehors du fonds Brandebourg, dans d'autres fonds où elles ont été classées à tort, un assez grand nombre de lettres écrites ou reçues par des envoyés du roi de France auprès de l'électeur. J'indique ici celles que j'ai i-encontrées : Allemagne 79 (Deux lettres du roi à Rébenac, des 21 janvier et i) février 1G81).
» i5o (Unelettreduroik de Lcsseins, du 5janvier i6Ga). » i5i ( id. du 23 décembre 1661).
Brunswick i (fragments de la correspondance de Millet, en 1667 et 16G8).
2 (fragments de la correspondance de Verjus, en 1671 et 1678).
Cologne II (fragments de la correspondance de Verjus, en H)73). Munster 2 ( id. ).
II est d'ailleurs indispensable de compléter et de contrôler le fonds Brandebourg au moyen des autres fonds, qui permettent seuls de comprendre, dans sa complexité, la politique de Louis XIV à l'égard de Frédéric-Guillaume. Voici l'indication des volumes dont l'examen m'a été le plus utile :
Empire et princes allemands :
Allemagne G'3. Petites principautés. W'aldeck. (CorresiKtndance intéressante du prince de W'aldeck avec Hugues de Lionne, de 1G60 à 1G67). 148 Correspondance de Gi-avel. envoyé extr-aoïvlinaire
à Ratisljonne (iGG(hiG()i).
i5o. » (1GG1-1GG2).
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loC Mission île Lcsspins aiiprr-s des électeurs du Rhin et du iluc de Neubourg ( iG65).
04;. Négociation de Verjus en Allemagne (iG^viGji).
28,4. Corrcspondiinci- de Vei-jiis. cnvoyi'' extraordinaire à Ualislionne (1(180).
Id. (iG8o-i68i
291. Instructions pour Saint-Romain et Harlay, envoyés extraordinaires à l'assemblée de Francfort: mémoires joints aux instructions.
292. Mission de Saint-Uoniain et Harlay (1681-1682). 3io. Correspondance de Verjus, envoyé extraordinaire
à Ratisbonne (i685).
3u. Id.
3i3, 3i4. 3i5. Id. (i68fi).
3i6. Id. (168:;).
323. Comptes de Verjus, de 1G79 à 1688. Brunswick 1. Divers (i (17 1- 1673).
Correspondance de l'évêque de Strasbourg (i
29. Correspondance de Gravel, envoyé à Cologne (i685). 3i. Correspondance de l'évêque de Strasbourg (i685-
Suppléments, 1. Négociation du traité secret de i683 et divers.
Munster 2. Négociations du prince Guillaume et de Verjus en
Allemagne (1671).
Hambourg 3- lô. Renseignements sur l'opinion publique en Allemagne, nouvelles diverses, etc.
p. - II.
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Pays divers :
Angleterre io3. Mission de l^ockliardt en Brandebourg (iG^a).
i38. Pourparlers de Spanheim à Londres (janvieravril 1680).
Danemark uG. rségociation d'une triple alliance entre la France, le Danemark et le Brandebourg (i(58i-i682). io. Correspondance de Cheverny (i685-i686). 32. Id. {i68j).
Hollande jS-jG. Pourparlers entre le comte d'Estrades et la princesse d'Orange (iGG5).
124. Séjour du comte d'Espense à Mimègue (1G79-1680). Bologne. Mémoires et Documents, 3. Journal d'Antoine de Lumbres.
Correspondance 12. Correspondance d'Antoine de Lumbres (1660).
de
de
Beauvais et du duc de Vitry (1681).
Rome 3o2. Négociation relative à la conversion de la trêve de
Ratisbonne en paix (Décembre 1686).
Suède 34. Négociation de Pomponne (1667).
et
Il n'était point dressé procès-verbal des audiences accordées aux envoyés étrangers par le roi ou par le ministre. Il n'en existe pas d'autres traces (et seulement à partir de 1682) que dans les registres d'expéditions de la secrétairerie d'Etat, où flgure un
Id.
Id.
Id.
(iG63).
Id.
Correspondance Béziers (i6G5).
de
lévèque
Id.
Correspondance
de
l'évêque
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relevé des audiciiccs aecoriléi's pai- (Iroissy: on y Irouvi-, |)our chaque aiulifuce, les noms des ambassadeurs rei,'us et l'indication, très brè\-e, du molirde leur visite. Voir : France. Mémoires et documents. (Série \'erte). ■iiy.j. Audiences de
3oo. Audiences de
iG83 et 1684.
3oi. Audiences de
ifj85.
3o2. Audiences de i(58G et 1687.
La même série contient çà et là des documents intéressants. Voir par exemidc :
4i5. Journal rédigé à la secrétairerie d'État en 1661. Mémoires adressés par Hugues de Lionne au i-oi en 1OC7. 416. Mémoires adi'essés par Lionne au roi (iGG^-iGjo).
B. Documents allemands :
Un grand nombre de documents relatifs à la politique extérieure de l'électeur Frédéric-Guillaume ont été publiés dans la grande collection, commencée dés iSfî/J. des Vrhiinden iincl Actenstiicke :,ur Gcxchichte des Kurfnrsten Friedrich- M'ilhclm l'on Brandenhurg. Ils y sont répartis en deux séries : Politische Verhandlungen (documents tirés des Archives de Berlin) et Auswiertige Aclen (documents tirés d'archives étrangères). La première couq)rend, pour la période étudiée, 6 volumes in-8 :
IX (Polit. Verh. VI). par ïli. Hirsch. Berlin, 1879
(iC)Go-iG()6) '.
XI ( » VII). par F. Hirsch. Berlin. 1887 (1G60-1GGG). XII ( » VIII). par F. Hirsch. BerHn. 1892 (1G64-1G73). XIII ( » IX), par K. Brode. Berlin, i8yo (iGji-iG;,")). XVII ( » X), par B. Brode. Berlin, 1901 (1G70-1675).
XVIII ( » XI), i)ar F. Hirsch. Berlin, 1902 (167G-1679)".
1. Il y a deux numérotages, l'un pour la collection complète, l'autre pour chaque série en particulier. Les documents sont présentés par groupes (par exemple : Brandebourg et Pologur ; Br;indel)ourft et Suède, etc.l et chaque volume n'épuise pas une période chronolngiquc déterminée.
2. La publication des derniers volumes de cette série a été conSée à F. Hirsch. Elle est en préparation et le t. .MX doit paraître prochainement.
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La seconde série ne comprend encore que quatre volumes in-8 ' :
II (Ausw. Act. I. Frankreich), par Simson. Berlin. i865 \ III ( » II. Niederlande), par H. Peter. Berlin,
XIV ( » III. Œsterreich. En deux tomes), par
Pribram. Berlin, 1890-91.
La publication mérite toute conliance; mais les pièces y sont publiées les unes intégralement, les autres en analyse, avec ou sans extraits, et, faute de place, nombre de pièces intéressantes ont été omises. Le recueil ne dispense donc pas toujours de se reporter aux documents eux-mêmes.
Parmi les ouvrages qui reproduisent des documents intéressants relatifs à la période étudiée, on peut citer : Orlich. Geschichte des preussischen Staates im XYII""" Jahrhundert. mit hesonderer Besiehung aiif dos Leben Friedrich- Wilhelin des Grossen Kurjûrsten. Berlin, i838 et 1839. 3 v. in-8. Nombreuses lettres, en particulier de l'électrice Louise- Henriette, de la princesse douairière d'Orange, de SchAverin, malheureusement reproduites de façon très incorrecte. • Ranke. Zwœlf Bûcher preussischer Geschichte. 2= éd. Leipzig, 1878. 3 V. in-8.
— Testament politique de 1667 ; projet d'occupation de la Silésie.
P. L. Millier. WiUielm III i'on Oranien und Georg con Waldeck. Korrespondenz. La Haye, 18^3 et 1880. 2 v. in-8. Documents très importants pour les années 1680 à 1688.
La correspondance diplomatique est conservée, à Berlin, aux Archives secrètes de l'Etat. Les pièces originales sont simplement réunies en liasses, d'épaisseur très variable, et ficelées. Voici l'indication des liasses dont j'ai fait le dépouillement complet : '
Correspondance des envoyés électoraux en France : * Rep(ositoriuin) XL Frankreich, Conv(olut) i5 C. Mission de
1. Deux volumes sont en préparation : un second volume consacré à la France, par F. Fehlin};, qui est achevé et doit paraître prochainement; un volume consacré à la Suéde, par Arnheim.
Jusqu'à la fin de l'année 1667. Voir plus haut
3. Le contenu des liasses marquées d'un * a été en partie publié, par extraits ou par analyses, dans la première série {PoUttsche Verliandlungen] des U. u. A.
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PœllniU l'I lie .Mi'iiiders à Paris. iGir-ilKlB. (Lclln-s des envoyi's: orij^iii.anx. llescrits de l'i-lcctour; minutes). Ri'j). <Si, Paris II. I-."). Mt^iiie mission. (Inslriictioii. Hcscrits ilc rélecleur; orij,'iiiaux. Lettres des envoyés ; minutes. Juurnal des envoyés).
* ]\o\K XI, Frankr.. Conv. i."). D. Mission de Blumentlial à Paris.
i(;tis-i(><)<).
* Rep. 63, n° a. Mission de Crockow à Paris, iGjo-ifi^a '. Rep. (il, n" 3. Mission de Sti-alniann cl de Meinders. 1673. Rep. t>3. II)''. Voyaiifc de Stralniann à Pai'is.
Rep. fi3, Conv. 5(1. Correspondanee secrète de Meinders et d'Kspense, mai-novendire i(>-S.
* Rep. <>3. t^onv. 67. Négociation de Meinders. Compléments. 1679. Rep. 63. Conv. 58. Id.
Rep. 63. Conv. 69. Id.
* Rep. XI. Fi-ankr., Conv. 18 A. B. Négociation de Meinders en
France, janvier-octobre 1679 '.
Rep. 81. Paris, II. (> et 7. Instruction ])Oui' Meinders. avril 1679.
Rescnts de Télecteur à Meinders. avril-octobre 1679. Rep. XI. Frankr., Conv. 19. .\. BetC. Lettres du comte d'Espense,
d'Ilgen, de Piémont, en 1679 et i()8i). Rep. XI. 89, Conv. 2i-a6. Siianheim à Paris. Originaux de ses
lettres et minutes des rescrits électoraux. Rep. 81. Il, 8-ao. Spanlieim à Paris. Minutes de ses lettres et
originaux des rescrits électoi-aux.
Pièces relatives aux missions d'envoyés français auiirès de l'électeur (pi-ocès- verbaux des conférences, lettres échangées à propos des conférences entre l'électeui" et ses ministres, lettres de recréance, mémoires remis aux envoyés, etc.
Rep. XI, Frankr., Conv. i5. X. Mission de Colbert de Croissy à Clève, 1666.
* » Conv. i5. B. Mission de Millet, 1667.
* » Couv. 16. Mission de Vaubrun, i()69-i67o.
» Conv. 17. B. Mission de Saint-Géran. 1671-
» Conv. 17. C. Mission de Verjus. 1671.
1. La correspondance de Crockow ne figure dans les V. u. À. qu'S partir de septembre 1671.
i. Les f. H. À. n'ont encore publié que la première partie de cette correspondance, jusqu'au mois de juin 1679.
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* Rep. XI. Frankr., Conv. i-. D. Misssion de L:i VaugUTon. 1672. Rep. 63, n" 3. Mission de Verjus, i673-i6;4- Rep. XI, Frankr.. Gonv. 19. A. D. E. F. Mission de Rébenac, 1679-1684. .
Pièces diverses :
Rep. XI, Frankr.. Conv. 16. B. Correspondance de Meinders au
sujet des subsides français.
Rep. 92, n°' i-ii. Nachlass von Meinders.
A Berlin, comme à Paris, il convenait de contrôler et de compléter ce que l'on pourrait appeler le fonds France au moyen des autres fonds. Pour la période antérieure à 1679, la collection des Vvkunden und Actenstiicke le permet suffisamment. J'ai cependant dépouillé aussi les liasses suivantes, qui n'y sont guère ou pas représentées :
Rep. 63, n» 14. A. B. Voyage de Fiirstenberg à Berlin (janvier
1670). — Mission de Nicolartz à Berlin (1671). — Mission
d'Jéna et de Blaspeil à Bielefeld (1671). — Mission de Blaspeil
à Cologne (1671).
Rep. 34-244-11- Westphfelische Kreisakta. Mission d'Iéna et de
Blaspeil à Cologne et à Bielefeld (167 1). Rep. 63, n°s aS et 26. Lettres de l'évèque de Strasbourg à Schwerin(i670-i67i).^Iissionde Ledeburet de Heyden(i673). Rep. 63. n°" 47 ^^ ^o- Congrès de Nimèguc.
Pour la période qui suit 1680. j'ai dû me contenter des dossiers suivants :
Rep. XI. Churcœln. Conv. 3. Mission de Fuchs à Hanovre,
Neuenhaus, Cologne, La Haye et Amsterdam (i684)- Rep. 34-176. Lettres de Spaen à l'électeur (i683-i68.5). Rep. 34-227' 4. Négociation de Fuchs en Hollande (i685) '. Il faudrait enfin consulter aussi les protocoles des séances du Conseil secret, dont la publication a été commencée par M. Meinardus et^ qui forment aux Archives un dossier spécial. Les
1. On voit que pour cette dernière période je n'ai pu, faute de temps, élargir autant (ine pour la première le ciiamp de mes recherches. \ vrai dire, en dehors des deux missions de Fuchs en Hollande, les seules négociations i|u'il soit indispensable de connaître sont les négociations avec l'empereur, qui ont été complètement étudiées par Pribram : Œsleneich, und Urandenburg , teSô-l6S0, ouvrage cité plus loin.
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séances t-taient parfois i-onsacn-t-s à des questions de politiqui"
extérieure. Quelques protocoles ont d'ailleurs rté publiés déjà dans les U. u. n. '.
II. LiviiKs, nnof.iirKEs, .\rticles
I» Ouvrages généraux sur l'Iilstoire de V Allemagne et en particulier de la Prusse au X VU" siècle :
On peut se contenter de :
Di'oysen, Geschichte der preussisclien Polilik. Drittcr Thcil. Drr Slaat def! Grnssrn Kiirfïirsten. -x' od. I.eipzii;. iH-a, 3 v. in-H. — ' .\ utilisé une gi-ande partie des documents d'arcliives conservés à Berlin, mais ne les cite que rarement, et toujours sans référence précise. Attril)ue à Frédéric-Guillaume une politique nationale, qui, à ses yeux, juslilie tous les actes du Grand Électeur.
Rankc. Ztrfrlf Biicher preussischer Geschichte. i' édition (remaniée). Leip/ig. 18-8, 3 V. in-S. — Très sûr. .Mais Touvrage, domine par une idée générale, laisse de côté bien des faits imporfaiils. Partial aussi en faveur de Frédéric-Guillaume.
Krdmannsilœrnér. Deutsche Geschichte con i6jfS bis i^jfo. (Collection Oncken). Berlin, i8<)2, 2 v. gr. in-8 (tome i"). — Nécessairement très général, mais sûr: donne bien l'état des principales questions au moment où. il a été publié.
Prutz. Preussische Geschichte. Band II. Die Griindung des prcussischen Staates (1655-1-40). Stuttgart. 1900. in-8. — Discutable; doit être lu avec critique; mais intéressant.
t. .l'ai obtenu communication du dossier, sous condition de ne pas prendre de copies. Je puis donc, dans le texte, indiquer le contenu et le sens de certains protocoles, mais non en citer des extraits.
i. Celte bibliograpliie n'a pas la prétention de tout citer. Il ne suffirait point il'indiciuer les ouvrages qui se rapportent directement à l'histoire des relations entre Frédéric-Guillaume et I>ouis XIV de 1660 k 1688. puisqu'il est impossible d'isoler cette histoire de tout ce qui l'entoure et l'explique. D'autre part, une bibliographie complète de la seule histoire de Frédéric-Guillaume remplirait presque un volume, .le me contente d'indiquer ici, et de classer méthodiquement, ceux des livres, brochures ou articles qui m'ont été utiles, en omettant tous ceux que j'aurais pu négliger.
:t. J'indique ici l'édition que je cite dans les notes.
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2° Ouvrages généraux sur l'histoire de la fie ou du règne de l'électeur Frédéric-Guillaume :
Pufendorf : De rebns gestis Friderici Wilhelmi Magni... Berolini, 1695. Lipsiac et Berolini, 1783 (2'^ édition préférable à la première). I V. in-f° avec portrait. — Document contemporain et officiel ; utilise et analyse les pièces d'archives. Mais la publication des pièces elles-mêmes le rend peu à peu inutile. (Consulter, sur la façon dont l'ouvrage a été fait : Fischer, Die officielle brandenburgische Geschichtschreibung zur Zeit Friedrich Wilhelms des Grossen Kurfiirsten dans Zeitschrift fiir preussische Geschichte. 1878, XV. Sur la façon dont l'ouvrage a été fait et sur sa valeur historique : Droysen, Zur Kritik Pufendorfs. dans Abhandlungen zur neueren Geschichte. Leipzig, i8-6, in-8).
Orlich. Geschichte des preussischen Staates im XVII"" Jahrhundert mit besonderer Beziehung auf das Leben Friedrich- Wilhelms des Grossen Kurfiirsten. Berlin, 1 838-39, 3 v. in-8. — Vieilli, mais toujours utile par le nombre et la variété des documents originaux cités ou mis à profit et dont un assez grand nombre ont disparu depuis.
Philippson. Der Grosse Kurfiirst Friedrich- Wilhelm von Brandenburg. — l"-^ Theil : 1640-1660. — 11'=' Th. 1660-1679. -III"^' Theil. i6"9-i688. Berlin, 1897, 1902, igoS, 3 v. in-8. — Donne l'état des questions, une bibliographie assez abondante; a utilisé, dans la deuxième et surtout dans la troisième partie, un certain nombre de documents inédits. Assez nombreuses erreurs de détails, qui résultent d'une chronologie trop peu précise.
Il faut ajouter les notices, toujoui's utiles et souvent excellentes, contenues dans les différents volumes, cités plus haut, des Urkunden und Actenstiicke. On trouvera de plus bien des renseignements de faits dans un journal contemporain : Dietrich von Buch. Tagebuch nus den Jahren i6y4 ^^^ i683. — Malheureusement l'édition (par Kessel, léna, i865, 2 v. gr. in-8") est on ne peut plus fautive ' .
1. Unp értilinn nouvelle, préparée par F. Hirscli. doit être en ce moment à l'impression.
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■3" OucraQ-efi îfénéraiix sur la politif/ur française pendant Ir règ-ne personnel de Louis \I\' {/(is>/n'(i idSH) :
Instructions données aux ambassadeurs et ministres de France. — Les iiitrodiictioiis ol les notices coiiteiiiii's dans les didërents volumes cités plus iiuut sont toutes utiles. Voir en particulii-icelle de A. Waddinfrion au volume l'russe. inallieureusemenl peu précise et un peu partiale.
Alémoires de Saint-Simon. iMlilion de Roislisle. Paris, iS^H si^y (en cours de publication). — Les notes et les api)endices l'ournissent bien des i'enseij;neinents essentiels.
Flassan. Histoire générale et raisonnée de la diplomatie française depuis la fondation de la monarcine jusqu'il la fin du ri'gue de Louis XVI. Paris et Strasbour^f, 1808, 6 v. in-8. Nouvelle édition, 181 1. 7 V. in-8. — Peu utile pour la péi-iode étudiée.
Mignet. Négociations relatii'es à la succession d' Espagne sous Louis XIV. Paris, i835 à 1842. 4 v. in-4. — Indispensable, mais incomplet.
Legrelle. La diplomatie française et la succession d'Espagne. Paris, 1888 sqq., 3 v. in-8 [tome i"]. — Utile, mais partial en faveur de Louis XIV et mal informé en ce (]ui concerne Frédéric- • Guillaume.
Rousset. Histoire de Louvois. Paris, i8(33. 4 v. in-8. — Doit être consulté avec pi-éeaution.
Lonchay. La rii'alité de la France et de l'Espagne aux Paj's-Bas {i635-ijoo). Bruxelles. 181)6. in-8. — Utile.
4" Ouvrages concernant l'histoire de divers États ou Princes, entre 1660 et 1688. (Empire. Princes allemands. Provinces- Unies de Hollande. Suède) :
Wagner. Historia Leopoldi. Vienne. ijiy-ijSi. 2 t. in-f». — Apologétique et insutlisante.
O. Klopp. Der Fall des Hauses Stuart und die Succession des Ilauses Hannocer in Grossbritannien im Zusammenhange der europivischen Angelegenheiten rnn i66n bis i ^rJf. Vienne, 18-5, i8jG. 4 V. in-8. — Ccsl en réalité une histoire politique de l Europe ; mais composée à Vienne et nourrie de documents inédits tirés des archives viennoises, elle est surtout intéressante pour l'histoire de la politique autrichienne. D'ailleurs confuse, partiale, suspecte.
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Grossmann. Die Geschœftsordnung in Sachen (1er pevsseren Politik aiii Wiener Hof zii Kaiser Lcopolds iind Lobkowitz' Zeiten. dans Forschungen ziir deiitschen Geschichte, 1872. XII.
— Précis et très clair. II est indispensable de connaître roro;anisation ministérielle à la Cour de Vienne [)our bien comprendre la politique impériale.
Pribram. Lisola iind die Politik seiner Zeit. Leipzig, 1894, in-8. —
— Important.
Dœberl. Baj-ern und Frankreich. Munich, 1900 et 1903, a v. in-8 (dont un de pièces). — Très intéressant et très utile.
Kœcher. Geschichte von Hannover and Braunschweig {164^ly ijf)- Leipziof, 1884 et 1895, 2 v. in-8. — Indispensable et sûr.
Gubrauer. Kur-Mainzin der E poche von i6^'j. Hambourg, i83(). I V. in-8 en deux parties. — Vieilli; bizarrement composé. Utile par les documents inédits cités ou consultés.
G. Mentz. Johann-Philipp von Schœnborn. Kurfûrst von Maintz. léna, 1896 et 1899, 2 v. in-8.
Auerbach. La diplomatie française et la Cour de Saxe (1648- 1680). Paris, 1888, I V. in-8.
Wicquefort. Histoire des Provinces-Unies des Pays-Bas. Édition Lenting et de Buren. Amsterdam. 1861 sqq., 4 v. in-8 (tomes 3 et 4)- — A consulter avec beaucoup de précaution.
Lefèvre-Pontalis. Jean de Witt. Pai-is, 1884, 2 v. in-8.
Peter. Johann de Witt, dans Historischc Zeitschrift, xiii. — Permet de corriger, sur bien des points, l'ouvrage précédent.
Carlson. Geschichte Schwedens (Traduction allemande de l'ouvrage suédois). Gotha, 18^3 sqq., in-8 (tomes iv et v). — A utilisé un grand nombre de documents inédits.
5» Ouvrages sur Frédéric-Guillaume, sa famille, ses ministres, son entourage :
Les biographies du Grand Electeur sont très nombreuses et, pour la plupart, d'un caractèi'c nettement apologétique. Je crois superflu d'en dresser ici la liste. Ofi trouvera quelques renseignements utiles dans l'une des plus anciennes : Orlich. Fricdrich-Willielni der Grosse Kurfûrst. Berlin, i836,
in-8.
Un bon type de biograjiliie apologétique et populaire est au contraire fourni \r,u- l'une des plus récentes : Martin Spahn. Der Grosse Kurfûrst. Mainz, 1901, gr. in-8.
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Sur les lieux éleclriccs et les princes électoraux : Knuutii. Liiise-IIenrielte von Oranien, Knrfiirstin von Ilrandeu-
burjT. Halle, i8()7, iii-8. — l'iaiiuette a[)()l«i}j(-ti(iue. F. Hirscii. Die liriefe der Kurfûrslin Luise- Henriette von Bran-
(lenbnrff an don Oherpripsidenten von Schiverin, dans Forsch.
z. hrnndeliiirgischen und preussischen Geschichte, 1895. viii.
— Très utile.
F. Hirsch. Ein liericht iiber das Ende der Kurfiirslin Luise- Henriette von Brandrnlnirg, dans Forsch. z. br. u. pr. Gesch., 189;. IX. — Intéressant.
Pierson. KurfUrstin Dorothea. Berlin. iSSf), in-8. — Apologétique.
F. Flirscii. /)/(■ Erziehnnfi der letteren S/rhne des Grossen Kur- Jïirsten, dans Forscit. z. br. u. pr. Gesch.. 1S94. vii.
Prutz. Zur Geschichte des Konfliktes zwischen deni Grossen Karfiirsten und deni Kurprinzen Friedrich, dans Forsch. z. br. u. pr. Gesch., 1898, xi, — Incomplet. Fait uniquement état des documents français.
Sur l'entourage du Grand Électeur :
R. von Hœlly. Die staal.imivnnische Thsetigkeit Otto's von Schwe-
rin unter der Regiernng des Grossen Kurfiirsten . Prograinin.
Hœhere Biirgersehule, Marne. 1874 «t 187(1. in-(. F. Hirsch. Otto von Schiverin. dans Hist. Zeitschr.. i89'3. Neuc
Folge. XXXV. — Très bon. Malheureusement inachevé. Strecker. Franz von Meinders. dans Stnnts- und sociahvis.'<en-
schajftliche Forschuugen. von Schnioller. Leipzig, i89'2, 11. 4-
— Intéressant.
Salpius. Paul von Fuchs. Leipzig, 1877, in-8. — Tout à lait
insullisant.
W. von Unger. Feld-Marschall Derjfîinger dans Beiheft zum
Militti'rwochenl)latt. 189(5, n. 7 et 8.
6» Ouvrages concernant l'histoire des relations entre le Brandebourg et la France, de 1660 à 1688, ou les événements dont la connaissance est nécessaire pour comprendre ces relations.
a) Vfi:s fiKXÉRALKS suit i..\ politique or Grand Klkcteimi : Koser. Zur Erinnerung an den Grossen Kurfiirsten, dans Freussische Jnhrbiicher. 1888. — Insiste sur l'importance de la question suédoise.
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Pribrain. Ziir miswtvrtigen Polit ik des Kurfûrsten Friedrichmihclm ron Braiideitbiirg, dans Forscli. z. br. u. pr. Gesch., 1892. V. — Insiste sur le caractère réaliste et pratique de la politique électorale.
b) Sur la politique de Louis XIV en Allemagne, entre 1600
ET i()88 :
Ghéruel. Ligue ou alliance du Rhin, dans Séances et travaux de r Académie des Sciences morales et politiques. Paris, i885, in-8.
Pribrani. Beitrag zur Geschichte des Rheinbundes con i658, dans Sitzuugsberichte der Akademie der Wissenschaften. Vienne. 188^7. in-8. — La connaissance de toute la littérature particulière relative à la Ligue du Rhin n'est pas nécessaire à une étude comme la nôtre. Ces deux ouvrages permettent de comprendre la façon dont Louis XIV, après t66o, se servit de la ligue du Rhin. Le second complète et corrige parfois le premier.
Ghéruel. Examen d'un mémoire de Lemontey intitulé : Tentatives de Louis XIV pour se faire élire empereu?' d'Allemagne, dans Séances de l'Académie des Sciences morales, janvier 1886.
Vast. Les tentatives de Louis XIV pour arriver à l'empire, dans Revue historique, 1897, LXV. — Tenir compte des remarques faites sur eetarticle par Dœberl, Bayern und Frunkreich, I, 421, note I, et compléter avec le ch. vi du même ouvrage, 4o3 sqq.
Legrellc. Louis XIV et Strasbourg. Paris, 1881, iii-8.
Bardot. La question des dix villes impériales d'Alsace. Paris, 1898, in-8. — Indispensables pour comprendre la politique de Louis XIV en Alsace et la répercussion de cette politique en Allemagne.
Pomponne. Mémoires. Édition Mavidal. Paris, 1860, 2 v. in-8. — Nous donne l'opinion de Pomponne sur la politique de Louis XIV entre iC>ji et 1679.
Spanheim. Relations de la Cour de France en i6go. Edition E. Bourgeois. Paris. 1900, gr. in-8. — Indications précieuses sur Colbert de Groissy et sa politique.
O. Klopp. Bas Jahr i683, Graz, 1882, in-4- — Indications intéressantes sur la politique impériale.
Immich. Pabst Innocenz XI. Berlin, 1900, in-8.
Immich. Zur Vorgeschichte des Orleans'schcn Krieges. Nanti aturberichle aus Wicn und Paris. i685-i(J88. llcidelberg, 1898. in-8. — Indispensables pour l'étude de la politique française après i685.
BIBLIOGHAPHIK XXIII
C) Sun I.'OI'IMON ITKLIQUE EN Al-LEMAGNE (à légaltl «le la
France) :
Zwiedincilv-Sfulculioist. Die œJJ'rntUrlic Meiuiiu<> in Deiitschlund iin Zeittdter Ludirifr.s XIW Ein JJeilrug- mr Kcnniuiss dur di'utsclwn Flugschriflen-LUteratur. Stuttgart. 1H88. iii-8.
MiinzL'P. Die hrandenburg-isc/ir l'uldiiistili ttiiler dent (iroasen Kurfursten, dans Mwriiisclie l'ors(ltun<fen, 1884. xvm.
llallir. Die deulsche l'iiblizislik in den Jaluen i668-i6;;4- Heiilolbcrg, iiHi»-J. iii-S.
Hd'lsfher. Die a'jj'cntliclie Meitiung in Deulschland ûber den Fall Strassburffs, Miiiiich. iSgd. in-8.
IK'iuloiii. Hini<re Fhi^seiiri/ten nus den Jahren i (ïG^-i H-S, belrelj'end den :>'"' Raiibixriej^ Lndwigs \IV. Piogr. \\:iiilhofen au dcr Thaya. 1877, 80, 83. — On trouve dans ces quatre ouvrages riiulicalion ou l'analyse dun grand noinlin- de biocliures et de |)aiii[ililets.
d) Sur \.\ politkjve di: lkmi'eueur et de l'empiue a l'éciaud
DE LA France :
Meineckc. Der Regensbur^er lieichstag and der Dei'olulionskrieg, dan^ Hist. Zeitschr.. 1888, Noue Folge. XXIV. — Étude complète et très claire sur la politique de reinpire peiulaiil la guerre de Dévolution. On y trouvera, en i)ai-ticulier, la discussion très précise des interprétations dill'érentes de l'article et ut eu sincerior.
Ënnen. Frankreich und der Xiederrhein. Cologne. i855 et i850. 2 V. in-8. — Situation et rôle des principautés rLénanes pendant la guerre de Dévolution et la guerre de Hollande. Vieilli, mais encore utile.
Grossmann. Der kaiserliche Gesandte Franz von Lisola ini Haag (16 y 2-1 6 ^3).
Millier. Williehn III von Oranien und Georg von Waldeck. Korrespondenz. La Haye, 1873 et i88o. -2 v. in-8. Les introductions exposent la politique de Waldeck, c'est-àdire la politique du parti de la guerre, en Allemagne, entre 1679 t't i<J88.
Landwehr von Pragenau. Die Marienburger Allianz. dans Mittlieilungen des Instituts fur œslerreichische Geschichtsf'orsehung, 1890, xvi.
Pester. Die armirten Stœnde und die Reichskriegsverfassung i68i-i6gy. Strassburger Dissertation, j88G.
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Études de détail qui complètent les études générales contenues dans le volume de Midler.
Fester. Die Augsburger Allianz von / 6^6. Munich, iSgS. in-8.
— Également intéressant pour la politique de l'empire et celle
de Louis XI Y.
e) Sur les relations du Brandebourg avec ses voisins (la France exceptée), de 1660 à 1688 :
Autriche :
Pribram. Œsterreich und Brandenburg. i685-i686. Innsbrùck,
1884, in-8.
Danemark :
F. Hirsch. Die Zusanimenkunft des Grossen Kurfiirsten mit dem
Kœnige Chi'istian V von Dwnemark zu Doberan, dans Forsch.
z. br. u.pr. Gesch., 1901, xiv.
Pologne :
Hassenkampl'. Die Bewerbung des Pfalzgrafen Philipp- Wilhelm
von Neuburg uni die polnische Krone, dans Zeitschr. der
histor. Gesellschaft fur die Provinz Posen, 1896, xi. F. Hirsch. Zur Geschichte der polnischen Kœnigswahl von i66g.
Dantziger Gesandschaftsberichte ans den Jahren 1668 und
166 g, dans Zeitschr. des Westpreussischen Geschichtsvereins.
Dantzig, 1889, xxv.
Meinardus. Kurfûrst Friedrich- Wilhelms Beniûhungen um die
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INIKODUCTION
Les conditions qui peuvent influer, en 1660, sur la politicpic (le l'électeur l''ré<léi'ic-(iuillaunie sont de deux sort('s : 1(!S unes iiiatérielles, les auti'es personiielles. Parmi les pi-euiières, il faut compter l'étendue et la situation des territoires qu'il possède ; ses moyens d'action, cest-à-dire le caractère de son pouvoir, l'organisation de son gouvernement, ses ressources linancières, son arm<'e. Parmi les autres, il y a sa ptrrsonne même, son tempérament, son caractère, ses passions, ses idées ; puis le caractère et l'inlluence de ceux qui rcntoui'cnt '.
I. — L'État brandebourgeois-prussien
Les territoires. — L'État brandebourgeois est bien petit encore en i(J()o. Il serait ditlicile d'en préciser la superlicie, impossible de calculer le cliill're de ses habitants : la statistique n'existe pas au xvii« siècle. Nous ne jiouvons guère que répéter ce que disait Hugues de Lionne, dans une instruction ('crite en i(3(ji : « M. l'électeur de Brandebourg est certainement et sans conti-edit le plus puissant et le plus grand terrien de tousses collègues élec-
I. Il va sans <lir(> que je n';ipporle point ici le résultat de recherches personnelles ; d'ailleurs les imprimés, recueils de documents nu monoi;raphies, nous apprennent, sur lu première moitié du régne, tout ce qu'il est indispensable d'en savoir pour aborder l'étude de la seconde. Quant à la bibliographie de cette introduction, je l'ai séparée de la bibliographie spéciale du sujet lui même : on la trouvera dans les notes; et je n'ai signalé que les ouvrages essentiels, — Je tiens à dire, dés cette premières page, combien je me suis servi, pour rédiger ce premier paragraphe, de l'ouvrage si sur de M. Pariset. L'Etat ft Us Eglises en, Prusse sous Fredcrcc-Guttt<iiii)ie l", Paris, IH97. Le premier chapitre contient un état territorial que je n'ai eu qu'a mettre au point.
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teurs, en sorte que. si tous les Etats qu'il possède étaient joints comme ils se trouvent dispersés, il y en aurait de quoi composer un royaume plus grand et plus considérable que n'est celui de Danemark, puisqu'il peut venir de Pologne en Flandre sans loger qu'une nuit ou deux hors des terres de son obéissance '. » Le plus grand État de l'empire en dehors de l'Etat autrichien, mais un petit Etat en Kurope. à 2>eine plus grand que le Danemark, tel est l'Etat Ijrandebourgeois-prussien.
Il est plus im])orlant de connaître la situation des territoires qui le composent, la fai;on dont ils ont été acquis par la maison de Brandebourg et les conséquences qui en résultent jjour les rapports de l'électeur avec ses voisins. Comme la plupai't des Etats allemands, plus peut-être qu'aucun d'entre eux, celui-ci est en effet composé de petits Etats distincts, que l'électeur possède à des titres divers et auxquels viennent s'ajouter encore des droits éventuels ou des iirétcntions contestées. ?sous répartirons les possessions de Frédéric-Guillaume en six groupes géographiques : i° le groupe prussien ; 2" le groupe [toméranien ; 3" le groupe brandebourgeois ; 4" If groupe thuringien : 5" le groupe westphalien ; 6' le groupe rhénan.
I" Le groupe prussien - compte un seul territoire, le duché de Prusse C'est, à l'intérieur, un plateau bas, ondulé, couvei't d'innombrables lacs et de gi-andes forêts de pins, qui s'étend du Niémen à la Vistule ; la côte, sur la mer Baltique, comprend la presqu'île du Samlaiid et. de chaque côté de celle-ci, les deux Halls, le Kurisches Hatf et le Frisches Haff, dont les issues sont gardées par les deux ports prussiens de Memel et de Pillau.
Le duché de Pi'usse est entouré pai- la Lithuanie et par la Pologne, qui possède le cours entier de la Vistule jusqu'aux euibouchm-es, avec la rive méridionale du Frisches Hall', et qui
i. Instruclions données aux anibussadeurs et )ninislres de France, XVI, Pruise, 70.
2. Les dignités, les pussessions et les prétentions de l'électeur soûl indiquées ensemble, selon l'usaiie. dans sa titulature, qui ligure dans le préambule des traités. La voici, telle qu'elle est constituée après les acquisitions de 1060 : ' Dominus Fredericus Guilielmus, Dei gratta Marchio Brandenbiirgensis, Sacri Romani Imperii .\rchi-Camerarius et Princeps, Elector, Magdeburgi, Prussiae, Juliae. Cliviae. Monlium, Sletini, Pomeraniae, Cassubiorum Vandalorumque, nec non in Silesia Crosniae et Carnoviae Dux. Hurg^ravius Norimbergensis. Princeps llalberstadii, Mindae et Camini, Cornes Marchiao et Itavensbergi, Dominus in llavensti'in. Louwenburg et Kylaw. » Préambule du traité d'alliance avec le roi d'Angleterre, fait à Westminster le 20 juillet Ititil, dans Dumont, Curp. Dipt., VI, 364.
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s'avance lui^me, par rcvOchi'' (rKriiH-lanJ. jusqu'au cœur du «luclié prussien. A vrui dire lelui-i-i n'est «pio le ix'slc (la [larlic orientale et lu moins riche) de l'atieienne Prusse conquise et colonisée par l'Ordre teuloiiiipie. el dont la Prusse pcdonaise (pays de la Vislule) l'orine la partie occidentale, alianilonnée i)ar l'Ordre à la Poloj^ne au milieu du xv" siècle. On sait que l'électeur de Brandeboui'g, Jean-Si<;ismond, avait hérité du duché de Prusse en iGiH, mais »[ue le iluclié était resté longtemps encore sous la suzeraineté du roi de Pologne, jusqu'au traité ilc W'chhiu (itjôj), confirmé par celui d'Oliva (3 mai i()()o).
Or. même a|>rés la paix d'Oliva, l'ancienne condition du duché »le Prusse inilue nécessairement sur les relations de l'électeur avec la Cour de Pologne. L'éleeteui- est un vassal qui a profité des malheurs de la Pologne i)Our s'all'ranchir et les Polonais n'ont |)as perdu toute espérance de révoquer un jour les concessions qu'ils ont dû lui l'aire. D'ailleurs, au mois de mai i()Go, les derniers liens ne sont pas rompus entre le duché et le royaume, puisque les élats prussiens n'ont point encore prêté sei-ment à leur duc souverain. 11 n'est même pas certain ([ue ceux-ci y consentiront de bonne grâce ; car ils semblent regretter la suzeraineté polonaise, qui restreignait l'autorité du i)rini'e et garantissait ainsi les libertés des sujets. Entre le duc et le duché un conflit s'annonce déjà et la Pologne sera peut-être tentée d'en tirer profit.
De plus, la situation (•(•(•ée en Prusse par h' traité d'Oliva se eoniplicjue de dissentiments multiples qui résultent tous de la situation ilu duché. Frédéric-Guillaume obtient de Jean-Casimir, roi de Pologne, le libre transit des bois prussiens à ti-avers le teri-itoire polonais, par les voies fluviales de la Narew et de la V'istule ; bientôt le bois de la Prusse l'ait concurreuce au bois de la Pologne sur le marché de Danizig et les Polonais s'en [jlaignent. — Le duché de Prusse n'atteint la rive de la Vistule que sur une étendue de trois milles, près de Marienwerder, et le droit de bac appartient aux seuls riverains polonais : mais là passe la roule principale de Kcenigshei'g à Herlin ; aussi l'électeur a-t-il fait installer, dès i658, deux bacs prussiens et se ret'use-t-U à les supprimer. — Il est également parvenu à établir une [loste par courriers entre Kieiiigsberg, Danizig, Slettin et Hanilmurg et à installer à Danizig un maître de poste qui ne dépend que de lui ; mais la Cour de Pologne s'en montre jalouse et c'est là encore une querelle qui ne se terminera que beaucoup plus tard. — Enfin la question la plus grave est celle d'Elbing. Elbing ist une ville polonaise au fond du Friselies
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Haïr, au canir du duché de Prusse, une place militaire et commerfiali' dont la possession est également précieuse pour l'électeur et pour la Pologne. Elle a été cédée à Frédéric-Guillaume par le traité de Bromberg (6 novembre 1667) ^t *ioit lui être livrée après la paix générale. Or. les Polonais regrettent Elbing ; ils arguent de ce que la paix d'Oliva n"en a pas nominativement confirmé la cession '. et ils se refusent à l'évacuer. L'électeur, qui n'a retiré de la longue guerre du Nord que de bien médiocres profits matériels, se voit privé par la Pologne du plus appréciable d'entre eux.
La situation du duché de Prusse a d'autres conséquences encore. 11 est, nécessairement, un objet de convoitise pour la Cour de Suède, qui voudrait bien complétei- autour delà Baltique le cercle des possessions et des douanes suédoises : la guerre du Nord vient de le prouvei'. Enfin le sort des places prussiennes intéresse même les puissances maritimes de l'Europe occidentale. l'Angleterre et les Provinces-Unies : car celles-ci cherchent à ad'rancliir du joug suédois leur commerce dans la Baltique et les marins hollandais viennent acheter sur les côtes de Prusse, à Pillau et à Memel. autant qu'à Dantzig. le bois et le goudron.
a» Le grou[)e poniéranien comprend surtout la Poméranie ultérieure ou orientale, sur les bords de la mer Baltique, à l'est des embouchures de l'Oder. C'est une région formée de plateaux lacustres analogues à ceux de la Prusse, avec une côte presque sans abris. La Poméranie ultérieure a été donnée à Frédéi'ic- Guillaume, en 1648, par la paix de Westphalie. ainsi que l'évèché sécularisé de Camin, cjui y est englobé. On peut y rattacher les territoires de Lauenburg et de Bûtow, anciennes terres poméraniennes, séparées quelque temps de la Poméranie au profit de la Pologne, puis cédées à Frédéric-Guillaume parle roi Jean-Casimir au traité de Wehlau (1657). Or, en Poméi-anie comme en Prusse, l'état territorial ne semble pas définitif. En vertu d'un accord signé en 1029 entre les maisons de Poméranie et de Brandebourg et mainte fois renouvelé depuis, l'héritage poméranien tout entier eût dû revenir à l'électeur Georges-Guillaume en 1637. à la mort du dernier duc. Boguslaw XIV ; mais les Suédois, qui occupaient alors le duché, ont refusé de le rendre, et la paix de Westphalie
1. L'électeur avait pourtant obtenu que l'on ajoutât au traité d'Oliva un article séparé qui réservait ses droits sur Elbing' ; cet article (articulus declaratoriusl fut signé pur les ambassades suédoise et polonaise, mais ne fut pas compris dans la garantie du roi de France. Il est analy.sé dans Moerner, Kurbrandenhurgs Slaatsvertrsge, i49.
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Iciii- en a laissa du iiiuilis la iiioilleiirc pai'l. l'-lle leur a i-éilé la l'oiiu'-raiiic antL-rieurc nu occidentale, avec les villes de Sletlin. (iaiv,, Dauini. Gollnow, près de TtJder : puis, sur la rive «rienlale du Meuve, une bande de terriloii-e (|ue les Suédois, abusant de leur puissance, ont élarjçi outre mesure par le reeès de détiniitatiou de Sletlin (l4 niai i6.")'i).
11 va sans dire que Fréderie-linillaunie ne s'est rt-sii,Mi<- ipi'à contre-cœur aux conventions de Uî^H. qui le Iruslraient |)lus qyi'k nioitir- d'un ln-ritai^e aui[uel il avait tous les droits : les coni[iensalions i[ui lui ont clé accordées, si importantes qu'elles ("ussenl. ne l'ont pas consolé; l'accord forcé de i(>53 l'a irrité plus encore, Pantin la situation mèiiu» de la Poméranie sm'-doise est bien faite pouiaviver ses rcj^rets et pour éveiller ses ei-ainles. l,e cours moyen de l'Oder est pour lui une voie commerciale inutile, tant que les Suédois, installés il Stettin. en ifai-dent l'issue : et les [)laines de la Mai'clie s'ouvr<'iit sans défense devant les trou|)es suédoises de Poméranie : Berlin n'est qu'à quelques journées de marche de Stettin. Entre les C.ours de Hrandebourij et de Suède, la question ponuM-anienne per[iétue les dissenliinenls et l'irritation.
'3 Le groupe brandebourgeois forme la i)artie la plus ancienne des [lossessions de la maison de Brandebourij. Il coui])rend la Marche électorale (Altmai-k. Prignit/., M itlehiiai-k. Uekerniai-k) à l'ouest de l'Elbe et entre l'Elbe et l'Oder, et la Nouvelle Marche (\eumark);i l'est de l'Oder jusqu'à la frontière polonaise. Il faut y ajouter trois groupes de [letits territoires acquis à des dates dill'érentes et tous de mouvance bohème : ceux de Cottbus, Peiz et B(ei\valde, dans la basse Lusace, des deux côtés de la Spree (aetpiis en i^tia) : ceux de Teupitz, Zossen, Becskovv et Storkow, attenant à la moyenne Marche et envelop|>és par une boucle de la Spree (acquis eu 1462, i^jio et i.')7Ô) ; enfin le duché silésien de (>rossen, dans la vallée de l'Otler, avec Bobcrsberg et Sommerleld sur la rive gauche et Zullieliau sur la rive droite (acquis en I ^82). Dès le XVII'' siècle, les Marches de Brandebourg et leurs dépendances doivent surtout leur impoi'tance aux voies navigables qui les traversent : l'Oder. l'Klbe. la Ha\el et la Spire. L'électeur, selon la coutume du temps, lève des droits de douane sur l'Oder et sur l'Elbe; la douane la plus productive est celle de Len/.en. sui- l'Elbe, à l'exlréiiiité nord-ouest de la Prignitz.
4"' Le groupe thuringien ne comprend, en itiGo. i[ue la principauté de Halberstadt, ancien évêchésécularisé donné à l'électeur par la paix de^Vestphalie, en compensation de la Poméranie anté-
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rieure. Elle se compose d'un certain nombre d'enclaves dispersées au nord de la Thuringe, sur le versant septentrional du Hai'z : le territoire de Halberstadt, les comtés de Falkenstein et d'Aschersleben. la seigneurie de Hasserode, les baillages de Wegeleben et de Weferlingen. La maison électorale jouit aussi, depuis I/^49. d'un droit de suzeraineté sur le jjctit comté de Wernigerode, dans le Harz.
5° Le groupe westpbalien comprend la principauté de Minden et le comté de Ravensberg. La principauté de Minden est un évécbé. sécularisé en ifi4î^ et donné à l'électeur, connue celui de Halberstadt, à litre de compensation pour la Poméranie antérieure. Elle présente pour lui le double avantage d'être située sur une voie navigable, la Weser. à l'endroit où la rivière franchit la porte Westphalienne, et surtout d'être à mi-chemin entre la Marche et le duché de Clève ; elle s'interpose entre l'évêché d'Osnabrûck et le duché de Lunebourg. — Le comté de Ravensberg, attenant à la principauté de Minden. est une )jartie de l'héritage des ducs de Clève et de Juliers : l'accord provisoire de Xanten. signé en iGi4 avec le comte palatin Wolfgang-Guillaume de Neubourg. puis les traités, également provisoires, de Dùsseldort' (8 et lo avril 1647) et de Clève (11 octobre i65i) l'ont attribué à Frédéric- Guillaume.
6" Enfin le groupe rhénan comprend le comté de Mark et le duché de Clève. Le comté de Mark est situé dans la vallée de la Ruhr et se prolonge dans celle de la Lippe, par le territoire de Soest et de Lippstadt. Le duché de Clève s'étend sur les deux rives du Rhin, à la frontière des Provinces-Unies, et atteint autour de Gennep le cours de la Meuse. Tous deux, comme le comté de Ravensberg. ont fait partie de l'héritage du duc de Clève et de Juliers et ont été attribués à l'électeur de Brandebourg par les accords pi-ovisoires de 1G14. 1647 et 16.Ï1. Mais il faut se souvenir que Frédéric-Guillaume a protesté contre le second et signé le dernier à contre-cœur, après l'échec d'une expédition imprudente et malheureuse : il s'est toujours cru frustré. De plus, après 1691, les pays rhénans ont servi de champ de bataille aux Hollandais, alliés de l'électeur Georges-Guillaume, et aux Espagnols, alliés du duc de Neubourg ; des garnisons hollandaises se sont intallées, sous prétexte de les défendre, dans les places du duché de Clève, Orsoy. Bûdorieh. Wesel, Rees. Emmerich sur le Rhin, Gennep sur la Meuse : puis elles y sont restées en garantie d'une ancienne créance et elles y sont encore en 1660. Dans ses posses-
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sions i-hrnanos. l'élpctpur nV'^t donc pas le seni maitiv ; il doit y tolériM- ilrs jjarnisoiis i'tran_!î<'Tcs et cetlc <itiiatii>ii iii'^iditf rsl une souivi' pcrpi-tiiellf île froissenieiil»; cl de di-liaiiees.
Li's />rrlcntionx. — Aux posscssiims ('(l'cclives il ne faut pas iiiaiiipier d'ajimter les diviits éventuels : ee s(»iit. jiour <'iiiployer le lan);a}fe du temps, les « litres de prétention ». eonipléinent indispensable des « litres de [lossession ». Un priiiee ilu xvii» siècle ne sépare jamais le-i uns des autres; il les considère tous coinnie un liéritaj^e qu'il a le devoir de ne point laisser s'amoindrir entre ses mains. Il est certain i(ue Fr<-ilcric-GuilIaume a («mjours souci de faire valoir ses droits, n<»n seulement pour le prtdit réel (ju'il en peut tirer, mais aus.si parce qu'il les a reçus de ses ancêtres et qu'il doit en rendre com|ile à ses héritiers.
Parmi ces dr.)its. il faut distinguer. L'un d'eux est un droit d'expectative, qui ne j)eut guère échapper à l'électeur. Frédéi-ic- (îuillaume. depuis 1648, se qualilie de duc de .Magdebourg et lest en cU'et. pui-^que la paix de \\'est|)halie a sécularise à son profit l'archevêché de ce nom. .Mais il n'en prendra possession que |dus tard, à la moi-t du duc .\uguste de Saxe, qui en reste administrateur. De plus, la ville de .Magdebour^. qui l'ait toute rini|>ortance militaire et commerciale du duché, s'obstine à rester ville lilire et n'a [las eneoi-e prêté en i()(>o l'hommage éventutd. Il y a là aussi une difliculté et une inquiétude.
Un autre titre de prétention lui vient d'un ilroit discutable, qu'il n'a pas renoncé à l'aire admettre : c'est le titre de duc de liegerndorf. Le duché silésien de Ifegenidorf, dans la haute vallée de l'Oder, liet' bohémien acquis au début du xv« siècle par la l'audlle de Hohcnzollci-n. appartenait encore, au début du xvir. à un prince brandebourgeois. Jean-Georges. Mais celui-ci, protestant zélé, se iléclara en i(J20 contre le roi de Bohème, l'ut nus au bande l'empire et dé[)ouillé de son duché. La conliscation a-t-elle été légale et déOnitive et prive-l-elle de tout droit la maison de Brandebourg, héi-iliére de Jean-Georges'.' Question conq)lexe que les empereurs et les électeurs ne résolvent pas de la même l'açon. l-'rédéric-Guillaume prétend que l'empereur lui relient >it)ii bien, et c'est l'un de ses griel's conti-e Léopold.
Frédéric-Guillaume s'intitule encore duc de Juliers et de Berg. seigneur de Ravenstein. bien que Juliers. Berg et Ravenstein soient occupés par le duc de Xeubourg. Ces titres nous indiquent que la succession des ducs de Clève n'a pas été réglée par un accord définitif entre les maisons de Neubourg et de Brandeboui'g. A vrai
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dire, l'électeur adniel. comme ses prédécesseurs, le principe d'une égalité de droits et d'un partage équitable ; mais il trouve sa part insuffisante et il espère l'arrondir, tout au moins de la petite seigneurie de Ravenstein. De plus le duc de Neubourg est catholique et l'électeur réformé ; ils ont tous deux, parmi leurs sujets, des catholiques et des protestants, et ne s'entendent pas sur la façon de les traiter ; cette question religieuse les divisera longtemps.
Enfin un dernier titre est tout à la fois titre de possession et de prétention : c'est celui de duc do Stettin, de la Poméranie, des Cassubes et des Vandales. Ainsi s'étaient fait appeler les anciens ducs poméraniens ; ainsi se fait appeler Frédéric-Guillaume, leur héritier légitime, quoiqu'il ait abandonné par la paix de Westphalie la moitié du duché aux Suédois. Mais ici même le titre n'est pas • chose entièrement vaine ; il montre que l'électeur, comme tous les princes de son temps, considère qu'un droit héréditaire peut être temporairement aliéné par un traité, mais qu'aucune convention ne le détruit. Jusqu'au bout il verra dans le roi de Suède l'usurpateur de son bien et ne renoncera jamais à l'en chasser.
Après cette énumération à peu près complète et précise, on comprend mieux ce qui a été dit tant de fois de l'Etat brandebourgeois-prussicn au xvii« siècle. Il est fait de lambeaux de territoires, dispersés d'un bout à l'autre de la plaine allemande, du Niémen à la Meuse. Le duché de Prusse est hors de l'empire en pays slave; la Poméranie et le Brandebourg l'ont de l'électeur le prince le plus puissant du cercle de Haute-Saxe, bien que le duc de Saxe en soit resté le directeur : les territoires acquis en 1648 l'ont introduit dans le cercle de Basse-Saxe, où domine la maison de Brunswick ; ses pays rhénans, augmentés de la principauté de Minden, le placent à côté du duc de Neubourg dans le cercle de "Westphalie.
Mais s'il a des possessions partout, il est menacé partout. Il n'est guère de princes allemands dont les querelles lui puissent être indifférentes. Il n'est guère de puissance euroi)éenne dont il ne doive surveiller les ambitions et les intrigues. L'indépendance de son duché de Prusse peut dépendre de ce qui se passe en Pologne. Dans la Baltique, il a ses intérêts comme la Suède, le Danemark, les Provinces-Unies et l'Angleterre. La France ou la Hollande ne ])euvent rien entreprendre vers le Rhin sans
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ilK|iiit-tiM- sf>i possessioMs rliiMi;iin'-. Kiiliii rciiiprrfur e^l son suzerain. et ce n'est |>as seulement eelte sii/eraineli- qui les lie. mais de multiples intérêts ou communs ou contraires.
La situation lies torritoiros qui composent l'Ktat hi-andebour- •jeois-pinissieii entraine ainsi des e<nis('i|iienees tpi il est impossible de n(-i;li^er, si l'on veut bien comi)rendi'e et juj^ei- équitablemenl Frédéric-Ciuillaume. 11 faut se jjardei- d'oublier que eelui-ei ne jouira jamais d'une sécurité durable, presque jamais. riU-e<' «pieliiues mois seulement, d'une sécurité complète. L'Ktat qu'il travaille à créer ne vivra qu'au milieu des périls et qu'au prix d'un perpétuel elForl. ComnuMit s'étonner, comment s'indigner surtout t[ue la politique de Fi'édéi'ic-duillauine ait trop souvent l'iuployé la seule ressource des faibles, la ilu]>licité '.'
IL — Les moyk.ns D'vtnio.N
Les pniii'oirs du Prince. — Le pouvoir de l'électeur Frédéric- Guillaume ressemble aussi peu à celui de Louis XIV ([ue l'Etat Lrandebourgeois-prussien à un royaume tel qu'était la France au XVII'' siècle. De même que l'Klat est ici ui\e collection d'Ktats, le prince est. en quelque sorte, une collection de princes. Il n'y a pas de titre unique qui exprime la totalité de ses pouvoirs : Frédéric- Gnillannie est bien à la l'ois.i-omnie sa /i/M/(^;/((/'(' ollicielle rindi(|ue. un iluc tic Prusse, un niariçravede Hi-andebouriî, un duc de ('.lève. un comte de Mark, un duc de Poméranie, etc... sans compter les dis^nités qui s'ajoutent aux titres, comme celle d'électeur ou celle d'areliichambellan de l'Empire. Et ce n'est ]>as une question de mots : les pouvoirs du duc de Prusse n'ont ni la même origine ni la même étendue que ceux du margrave de Brandebourg ou du dui- de Clève. L'action du prince ne i-encontre jias. ici el là. les mêmes obstacles. — En tout cas. sauf en Prusse, où Frédéric- Guillaume va être désormais duc souverain, son autorité trouve une double limite, au-dessus d'elle et au-dessous : au-dessus, c'est la suzeraineté de l'empereur; au-dessous, ce'sont les privilèges des assemblées locales, des états provinciaux. — Sans doiite la suzeraineté de rein[)ereur ne pèse plus d'un grand poids diqiuis 1G48 ; mais on s'abuserait si l'on n'en tenait iilii> aucun compte. Quand les Allemands parlent du Saint-Empire ou du chei' souverain de l'Empire (Reiclisobei-haupt), ce ne sont point là des formules entièrement vides : si les devoirs envers l'empereur
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et l'empire ne déterminent plus guère la politique des princes, ils flgurent encore parmi les mobiles secondaires, qui parfois, à titre d'appoint, empoi'tent la décision. Puis l'empereur peut agir sur la diète et par celle-ci sur les princes : on a beau railler la diète, et non sans raison, son impuissance n'est pas si complète puisque le.s ambassadeurs affluent à Ratisbonne pour presser ou retarder les décisions des trois collèges et puisque Louis XIV lui-même a soin d'y envoyer ses meilleurs diplomates. Gravel ou Verjus. — Sans doute aussi les privilèges des états provinciaux n'ont plus longtemps à vivre. Partout les princes les attaquent, les restreignent ou les éludent, et cette lutte entre l'Etat et les états (Staat und Stœnde) est même l'un des grands faits de l'histoire d'Allemagne au xviis siècle. Mais, en 1660. Frédéric-Guillaume la commence à peine et l'on ne peut encore en prévoir l'issue. — Les pouvoirs de Frédéric-Guillaume sont donc multiples, divers dans les divers territoires, et partout limités. A vrai dire, leur multiplicité et leur diversité même donnent au prince un droit supérieur, qui sort de la nature des choses : ne doit-il pas nécessairement concilier cette diversité avec l'unité qui est en sa personne et le peut-il sans briser les entraves légales qui l'embarrassent ' ? Dès le xv»"" siècle, il est certain que l'électeur dispose d'une autorité plus haute et plus étendue que ses pouvoirs locaux : il la doit à la double idée d'un pouvoir divin et d'une sorte de pouvoir patriarcal cpii s'étendent sur tous les sujets, sans distinction d'origine. Cette double idée apparaît nettement, par exemple, dans le Testament politique ', rédigé en i66j par Frédéric-Guillaume en personne. 11 y recommande à son fils ses devoirs envers Dieu, son créateur, qui l'a fait maître et régent de tant de terres et d'hommes. « der In erschaffen und zu einem Herrn und Regenten so viellcr Lande und Leute gesetzet » : il lui recommande aussi d'aimer tous ses sujets, quels qu'ils soient, comme un véritable père du pays, « als ein rechter Landes Vatter ». — Néanmoins il faut insister encoi-e sur ce fait : en 16G0, les sujets de Frédéric-Guillaume ne se sentent pas solidaires les uns des autres, ■
1. Cette idée a été très bien exprimée par .M. Parisot, a propos du roi Fiédéric-Guillaume I", dans son ouvrage dté plus haut, Ip. 23 sqq.|. Elle est déjà vraie cinquante ans plus tôt.
2. Ce Ti'stiiiiirnt politique, écrit de la main même de Frédéric-Guillaume, a été publié par Ranke dans la seconde édition de ses Iwo'lf lliirher preusnixclicr Gescliicltte, Leipzig, 1878. J'y renverrai souvent. Dans les citations, je respecterai toujours l'orthographe originale.
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ils n'ont pas encore l'idée d'un Ktat unique, eni^lobant et confondant les petites patries pi-ovineiales. (l'est le (irand l^leeleur «pii, ]>eu ;i peu, fera pénétrer dans leur esprit cette idée nouvelle : mais en attendant <pi"elle ait lentement ifcrmé dans tous les cerveaux, il doit toujours compter avec les idées anciennes : l'I-Ual qu'il gouverne reste un Klat fragmentaire et disparate, et nous allons en rei'onnaitpe partout, dans le sfouvei'nement et l'administration, les regrettables conséquences.
Le goucernenient ' . — Le gouvernement est essentiellement provincial, puisque l'Etat n'est jias encore unifié. Dans chaque province, un gouverneur (Staltlialtcr) représente l'électeur et partage l'autorité, dans des proportions diverses, avec les états locaux : il en a plus dans la Marche de Brandebourg, possession ancienne où l'électeur réside [)lus souvent : il en a moins dans le duché de (Mève. moins encore dans le duché de Prusse. Kn tous cas, ces petits grou])es provinciaux songent si jjcu h s'unir et à se confondre, qu'un des privilèges qu'ils réclament avec le j)lus d'opiniiltreté est celui deVindig^énat: les fonctionnaires doivent être nés dans le pays même ; à Clève ou en Prusse, un habitant de la Marche j)asse |)Our un étranger, — Entre ces gouvernements provinciaux, le seul lien, en dehors de la personne du prince, c'est le conseil secret^ (Geheimer Kath). créé en i6o4 par l'électeur Joachim-Frédéric et réorganisé par Frédérrc-GùITlaume en i65i '. Encore cette organisation montre-t-elle bien à quel point la forme de l'Etat reste
1. BiRi.iouRAPBiE : Sur le caractère provincial du fjouveinemenl et la nature des rapports entre l'électeur el les états locaux, consulter, dans les Urkundeii und Acten.-ititcke zur Gesihiclite des Kurlihsten Frietrv h-Wilhelm, les tomes V iCléve Mark). X (Mark-Brandenburst), .\V ot XVI iProussen). Sur le conseil secret, les cinq volumes publiés des l'rolnkolle uii'i Helationen des hrnndenburfihihen Gehcinieii Rittliex ; les deux ouvrages fonilamentaux. mais vieillis, de Cosmar und Klaproth. Geschiclite i/e.v preus.iischen Geheimen Stnatsraths. Berlin. l8(Xi, el Isaacsohn, Gexchirhle de.< preussischen neaintenthums. Berlin, 1874-84; puis fsaarsohn. Zur Geschichte de.< preus<ti!:ch<'n Heamtenlliunir:, dans Heilschrijl fiir preussi.-<che Geschichte und l.andeshuude. X. XIV : Schmoller, Da.i hrandenh.-preusm.'sche Inniinqxweseii van idiO l'îs ISOG. dans Fnrfchungen zxr hrandenb. und preu^sisrhen Gi'.-'rhichte, I. On trouvera aussi des indications utiles dans les ou vrases généraux : Orlich. Geachichte de.^ preiissifchen Stuales im ll'fn Jahrh.. tome 1": Droysen, Ver Slantdest Grnsxen Kurfiirsten, tome II: Ranke, /Aiœlf Biic'ier, 2« éd., I. 111. ch. ii et ui ; Erdmansdœrller, Deutsche GeschicMe von I6IS bis mo.
2. L'ordoonance qui accomplit cette réorganisation, et qui fut rendue à Clève, le 4 décembre 16:i1, a été publiée par Isaacsohn. Gcscltictite des preussisclien Beanitenthums, II, 3.^9. et par Meinardus, Protobnlle und Itelntinnen..., IV, 394.
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imiécise. Le conseil soc-ret garde un eariutère double : e'esl une institution locale, particulière à la Marche de Brandebourg, et c'est aussi une institution générale, mais seulement parce que l'électeur réside à Berlin et quand il v réside. D'ailleurs les conseillers seci-ets ont chacun leurs attributions particulières, variables au gré de l'électeur ; le conseil secret n'est que leur réunion : il ne forme pas corps en dehors d'eux. L'électeur veut-il i)rendre un avis ou l'aire exécuter un ordre, il peut s'adresser au conseil luimême, c'est-à-dire à tous ses conseillers ensemble, qui délibèrent alors en séance plénière. « in pleno » ; il peut aussi s'adresser seulement à tel ou tel d'entre eux : enfin lorsqu'il s'éloigne de Berlin pour aller en Prusse ou à Clève. l'instrument d'unité n'est plus, à vrai dire, le conseil secret, mais le très petit nombre des conseillers secrets — deux ou trois à peine — en qui l'électeur met spécialement sa conliance et qui se déplacent presque toujours avec lui. ].,a création, en i658. d'un président supérieur du conseil secret (Oberpr;esident) n'en change point le caractère ; Scliwerin, qui porte ce titre, continue à se voir chargé, comme ses collègues, des l'onctions les plus diverses et à suivre l'électeur, tandis que le conseil reste à Berlin. Le conseil secret n'est donc en somme qu'un ministère colleetil' encore informe, qui peu à peu, mais bien plus tard, se décomposera en groupes distincts et donnera naissance aux ministères spéciaux, collectifs eux-mêmes.
La diplomatie '. — C'est précisément le petit groupe des conseillers les plus intimes qui. surtout après i6tïo. dirige presque seul avec l'électeur, la diplomatie électorale. Il va là un domaine où le prince se meut plus librement, en dehors et au-dessus des groupes provinciaux. Ce n'est pas que ceux-ci n'aient parfois leur diplomatie particulière et que l'on ne voie les états de Clève ou ceux de Pfusse accréditer des ambassades auprès de l'empei-eur ou du roi de Pologne pour la défense de leurs privilèges menacés ; mais ce ne sont là que des tentatives séditieuses, et les dernières. En réalité l'électeur seul entretient des rapports avec les princes ses voisins ou les souverains étrangers : il y emploie qui il veut.
1. L'étude do la diploinalio iluclDrale doit (Hre faite à l'aide de la correspondance diplomatique, publiée dans les Lirlciiiiileii iuiil ActeiixUicke zur Geschiclite des Kinlurxten l-iiedncli-WiUiiini, et. pour le r(')le du conseil secret,avec les protocoles 'les séances du conseil (Meinardus, ['rotohilie und Rflal.ioiien...) On peut consulter aussi : Krauske, Die Enlivu-keiung der stxndifchen Piiilnmalie, dans Staals- und Sociahnssensclifillhche Forsctiungen de SchraoUer, 1886, Bd. V.
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Il [ircml M's ;uiil).i>sa(lt'iii'-- |)ariiii Ifs ri)ncli«>iinain's de Iniil ordre et de tout pay^ ; Mai'che. Prusse, l'oiiiéraiiie ou duché ilc Clève, peu lui importe : et c'est ainsi que se prépare d'abord, dans le corps diplomatique, la fusion des sujets, l'unirju île-bonnes volontés et îles dé-voueuients. l/éleeteurcnqjloie égaleuienl le conseil secret ; mais le rôle de celui-c'i se resli-eiiil d'année en année. An début. Krédérie-Guiliaunie s'adressail souvent à lui ; s'agissail-il d'envoyer une andjassade, il lui demandait son avis motivé et le priait de l'aire rédiger par un de ses membres les insti'urtions de l'ambassadeur ; dans les cas ij;Haves. il voulait savoir sou sentiment sur l'ensemble île la situation politicpie ; le conseil se réunissait alors, délibérait et rédigeait l'avis demandé, ou bien chaque conseiller, individuellenieni, envoyait sa consultation particulière (Gulacliten). .Mais peu à peu les habitudes diangenl. L'électeur consulte plus rarement son conseil secret. 11 s'adresse presque uniquement à (juelques conseillers intimes : ceux-ci donnent leur avis, préparent les instructions, reçoivent les relations des ambassadem-s. en rendent compte ii leur maître, proposent les réponses qui leur seront envoyées. Ce sont eux aussi qui. en qualité de cominissaires. entrent en conTérences avec les ambassadeurs étrangers, écoutent leurs propositions, en l'ont rapport à l'électeur.
Dès i6tio, la direction de la diplomatie échappe donc au conseil lui-même et passe à quelques-uns do ses membres, qui représentent, sous une l'orme encore rudinientaire et instable, ce qui sera plus tai'd le ministère collectif des allaires étrangères.
Or cette organisation a d'intéressantes conséquences. \ oici un département, en ell'et, et non l'un des moindi-es, le département des affaires étrangères, où rien ne restreint ni ne gène l'initiative du prince. Celui-ci choisit à sou gré ses instruments : il est plus libre, en quelque fai,on, que Louis XIV lui-même, puis- .[u'il n'a pas de ministre des allaires étrangères, puisqu'il peut à chaque moment et dans chaque occasion faire varier la part d'autorité qu'il délègue ou même laisser agir à la fois des iniluences qu'il sait contraires comme celles de Schwcrin etd'Iéna, plus tard celles de JMeinders et de Fuchs. A coté de Frédéric-Guillaume il n'y a pas de place pour un Lionne ni même pour un Croissy : et tandis qu'à Paris les ambassadeurs étrangers n'approchent Louis XIV que rarement, en audiences solennelles, où les moindres paroles ont été réglées à l'avance, a Berlin ils peuvent voir presque chaque jour l'électeur, qui les reçoit à sa table, les invite
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à ses chasses, cause longuement et librement avec eux et reste toujoui's maître d'agir par lui-même.
Les finances. L'armée. — L'électeur est le maître de sa politique ; mais il n'y a pas de politique indépendante, surtout au xvii'^ siècle, sans argent et sans troupes. Que sont, en 1660, les finances et l'armée de Frédéric-Guillaume ? Nous saisissons ici les pires conséquences du morcellement de l'Etat.
L'administration linancière, comme les autres, est régionale '. Il y a dans chaque province une chambre des finances (Amtskammer), qui recueille et administre les revenus de la province. Audessus des chambres provinciales il n'y a rien, sinon la compétence imprécise et variable du conseil secret. Quand Frédéric- Guillaume est à Berlin, le conseil secret peut être saisi de n'importe quelle allaire, linancière ou autre, qui concerne la iNIarche ou toute autre province. Mais quand Frédéric-Guillaume est à Clève ou à Kœnigsberg, le conseil secret retombe au rang d'une assemblée locale et sa compétence linancière passe aux conseillers qui ont accompagné leur maître. D'ailleurs, dans un cas comme dans l'autre, le résultat est à peu près le même. Les conseillers secrets, employés en même temps dans les affaires les plus diverses, ne peuvent se spécialiser ; ils ne possèdent point d'expérience technique et n'ont pas le temps d'en acquérir. C'est le désordre au sommet de l'administration linancière.
A vrai dire, bien peu de temps avant la paix d'Oliva, le i4 novembre 1669, Frédéric-Guillaume essaie de créer un in-gane central, une sorte de ministre. L'un de ses conseillers. Canstein, reçoit le titre de Directeur des iiitércls économiques dans fous les pays élcctorau.\ - ; il acquiert un droit de contrôle sur les comptes et l'administration de toutes les chambres des finances et devient
1. BiBLioGRAPHu; : Lps documents relatifs à l'administration financière ne sont encore publiés qu'en partie. Voir surtout : Breysig, Geschichle der Itrandenburgischen Fiiiaitzen m der Zeit i:on 1(ll/i bis IG'Jl ; mais le tome I" seul a paru (Lelpzii,', 189ol. On peut le compléter avec Riedel, Der brandeiihurgisch-preussische Slaatshaushull (IStjtJ), et avec un certain nombre d'articles parus dans le Jalirbtich fur Gi'sclzgebung.. . de SchiuoUer, surtout : Sclunoller, Die lipuchen der preussischen f'iitaiiziiuliltk, 1877 ; et tirvynig, Der brandeuburgische Stiiatshuushult in der zireiten Uxljle dex ntcn Jdkr/itinderls. 1892. Il faut y ajouter, sur l'oryanisalion linancière dans ses rapports avec ror{,'anisation de l'armée : Breysig, Die Urganisalioii der brandenbargisohen Koiininssanate in der Zeit 1660 bis /ft»?, dans Forsch. z. hr. u. pr. 6'e.<f/i., 1892, V.
2 Canstein est alors a la fois Pnesident ûer Kœllniscken AiiiCskaiiuiier et Vircklor der Œkonomiewesens in allen KurlitrstUctien Landen.
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rfS|ionsabK' de li'iir i,'fsli(Hi. MaiscDiiibioii riiislitution nouvelle se de^ajje mal des habituiles el des idées (|u elle doit ((jiidtattl'c ! Ciiuslein reslc en mènic temps président d'une iliand)i-e [larliculièrc, celle de Berlin, ce qui lui prend la meilleure i)art de son temps el nuit à son autorité' siii' le> autre- cliandires : une grande province, ht Prusse, échappe encore à sa eom|iéteiice ; enfin, rien ne détermine ses ra]iports avec le conseil secret, (pii pai-tage sa rcs[)onsabilité et |>ar conséquent la rend illusoire. Kn |)falinue, sous le régime nouveau, les linanccs électorales sont aussi mal administrées qu'avant '.
La mauvaise administration linancièri- exiiliquc en grande partie l'insullisance des i-evenus. Mais ceux-ci sont de i)lus insudisants pai- eux-mêmes. Ils ne comprennent encore, comme revenus réguliers, que le produit des domaines, les monopoles, les douanes. Les domaines sont très étendus : ils iormenl au moins le quait ilu sol cultive ; mais l'Etat ne les all'erme pas"; il les exploite directement et les ex])loite mal. si bien que le plus clair des revenus est consommé sur place. Les luonopcdes n'ont qu'une uiédiocr<' inqiortauce : ce sont, par exemple, la vente de l'ambre recueilli sur les bords de la Balti(|ue ; l'extraction et le travail du minerai dans quelques mines <le l'i'i' : l'importation et la vente du sel : la poste aux lettres. (Juant aux douanes, selon les idées du tenqis, elles imposent un droit de i)assage à la sortie comme à l'entrée, aux produits du pays comme à ceux de l'étrangei- ; on les multi|)lie à l'intérieur et la gène tju elles l'ont subir au commerce compense amplement les bénélices qu'elles réalisent. Kniin. l'habitude persiste encore d'attribnei' tel revenu à telle dépense déterminée, si bien que les caisses inlV-rieures se vident à mesure qu'elles se remplissent et que trop souvcnl. surtout en temi)s île guerre, presque rien n'ari-ive jus([u'aux caisses centrales. Parl'ois. la Cour et l'électeur manquent de tout. Il faut alors enqirunter à quelque ollicier supérieur, à quelque gros fonctionnaire, plus riche que son maître, et qui réclame une terre du domaine en garantie. Même pendant
1 . Ce nouveau régime prit d'ailleurs lin m Ib74, u la suite d'un procts en malversation intente à Canstein, et l'on en revint au.\ anciens errements.
â. \ vrai dire on avait essayé, en 1652 et pendant les années suivantes, de substituer au s.vstèiue de l'c.\|iloitation directe celui de l'alJermagu iAneitdesyslein); mais l'essai, iocuiiiplcl et maladroit, ne réussit paS : en 16o9. il n'y avait que sept doniaiues .illeriius sur vingl-buil. Vnir Hreysig, (•escli. dvr biaitd. Finanzeii. I. Il, oli ii.
l6 INTRODUCTION
les années meilleures, c'est seulement par des emprunts que l'électeur peut se procurer les fonds secrets dont il a besoin.
Lctat de rariuce ' s'explique par l'état des linances et nous apercevons ici le résultat le plus dangereux du régime provincial, l'un des faits qui inlluent le plus sur la politique brandebourgeoise.
Quand on considère les conditions dans lesquelles l'électeur entretenait ses troupes, on se croirait presque à l'époque de Jean le Bon ou de (Charles V. Pendant la guerre du Nord, il a sur pieds i5 à 16.000 hommes, parfois 20 et jusqu'à 25. 000; mais à quel prix ! Sans cesse, il doit obtenir des contributions nouvelles, véritables aides extraordinaires, non seulement en Prusse, où l'on se bat, mais dans la Marche, à Clève et ailleurs ; et chaque fois les états regiudjent ou crient misère : ceux de Clève déclarent tout net que la guerre de Prusse ne les regarde pas; ceux de Prusse, qu'elle épuise toutes les ressoui-ces du pays. Il faut discuter, lutter pour obtenir l'indispensable, et recummencer chaque année, ici ou là. Néanmoins, tant que la guerre avait duré, Frédéric-Guillaume était parvenu à lever, de gré ou de force, les contributions nécessaires. Mais après la paix? Comment faire admettre aux états que l'intérêt commun exige des troupes permanentes ? Ne comprennentils pas à merveille que leurs privilèges auront vécu le jour où l'aide se changera en un impôt régulier, le jour où les ressources du prince ne seront plus à la merci de leur bon vouloir?
Tel est le fond du débat entre les asseinl>lées provinciales et l'électeur. Tout dépend de son issue : la réorganisation des finances, l'existence d'une armée permanente, l'indépendance de l'Etat au-dessus des états. Or. en ifiGo, les résultats obtenus sont bien
1. Bibliographie : Stuhr, Die braiideiiburgisch-preussische Kriegsverfassumj zur Zeit Friedrich-Wtlhelms des Grossen Kurlùrsten, Berlin, 1819 (vieilli, mais encore utile). ^ Schmoller, Die Entstehung des preussisclien Beeres von 16-10 bis 1740, dans Deutsche Rundschau, 1S77, III. — Von Schrœtter, Die brandenburgischpreussiscUe Ueeresieriassung unier dem grossen kurlùrsten, daasStaatsund ^ocialœissenschaitlirhe ForscUunyen, 1892, II. — Mûlversledt, Die Kriegsinacht des Grossen Kur/ursten, .Magdebourg, 186S.— Lebmana. Uie bran denburgtsche Kriegsniachl unler deni Grossen Kur/ursten, dans Forsch. z. br. u. pr. Gesch., 1888, I. — Hirsch, Die Armée des Grossen Kurfiirsten œxhreiid derJahre 46H0-I6et>, dans Btstor. Zeilschr., 1883, III,
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iiu-oiiiplfts l't bien incei-taiiis encore. Seuls, les (■lats de la Marche ont accordé, dés i(i,5'3 cl sans limitation de temps, une conti-iliiition annuelle de ■j.iO.ooo thalci's : ceux de Clève ne se résigneront qu'en i(>()i et n'en accorderont que iio.ooo ; ceux de Prusse résisteront plus encore : en i(jr)3 scBleinenl, ils voteront 93.333 thalers (aSo.ooo (luiden), mais pour mil' duri'c de trois ans. Aussi, après la paix il'Oliva, l-'rédcric-Guillaume. qui voudrait conserver au moins un solide noyau de troupes, en est-il réduit k les licencier presque toutes. On peut ])réciser ce qu'il en s^ardeet l'exai tihide des chiH'res est expr-essive : en Prusse. i.o-.!4 cavaliers. 5t5o dragons. -^.340 fantassins en dehors des deux garnisons de Memel et de Pillau, qui ne ("onl (pie qiielipies centaines d'hommes ; d'ailli^urs. les troupes prussiennes ne ser%enl [las liors de Prusse ; — sur le Uhiu et en W'estphalie, en dehors des garnisons. 3oo dragons à Ravensberg : — dans la Mai'che, la Ponii'ranie oX les territoires voisins, en diîhors des gai-nisons encore, i.'io gardes à cheval (Trahanlen). i.aw) gardes à pied (Leibgarden). deux i-égiments de six compagnies, l'un lie i)0() hommes, l'autre de i.ooo: — au tr)tal, outre les troupes pi'ussicnnes. .■>.3j5 hommes disséminés dans les garnisons de[>uis Lippstadt jusqu'à Mcniel et 3..55o hommes qui pourraient entrer en campagne '.
Sans doute, c'est beaucoup pour l'électeur d'avoir quelques troupes permanentes, si réduites soient-elles; peu à peu, il parviendra à en augmenter le nombre. Mais à mesure qu'elles seront plus nombreuses, le proljlème de leur entrelien deviendra plus dillicile il résoudre. Il faudra augmenter encore les contributions, malgré les protestations et les charges déjà trop lourdes des sujets ; créer, en vue de l'armée, tout une organisation linancière nouvelle '; recourir souvent aux emprunts. Tout cela même ne suffira pas encore : il faudra que l'électeur demande à ses alliés le supplément de ressources qui lui manquera ; sa poUtique devra compter avec la nécessité des subsides.
D'après Hirsch, Op. cil. (Uisl. Zeilschr.. 188d
2. Voir Breysig, Dd- Organisation fier hrandenburgixchen Kommissariate.
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Son caractère. — Kn iliGo, FiH-déric-Guiilaunie a quarante ans. Il est de taille moyenne et d'assez forte eorpulence. Son visage rond très coloré, ses traits un peu gros, sa bouche épaisse, son nez liuscjur, ses yeux très vifs siii-niontes de sourcils en broUssaille, son front large barré déjà de rides volontaires, ses cheveux aux mèches désordonnées, lui donnent une physionomie d'ardeur un peu tumultueuse ijue tempère une évidente bonté. Au mois de janvier i()5<S, il a ressenti la pi'emière atteinte d'un mal qui devait le tourmenter trente ans. la goutte ; mais pendant d'assez longues années encore les attatiues en sei-ont courtes et rares : elles ne Tinquiéteroiit point et son activité ueii souffrira pas. Il est en pleine vigueur, en pleine santé.
Son caractère ' est un curieux nu4ange, où le tempérament et la volonté se condjattent. Par nature, il a l'émotion prompte et vive. Une nouvelle lieurcuse ou inquiétante, une question qu'il voudrait éluder sudisent à le déconcerter aussitôt : il s'embarrasse, il rougit, il a peine à composer son visage. Souvent aussi il s'emporte en colères subites ; la contradiction la plus légère lii-rite alors au point de lui faire perdre toute mesure ; il ne dissimule rien, ne ménage personne, même pas les ambassadeurs étrangers ijui. bon gré mal gré. se taisent et laissent passer l'orage '. 11 est lier, orgueilleux, très sensible aux attentions llatteuses ou aux dédains. Il est ambitieux, avec quelque chose d'impétueux et d'inégal. Son imagination l'enti'aine aisément, et le grise : un témoin, peu disposé il est vrai à lindulgcnce. Sophie de Hanovre, l'écoute en souriant défaire des armées comme moulins à vent, en vrai Don (hiichotte ' . Mais ces crises, quoique fréquentes, sont passagères et n'inlluent guère sur sa conduite; il semble, à ces moments-là. ([u'il renonce à maîtriser sa fougue natui'ellc et qu'il
1. Piiniii les tlocuinents qui nous aulcnl a ooniprenilre le caractcrc de Frédcrii'Guillauuio, en dehors ilcs témoignages contemporains, le plus précieux est sa correspondance. Ses lettres intimes au baron de Scliwerin, publiées déjà en partie, mais d'une façon très ineoriecle, par Oïlich, se trouvent dans les Urk. u. Acl., aux tomes VIII, IX, .XII et XVIII.
2. Ses colères font presque penser à celles do son petit-lils, le roi Frédéric- Guillaumi^ I". Son lils aine. Cliarlcs-Émile, qui mourut à vingt ans. pendant la oampagne d'Alsace, était aussi très violent.
3. « . . . Pourvcu que vous prissies la paine de parler en Donc (Juischot, comme l'ElBcfteurl de Bran^debourg] et luy (le duc Georges-Guillaume de Hanovre) font tous les iours et ilefont des armées comme un moulin a vaut. •> Sophie d(' Hrtinswick h son fnre. lélecteur palatin; 12 janvier 1601. Cité dans Kuîclier, (jeschiclilc mii Uannuver, I, 7i4.
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lui rende la main, aliii de la raiiieiici' ensuite, satisfaite et docile, dans les voies |)aisil>les de la raiscjii.
Le véritable Krédéric-Guillaunie est tout aiilie <t les observateurs superlieiels s'y Iroiupenl seuls. 11 ne s'allar-de {juére aux moulins :i vent; il a, au [dus liaul point, le sens du i-eel el du possible. Il n'aj^it pas par boutade ou par passion : e fsl un sentimental (pii ne s'aliaiidonne au sentimeni (pi'a|)rès en avoir vérilié la direction el ealeulé les prolits. Il ne sait pas toujours (ear il n'est pas le plus fort) eoniment il atteindra son but. mais il sait toujours où il veut aller. Il a la \ olonti' souple et persévérante. Il sait être dissimulé et saerilier entièrement ses pi'élérenees personnelles aux intérêts de sa politique : comment n'aurait-il pas appris la dissimulation dès sa jeunesse, dans une Cour où tout lui était hostile, même l'esprit de son péi'e '.' Kniin son impétuosité se double d'indécision ; s'il s'attache fortement à la résolution (juil a prise, il hésite l)arfois lonfjtemps avant d'en ])rendre une ; il se délie de lui-même, pèse les eonséqui-nees, écoute les l'aisons contraires et ne se résout (|u'au dernier moment.
Les nwhiles dr sa politique. — Le caractère de Frédéric-Guillaume et son passe- aident à comprendre quels seront. a[irès iGfio. les principaux mobiles de sa politique.
C'est d'abord le mobile religieux. Frédérii--Guillaume est animé d'une foi très vive et très profonde. Cette foi apparaît partout, dans ses lettres intimes à S<'li\verin, dans l'instruction (|u'il éirit en iGtla pour l'éducation île son lils. dans son teslanienl iiolitii[ue; elle ne s'exprime pas en banalités pieuses connue en trouvent aisément les croyants les plus tièdes : elle (•claie en exjiressions [x'rsonnelles dont la sincérité n'est point sus[)ecte. Frédéric-Guillaume est un réformé et un réformé convaincu : il le doit à son gouverneur. Kalckliun von Leuclitinar. qui semble avoir eu sur son jeune esprit une inlluence durable ; puis les années heureuses passées en Hollande', ses relations avec sa tante-, la veuve du palatin Frédéric \'. n'ont pu (pie fortifier ses im[)ressions d'enfance. L'inlerct de I église réforuK'c ne le laissera donc jamais iudidérenl. Pourtant, il faut noter ici i|ue sa foi est capable de quelijue tolérance. Pres(|uc tous ses sujets sont luthériens : il a, dans le duché
1. Frédéric-Guillaume passa en Hollande près du quatre années de sa jeun(fsse. (le 1<»4 à 163S.
i. La niiTi' lie (■"n-diiric-lJuillauine, Klisabetli-Cbarlultc, l'tail »nr s(jeur de l'tilecteur palatin Frédéric V.
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(le Clève, des sujets catholiques : il n'essaiera point de les converlii'. bans doute, il parle en ternies violents, dans son testament de 1667. des M horreurs grossières et des superstitions du papisme » ' : il se rejouit de ce que la Marche et la Poméranie en soient entièrement délivrées ; il recommande à son iils d'empèeher, avec un soin jaloux, quelles ne s'y glissent à nouveau. Mais il ajoute tout au moins ce conseil que peu de princes eussent alors donné : o Vous devez, sans distinction de foi, aimer, comme un véritable père du pays, tous les sujets que Dieu amis sous votre puissance ''. » Il se défend de jamais violenter les consciences, car — c'est encore un mot de lui — « les consciences appartiennent à Dieu, aucun potentat sur la terre ne peut les forcer : denn die Gewisseu sind Goltes. Kein Potentat in der Welt vermag' die Gewissen zu zwingen. »
Un autre sentiment qu'il a très vif est celui de ses devoirs de prince. On peut ii peine dire qu'il les fasse passer après ses devoirs de chrétien, car les uns et les autres se confondent presque, puisque c'est Dieu qui l'a fait prince et qu'il lui doit compte de ses moindres actes. Frédéric-Guillaume (l'expression revient sans cesse sous sa plume) veut être le père de ses sujets : il recommande à son fils de « travailler pour leur profit et pour leur bien ». Il a aussi l'idée que l'Etat est un patrimoine confié par Dieu à sa famiUe : qu'il est donc responsable envers Dieu de son intégrité et de sa prospérité ; et qu'il ne saurait avoir d'autre intérêt que l'intérêt de l'État.
Mais l'Etat brandebourgeois-prussien se trouve placé dans des conditions exceptionnelles. Par sa situation géographique, il est plus menacé qu'aucun autre et ses ressources ne répondent point à son étendue. Frédéiic-Guillaume ne s'abuse pas sur les périls qui l'entourent, sur l'insullisance de ses forces. Il en a fait trop souvent la cruelle expérience. Dans son enfance, il a vu la Marche de Brandebourg — la chère Marche, comme il l'appelle — servir de champ de bataille aux Autrichiens et aux Suédois et si abominablement ravagée que sur 33o. 000 habitants elle en a perdu, croiton, 140.000. Par deux fois, en 1646 et en i65i, il a tenté de régler
1. « Undt ist Gott lob die Chur Brandenburg undt Pomraern von Pabstlichen groben greulen undt Abgoetterey gentzlicli betreiliet. » Ranke, 'lunuLf Uùcher, 2' éd., I, 501.
2. « Ewere voii Gott untergebene Unterthanen inusset Ihi- ohne an.sehung der Religion, als ein rechter Lanrifs Vatter lieben, Ibren nutzen undt bestes. .. alzeilt gerne zu beforderen suchen... ■> Ibid., 503.
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par la l'orci; suii ilillci'cin.1 avec le iluf de .\euboiir{( el par deux l'ois la force lui a niani|ué : isolé, au milieu Je voi>ins hostiles ou défiaiits, il a dil reculer à la hi\te, tandis que les Suédois, au contraire, en (li'pil cle son droit el abusant de sa faiblesse, élai'f^issaient à leur convenance la fronlit'i'c pouK-ranienne. lùilin la •guerre du Nord a ciiinnu'ncé: et Frédéric-Guillaume, pris entre la P<)logne el la Sucde. n'a pu sauv<'r sa Prusse el l'airrancliii- ipi'au prix de cin(| lonitues années d'anijoisses. d'ell'orls el de duplicili'.
Il a di-soi-niais compris ipi'il ne doit compter que sur lui-mt>nie <'t ses principes il'aclion ne cliang-eront plus. Puis([u'il n'est point de sécurité pour les faillies, il essaiera de se faii-e sa place parmi les forts. La Suéde, autrefois si pauvre, a donné le premier exem]de de ce que peut un Mtat médiocre avec de bons soldats. Frédéric-GiiillauMU' fera du Uranilebour;; un Klal militaire ; il aura toujours sur pied, coûte que coûte, une petite arnu'e solide ; l'entretien de l'armée sera l'une des conditions de sa polilitpu-. — Mais cette force qu'il veut créer lui manquei-a lons^tenips encore ; longtemps encoi-e il lui faudra compter sans elle. Il saura que les faibles ne peuvent avoir une polili(|ue inilépendante ; qu'ils doivent se réduire à épier les événements, à pi-évoir le péril, à saisir l'avantage quanti il s'olfre. Aux andiitions lointaines, il préférera les profils innnédials. — Ses possessions, dispersées tlu Ilhin au \iémen. le nu-'lent à tous les conllits européens, et il est trop petit l>rince pour y jouer le rôle dt-cisif. Il n'y devra donc inlei-venir qu'avec une prudence toujours en éveil, sans hâte, au bon nuiment, en vue d'un avantage précis et accessible, et en ménageant toujoui's sa retraite. Mais une prudence avisée n'est jamais inaclive. 11 sait ce que coûte la iieutralilé, quand elle est autre chose qu'une position" d'attente et qu'un moyen de se préparer à agir. Cette neutralité inqiuissante et inerte — celle de son père entre les impériaux el les Sué'ilois. — il la craint jdns cpu' la guerre, car elle en a[)p<)rle les maux sans les prolils l^iitic deux voisins cpii se iialtent. dit-il à son (ils dans son lestanuMit. prenez toujours [larli : « sinon ce sera sur vos terres que la Iragédie se jouera ». Mais ne précipitez rien ; mettez-vous d'abord en bonne posture, « in guter postur » : faites-vous considérer : vous n'aurez plus ensuite qu'à bien choisir voire heure cl iju'à bien calculer voire gain. — 11 sail aussi ce qu'il peut attendre de ses voisins. Les uns. les petits, le craignent et l'envient ; les autres redoutent tout accroissement de sa puissance et le dépouilleraient volontiers ; tous se délient de lui. comme il se délie de tous. Heureusement, la confiance n'est pas indispensable
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aux amitiés politiques : Frédéric-Guillaume nouera autour de lui le plus d"alliances possible. U ne s'abusera pas sur leur valeur : « On sait, dit-il encore à son fils, et l'expérience prouve sans cesse qu'il ne faut pas compter beaucoup sur les alliances. » Mais on aurait tort de les négliger ; parfois la crainte d'une épée tient une autre épée au fourreau ; et c'est raison, ajoute-t-il. « car si vous avez plusieurs alliés, il peut arriver que l'un ou l'autre ait intérêt à vous apporter assistance '. » D'ailleurs, tout en ménageant vos alliés, mettez-vous en état de vous passer d'eux : les alliances sont une bonne chose, mais c'en est une meilleure d'être fort par soi-même : « Alliancen seindt z^var gut. aber eigene Kraefte noch besser -. » Il va sans dire que des alliances ainsi comprises ne lient guère ceux qui les concluent : le secours incertain qu'elles promettent ne se paie que d'une fidélité douteuse : elles ne gênent pas les évolutions de la politique. Telle est bien la conception de Frédéric-Guillaume : mais il faut avouer qu'il n'a pas tort quand il l'attribue lui-même à ses alliés.
Frédéric-Guillaume et ses voisins. — Pour un politique aussi réaliste, les idées préconçues ne comptent guère. Il en a cependant, car il a fait déjà bien des expériences ; et il est intéressant de les connaître, car elles peuvent apporter leur appoint aux résolutions de chaque jour. Vers 1660, que pense Frédéric-Guillaume de ses principaux voisins ?
Ce sont d'abord les princes d'empire. Frédéric-Guillaume a grand soin de distinguer jiarmi les autres ses collègues les électeui's. Il tient beaucoup à son rang, ne traite jamais à la légère les questions d'étiquette et place très haut la prééminence électorale. Il voudrait que les électeurs eussent plus de pouvoir dans l'empire : et son imagination. « toujours pleine de nouveautés», rêve un conseil électoral qui partagerait avec l'empereur un gouvernement effectif \ Il cherchera donc, autant que jjossible. à entretenir avec les électeurs des relations d'amitié, « une bonne correspondance », nécessaire à leurs intérêts communs. Il en fera de
1. '1 Iftdoch lirkit pin SehwPrdt zum ofteron das andere in die scheiden, es bedencket sicli aiich noch einer od^r der ander, das or in regardt der Alliancen nicht leicht olwas beginnet. oder anfangt. Dieweiller sich befahren muss, das wencn eines odor des anderp,n interesse einige assistons geschchen inochte. » Test, pol. dans Ranke, op. cit., 'Ml.
Ibid
3. C'est de Lesseins qui nous l'apprend, dans une littre au rui, en date du 21 mars 1661. Urii.u. /le/., II,; 264.
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mt^ino avcr les autres |)rinc<"i. piini-vu i|u'ils ne loiiclioiil point à SCS terres ou ;'i SCS droits, ol sans trop ilisliiij^nci- les protestants lies eatlioli(|ues. Parmi ces «lernici's. ce])endant. il en est nn «pi'il traite en ennemi, leilue de Xeultourjj.
Au-ilessiis (les prinees. il y a l'enipereiir. (Juelle est l'attitmle ilo Fr<?déric-Guillaunie à son é^'ard ? Notons <]u"il a li' respi-et de la diiînitéiiiipériale, eonniie il a celui de la dii,'Mil<'' électorale. Mais li'nipei'eur n'est |)oint seulement le elict' de l'euipire et d'anli-es sentiments peu\CMt cire pins forts ipi'un icspecl théorique et Irailitionni-1. C'est |iar l'xeuiple Icscntinicnl rclij;ieux. la dt-dance du protestant il l'cuard tl'une maison ipii scud)le avoir lie sa cause à celle du catholicisme. Vers la lin de la s^uerre de Trente ans, au mois de juin ifi'i". Frédérir-(îuillauine h(''sitait entre l'alliance impériale et 1 alliance suédoise : aussitôt le mohile relii^icnx se présentait à son esprit : « Se lier aux catlHiliipn^s. écrivait-il, ne sera jamais prudent, car ils allirment eux-mêmes qu'à l'és^ard d'héréti- «pies comme nous. puis(|ue c'est ainsi qu'ils nous appellent, on n'est point tenu à la honnc foi'. » — C'est aussi et surtoi.t la rancune du passé Kn i()47. les ruines des villajçes lui rappelaient encore ce que sa pauvre Marche devait aux armées impériales. Kn i6t'H). des u-ricfs nouveaux sont venus s'ajouter aux anciens. .N'est-ce pas l'emiiereur qui a soutenu le duc de Xeuliouri,^ i-n i(i.")i '.' Pendant la guerre du Nord, les calculs de la politiipie iinpiiiale. tout autant (]uc la diplomatie françnisc. n'ont-ils pas rendu inévitable une paix boiteuse et ]ii-iv(> réicelenr de son srain ".' Kt cet empereur enfin — ce Léopold. qui lui doit presque sa couronne — ne lui retient-il pas indûment son bien, son duclu' d'iaeijei-ndorf '.' .Vussi ipie de restrictions 1- iv'dc'ric-tiuillaiime appoi'te-t-il ;i son dévouement envers l'empereur 1 Rn idtii. il drlinit ainsi sa prdilicpie : elle n'est ]ias imiii''i-ialisle. elli" est allemande " : il ne se tient obligé envers l'empereur ipie dans la mesure où l'exigent le salut et la défense de l'empii-e : « Et si li-mperi-ur. ajoutc-t-il. entreprenait aujourd'hui quoi que ce soit qui v l'ùt conlr.iire. je ^le^iendrais son pire ennemi . » Sans ilonte, ctîlte alljj'mation si
I. " KinPin Ciithnlisrlii'n sicli ancli zii verlr.iuen ist niimmiT iiirlir nililsaliin. iliiii sio solher in nlîeniltliclu'n Scliriftin :;i!j(tzil luilun. diis i[cn Ol/eien Wii' sie iin< ncninn. Koini' iiUiubi" ziiIihIIi'ii sey... " Dans iiD licril aul^sraplie oii Frcdi-rici"i\iillaumo f.'spiisf pl ilisciito sa résolution, irk. ii. If/., IV, .ï52sc](|.
i. Il oppose " reiehisrb » à o kalserlirh n.
:!. '■ Sie wâren (Fr.G.» imperalori 7.u nirhls in (1er Welt olili.sirel als pro sainte iniperii iind de-siii détention, iind wann iMip( rater dièse Stunde elwasdage-
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prôeise poui'rait ne pas Olre sincère. Mais chaque jour, par sou attitude, Frédéric-Guillaume prouve qu'elle Test, et c'est précisément la même politique qu'il recommande encore à son fils, un peu plus tard, en i6G^, dans son testament secret : « Avec l'empereur, y écrit-il, comme votre suzerain, et parce que vous acez des terres proches de la Silésie. vous pouvez fort bien entretenir une bonne alliance ; de telle sorte pourtant que vous veilliez avec soin au bien de lempii'e, à celui des réformés et au votre propre, et que vous ne cédiez rien à l'empereur qui puisse tourner au détriment de l'empire ou des réformés ou diminuer les libertés allemandes ' . »
En dehors de l'empereur, le voisin dont Frédéric-Guillaume se préoccupe le plus, c'est le roi de Suède. En 1660, Charles XI, qui vient de monter sur le trône, est un enfant de quatre ans, que remplace un conseil de régence. Mais l'électeur pense avec raison que la politique suédoise ne saurait abandonner de longtemps les voies où l'ont engagée Gustave-Adolphe et Charles-Gustave ; tant que la Suède restera puissance allemande, il dcvTa la surveiller et la c'raindre. Entre les Suédois et lui, il n'existe guère qu'un sentiment commun, la foi protestante ; encore les Suédois sont-ils luthériens, et non réformés. D'ailleurs, protestants ou non, pourra-t-il jamais leur pardonner l'usurpation de la Poméranie. le traité de frontières de i653, et ses angoisses pendant la guerre du Nord ? Pourra-t-il jamais oublier qu'ils ont convoité de tout temps et qu'ils convoitent encore ses ports prussiens? C'est de Suède que lui sont venus les plus grands périls : c'est vers la Baltique que ses regards se tournent sans cesse. S'il est en paix avec les Suédois, si plus tard il recherche même leur alliance, c'est précisément parce qu'il les craint ; jamais il ne se liera à leurs promesses : et c'est aussi de cette façon qu'il recommandera l'alliance suédoise à son fils : « Renouvelez-la, lui dira-t-il, mais no vous y fiez pas ; elle ne sert
gen anfangen wùrde, so waere er der aergste Feind des Kaisers. i> Conversation rapportée par Gladebecls, envoyé du duc Christian-Louis de Brunswicii, dans sa relation du 30 noveml)re 1661. i'rk. u. Acl., XI, 49,
1. « .Mitt dem Kayser als Oljerliaubt. undt wegen der Selilesien nalien antrrcnsenden Landcn, Kundl Ihr setir woll in gutter Alliance slelieu, iedoeh aher solctiiT ijeslalt. das Ihr funehmlich (vornehmiich) auti des lîeichs, der Evangidischeii. undt Ewerer Wnlfahrl fleissige acht habet, undt darin deni Kayser iiichls einreumet. so dawider undt zu des Reichs undt der Evangelischen Unterganj,' undt benehmung der Teutschen freiheitt aereichen mocbte. >. Ranlie, lor.cit., ôOô.
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qu'à les ciiiprclici' lio vous IdiiiIiit à riiii[iro\ islt- sur le tlos '. » Alliance conliaU- s'il en l'iU !
Une voisine tout aussi proche est la Poloi^n»- : elle touche à la Marche de Hraïuh'houri,' : elle euvelo|!pe el elle pénètre le duclu' de l'russe Dr ce ciMc encore, les inlcrt'ts essentiels de l'Ktal hrandehourj^eois peuvent être en jeu. I-'rédéric-Cluillaïune sent tout le prix de celte souveraineté prussienne (pi'il a conquise à si grand [)eine et payée si cher ; « c'est le joyau précieux de notre maison '». dira-t-il plus tard à son lils. Or. pour le conserver sans l)éril, l'entente avec la Pologne est nécessaire. En itilio. bien des dissentiments menacent cette entente, bien des défiances se sont éveillées. Mais <le ce côté, du moins, l'électeui' ne craint ni les périls subits, ni riu)Slilité continue. Le i-oi et la reine n'ont qu'un pouvoir précaire ; les dictes .se succèdent et souvent la seconde défait ce (]u'a l'ait la j)i'cmière. I^a Pologne est iiinius une cnneinie à craindre i|u'uu champ d'intrigues ii survcillei'.
Vers l'ouest, l'électeur doit compter aussi avec les Provinces- ('nies de lltdiaiide. qui touchent à son duché de ("lève. Ses sentiments à leur égard scuit tout autres, mais complexes encore. C'est il'abord un sentiment île sympathie, qu'entretiennent ses impressions de jeunesse et surtout la connnuiiauté de foi : la Hollande est un peu sa patrie religieuse. D'autres liens encore l'attachent à elle : l'électrice. Louise-Henriette d'Orange, la tille du Slathouder h'rédi-ric-llfin'i. est restée toute hollandaise de c<eur; Frédt'ric-Guillaunu' lui-même est. par sa mère, le cousin gerniiiin ilc la princesse Marie, veuve du stathouder Ciuillaunic II. .Mais cette double parenté vaut à l'élecleui- l'hostilité du grand pensionnaire .Ican de W'ill. (|ui dirige eu i('>(>o la politique des États-Généraux : Frédéi-ic-Guillaume ne |)eut se lier à l'ennemi naturel des Qi-angistes. D'ailleurs il a lui-même ses gi'iefs contre les Provinces-Unies. Elles ne l'ont pas plus ménagé que les autres princes des pays rhénans : ses villes du duché de Clève entretiennent des garnisons hollandaises : et les Hollandais, pour le mieux tenir, éludent sans cesse le règlement d'une vieille dette électorale? (|ui remonte au ih'but du siècle et dont ils prétendent lii'cr. grâce aux intérêts accuundt'-s. pi-ès d'un million de ihalcrs au lieu de
1. n Oie Allhini-c lialil llir lailt ilor Chrun Scbwcileii zii ernoun-ii, zii trauen aber isl Itinen niclit. ilieiiet aucli solclie nur, damitt sir nicht alsovunlt Kucli aufs leib fallrii. i> lianke. op. ctt . ;i07.
2. (I So nelimel solclio als ein teueres KleiDott Ewers hauses in srutc acht». Ranke. op. ril.. riOB.
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cent mille '. On voit combien les sentiments de Frédéric-Guillaume à l'égard des Provinces-Unies doivent être mêlés d'éléments contradictoires. Communauté de foi, sympathies orangistes, conllits d'intérêts peuvent le déterminer tour à tour. Mais le mobile religieux est le plus constant. Jamais Frédéric-Guillaume n'oubliera que la Hollande est le refuge et le rempart de la foi réformée. Reste la France. Ce n'est pas une voisine, à vrai dire : mais son rôle est tel en Europe que le moindre prince est bien forcé de savoir ce qu'il pense d'elle. Frédéric-Guillaume ne l'aime pas. La France, même avant 1660. connaît trop sa puissance et parle trop haut : plus d'une fois déjà la diplomatie française l'a blessé dans son orgueil : il se souviendra, par exemple, des menaces de Saint-Romain qui. en 1647. voulait l'obliger à céder devant les prétentions suédoises, sous peine d'être exclu de la paix et de la garantie générale ^ Puis il ne s'agit pas que de sentiments, mais aussi des intérêts essentiels du Brandebourg : par deux fois, en 1648, en 1660. la France est intervenue en Allemagne en faveur de la Suède, elle a maintenu la domination suédoise en Pt>méranie. Frédéric-Guillaume voit surtout en elle l'alliée de ses ennemis.
IV. — Les influences
La famille de Frédéric-Guillaume . — A l'époque de la paix d'Oliva, Frédéric-Guillaume vient de perdre sa mère, l'électrice douairière Elisabeth-Charlotte '. Il a deux sœurs ; mais l'aînée, Louise-Charlotte, a épousé le duc de Courlande en i645 et réside à Mitau ; la cadette. Hedwige-Sophie, a épousé le landgi-ave Guillaume de Hesse-Cassel en 1649 et réside à Cassel '. En 1660. la
1. En 1614, Georges-Guillaume, alors prince électoral, avait emprunté 100.000 thalers à des marchands hollandais sous la garantie des Ktats-Généraux. La créance de ces marchands fut reprise par un certain Hofeyser (de là l'expression toujours usitée de dette à Hofeyser. B<ileysers.chf Schvld], et bientôt les États- Généraux, qui en étalent garants, intervinrent à leur tour : en 1629. l'électeur Georges-(iulllaume prit A leur ét;ai'd l'engagement de rembourser la dette entière en cinq ans. Mais des contestations diverses en retardèrent sans cesse le paiement et la créance n'était pas réglée en 1(160.
2. Il s'en souvenait encore en 1658 et parlait à l'ambassadeur français, Blondel, des menaces de Saint-Romain, irk. u. ici.. II, 167.
Elle mourut de la goutte le 26 avril
4. Le landgrave Guillaume VI mourut le 16 juillet 1663, et sa veuve, Hedwige- Sophie. prit la régence au nom de son lils mineur, le landgrave Guillaume VII.
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fï'inillo ('■lectoralenp «ocomiioso. :i Berlin, que de l'élpctricc I.ouisellciiiietle et de ses enfants, le pi-ince 1 leilural ('.liarles-Kiiiile. qui a einq ans ', le prinee. Frédéric, qui a trois ans '.
I/iieclrice I.ouisc-lleniietle d'Oranfîe-Nassau. lilledu Statliouder Fréd<Tic-Heni-i et d'Aim-lie île Snlnis. est née en iti-j^ : elle a trente-deux ans |>asscs et bientôt quatorze ans de mariage '. Frédérie-Guillaunie l'a eoiuiue eiiiore eidaiit : elle avait sept ans à |)eine. et lui quatorze, ([uand il ai-riva en Ilnllande. Pourtant, leur mariage l'ut une union toute iiolitiquo. Frédérie-duillauuie lu' revit Louise-Henriette (|u"après avoir négocié avec les Etats une allianee défensive <lonl le eonliat fut le eonipléinent ' : quant à Louise-Henriette, elle avait une passion de jeune tille pom- un prinee français, alors au service des Provinces-l'nics. le prinee lie Tarente : elle n'obéit qu'en pleurant à l'oi-dre paternel. Mais elle oublia le prince de Tarente. et Frédéi-ic-Ciuillaunie fut bientôt touché de son dévonenu^nt et de sa bonté : leur allectiou mutuelle s'accrut avec les années. Pendant la guerre du Nord, les lettres intimes de Louise-Henriette au baron tie Seliwerin nous montrent ses inquiétudes, dont l'expression est lr(jp naïve pour être feinte. Elle se désole d'être séparée de l'électeur ; elle écrit lettre sur lettre pour obtenir la permission <le le rejoindre, elle ne ciaint ni les fatigues ni les dangers : « J'aime mieux, s'écrie-t-elle, soullrir toutes les incommodités et être auprès de lui que d'avoir toutes les commodités du monde et de ne le voir '. » Quand elle apprend que l'électeur, distrait par son humeur guerrière, ne s'est ])()int inquiété de quelques lettres perdues, elle trouve un mot touchant pour envelopper son reproche : « Cela montre assez que les
Né le 16 (évrier 16oo
ï. Né le 11 juillet 1657.
3. l-a jeunesse de Louise-Henrielte a Hé étudiée par Robert Fruin. De Jeugd t>an LnuiseUfiirielte d'Orange dans les Ver.tpreitte Gesclirifti')!, IV. 9o, La Haye, 1901. La brochure de Knauth, Luife-Benriette von Uranien, Halle, 1867, .n le caractère d'une apoloiiie. Ln ^ranil nombre des lettres <le Louise-Henriette ont été publiées par Orlich. op. cit., malheureusement de la façon la plus fautive : elles sont écrites en français, mais dans une lani:ue 1res incoirecte. F. Hirsch. qui les a cherchées dans les aichives deScliwerin où Orlich les avait copiées, n'en a retrouve que deu.t, mais en a découvert et publié huit autres. Il s'est elTorcé aussi de préciser l'ordre chronolotrique des lettres publiées par Orlich, qui ne portent aucune date. Voir F. Hirsch, die llriele der Kurliirstin Luifellennelte, dans Forscti. z. br. u. pr. (itscli.. 1895. .Neue Folge, VIII.
4. Le mariaije fut célébré le 7 décembre 1646, peu de temps avant la mort du stathouder Frédéric- Henri.
Orlicb, Geschrchte des preugsischen Staates. III
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maris ne soûl pas si cii peine poui- ieui' reiunie que les femmes sont pour eux ' . »
Cependant, il ne faut pas se figurer Louise-Henriette comme la tradition la dépeint: uniquement bonne, pieuse, douce et soumise. Il semble que sa piété ne se soit pas atlVanehie autant qu'on l'a cru des préjugés calvinistes ; toujours est-il que les luthériens de Brandebourg ne l'aimaient pas et prétendaient « qu'elle n'avait pas de cœur pour ses sujets de la Marche » parce qu'ils n'étaient pas réformés ■. Sa soumission n'était peut-être pas non plus aussi complète qu'on l'a dit : du moins, un mot échappé à son fils nous ol)lige il conserver un doute. En 1GG7, on parlait en j>laisantant à Charles-Emile (il avait douze ans) de lui faire épouser une princesse de Nassau : et Charles-Emile de s'écrier qu'il ne voulait point d'une Hollandaise, mais d'une Allemande, car il lui fallait une temme qui lui obéit ' ! En tout cas, Louise-Henriette cachait sous sa douceur une volonté très ferme. Elle comptait à la cour et ne se croyait pas tenue de s'efl'acer ; elle connaissait son influence et en usait au gré de sa passion du moment *.
Elle a contribué à la faveur de ^^'aldeck et plus encore à sa disgrâce : elle a tout l'ait pour éloigner l'électeur du roi de Suède ; elle agissait par elle-même, ne craignant point d'écrire à la reine de Pologne « un peu librement », poui' lui reprocher la conclusion d'une trêve ". A vrai dire, après 1660, elle se fait pins réservée et
I^pttredu li novembre i6.jS, V. Hirsch. np
2. Le mot est répété par un témoin qui ne montré aucune malveillance à l'égard de l'électrice, mais qui esl.il est vrai, luthérien Uiiméme ; c'est un secrétaire de la landgrave de HesseCassel, Georges Lincker. qui passa à Berlin la plus grande partie des années 1666 à 1669. Voir Ribbeck, Ans lierirlUen des Sekretxrs Lincker, dans Forsch. z. br. u. pr. (ie.ich.., 1899, XII.
3. « Er begehre keine Hollaenderin,sondern tine Teutsche, denn er musse eine haben, die ilim Gehorsam leisle. » C'est au>si Lincker [Ihid.) qui rapporte sans commentaire ce mot prononcé en sa présence.
4. L opinion généra'e en .\llemagne était que Louise-Henrietic avait beaucoup dinlluence sur Frédéric-Guillaume. iNous trouvons souvent l'e.xpression de l'opinion commune dans les lettres du résident de France à Hambourg. Bidal, qui avait une intelligence médiocre et recueillait précieusement tout ce qui se disait autour de lui. 11 ri-pèle à plusieurs reprises, en 1662. que l'électrice « a du pouvoir sur son mari <■. .Après que de Lesseins a quitté Berlin. Bidal écrit à Lionne : « L'on me fist dire que sy M. de Lcssain eust apporté avec luy un poitraict ilu Koy avccq diamants |iour le Conseil de nnyct quy est l'Electrice qu'il eu^t eu toutte satisfaction, o.l. E.. Hambourg, 111.
5. « J ai écrit à la reine de Pologne que je m'étonne qu'ils aient fait une paix de trois mois sans leurs alliés... Je lui dis sur cela un peu librement mon sentiment : je verrai ce qu'elle me répondra. » Orlicti, op. cit., !ll. 425.
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plus |iriiili'iit(' : iniiis n'est-ce pas la iiieiliem-e preuve ipi'elle ni' l'a pas toujours été '.' « J'ai reeiuuiu, érrit-elle, eu quoi j'ai failli alors » ' : el elle y remédie en se taisant, en faisant agir ses amis à sa place, l'eul-ètre son iniluenee. «lésorniai-. imlii'eele. n'en est-elle j)as moins ellieaee'.' Il est hou d'ajouter toutefois ([u'Mle n'eut jamais de dessein suivi, ni de [lulitique personnelle.
I*'ut-clle. [)endant f]uel([ue années, l'instrument d'une autri' |iolili(lue, celle de sa mère'.' Il est certain (|uc la pr'incesse doiiail'ière l'ut passionnée contre la l"'i'anee. surtout lors(pic Louis Xl\' eut fait occuper Orans^e par ses troupes. Il est certain aussi (|u'on ci'oyait [tartout à son iiilluence. i-n l'ologne connue à Paris. W'ic- (piel'orl va même jus(|u'à dire qu'elle l'-tail, par sa lille, presque touli- puissante à Berlin ". Il n'est guère possible qu'une opinion si unaninn' ail été sans aucun fonilement et les lettres de la douairière à l'électriceou au haron de Schwerin la conlirment en partie'. Nous verrons qu'à certains moments, dans certaines circonstances où l'intérêt de sa famille était en jeu, la princesse d'Orange dut iniluer sur les résolutions de son gendre. Mais rien ne ](erniet de croire que son iniluence ait jamais été ni continue, ni prépondérante.
/.es miinstres : le baron dr Srhwi'rin. — I/opinion géïK-rale en Allemagne, en idto, était que l'rédéric-Guillaume se laissait diriger |)ar ses ministres, surtout ]>ar le hai-on d(^ Schwerin, et qu'il sullisail d'une pension au favoi'i |)oui' disposer ilu maître. Une doubU; question se pose donc : l'inlluence des conseillers secrets, celle de Schwerin en particulier, était-elle aussi grande qu'on le croyait ? (>ue faut-il penser de la vénalité de Sclnverin et de ses collègues'.*
11 est certain que l'électeur n'aimait [>oint les favoris et ne croyait pas en avoir. Avant la paix d'Oliva, il avait eu de véritables pi-emiers ministres, il'abord lîurgsdorf. jusqu'en i65i, plus tard Waldeck, jusqu'en 1658: mais l'humeur impérieuse de Waldeck l'avait dégoûté des serviteurs qui veulent être les maîtres. Plus tard, en 16(17, ses rancunes transparaissaient encore dans son testament politique, lorsqu'il conseillait à son lils d'écouter avec une
1. •' Je mè gouverne en celle afiaire avec plus de prudence que je n'ai fait autrefois en l'alliance suédoise; j'ai reconnu en quoi j'ai failli alors, que j'y remédie â présent, n Leltrede l'électrice â Schwerin, en mai 16GI. Citée par Hirsch, op. cit.
2. Le témoignage de Wicquefort est toujours suspect ; mais il ne s'agit ici que d'une opinion, qui concorde avec celle de presque tous les contemporains.
.I. On trouvera ces lettres dans Orlicli, lit ; mais la publii-alion en doit être aussi incorrecte que celle des lettres de léleclrice.
■3o INTKOUl GTIOX
égale faveur tous ceux qui le serviraient bien et d'éviter les favoris : « ce sont gens, ajoutait-il, qui finissent par monter sur la tête de leur maître et qui le font mépriser » ' . Le titre de « président supérieur du conseil secret » (Oberpraesident). que Frédéric-Guillaume créa pour le baron de Schwei'in quelques mois après la disgrâce de AValdeck, n'équivalait donc pas, dans sa pensée, à celui d'un ministre dirigeant. Mais Schwerin. à défaut du titre, en eut-il l'autorité ?
Nous pouvons en juger par sa correspondance et par les nombreuses lettres que lui écrivit Frédéric-Guillaunie. en i(i6i et 1662, pendant un long séjour du ministre à Ku'nigsberg. Les impressions qui s'en dégagent sont très nettes -. Elles prouvent d'abord toute la confiance qu'inspirait à l'électeur le dévouement de son ministre ; sitôt que P^rédéi'ic-Guillauuu^ est embarrassé, il consulte Scli-\verin et ne cherche pas à dissimuler que ses conseils lui sont nécessaires ; les formules qu'il emploie sont caractéristiques : «j'attends avec impatience que vous m'écriviez votre pensée. . . ». ou «je m'en remets à vous de juger ». ou cette expression plus vive encore : «je souhaiterais volontiers que vous eussiez maintenant deux corps, afin que l'un puisse être auprès de moi et l'autre en Prusse \ » A la confiance s'ajoute l'ad'ection. Frédéric-Guillaume remplace, en tète de ses lettres, toutes les formules officielles par ces simples mots ; « mon cher Schwerin » : sans cesse, il remercie le ministre de ses bons conseils et de ses services : « je vous en serai reconnaissant toujours, écrit-il par exemple, et si je i)uis vous témoigner mon affection, à vous ou aux vôtres, ce sei'a toujours un plaisir pour moi \ » Enfin, il n'est guère de décision importante qui se prenne sans que Schwerin ait donné son avis; c'i'st lui qui. très souvent, rédige, sur l'ordre de son maître, les instructions aux
1. « Steigen entlicb auch dcra Herrn selbstcn ûber das Haubt ». Ranke, op. cit., 504.
2. Consulter sur Scliwerin ; Von Hoelly, Die staatsmxnnische Thxligkeil Ulto's von Schwerin, 1874-76; et surtout Hirscb, Olto von Scliwerin, dans HUl. Zeilaehr., 1893, LXXl. On trouvera les lettres que l'électeur lui adressa, de 1661 à 1663, dans L'rl;. u. .Ici.. IX. Beaucoup de lettres de Schwerin sont citées dans Urlich. passim.
3. « Ich wolte wunschen, das Ihr zwenc leiber itzo betlet, daniilt der eine bey mir und der ander m Preussen sein mochte. » Lettre du 6 janvier 1662. Urk. u. Acl,, lX,83o.
4. u Ich werde es unib Eucb HJzoitt jfnedigst erivennen. Undt KanichEuch oder di-n eurigcn einige allecliun eiweissen, wirt es mir alstets lieh sein, u Leltie du 6 novembre 1662. Urk. u. Acl., IX, 841.
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aiiibassadi-urs et nous le voyons un jour se plaindre quo Ion oi\l, aju't's coup, niuililif (|iii'l((in- cliost- ihui'» un rescril clfctoi'a! dont il avait envoyé la minute '.
Pourtant, il ne randrait pas se liAtei- île coneiure. Si rélecteur eonsidie Seiiwerin absent, i-ela ne prouve-l-il point (pie Scli\v<'rin n'est pas le niaiti-e et ipie les décisions se prennent à Berlin, niénie ipiand il est à Kieniffsbcrg ? Krédérie-Ciuillannie. dans ses lettres, ne ileniande pas toujours des conseils: il lui arrive aussi de donner des ordres, et les l'orinides en ce cas. ne sont pas moins caracléristi(|ues. Aprésavisde Schwerin, il répond [)ar exeni[)le :« je juge qu'il vaut mieux agir de la soi'te.., ».ou « vous devez là-dessus vous en tenir exactement à voti-e instruction ». ou « sur ce jioint je ne me rendrai pas et vous devez vous y atlacliei- obstinément », ou encore : « vous pouvez dire avec assurance que c'est là ma dernière ri'solutioii. » l'n langage aussi ferme est-il celui d'un pi'ince (pii se laisse mcnci' ?
D'ailleui-s les lettres de Schwerin lui-mèmi' nous éclairent aussi sur la mesure de son iniluence. Il est évident tpi'tdle a sa source dans la conliance. non dans la l'aibh'sse de son maître. Loin d'accepter qu'on le dirige. Frédéric-Guillaume :i le tempérament si t'apricieux et si vil', si emporti- parfois, qui- le pauvi'e Scliwerin, craintif et susceptible, se croit toujours à la veille de la di>gi'àce. Ses letti-es à l'électrice sont pleines di- lamentations. Kt la bonne Louise-Henriette doit lui répeter sans cesse ([u'elle a parlé en sa faveur, que l'allection de l'électeurn'a pointdiminue, que Schwerin ne doit pas s'arrêter aux « petites liieheries » ni prendre les choses trop à cceur. C'est votre plus gi-and faible, ajonte-t-elle, mais «cela ne fait que vous rendre malade. . . Il ne l'aul [lasètre trop sensible et surtout à cette (]onr '. »
Enfin les mêmes lettres de Schwerin et de l'électrice nous mettent au courant des [letites inti'igues de la Cour et celles-ci achèvent de nous instruire. Depuis i6ô8. semble-t-il. Sch\verin a un ennemi dans la personne d'un autre conseiller iniluent. Frédéric
1 Ceci résulte d'une lettre uii l'électeur lui répond : " ^Va^^ dnlHngt, das die rescripta Eueier erslin inslruelion zuwidcr lauHen. solches wcillet Ihr specificiri'ii. daiuitt icii sehen kan «oriu das e* i;cgi:n einandcr laullu. » Lettre du il février 1662. Lik. u. Ad., 1X.S:!6.
2. u Je vous connais bien comme vous pouvez prendre les choses au cieur. c'est le plus irrand faible que vous avez (]ui m'est connu et ci'la n>' tait iiue vous rendre malade. Vous savez trop bien le monde, il ne faut pas «tre trop sensible et surtout ■é cette cour. >> Lettre d'octobre I6ii8. citée par Orlicli. III, 401.
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illéna. C'est un curioux personnage que ce « petit léna », comme rappelle lélectrice avee (.létlain. Il est i'ourbe, audacieux, violent, agressif, une véritable peste. « animal venenosuni », comme dira plus tard un ambassadeur français. Mais il en impose à l'électeur par sa science (on l'appelle à la Cour le docteur) et le gagne par son IVanc-parler, son esprit hardi et pratique. léna ne perd aucune occasion de desservir Scliwerin : il ne ménage personne, « il olTense tout le monde ». il a dit toutes sortes d'impertinences à l'éleclrice même'. Et cependant Louise-Henriette a beau se plaindre. Sclnveriu a beau s'ii-riter ou se lamenter, Frédéric-Guillaume, sans l'ieii diminuer de son allection jiour r<'lectri(e ou de sa conlianceen ScliAverin. garde léna.
Il y a là presque un système, qui montre liien que l'électeur entend conserver seul la direction de sa politique. Toujours, dans son conseil, nous verrons deux i)artis. deux conseillers inlluents et hostiles l'un à l'autre, Scliwerin et léna, léna et JNleinders, Meinders et Fuchs, qui représentent les deux tendances contraires entre lesquelles oscille la politique électorale. Frédéric-Guillaume semblera pencher tantôt vers l'un, tantôt vers l'autre ; mais il ne faudrait pas en conclure qu'il se laisse mener tantôt par l'un, tantôt par l'autre : il suit les conseils de celui qui sert le mieux son intérêt du moment, et il les garde tous deux parce que son intérêt peut changer, et avec son intérêt sa politique.
Dans ces conditions, la seconde question perd beaucoup de sou importance. Il n'y a jioint de doute que la vénalité ne fût grande à la Cour électorale, comme dans toutes les Cours européennes, à l'exception de celle de France presque seule. Il est certain (et nous en rencontrerons les preuves à chaque pas) que presque tous les ministres de l'électeur acceptaient volontiers les gratifications et les pensions que leur offraient l'ambassadeur de France et celui d'Autriche. Il est certain que Schwerin lui-même en a reçu, bien qu'il se soit fait un peu plus tard une réputation d'intégrité, méritée, mais tai-dive. Parfois l'électeur lui-même le savait ; parfois ill'ignorait ; et il n'était pas le dernier, d'ailleurs, à quêter les cadeaux. Cela prouve que l'on était pauvre en Allemagne, que la morale est devenue plus sévère depuis, et c'est tout. 11 ne faut pas exagérer les eû'ets de cette corruption, dont on rougissait à peine
1. « ... un peliL hoinmf si violent et qui] m'a ilit plusieurs fois, depuis que nous .soinmos ici, beaucoup d'impertinenees. » Lettre de l'éleclrice à Schwerin, iivril lfiR3: citée pnr Orliili, Ml, 4."il.
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cl (|iii l'-lail si j;<Mi<'ral«' «[u'cllf cntlcvcnail presque inotlcnsive. l.cs pensions se neutralisaient les unes les autres I Kn tout cas, puisi|ue l'électeur, quoi que ses contemporains en aient pensé, ne se laissait |>as nienec |)ar ses ministres, sa jiolititpie n'était pas à la merci de leur corruption.
Telles sont les conditions niaté-riclles ou moi-alcs qui peuvent inlluer, vers ilKk). sur la i)oliti(]uc de l'électeur Frédéric-Guillaume et. par conséquent, sur ses rapports avec la Cour de France. Il en est pai'mi elles, cela va sans dire, qui se Iranslornieront avec le temps : nous en suivi'ons les transformations au cours du récit. Mais nous savons du moins ce qu'étaient alors l'Etat brandebouri;eois-[)russien, l'électeur et son entourasse. Nous pourrons ainsi mieux comprendre l'histoire des années qui vont suivre.
I. L'ALLEMAGNE A LKPOQUE DE LA PAIX DOLIVA
Ce qui apparaît tout d'abord, quand on considère l'état politique de l'Allemagne au lendemain de la paix d'Oliva, c'est l'antagonisme des maisons d'Autriche et de France. Deux partis divisent l'empire : le parti autrichien et le parti français.
Le parti autrichien est encore considérable. Il a pour lui le prestige, bien diminué, mais toujours appréciable, de la dignité impériale. Il comprend toutes les villes libres, qui voient dans leur « immédiateté » la sauvegarde de leur indépendance ; les chevaliers et princes d'empire (Reichsritter, Reichsfûrsten), clientèle natui*elle de l'empereur, et la majorité des autres princes ; enfln cinq électeurs sur sept, ceux de Trêves, de Saxe, de Bavière, l'électeur palatin et l'électeur de Brandebourg ' . Mais, dans ce parti autrichien, il y a les fidèles et il y a les tièdes — ceux dont le dévouement n'est ])as à l'épreuve de la crainte. Parmi les seuls électeurs, déjà l'électeur de Trêves et celui de Bavière n'ont plus qu'une fidélité chancelante ; celui de Saxe, un peu plus tai'd, trahira toutà-coup ; et nous verrons que l'électeur de Brandebourg n'entendait pas soutenir l'empereur sans çestrictions.
Le parti français est moins nombi-eux, mais il a pour lui le. prestige grandissant du roi de France et les princes qui le forment comptent parmi les plus puissants de l'Allemagne. Ce sont deux électeurs, l'électeur de Mayence, Jean-Philippe de Schœnborn, et l'électeur de Cologne. Maxiniilien-Henri : les trois pi-inccs de la maison de Brunswick, Auguste, duc de AVoltlenbiittel, Christian-
1. 11 est bon lie préciser, parce que l'on exagère parfois l'étendue de l'influence française en .MIemagne à ce moment.
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l>ouis. duc de Celle et Georges-Guillaume, duc de Lunebourg ; le duc Philippe-Guillaume de Noubourg cl le landgrave Guillaume de Hesse-Cassel ; enfin le duc de Brème et de Verden. c'est-à-dire Charles \I. roi de Suède. Le parti français a de plus l'avantage d'être organisé ; il a pris, depuis i65S: la forme d'une ligue, la ligue du Rhin : celle-ci obéit à un Conseil (Bundesrath) que préside l'électeur de Mayence et elle est officiellement placée sous la protection du roi de France.
En 1660, cette scission de l'empire est rendue visible par le conflit de Francfort. La dernière tlicto, celle de i(>53. avait été prorogée en mai 16.Ï4 ; puis une « députation d'empire » (Reichsdeputation) s'était réunie à sa place pour discuter les questions restées en suspens. Cette députation aurait dû se dissoudre à la mort de l'empereur Ferdinand III ; mais l'électeur de Mayence, qui la présidait, continua à la réunir : elle survécut même à l'élection du nouvel empereur. Léopold I"\ Celui-ci protesta en vain. Dans l'intervalle, la ligue du Rhin s'était constituée ; à coté de la députation d'empire, qui siégeait à Francfort, s'était réuni, à Francfort aussi, le Conseil de l'alliance. L'électem- de Mayence était à la tête des deux assemblées et son*intérèt personnel conspirait avec celui de la France pour perpétuer cette situation anormale. Au mois de juin 1659, Léopold. jiour soustraire du moins à l'influence française la députation qu'il ne parvenait pas à di.ssoudre, voulut la transférer à Ratisbonne ; mais seuls ses partisans lui obéirent. Depuis le mois de novembre 1669, il y eut deux députations d'empire : l'une à Ratisbonne, composée des partisans de l'Autriche, mais qui ne pouvait rien faire, parce que le Directeur ', c'est-à-dire l'électem- de Mayence. n'était pas là ; l'autre à Francfort, composée des partisans de la France, et qui se confondait presque avec le Conseil de la ligue du Rhin.
Entre ces deux partis — parti français, parti auti-icliien — quelle est, au juste, en 1660, la situation de l'électeur de Brandebourg. Frédéric-Guillaume ?
Le parti français le considère comme un ennemi.
Frédéric-Guillaume a signé pour six ans avec la France, le
1. Le « directoire », dans les diètes et les députations d'empire, appartenait de droit à l'électeur de Mayence, chef du Collège électoral.
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24 l'évriei- i()5(), uiit- alliance ik-ltMisive ' qui n'a pas été dénoncée. Mais ('"l'-tail au tcniijs où rricctcur faisait cause coniinunc avec le i'i)i de Sui"cK'. L'alliance de KiiMiif^sItei'j; avait été sincère tant que Krédi'ric-tniillauuie et (lliarles-Gustave étaient restés d'accord; après la l'éconciliatioii de Krédéi-ic-(iuillaunie avec la cour de l*(>l(ij^ue et son alliance avec l'eniiiereur Léopold. elle avait perdu toute valeur ; enlin. (|uand les troupes brandebourgeoises et impériales, violant la |)aix de Westphalie -, étaient entrées dans la l'ouiéranie siit-doise, l'alliance avait failli faire place ;i la j^uerre ouverte : Frédéi-ic-Guillaunie n'avait évité l'intervention armée de la France qu'en se soumettant à ses conditions. Pendant la négociation (le la ])aix d'Oliva. il avait été l'adversaire le plus oi)iniAtre du médiat(Hir, l'ambassadeur français Antoine de Luinbres ; il s'était opposé tant qu'il avait pu ii la désunion des alliés, aux négociations séparées de Co[)enliague. à la restitution des territoires sui'dois, — à tout ce tpie de Luud)res voulail obtenir. Après la signature, les relations n'étaient pas devenues plus cordiales : la Gourde France reprochait eiicoi'e à l'électeur d'avoii- abamlonné « les anciennes maximes de sa maison » pour aller clicrclici- jirolection à \'ienne ; ^lazarin n'oubliait pas les griefs qu'il avait si vivement exi)riniés dans sa lettre «lu 5 décembre iG'nj. alors qu'il menaçait l'élccleur d'envaliir le duché de Clève : et Lionne, son confident, ne- témoignait à Hrandt. le résident électoral, «piune défiance hostile et hautaine.
.\vcc la cour de Suède, la principale alliée de la France, les relations sont encore plus tendues. Charles-Gustave n'avait pas pardonné à l'électeur sa trahison ; dans les derniers temps de sa vie. Frédéi'ic-Guillaume clait celui de ses ennemis qu'il haïssait le l)lus et dont il brûlait le i>lus de se venger. Après sa moi-t, la régence de Suède avait hérité de ses passions : la maxime des Suédois à l'égard de l'électeur reste la même : « gratia unius est corl'uptio alterius ' » ; tant que la Suède restera puissance allemande, il semble qu'il n'y ait point île conciliation possible entre ses intérêts et ceux du Brandebourg. Elle continue à ai-mer, même après
luiiuml, Curp. Dipl., VI. i' part.. 1^9; .Mœrner
â. Cetail (lu inolos l'avis de la diplomatie Iranfaise.
3. l'ourlant, des Ui60 el surtout KiGI. il faut noter que quehjues membres du Sénat commencent à conseiller un rapprochement ; ce sont le chancelier Ma^'nus (le la Gardie, le comte Tott et surtout Per Bralie. Voir Arnlieim. fine scnwedisclie Deiik.<chnfl aus deiii Ja'iie /6'6/, dans Foncli. :. br. u. pr. Gesch., 1S94, VU
la paix. Son ambassadeur en Pologne. Schlippenbach — une tête brûlée à vrai dire — croit rvidemment exprimer les intentions de la régence quand il s'écrie : « Les Suédois ont fait la paix et la respecteront envers tous ; mais quant à l'électeur de Brandebourg, ils ne sauraient la lui donner ' ! »
Enfln, les princes de la ligue du Rhin suivent leurs protecteurs, le roi de France et le roi de Suède. Sans doute, ils ne sont point d'humeur belliqueuse, puisqu'ils voient surtout dans leur alliance un moyen de neutraliser une partie de l'Allemagne. Mais la politique de Frédéric-Guillaume les déconcerte et les elFraie. N'a-t-il pas porté la guerre dans le territoire de l'empire ? N'a-t-il pas rompu la paix de ^Yestphalie, cette paix « si chèrement achetée » -, dont la ligue a fait sa chose et dont elle est la garante toujours iniiuiète ? A l'ajjpel de Mazarin, dès l'automne de i658, la ligue du Rhin avait décidé de ne point permettre que la guerre franchit l'Elbe ; en février iGSg, elle avait disposé ses troupes le long du fleuve, protégeant ainsi les possessions suédoises situées en deçà. Elle avait pris position, en faveur de la France et de la Suède, contre l'empereur et le Brandebourg.
L'électeur était donc lié. par l'hostilité même du parti français, au parti autrichien. Mais l'alliance était-elle cordiale et sincère ?
Sans même attendre la paix d'Oliva, la coalition formée contre la Suède s'était dissoute. Les États-Généraux s'y étaient montrés toujours égoïstes et inconstants, hésitant entre la jalousie que leur inspirait la Suède et la crainte qu'ils avaient d'irriter l'Angleterre; deux fois, au mois de décembre i6.)8, puis au mois de juin 1659, l'inaction voulue de la flotte hollandaise avait arrêté l'électeur en pleine victoire : puis ce fut elle qui, en 1660, de conserve avec la Hotte anglaise, força le Danemark à se séparer de ses alliés ; il était visible que les marchands d'Amsterdam ne se défiaient guère moins de l'électeur que du roi de Suède. — Le roi de Danemark, bloqué dans Copenhague par l'armée suédoise, ne pouvait être, semblait-il, qu'un allié fidèle : pourtant l'excès de ses périls découragea sa fidélité ; quand il vit l'Angleterre et les Etats-Généi-aux se
Voir Urk. ù. 4c<., XI
i. On ne parlait guère, en Allemagne, de la paix de Westphalie, sans l'appeler ainsi : der fo theuer ervoorbene Prieden.
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joindre ;i la Franct* pour l'xij^cr uni- jiaix iinnu-diatc. il consentit h Iraitcr seul, à Copt-niiagiH'. tandis ([uc scn allirs iirgociaicnt il Oliva. 11 n'avait céd»' qu'à la forte; mais, quoi qu'il en l'fil, Fn'-- (irTic-Guill.iunic ni' |ioiivait ])In-i com]ttor sur l'alliance danoise. — La (lourde Poiojjne n'avait uiènie pas senildable excuse. Après la réconciliation de Weldau. on avait pu croire un moment que la i'olo;;nc et le Urandeiiour^ ne se sépareraient plus; leur allianeise duui)lait d'une amitié i)er-sounelle entre leurs deux souverains, l.a i-eine et l'électeur s'étaient rencontrés à Hromlierg. au mois de novend)re itî.'i^ : Louise-Marie '. aussi ardente (pie Krédéi-ic-duillauiiie et toute à sa [lassion du iiioiiicut. v (il en (pielqaes jours la complète de son nouvel allié : ils ne se (piitlèrenl ipien se promettant de s'écrire. Leur correspondance se prolonjjea près de quatre ans -. Mais les lettres, d'abord fréquentes et toutes remplies de promesses, se lirenl peu à peu plus rares et plus sèches: les alerinoiemeiits perpétuels de l'empereur, qui entravaient l'alliance, lassaient la reine ; bientôt la France l'emporta sur l'Autriche. Antoine de Lumbres sur Lisola. et, quand s'ouvrit le eim^^rès d'Oliva. la reine, sans plus songer à ses alliés, hâta la paix avec autant de passion que Frédéric-Guillaume en mettait à la retarder. En iC6o, |)!us rien ne subsistait de l'amitié ancienne. — Entre les Cours de \'ieiine et de Berlin, il ne s'agissait pas d'amitié : mais Frédéric- Guillaume avait payé de tant de services l'alliance impériale (|uil eilt pu la croire solide. Il avait plus ipie tout autre eontrihui' à l'élection de Léopold : il s'était tenu à l'écart de la ligue du Rhin: il ne s'était point fait représenter à Francfort, comme l'en pressait l'électeur de Mayence, et. dès octobre 1659, il avait envoyé un ambassadeur à la députation de Ratisbonne. Mais Léopold semblait n'avoir conclu l'alliance qu'à contre-cœur ou seulement en vue d'assurer son élection. Au lieu d'agii- avec vigueur, il avait paralysé par ses lenteurs l'offensive de ses alliés ; il s'était contenté d'inonder la Pologne de ses troupes et de les faire vivre sur le pays, qu'elles paraissaient occuper bien plus que défendre. Plus tard, à l'automne de itwg. il avait fait envahir la Poméraiiie suédoise, mais sans même en prévenir rélecteiir,
1. L'iiabilude a prévalu en Franic, on ne sait pourquoi. île l'appeler Marie- Louise ; elle signe toujours Louise-Marie ou Luilovica-Maria.
2. On la trouve dans les Urk. u. Act., au t. VIII. Elle n'a pas. d'ailleurs, le caractère d'une correspondance personnelle et spontanée ; les minutes des lettres étaient dressées dans les clianeelleries et y ont été conservées. L'intérêt n'en est pas moins très réel.
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et à un moment où cette attaque ne pouvait plus que nuire à la cause commune : puis, pendant le congrès d'Oliva, il n'avait su que presser la paix et que rappeler lui-même à Frédéric- Guillaume son imprudente promesse de renoncer à toute conquête. Lillusion n'était plus possible : l'empereur ne A'oyait dans l'alliance, outre son profit personnel, qu'un moyen de surveiller son allié et de le conteiïir.
Au sortir de la guerre du Nord, Frédéric-Guillaume restait donc isolé. Malgré le traité de Berlin du 9 février i658, qui avait abrogé en fait l'alliance défensive de Kœnigsberg et qui le liait pour dix ans encore à l'Autriche, il n'appartenait vraiment ni à l'un ni à l'autre des deux grands partis qui divisaient l'Allemagne : le parti fran(,'ais le traitait en ennemi et le parti autrichien en suspect.
Cet isolement pouvait devenir d'autant plus grave que l'électeur se sentait entouré de périls. Pendant la guerre, après les premières angoisses, il avait espéré que tant de dangers et d'etïorts tourneraient enfin doublement à son avantage, en délivrant son duché de Prusse de la suzeraineté polonaise et sa Marche électorale du voisinage des Suédois. 11 était devenu, en effet, duc souverain de Prusse, et la paix d'Oliva confirmait sa souveraineté ; mais déjà la Cour de Pologne regrettait les concessions arrachées à sa détresse; elle encourageait les mécontents de Prusse et ne se hâtait point de livrer Elbing, où les troupes électorales eussent dû remplacer aussitôt la garnison suédoise. Quant au voisinage des Suédois, Frédéric-Guillaume n'en était point délivré ; ceux-ci n'avaient rien perdu ; l'électeur était seul à penser que la guerre avait rendu caduque la convention de Stettin ' ; il ne pouvait obtenir ni une rectification de frontière, ni l'abandon des droits de douane que la Suède levait dans son port de Colberg. Il n'avait réussi qu'à rendre ses voisins plus intraitables et plus mena(;ants et le péril suédois subsistait tout entier.
L'électeur se trouvait donc, en i(56o. dans une situation précaire et provisoire. S'il voulait assurer son gain, si médiocre en proportion de ses espérances, s'il \oulait trouver dans la paix une sécurité
I. La convention de Stettin, signée en 1653, avait complété et précisé, tout au prolit des Suédois, les stipulations de la paix de West()halie relatives à l'iiéritaj^e poinéranien ; elle avait, en particulier, attribué à la Suède, sur la rive droite de l'Odi-r. un assez larj;e territoire. On en trouvera l'analyse dans Mœrner, 166.
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dui-able. il lui fallait i-lie-rclicr un |)i)iiit <rn[i|iiii. une >;ai'aiitii- plus elliiMitt- <|uc lo< <iui'l(|urs inillirrs iriinniuics ili- sou ai'iiii'i' ri'iluite. Et puisqu'il u"v avait jioinl en Alleniai^ue de force indépendaute iMitre le parti autricliien i-l le pai-li franrais. il lui fallait, si-uililail-il. faiff tairo ses di'liances et sulionlonucr sa politique à la politii|ue iui]>ériale ou faire taire ses haines et s'enrôler dans la clientèle franvaise. l''rcdcric-(ïuillaun)c deviendra til. ctunnie on disait alors, « bon Autridiieu » ou « bon l-'rançais ». ou rcalisera-t-il ce miracle de n'ùtre malgn- tout ni l'un ni l'autre, mais seulement, comme il le disait lui-même. « bon .Allemand?» N'oilà la question qui se pose dès idGo.
Pvliri AlTRICniKN t)l' l'AUTI H1AN<'..\.IS ?
Après la siijnatui-c de la paix d'Oliva. le princi|jal souci de Krcdéric-Guillaume en fut naturellement l'exécution '. Il fallait jjrocéder. dans un <l('Iai de trois mois, à l'écliani^e des ratifications : puis l'électeur de\ ait, pcntlant la quinzaine suivante, faire évacuer par ses trou])es toutes les places qu'elles occupaient, soit en Poméranie, soit dans le Holstein et le Schleswijf : il lui fallait aussi rendre au roi lie Pologne la petite ville de Braurislierg. où il avait mis garnison dès i655 et qu'il avait provisoirement gardf^e, avec l'assentiment du roi. et se faire livrer Elbing après le dépari de la garnison suédoise. Kntiu. il avait à s'entendre avec la Pologne au sujet de r hommage que les états de Prusse devaient lui prêter en présence de commissaires polonais.
Dès le mois de juin. Jean Hoverbeck, ambassadeur de Frédéric- Guillaume en Pologne et son principal plénipotentiaire au congrès d'Oliva. partit [)our Varsovie, où les députés polonais devaient se réunir pour ratilier le traité de i)aix ■. L'électeur désirait obtenir une expédition du traité munie de la ratilication polonaise et surtout une ratilication spéciale de l'article additionnel qui lui conlii-nuiit les avantages stipulés à Wehlau. Avant même i|u'I-]lL)iug ne.
1. L.es articles du traité partii-uliir entre l'électeur elle roi de Suède sont les articles 24à rîO; les articles 32 a 37 traitent de l'exécution de la paix. On trouvera le Içxie complet du traité dans Duniunt, Corp. hi/il . VI. i' part.. 303. et sou analyse dans .Marner, 239 sqq.
■2 Vrk. 11. .ict., [.\, 17 sq.|.
fût évacuée par la gfarnison suédoise, l'électeur prévoyait, enefiet, qu'il aurait peine à se faire livrer la ville, et il pensait qu'une précaution de plus ne serait pas inutile pour fortifier encore son droit. Ses craintes ne tardèrent pas à se réaliser. I^e roi et la reine reçurent Hoverbeck à merveille; mais dès qu'il fut question d'Elbing les dillicultés commencèrent. Sans contester la valeur de l'article additionnel, les Polonais répondaient aux réclamations d'Hoverbeck par des gfpiefs. L'électeur avait fait payer aux habitants de Braunsberg, depuis le traité de Wehlau. des contributions auxquelles il n'avait pas droit : il fallait donc abaisser d'autant la somme fixée pour le rachat d'EUnng. 11 fallait aussi (avant que l'on pi-it songer à livrer la place) que l'électeur retirât de Danlzig le maître de poste qu'il y avait indûment installé. On parlait même d'un bac prussien établi sur la Vistule, malgré le privilège des riverains polonais !
A vrai dire, Hoverbeck ne s'inquiéta pas trop tout d'abord. Il ne croyait pas que la Pologne eût aucune intention de rompre avec l'électeur. La reine regrettait seulement les a.ooo thalers que lui rapportait, disait-elle, la poste de Dantzig et elle n'eût pas été fâchée, sans doute, de trouver dans ce dilférend un prétexte pour garder Elbing. Mais la négociation s'éternisa. Quand on échangea les ratifications de la paix. Iei8 août, à Dantzig, Hoverbeck pria le médiateur, c'est-à-dire l'ambassadeur français. Antoine de Lumbres. de s'entremettre au sujet d'Elbing : de Lumbres éluda, disant qu'il n'était pas au courant de l'allaire et que l'entente entre la Pologne et le Brandebourg était trop complète pour soullrir d'un aussi léger désaccord'. Puis, quelques jours après, lorsque la garnison suédoise sortit d'Elbing, trois cents soldats polonais y entrèrent avec un commandant français, nommé Beaulieu. Sans doute, le roi de Pologne avait désigné un conmiissaire, Ladislas Rey ', pour négocier la remise d'Elbing, mais il l'avait nmni d'instructions telles que la livraison de la ville devint de jour en jour moins vraisemblable. Rey souleva chicane sur chicane ; ijuis. le 19 octobre, il interronqtit les pourparlers et s'en alla. Au début de
1. Sur l'échange des ratifications à Danlzig et les rapports de Hoverbeck avec de Lumbres, voir Urk. u. Ad.. l.\, éil sqq.
2. Voir Urk. 11. Art.. IX. 77 S(|q. L'électeur saisit une lettre de la reine de Pologne à Ladislas Rey. pendant la négoiiation, et il la montra plus lard à de Lesseins, l'envoyé français : <■ Wir lialien ihm aueh der Kœnigin Schreiben, so sie an Keycn gellian, wie sie gesatzt : si vous ne sauverez pas Elbing, vous mériterez bouroux (bourreau?j ». Lettre à Schwerin du 23 février 1662. Vrk.u. .4ct.,IX, 608.
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iiovctuhrt'. It' jfonvcriiciir du diiclu' di» l'russe. Radziwill. qui assistai) ll<(V«'i'l)i'ck. disait rraiii'lu'iiiriit son i)|iiiii<>ii ii {'('•Ifctcui' ; « Nous n'aurons ni la villo, ni l'argent '. »
La -iituation s'as;i;ravait. L'ôlcctcur se voyait privi'' du £;ain niat(''i-i<-l il' i>ln> considérable t|u'il eiU retiré de la {jnerre du Nord. Puis, la mauvaise foi de la Cour d<' Pologne ])ouvait l'inquiéter pour l'avcnii- : serait-elle [dus seru]iideuse (|uand il s'agirait de faii-e |irétiT aux états île Prusse le scrnienl d'iiomniage et de ronq)re ainsi le dernier lien qui unissait le ciuelié à la Pologne ? D'ailleurs, la reine agissait-elle de son |(ro|)re niouvenienl ? La conduite d'Antoine de Luudjres était suspecte : il passait pour exciter les Polonais contre l'clecteui- et les encourager à retenir Klbing '. (!elle de rand)assail('ui- suédois, Sclilippeidiacli, était ouvertement hostile au Brandebourg et Frédéric-Guillaume craignait beaucoup ipi il ne réussit à conclure avec la Pologne une alliance conti'e la Uussie, i[ui n'avait pas encore posé les armes '. Ainsi tous les avantages de la paix semblaient remis en question et, derrière la l^dogne. il y avait la France et la Suède.
Néanmoins, pendant cet été de idtio, Frédéric-Guillaume ne songeait nullement à changer de parti. A la tin de mai. il avait <d)tenu du roi d'Espagne (le l>aMi|uier bien appauvri de l'Autriche), la promesse d'un subside annuel de •>oo.ooo thalers tant (|ue durerait son alliance avec l'empei-eur ' et il se montrait en efl'et l'allié lidèle de Léopold, qu'il tenait au courant de sa coniluite. tandis qu'en Pologne lloverbeck agissait il'accord a^t'c Lisola. 11 dél'endait ses droits, selon sa coutume, pied ii pied. Il avait même des accès d'im[>alience : au début d'aortt. endoclrinc', semble-t-il. par queliprun de ses conseillers, vraisendjlablement léna, qui était alors en rivalité tl'inlluence avec Schwerin, il alla jusqu'à donner l'oi'dre à Railziwill d'enlever Elbing par la force, si la place ne lui
Vik. u. ici.. IX, Ito. n
2. La correspomlance d'Antoine de I^umbrcs (.4. f.. Pologne. 16) prouve en ellet qu'il insista sans cesse pour qu'Elbini; ne fût pas livré a l'électeur ; mais elle prouve aussi que Louise-.Marie, à certains moments an moins, ne fut pas de cet avis et que de Lumbres eul quelque peine à la faire changer de sentiment. Voir en particulier une lettre de Caillet, le secrétaire de Condé, en date du lo août 1661, et une lettre d'Antoine de Lumbres. en date du 10 novembre.
3. Lu paix ne fut rétablie entre la Russie et la Suède que par le traité de Kardis, en 1661.
4. Ce fut le résultat d'une mission de Blumenthal. l;rk. u. Act.. IX, 574 Le subside espagnol ne fut d'ailleurs, nous le verrons, jamais payé.
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était pas livrée ' ! Mais les intrioues de la Suède et de la Fi'anee l'irritaient plus encore et d'autres événements, qui se passaient bien loin de là, n'étaient point faits pour calmer son ii'ritation. Il était l'un des tuteurs du jeune prince d'Orange, dont l'électrice pouvait devenir lliéritière, et ce l'ut à ce moment que Louis XIV força le gouverneur d'Orange, Dohna, à hii livrer la place, confisqua provisoirement la principauté et fit démolir la citadelle -. Si l'émotion fut vive à Turnhout. dans la petite Cour de la princesse douairière, elle ne le fut guère moins sang doute à Berlin, et les rancunes de l'électeur contre la France s'avivèrent d'ini grief de plus.
Aussi, quand au mois d'août, à Dantzig, Hoverbeck prit congé d'Antoine de Lumbres, rien ne faisait prévoir encore un rapprochement des deux Cours. Hoverbeck. en bon diplomate, remercia le médiateur et parla des obligations dont son maître était redevable à la France. Il alla même jusqu'à protester que l'amitié de la France était plus assurée et plus avantageuse à l'électeur que celle de l'Autriclie. Mais il parla aussi d'Flbing, des événements d'Orange, de l'ascendant de la princesse douairière sur l'esprit de sa fille ; et tout cela fut dit de telle sorte que de Lumbres n'eut pas d'illusions. 11 en conclut cjue l'alliance de Frédéric-Guillaume avec l'empereur était plus solide que jamais ^.
Il n'avait pas tout à fait raison. Frédéric-Guillaume aimait les alliances (jui lui laissaient sa liberté d'action et il sentait l)ien qu'il l'aliénerait s'il s'engageait trop à fond avec un parti ou avec l'autre. Il ne voulait èlr<' ni exploité par l'empereur, ni mis en tutelle par
1 . Nous connaissons l'incident par une \ellTo de Radziwill à Schwerin, citée par Orlicli. II. 3 et reproduite dans les Urk. u. Act.. IX, 02, note t. « Der Kur- Ii'irsl hat niir, als icii von i h m .Vbschled nalim, den schvvierigen Auftrag gegeben, die Stadt. wenn sic niclit iiheiliefiil wùrde. zu fiberrumpelD.... kh bitte sie, mit Ihrer gewolinten (jewaiidlieit dies zu liintertreiben ; denn die Urheber sulcber Hatlischlacge li<rnnten eines Tages solcbe Ratlischlarge schwer bereuen. » — Le ton de la Irttrf seiiihlr bien désigner Fréiiéric d'iéna, qui était alors en rivalité très vive avec Scliwerin et qui était seul capable, ;icinble-t-il, de donner à l'électeur un pareil conseil et seul assez iniluent pour le faire l'révaloir.
2. Sur l'intérêt que l'élecliur prit aux évéaeiiienlsd Orani,'e. voir f'/A'. u. Ad., IX, 493-485.
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le roi (If l"'r'iiiu'('. Il a|>|ic!ait ci-ln lain- ili- la politiqur alii-inaiidi-. l)ii'ii qu'il ne vil en réalité dans rintlépeiidanee de l'Allenia^Mie iiiie la condition de sa |)ri>|ire ind(|>einlancc. Il n'en est pas moins vrai que l'une i-tail lit'e à l'aiilre et que Frcdérie-Guillaiiine eût voidu sulislituer à la lii;ue du lUiin. e'est-à-dire il la proteelion l'trangère. une orf^anisatiou intérieure de l'Alleinagine, cette C.onalitutioii inililairc de l'empire (Heicliskrieffsvei'rassuiifî) <loiil tout le monde |>arlait, dont la discussion i-tait mise à 1 orilre ilu jour de elia(|uc diète, mais que l'empereur i-l le i-oi de Fi-ance redinilaieul ;i peu près autant l'un i|Ue l'autre.
A di'l'aul de celle-ci. l-'rédéric-duillaume clicrclia trai)oiil sa sécurité dans une alliance provisoire ( lutcrinisallian/.) avei' (pielqiu's princes de rem[)ire ; il sonj^cait aux nuiisons de liesse, de Brunswick et de Cologne. L'idée lui en avait été donnée par ces princes eux-mêmes, qui, avant le traité d'Oliva, lui avaient i>roposé de garantir ses possessions à l'ouest de l'Klbe à la condition (|ue celles de la Suède ne fussent pas attaquées. Une négociation, engagée en avril idlio et reiuluc inutile par la paix, avait été laissée eu suspens ; Frédéric-Guillaume essaya de la renouei- un peu plus tard, en demandant à son tour cette garantie qui lui avait été nll'ci'tc. I.e projet lui approuvé par le conseil secret, le h octolire iGGo, et rélecleui' lit la [iremière ouverture au landgrave de Ilesse-Gassel, en décembre, pendant une entrevue ([u'il eut avec ce i)rinee sur la route de Berlin à Glève. Malheureusement les circonstani'cs u étaient plus les mêmes ; avant la paix, la proposition faite à Frédéric-Guillaume avait eu surtout pour but de mettre les possessions sui'doisesà l'abri : au contraire, la garantie que demandait maintenant i'idecteur était, en réaliti'. une garantie contre les Suédois. Le landgrave répondit en parlant d<- la ligue d)i Rhin. Déjà la maison d(" nrunsvvick avait pressé Fi'édéric- Ciuillaume de s'y faire admettre '. .\u mois de janvier iG()i, quand il s'adressa à l'électeur de Cologne, celui-ci fitcomme le landgrave et comme les ducs de Bruiis\vick : il objecta (|u"une alliance nouvelle (-tait inutile, puiscjue lelle du Rhin olliait une garantie suilisante et que Frédéric-Guillaume pouvait y entrer. C'était toujours la tutelle française qu'on lui oll'rait '.
Frédéric-Guillaume, qui n'était pas en état de mécontenter personne, ne protesta point. Il répondit même qu'il était tout
t. Voir Kœrtier, lii'schichlf von Hannover uiitl llraunschwny.i, iHO sqq. 2. Voir sur res diRérpnlrs n^siociations l rk. n. Arl.. XI, 3r!2.
disposé à entrer dans la ligue du Rhin, s'il devait y être admis avec honneur et y trouver sécurité. Mais il fit remarquer qu'il ne connaissait pas la teneur exacte de l'alliance : il en demanda communication. Puis, était-il certain que tous les membres de la ligue seraient disposés à l'admettre ? Enûn, il insinuait déjà une condition qui] savait irréalisable : il désirait que son duché de Prusse, quoiqu'il fût en dehors de l'empire, fût compris dans la garantie. En réalité il n'avait nulle envie de pousser les choses plus loin ; il rendait compte de tout à l'empereur et lui expliquait ses intentions véritables : il ne cherchait qu'à mieux connaître l'alliance et qu'à pénétrer les desseins de ceux qui la composaient ' . Il n'avait même pas perdu tout espoir de former, de façon ou d'autre, cette sorte de tiers parti, armé et indépendant, dans lequel il comptait trouver sa sauvegarde, et il le prouva quelques mois après. Depuis décembre 1660, il étail en pourparlers avec lélccteur [jalatin. Charles-Louis, qui lui demandait son appui dans un différend avec l'électeur de Cologne. L'électeur palatin passait pour tout dévoué à l'Autriche, tandis que l'électeur de (Pologne était l'un des soutiens de la ligue du Rhin ; pourtant Frédéric -Guillaume prit nettement parti pour le premier ; il accueillit même si favoi-ablement sa demande que Charles Louis y joignit bientôt l'olfre d'une alliance défensive, et bien que celle-ci ménageât au Brandebourg plus de difficultés que d'avantages, Frédéric-Guillaume la signa, le 6 mai i6(ii. uniquement, semble-t-il, ]>our empêcher le Palatin d'aller grossir la clientèle française -.
La situation ne s'éclaira qu'à la fin de juin. L'électeur de Cologne avait pris l'initiative d'une conférence, où devaient se faire représenter les princes de la maison de Brunswick et le landgrave de Hesse-Cassel et à laquelle il invita l'électeui- de Brandebourg. Sous le prétexte des pourparlers engagés par Frédéric- Guillaume, il s'agissait d'oll'rir à celui-ci l'entrée dans la ligue du Rhin. Deux ambassadeurs brandebourgeois, Platen et (^anstein, vinrent à Cologne, où la conférence dura trois jours, les 28, 29 et
Vrk. II. Act., XI, '6. note i
i. Vrk. u. Arl.. XI, (13 sqq. Vers la mémo époque, il espérait aussi trouver en .Angleterre un point d'appui contre la Suède, parce que Charles II, qui venait de monter sur le trOne, était prolestant, allié par sa sœur à la famille d'Orange et, semblait-il, l'ennemi de la France. Frédéric-Guillaume lui envoya, dès le 1" février IWil, deux ambassadeurs, liï prince de Nassau et Daniel Weimann ; une alliance défensive fut conclue Ie:iO juillet; mais quand Charles II se rapprocha de Louis XIV, elle devint inutile à KrédéricGuillaunie. Voir Urk. u. Acl., IX, 463 sqq.
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'3o juin 1661 ; mais ils y aiTivaifiit avec des iusti'urtioiis caractéristiques. Ils devaient seulement [ii"0[H)ser une allianee particulière avec l'électeur de (^olof^c. la maison de Hrunswick t;t le land<,^rave de Ilesse-t'assei.et prendi'c >;ai'di' (|iie rien n'y Irtl introduit (]ui pTit «''Ire eoniraire aux inli''rèlsd<' l'enipereui- ou ii l'alliauee conclue entre Léo|iold et Krédéric-Guillaunie. Si l'oll'i-i' leur était faite d'eiiti-er dans la lii,'ue du Hliin, ils ex[(Oseraient les raisonsqui en enipèeliaient Fn-dérie-duillaunie et. si on insistait, ils [)romi>t- Iraient seulement de rendre compte, alin cpie la négociation ne fût pas tout à fait rompue. En réalité, la conférence de ('olof,''ne ne servit à rien et l-'rédi'ric-Cluillaunie y mérita les renn-rcienients de Léopold '.
Il faut ajouter qu'en France les sentiments à l'éu^ard de l'électeur n'avaient pas eliani;i'. Depuis la luoi't de Ma/arin, Lionne dirigeait la diplomatie française et conservait les mêmes délianees : il ne ii-oyail pas ([ue l'on put attendre rien de bon du lîrandcboui-g. D'ailleurs, la ligue du llliin était plus pi»spère que jamais: dés le 'il aortt i()t)o. elle avait été renouvelée pour trois ans. bien «|ue la première péi-iode ne fi\t pas écoulée encore : elle s'était étenilue [lar l'adhésion du duc de \\'iirteniber^ et de Tévèque de Munster, auxquels allait bientôt se joindre l'électeur de Trêves. Le l'oi n'eût pas négligé sans doute de gagner encore l'électeur de Brandebourg, s'il l'avait jugé possible: mais il pouvait se passer de lui. Quand Lionne eul connaissance des pour|iarlers engagés entre Frédéric- Guillaume et quelques princes de la ligue du Uliin. il ne cacha pas ses soupçons. Il avait peu d'esjjoir, écrivait-il à Gravel. notre ambassadeui- à Hatisboinie. cpie l'électeur se dégageât sincèivnu'nt de ses engagements avec lempereur : et Gravel. aussi niétiant que le ministre, suggérait l'idée que l'électeur agissait peut-être d'accord avec la Cour de N'ienne et ne voulait entrer dans la ligue (pie pour désunir les alliés -.Au mois de juin, Lionne apprit presque en
1. Voir Urk. u. Act., XI, 3a sqq. — La proposition do Ih conféronce fut faite à Frodéric-Guillaumu par le comle François-Egon de Fùrstenberg. au nom de l'électeur de Cologne. Peutétre l'idée en vint-elle de France, par l'intermédiaire du comte Guillaume de Fùrstenberg, le frère de François, qui était déjà l'agent île la France, autant et plus que le con^eille^ de l'électeur de Cologne. En tout cas, 1 ambassadeur de France à la diète, Gravel, fut informe de tout et en rendit compte au roi. .1 t.. .\llemagne, 148 cl 150.
2. Voir la correspondance de Lionne avec Giavel, .1. E.. .\llemagne, ibid. — Une partie de celte correspondance a été publiée par Guhrauer. Kuriiiiunz iit lier Ejioclte luit I61i, Hambourg, 1839. non d'après les originaux, mais d'après un manuscrit de la Bibliolhéque Nationale (Cinq cent de Colbcrt, n"' 334, 3^ et 336), qui coulienl copie des dépêches du 1661 et de 1662.
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même temps lallianee défensive conclue entre Frédéric-Guillaume •■t léloeteui- palatin, puis l'issue de la conierencc de Cologne ; il fui plus convaincu encore que l'électeur de Brandebourg était irréconciliable.
Mais, à ce moment même, d'autres intéivts commencent à intervenir et à modifier à la fois les idées de Frédéric-Guillaume et les intentions de la Cour de France. La politique française et la politique électorale se trouvent en présence dans une région où l'électeur a des intérêts essentiels, aux portes de son duché de Prusse, on Pologne. C'est désormais l'aftaire de la succession polonaise qui tient le premier rang parmi les préoccupations de Frédéi*ic-Guillaume ; c'est elle qui déterminera son attitude, comme celle du roi de France, et il est nécessaire de la reprendre à ses origines '.
Le véritable roi de Pologne était la reine, Louise-Marie de Gonzague. Cette sœur aînée de la fameuse Palatine eut comme elle la vie la plus agitée qui fût. Ambitieuse dès sa jeunesse, résolue à parvenir au premier rang, belle et hardie, elle faillit, par un coup de fortune, épouser à seize ans Gaston d'Orléans, qui semblait alors destiné au trône de France. Plus tard, à trente ans. elle rêva le pouvoir à défaut du trône et se fit aimer de Cinq-Mars, au moment où l'écuyer de Louis XIII se croyait déjà le successeur de Richelieu. Puis, trois années se passèrent encore et sa beauté se fanait avec sejj espérances quand lofTre d'une couronne vint la
1. Sur les débuts de cette aSaire polonaise, consulter : Farges. Instructions aux Ambassadeurs de France. Pologne, 1, Introduction ; Grauert, Ueber die Thronentsagung des Kwiiigs Johann-Casimir von Poleii, dans Sitzungsberichte der Wiener Àkademie, 1851 (vieilli, fait avec les sources polonaises et Piifendorfl ; Hassenkampf, Die Dewerbung des Pfalzgrafen von Neuhurg um die poinische Krone dans Zeilschr . der histor. Gesellschaft fiir die Provinz Posen. 1S96 (rend inutile un article antérieur de Krebs, ibid.) — Mais ni Farges, ni Grauert, ni Hassenkampf n'insistent sur les origines. Il faut compléter avec la correspondance d'Antoine de Lumbres (A. E., Pologne, 16). Il existe aussi une <• Relation de ce qui s'est passé durant l'ambassade du sieur de Lumbres en l'ologne I), que j'ai comparée pour une année entière (l'année 1661) avec la correspondance elle-même. Elle est écrite par Antoine de Lumbres, et de sa main, et faite avec les dépêches originales, que l'ambassadeur résume, il est utile de la consulter parce que la correspondance d'Antoine de Lumbres n'est pas complète, de sorte que l'on trouve dans sa Helalion bien des détails que ne fournissent pas celles de ses lettres ijui nous été conservées.
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surprfiulri' : elle arrivait, il est vrai, du fond de rKuri>iir. de la loiiiUiiiif ot sauvage Pologne, et le [irince <ju il iallail ('•pouseï* n'était plus qu'un héros vieilli, j)erclu9 dégoutte, Ladislas IV. Mais la eouronne «'tait royale et non dos moindres : I,ouise-MaT-ie I acee|ita avec joie '.(^uali-e ans a|)rès,en l64'J, Lailislas l\ mourut, l'^tiiit-ce encore une trahison de la fortune ? Louise-Marie fut assez lialiile ])oui' conserver la couronne : elle épousa le success(>ur et le l'i'cre lie Ladislas, Jean-(>asimir, et sous le règne de ce prince l'ailile. qui préférait les plaisirs aux soucis du gouvernement, elle ajouta même le pouvoir au titre ; elle fut enlin vraiment reine. En ifMio. à (juarante-liuil ans. aprt's tous les périls de la guerre du Nord, elle ne sentait faiblir encore ni son énergie, ni son ambition ; elle s'attachait plus (]ue jamais à vc ti'one qu'elle avait su mainlenir debout.
Depuis [ilusieurs années déjà, elle songeait au moyen lU^ perpétuer son pouvoir même au-delà du jour où Jean-Casimir lui manquerait : elle lui cherchait, de son vivant, un successeur. Elle avait, en France, trois nièces, les Mlles de la Palatine. Xe pourrail-clle maiier l'une d'elles (elle {)réféiait lacailette. Anne) avec un [jcince qu'elle ferait élire roi de Pologne et qui suljirait son inlluence "? Pendant la guerre du Nord, à l'épocjue où la Pologne était liée à l'Autriche, elle avait, semble-l-il, accepté l'idée d une candidature autrichienne ; on parlait alors de l'archiduc Charles-Joseph, le second (ils de l'cmiiereur Ferdinand III. Mais Louise-Mario se déliait de la Cour de Vienne, dont les desseins n'étaient point très clairs, et l'alliance autrichienne, sans se rompre tout à fait, se relâcha bientôt : l'ambassadeui' de Léo[>oKl. Lisola. céda la place à celui de Louis XIV. Antoine de Lundircs. D'ailleurs, il n'était guère vraisemblable que Louis XIV laissât sortir de France Anne do Gonzague pour lui i>erniettre d'aller épouser à ^'ar.sovio un archiduc : puis Lt)uise-Marie, bien qu'elle fût à peine Française et
1. L'hisloire (lu mariage de Louise-Marie de Gonzague a été racontée par M. Vandal dans un article {Revue des Deux-Mondes, \" février 1883| dont les liypolhéses ont été mises au point par M. Waliszewski tCorrexpondant. 23 septembre et 10 octobre 1885). I-o personnage de Louisc-.Marie mériterait une élude d'ensemble, qui n'est point faite.
2. C'est à la lin de l'automne Uio7 que de Lumbres s'aperçoit du désir qu'aurait la reine de placer sur le trône de Pologne un prince français. C'est en décembre de la même année qu'elle lui parle pour la première fois de marier sa nièce avec un prince français, qui pourrait être adopté par elle, de façon qu'il fût plus facile de le faire élire roi. Voir la Helation d'Antoine de Lumbres. 6.'î et 65. J. £., Pologne, Mém.et Doc, 3.
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qu'elle se fût montrée, pendant son rt'gne, très imlépendante de cœur à l'ôifard de son ancienne patrie, avait pourtant plus de sympathie pt)iir la France que pour lAutriclie. Dès la fin de t658, semble-t-il. ses idées se fixèrent : elle projeta de marier sa nièce et de réserver la couronne polonaise au duc d'Enghien, le fils de Condé '.
Le projet i)ariit d'abord malheureux. Condé commandait encore l'armceespagnoleetronne pouvait attendre de Mazarin qu'il servît les intérêts de son ennemi. Aux premières ouvertures, timides encore et indirectes, le cardinal lit la sourde oreille : il recommandait à Louise-Marie la candidature du duc de >ieubourg'. le client de la France : puis, comme on lui rappelait que la reine voulait un jirétendant ijui pût épouser sa nièce et que le duc était à peine plus jeune (]ue Jean Casimir, il proposait le duc de Mercœur ou le prince Alméric d'Esté. Heureusement, la paix des Pyrénées survint. Condé reiitra en France et le 17 janvier idGo, à \ix, il obtint de Louis Xl\' une audience, où le roi s'cllorça d'oublier le passé ; Mazarin dut pardonner à son tour. Dès lors, la question changeait de face et la ('our de France pouvait songer aux avantages qu'une candidalure française lui procurerait.
Le 4 iiuii 1660. le lendemain de la paix d'Oliva. les deux grandschanceliers de Pologne et de Lithuanie, le vice-chancelier, le référendaire el le trésorier de la Cour furent reçus en audience particulière par l'ambassadeur de France ; ils lui déclarèrent qu'ils venaient, tant en leur propre nom ipi'au nom de plusiexn-s autres grands personnages du royaume, l'archevêque de Gnesne, le palatin de Russie, le grand-maréchal Lubomirsld, le grand-enseigne de la couronne, Jean Sobieski. Le roi de Pologne leur avait donné un pouvoir écrit de choisir avec la reine celui i[u'iis trouveraient le plus propre à lui succéder et ils venaient annoncer à de Lumbi'es qu'ils avaient tous songé au tluc d'Eughien. tant pour ses qualités personnelles et la luiute ré])utalion de son père que poui' l'honneur qu'il avait d'appai-teidr à la maison de France. Ils priaient donc lambassadcur de h'ansmettre leur vœu au roi son maître qui. s'il l'accueillait, poui'rait les aider puissamment à faire réussir leur
1. .\u début de mars l()o9, df Luiiibres. au nom de Mazarin, parle à Louise- Marie du duc de Merco-'ur. Elle refuse et ajoute i qu'au.ssi les f^Tauds du royaume qui luy avoiitnl parlé d'uu Piiuce [rançois n'avoient jamais mis sur le lapis que M. le dui; d'Knjîliiin rentrant dans les bonnes gnlces du lioy et le lils de M. le duc de Longuevillc ». Ri'lntion, 102.
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dessein '. De Lumbres s'empressa d'eu i-crirt- au cardinal et de londerla IcUie au sieur Akakia, qui cmiJortait en France la copie du traité d'Oliva.
Trois mois se passèrent encore sans ipie de I.uiidjrcs reçût aucune réponse. A eluKpie audience, la reine l'inlerroi^eait. s'im- [latientait. accusait la (^our de l-'ranee d'indill'érence et |)arlait, [>ar dépit, d'un inariafje autrieliien. C"-e ne lui ipie vers la lin d'.ioùt ipi'uuc Icllrt' de Ma/.arin vint la salislaii^e. I,e cardinal s'excusait de son silence sur la maladie, ([ui l'avail lorlui'é ]iendanl de longs mois; il assurait de Luinbrcs (ju'unede ses plus cuisantes douleurs (>pi<)i(pie son corps en eût soull'erl de Itien aigui-s) avait été de ne pouvoir a[nili(iuer scjn esprit à riiii[)orlanle all'aire de la succession de Pologne. Il a plu à Dieu, ajoutail-il. «le dinnnuer mon mal. « et aussylost je prens la idunie poui' asseurer Sa Majesté ]jar vostre moyen que j'euiploieray les prenders moments île ma convalescence à cette all'aire... • » Les souH'rances de Ma/.arin. le sui'croil de ses occupations pendant le voyage qu'il lil avec le roi à Bayonne et à Saint-Jean de Luz, ne furent point les seules raisons qui relardèrent sa ré[>onse. A vrai dire, ses rancunes à l'égard de C.ondé duraient encore, el, tant qu'il put croire que l'on accepterait en Pologne la candidature du duc de Neuboui'g, il s'y attacha. .Mais il comprit enlin que les Polonais n'en voulaient pas, et se résigna. Sa lettre du i3 août était sincère, sinon dans la forme, du moins i)ar les promesses qu'elle contenait. Quelques jours après, le -jo août, Mazariii faisait rédiger [lai- Hugues de Lionne des instructions pour de Lumbrtvs l't lui ordonnait d'agir selon les désirs de la reine. Un peu plus tard, le 3o novendjrc, Louis X]\ [x-ruieltail au prince de Condé d'envoyei- en Pologne son secrétaire. Caillel, pour y servii- les intérêts du duc d'Enghien '.
A la (in de l'année i(36o, la question de la succession polonaise était donc nettement posée: la reine et Louis XI \ s'élaicnl mis d'accord pour faire parvenir au trône un prince français. Sans doute la démarche du 4 niai et les instructions du ao août auraient dii rester seci-èles ; mais les secrets ne se gardaient guère en Pologne. Dès juillet, on aiuionçait à Amsterdam le projet de mariage el
1. Le récit de cette démarche olBcielle se trouve dans la Relation d'.-^nloiuc de Lumbres, 142. Je ne l'ai point trouvé dans sa conespoudance.
i. X. E., Pologne, 12. Lettre de .Mazarin à de Lumbres, 13 août IBUO.
:!. Voir Instruettoim aiw Ambassadeurs de France. Pologne; introductioD et iuslruction pour de Lumbres.
la candidature du jeune duc. Dès le mois d'août, avant même que de Lunibre.s n"eût reçu ses nouveaux ordres, les gazettes arrivaient à Varsovie et jetaient le désarroi dans tout le parti autriehien '.
L'allaire de la succession polonaise intéressait au même degré la reine Louise-lMarie. le roi de France et l'électeur Frédéric- Guillaume. Pour Louise-Marie, c'était l'intérêt de sa famille et celui de son ambition qui étaient en jeu. Pendant le long silence de Mazarin, elle avait en peine à contenir son impatience ; quand elle put agir enfin, elle le lit avec une activité fiévreuse, pressant de Lumbrcs, trompant Lisola. intriguant parmi la noblesse polonaise, séduisant les uns, intimidant les autres, prodiguant les promesses et l'argent. — l'argent de la France, qu'elle dépensait comme s'il eût été inépuisable. Elle savait bien que les dillicultés seraient grandes. Pour que le projet pût réussir, il fallait que l'élection du futur roi fût faite du vivant de Jean-Casimir, ce qui était contraire aux constitutions de la Pologne : il était donc nécessaire d'obtenir l'assentiment d'une diète et savait-on jamais à l'avance ce que serait et ce que ferait une diète polonaise ' ?
L'intérêt du roi de France était plus général, moins immédiat, mais non pas moindre. A l'origine, semble-t-il. iMazarin, eu dépit de la chaleur que témoignait sa lettre du i3 août, avait considéré l'affaire assez froidement. Le premier résultat devait en être de coûter au roi de grosses sommes. Etait-il certain qu'elles ne seraient pas dépensées en pure perte ? Mazarin connaissait l'avidité des Polonais et leur inconstance ; il ne se fiait guère plus en Louise- Marie, qu'il avait faite reine et qui s'était bien vite émancipée de sa tutelle. Il jugeait l'affaire délicate, onéreuse et aléatoire. Mais, après sa mort, la diplomatie française redevint, sous la direction personnelle du roi. plus active et plus entreprenante. Louis XIV songeait déjà à faire valoir quelque jour les droits que lui avait donnés son mariage ; il lui fallait donc isoler l'Espagne et son
Relnlion
2. Remarquons qu'en janvier I6GI, Jean-Casimir n'avait point encore reçu la confldence des projets de Louise-Marie. De Lumbres, reçu en audience à la un de janvier, eut soin de n'en pas parler. Mais Louise-Marie, ajoute l'ambassadeur, prit occasion de cette audience ocur n luy insinuer quelque chose de notre dessein, qu'EUe luy expliqua peu après plus nettement, ne croyant pas devoir ny pouvoir davantage luy en faire un secret... » Relation. 163.
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alli»''e naturi'lle. la iiiaisoii il'Auli'iclic. Il disposait déjà do la lijçutdu Kliin. c|iii coiisenlirait sans d(»ulc à ri-liiser le [jassafçc aux Intupes iiu|)('rialfs ; il iii(ri<;uait partiii li-s li(m^;ri)is. toujours ilisposôs à la révolte, el parmi les Turi-s. (pii savanraieiil jusqu au I{aal>. (Jue pourrait laiie reiii|>ereui- si llioslilité d'un prince franeais devenu i-oi de |'olo;^'ne sajoulail au p('i'il turc et à la neutralité malveillante des princes du llliiu'.' D'ailleurs, la prudence môme commandait d'agir : il n'y avait guère en l'ologne, comme en Allemagne, ([ue deux partis, le parti aulricliien et le pai-ti ïr.iu- (;ais, i|ue deux rois i)ossil>les. le due d'iMigliien ou un arcliiduc. Les intrigues de l'Autriche rendaient donc inévitable l'intervention de la l''raiice.si Louis XI\' lU' voulait pei-meltre à l'empereur d'installer un roi aulricliien à Vai-sovie et de retrouver ainsi d'un coup tout son prestige et toute sa puissance.
Ouant à Frédéric-duillaume. il ne voulait ni d'un roi l'iain-ais ni d'un roi autrichien, qui eussent menacé, l'un coiiime l'autre, l'indépendance, encore si précaire, de son duché de Prusse. L'intéièl du Brandebourg était déjà, comme au xviii' siècle, de maintenir les libertés de la Ut'qmbliipie Polonaise, c'est-à-dii'c sa faiblesse, qui la rendait inollènsive. .Mais l'électeur craignait par dessus tout un piotégé de la France, parce que la France était la plus forte el iiu'elle était l'alliée de tous ses ennemis. A l'ouest, elle soutenait contre lui le duc de Neuhourg. dont la diplomatie fran(,'aise avait voulu faire un em[iereur. Au Nord, elle avait maintenu les Suédois aux bouches de l'Oder, .\llait-elle fermer à l'est le cercle menavant dont elle entourait le Brandebourg et ressusciter pour le duché de Prusse le péril de la suzeraineté polonaise '.' Les intérêts de Frédéric-Guillaume en Pologne étaient donc directement contraires à ceux de Louis Xl\' et de Louise-Marie : l'all'aire Polonaise ajoutait une crainte de plus à ses craintes, un motif de plus à tous ceux qu'il avait de se délier de la France et de la détester. Pourtant, loin de l'éloigner plus encore du parti français, elle sembla tout d'abord l'en rapprocher. Il n'était pas assez fort pour ne point ménager ceux qu'il craignait : et ceux-ci. d'autre part. eurent désormais besoin lie lui. Ils lii-ent les ]>i-eiuières avances : il ne les re[)oussa pas ; et ce fut ainsi que l'alfaire de Pologne, en opposant la politique brandebourgeoise à la politique fran<,-aise, faillit réconcilier Frédéric-Guillaume et Louis XIV.
m. — Laffaire de la succession polonaise
ET LA FRANCE
Pour bien comprendre la lente évolution des idées de Frédéric- Guillaume, il est nécessaire de la suivre presque jour par jour, à mesure que les événements se succèdent en Pologne et en Prusse.
Avant même que la paix d'Oliva ne fût signée. Frédéric-Guillaume s'inquiétait des intrigues françaises en Pologne. On parlait déjà de faire élire à l'avance le successeur de Jean-Casimir, et les deux candidats qui semblaient avoir le plus de chances étaient l'archiduc Charles-Joseph et le duc de Neubourg. Frédéric-Guillaume n'eût guère préféré le duc de Neubourg au duc d'Enghien. D'ailleurs, dès le mois d'août, les gazettes hollandaises publient les desseins de Louis XIV : dès l'automne, la candidature du duc d'Enghien nest plus un secret à Varsovie. En même temps, nous l'avons vu. l'électeur réclame en vain la livraison d'Elbing, et son ambassadeur. Hoverbeck, rencontre à la cour de Pologne une mauvaise volonté croissante ; il s'aperçoit que de Lumbres excite la reine, que l'ambassadeur suédois. Schlippenbach. intrigue aussi conti'e lui et qu'une entente semble se former entre la Pologne, la Suède et la France. Enfin, en Prusse même, la situation devient inquiétante ; les mécontents parlent de refuser le serment d'hommage ; ils sont en relations avec là Pologne et promettent un soulèvement général si le moindre corps de troupes franchit la frontière ; ils ne veulent pas subir la domination de l'électeur, qu'ils traitent de tyran ' .
Puis, jusqu'au mois de mars ifiGi, les symptômes inquiétants s'aggiavent encore -'. L'affaire de la poste vient aigrir l'afl'aire d'Elbing. Un parti de la guerre se forme à Varsovie et croit l'occasion venue de i-eprendre le duché de Prusse, fût-ce au prix de la Livonie que la Pologne abandonnerait à la Suède pour payer son aide. La reine elle-même ne cache pas ses rancunes contre Frédéric- Guillaume ; quand Hoverbeck proteste des bonnes intentions de
I . Voir, par exemple, une lettre de Radziwill à Schworin, en dnte du 20 octobre IBfiO : « Mitn begnûgt sich nicht den Kurfùrston ffir drn fjrii'ssten Tyrannen und Vi)lkst('ind zu vcrschrcien... ». Ôrlieli et Vrk. u. AcI., IX, 139, note 1.
i. Voir la correspondance d'Hoverbeck, IJrk. u. Ad., IX, 148 sqq.
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son maître : '< J'aime mieux. s'écric-t-cUo, une mauvaise intention avec de bons elFets. qu'une bonne avec de mauvais '. »
PcMilant ce li'in[is, Kivdi'rit'-duillaunif est à l'autre bout île rAllenia-jui', à Clt-vc, où il a dil se l'ciulre, au mois de dé(:<'n»i)re l(U>o. pour négocier avec les états [)rovinciaux. Mais il ne néjjli^e pas son duclu' de Prusse. Il sent ooinbien soiil ;;ravcs les t'-vénemenls ([ui s'y préparent ; il le rap|iclli' à Ibivfi'beck : il lui éci-it qu'il compte uniquement sur sa fidélité et son adresse. Ce qui l'inquii'lf surtout, c'esl l'entente probable de la Poloijne avec la France et la Sut'de, au moment nièine oi'i le bi-uit court (pie la régence de Suède lève de nouvelles troupes et semble ]>r<'pai'er une «guerre. Aussi, le ad mars, envoie-t-il à Stockbolm Leilebur. sous le prétexte de l'éliciter le roi et la reine-mcre du i-élablissement dr la paix, en réalité pour observer et s'informer •". Puis, connue il est retenu à CIcve ])lus lonçi^tenips qu'il ne le prévoyait, il envoie en avant St-b\verin. dès le (li'liut d'avril, pour néi;ocier avee les étals de Prusse, à Kœni'ïsberi;.
Presque aussitôt, an milieu du mois, survient un incident. <pii menace de rendre la situation |)lus dillieile encore. Frédéric-Guillaume reçoit à Clève, le 12 avril, une lettre d'IIoverbeck. oii celuici raconte im propos du syrand-maréchal. LubomirsUi ^ On parlait de la succession au trône et Luboniirski s'est écrié que le meilleur roi serait certes l'électeur lui-même, s'il voulait seuleuienl se i-ésigner à entendre une messe ou deux, La couronne polonaise ne valait-elle pas celle de France et Frédéric-Guillaume ne pouvait-il pas imiter Henri W '? Nous savons ce que rélect(Mir en pensa par la réponse qu'il lU à Hovei'beck. une lettre toute personnelle, intime, où il lui donne ses instructions secrètes. Elle est du 26 avril et nioiiti-e qu'il prit très au sérieux les propositions du ijrand-maréclial. Il y déclare, il est vrai, tout d'abord, et très nettement, tpi'il ne changera pas de religion pour un trône. «Comment mes sujets pourraient-ils se fier à moi. écrit il. si je n'étais liilèle à mon Dieu !» Mais aussitôt il passe aux avantages qu'il pourrait oll'rir à la Pologne si la dicte le désignait, et l'importance de ses oll'res montre le prix (pi'il eût attaché à la couronne : ncm seulement il abandonnerait les loo.ono th. qui lui sont dûs pour le rachat d'Elbing et les luo.ooo th. d(jnt Draheim est le gage; non seule-
1 . Dans une letlro d'ilovprbecli, on date du 28 janvier 16G1. Url;. H. Art., I.\, 189.
Vrk. H. Act., IX
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ment il marierait voloutiei-s Tuii de ses fils à la nièce de Louise- Marie et promettrait de fournir à la Pologne, en cas de guerre, un secours de lo.ooo hommes levés dans ses Etats électoraux : mais il consentirait même à rétablir la suzeraineté polonaise en Prusse, à abandonner « ce joyau précieux » si chèrement acheté, à la seule condition que la Pologne renoncerait au droit d'appel qu'elle y possédait autrefois I II terminait en recommandant à Hoverbeck de ne parler de l'all'aire à qui que ce fût : « car elle doit, disait-il, rester entre nous deux ». Et il lui ordonnait de n'en écrire que sous enveloppe à l'adi'esse de son secrétaire Meinders, parce que les lettres ordinaires étaient ouvertes au conseil, à Berlin '.
L'all'aire secrète. « das geheime Werk ». comme l'appelle Frédéric-Guillaume dans sa correspondance, ne fut en réalité connue, semble-t-il. que de trois personnes en dehors de l'électeui- et d'Hoverbeck : l'électrice et Schwerin, à qui Frédéric-Guillaume en parla bientôt, et Radziwill. le gouverneur de la Prusse, que Schwerin dut en avertir. Tous désapprouvèrent très vivement le projet. L'électrice surtout, la pieuse Louise-Heni iette. s'en tourmenta longtemps ; elle craignit que Frédéric-Guillaume ne se laissât tenter même au prix de son abjuration ; et elle supplia Sch'vverin d'user de toute son influence pour l'en détourner. Le 17 mai, l'électeur atiirme à Schwerin. comme à Hoverbeck, qu'il ne se fera pas catholique : « je n'achèterai pas de mon salut un bien temporel*. » Mais il exprime l'espérance que les Polonais laisseront de côté la question religieuse quand ils connaîtront les avantages qu'il leur offre. Le 3 juin, Schwerin lui répond qu'il n'y a rien à espérer sans abjuration et que le projet n'est qu'une chimère. Mais Frédéric-Guillaume n'y renonce encore qu'à demi : le 21 juin, il demande à Schwerin si l'on ne pourrait pas essayer de conserver le pouvoir à la reine après la mort du roi, « au cas où le projet connu (das bewuste) ne pourrait réussir ' ». Ce mirage d'une couronne ne s'évanouira que peu à peu.
1. Ces instructions secrètes de Frédéric-Guillaume à Hoverbeck ont été publiées par M. Meinardus, Eist. Zeitschr., 1894, t. 72.
2. « Das bewuste ijehcime Werk belangent ist solches anders nicht anzunebmen. als dasz icb die Religion, gleich wie ich selbe itzo habe, volkommentlicli behalte, den ich das Zeittliche nummer fur das Ewige begere. « Clève. 17 mai 1661. Urk. u. Àct.. IX, 825.
3. Les lettres de l'électeur à Schwerin dans lesquelles il est question de l'affaire secrète, ainsi qu'une lettre de Schwerin à l'électrice, dans laquelle il la rassure sur les intentions de Frédéric-Guillaume se trouvent dans les i'rk. u. Act., IX, 82b sqq. On trouvera les lettres de l'électrice dans Orlich, IIl, 435, 441 , 443. cl dans l'article de Hirscb cité plus haut.
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Il va sans dire que le « projet secret » n'étuil [)uinl l'ail jiour réeorieilier Krédérie-Guiilauiiie avec la France : aussi, peixlant les innis (II' mai et de juin, cette réconciliatiuii sniildc-t -elle moins [)rol)ahle (|ue jamais. C'est alors c|u'est sijifnée raliiance avec l'électeur palatin ; c'est alors (|uc Frédéric-Guillaume fait réditjer rinslnic-lioii de ses di'pnl)''Sii (lolo^iie. Le 17 mai. il i'ei;(dl à (dèvi' le résident autricliieu à La lla\e, l''ri<iiiet ; celui-ci le presse d'aider l'enipereur à déjouer en Pologne les desseins de la France et l'électeur écrit aussitôt à Hoverheck d'v travailler de concert avec Lisola'. 11 s'incpiiète des arinenients suédois, ilont Ledebur lui conlirnie la nouvelle ; il croit savoir (pie l'objectif de la Suède n'est pas la MohèiiK-. comme il l'avait pens(- tout d'aboril, mais la principaulc de Mindeii. Il ne son<;e «pi'à se préiiarer à la guerriet il espère conjurer le péril avec l'alliance du roi d'.\nj;leterre. Charles II. qui est, comme ltii.|iroche ((arent de Guillaume d'Orange et que menacent autant que lui les entivqirises suédoises dans la Baltique '.
C'est pourtant alors qu'apparaissent les premiers symptômes d'une détente. Ils viennent d'abord de la Suède, ipie Frédéric- Guillaume croyait résolue à rompre la paix. Dès le 11 mars, le Sénat suédois charge le général Dohna, qui doit se rendre auprès de lélecteiir. de l'assurer que la Suède respectera les traités et qu'elle a même un désir très vif d'entretenir avec le Brandebourg des raiiixirts de l)on voisinage. Le -2!^ mars, dans ce même Sénat de Suède, le chancelier. La Gardie, remarque ([u'il n'est point invraisemblable que l'électeur, pris entre des alliés suspects, comme l'empereur et le roi de Pologne, songe à se ra]iprocher de la Suède : en tout cas, l'intérêt de celle-ci est de lui oll'rir son amitié, ne fût-ce que pour dissiper l(> soupçon qu'elle veuille encore porter la guerre dans l'empire. Le ii) avril, l'instruction remise au comte ïott, qui part jiour la France, apiirouve aussi l'idée d'un accord avec Frédéric-Guillaume. pour\ u que l'on ne revienne point sur les traités
1. Vrk. u. .1(7., l.\, 24o. — Lionne fui ;iussit(it infi)rm(> d» voyage de Friquet à Clève et il en avertit .\ntoine de Lumbrcs dès le 26 mai. A. E.. Pologne, Ki.
2. V Von der Sch\ved(»n Dissein h;il) nuliiner so vieil nachricht, das es niclit auH Boehmen sonderii autT Mindcn undt diesser ortlen angesehen sey : i(-h bewerbe mich schon aull solohen Fail leiitc atin die handl zu haben. Srhreibe auch inorgen niitt der Post ahn Kuisl .Moritzen, damil Er die .\lliance in Engelandt dest mehr treiben [solle]... » Lellie de Fri?deric-Guillaume a Schwerin. 17 mai I6G1. l rk. u. Ad., iX. Sii.
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et les conventions antérieurs '. Enfin, au début de juin, un ambassadeur suédois. Bielke, qui vient de remplacer Sehlippenbach à Varsovie, aflirme à Hoverbeck qu'il a Tordre de servir en tout les intérêts de Frédéric-Guillaume.
Ce sont ensuite les premières avances de la France elle-même. Le II juin. Hoverbeck rapporte, sans y attacher grande importance, un bruit intéressant : la reine aurait dit qu'il allait falloir .satisfaire l'électeur, parce que la France songeait à se l'attacher*. Le 2 aofit, Frédéric-Guillaume reçoit à Clcve une lettre d'Angleterre, où ses ambassadeurs, Nassau et Weimann. l'informent de l'arrivée du comte d'Estrades à Londres ; celui-ci leur a dit que son maître « tenait en grande considération l'électeur et serait prêt à le satisfaire, s'il voulait envoyer quelqu'un à Paris ' ». Puis, le 21 août, Frédéric-Guillaume reçoit à Tnrnhout une lettre d'Hoverbeck datée du 9. qui lui rend compte d'une entrevue avec de Lumbres. L'ambassadeur français assure que le roi de France désirerait beaucoup renouer avec l'électeur les bonnes relations d'autrefois et il s'offre à renouveler l'alliance de' Kopnigsberg, dont le terme approche". C'est là une ouverture ollicielle. la première.
L'attitude nouvelle de la France était le résultat naturel de ses projets en Pologne et c'est dans la correspondance d'Antoine de Lumbres que nous en trouvons les origines •'.
An début d'avril 1O61, de Lumbres avait signalé à la Cour de France l'arrivée à Varsovie du prince Radziwill, le gouverneur de la Prusse, qui possédait des terres en Pologne et venait d'être élu nonce par la Podlachie. Radziwill avait insinué à la reine que l'électeur n'était pas éloigné de rechercher les bonnes grâces de la France, quoiqu'il ne désirât guère plus que la couronne de Pologne appartint ii un prince français qu'à un autrichien. Malgré la restriction, cela pouvait passer presque pour une avance. De
1 . La régencp de Suède songeait surtout à la convention de Slettin, que l'électeur n'avait jamais sincèrement acceptée. Sur les relations entre la régence de Suède el l'électeur apns la pai.\ d'Oliva, voir les documents (ournis par Arnheim, Eine schwedtsche Dcnk.'tchrifl aus item Jahre 1(161, cité plus haut.
irk.u. Ad., IX, 262, .■!, Jliifl.. SoG
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.T. A. E., PoloRne, 16.
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Lumbres ajoutait que la reine priait Louis XIV de gagner Frédéric- Guillaume et eonscillait ily employer le résident de l'électeur palatin '.
Hu-jnes de Lionne ne se lia [tas trop aux insinuations de Uadziwill et il eut soin de recommander la ménu^ défiance à de Lundiies. L'électeur, lui écrit-il le l'i mai. est depuis six mois bien l)rés de la France, à Clève. m sans avoir envoyé laii'i- aucun compliment au roi ». et « tous les avis disent qu'il se lie plus étroiteiiienl i|ue jamais avec l'empcreui' ». Mais Lionne ajoute qu'il ne l'aut l'ien négliger « en une allaire aussi importante (|ue seroit celle de gaigner véritableniciit ledit électeur » cl cpic le roi va s'y appliquer « autant que sa dii;iiilé le pouri'a ]i<'i'metlre ». 11 y emploiei'a, non le résidi-nt de l'élei-teui' palatin, mais « une personne t[ue Sa Majesté a eu main, (luelle juge bien plus propre à y réussir s'il y a (pielque chose de bon à eu es|iérer » et à laquelle des ordres ont été envoyés le jour même '. Lionne ne nomme point encore cet agent ollicieux. qui allait agir comme de lui-même : mais il le nommera dans l'une des lettres suivantes : c'était Abraham de Wictpiel'ort.
Wiequel'ort, l'auteur d'un livre célèbre sur l'Ambassadeur et d'une Histuire (tes Procinccs-Unics. était un Hollandais, dcmidiplomale, demi-aventurier, (|ui était allé chcrchei' fortune en France, où il était devenu, en i645, résident de Brandebourg à l'aris. Mais il entretenait des correspondances suspectes et la ]iublication d un libelle sur les amours du roi le lit jeter à la Hastitle : l'électeur, qui venait de le remplacer par Brandt. ne put obtenir sa liberté qu'à la condition qu'il sortit de France. C'était d'ailleurs un esprit délié, inventif, un caractère prêt à toutes les besognes et Mazarin jugea sans doute qu'il valait qu'on le payât, puisqu'un peu plus tard, en iGGo, il lui accorda sa grâce avec une pension. Désormais Wicquefort, tantôt à Paris, tantôt en Allemagne, le plus souvent en Hollande, fut un agent secret de la diplomatie française, sans renoncer à servir plusieurs maîtres. H était naturel que de Lionne eiit songé à lui, pour une démarche compi'ometlante. qui devait être aussitôt désavouée si elle échouait.
Wicquefort était précisément en correspondance avec Schwerin. qui le chargeait d'achats de livres à Paris et à Amsterdam ' ;
Relation
î. Lionne à .\ntoinc de Lumbres. II! mai 1661. .1. £., l'ologne. 16. 3. On trouvera l'analyse et des e.\lrails de sa correspondance avec Schwerin. de mai 1661 à mal 1662. dans Urk. u. Acl., IX, 391 sqq.
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mais Scliweriu se trouvait aloi-s à Kœnigsbei't;' et Frédéric-Guillaume à Clève ; c'est dire que plusieurs mois s'écoulèrent avant qu'on pût lier partie. Wiequefort hésita peut-être à faire passer ses jiropositions par la Prusse et chercha d'abord un autre intermédiaire : en tout cas, ce fut seulement ilans une lettre du 6 juillet qu'il parla de l'affaire à Schwerin lui-même. Il commençait naturellement par jurer ses i^^rands dieux qu'il n'était chargé de rien : « C'est j)ar un pure zèle que jay pour les intérêts de Son Altesse Electorale et par affection pour le service de Votre Excellence que je parle ». Mais il profitait de la « parfaite connaissance » qu'il avait des affaires de France pour « mettre ses petites pensées sur le papier ». Il supposait doue que la France traiterait l'électeur à l'avenir tout autrement qu'elle ne l'avait fait jusqu'alors et il priait Schwerin de considérer « s'il ne seroit pas à propos que S. A. El. se misten estât de choisir telle amitié ou alliance qu'elle jugerait la plus avantageuse, en sorte qu'elle ne fust point nécessairement attachée à la maison d'Austriche, quand elle en voudroit abuser, mais que l'amitié de la France la fist considérer mesme à Vienne et en Espagne, surtout si elle est accompagnée d'avantages visibles et palpables ». Il sentait bien que l'électeur répugnerait à « rechercher la France » : mais il promettait le i)lus grand secret. L'n ordre de Frédéric-Guillaume, un simple mot de Schwerin lui suffirait : il partirait en poste pour Paris et ne parlerait qu'au roi et à « une autre ])ersonne ». de fa(,'on que l'aflaire ne pût s'ébruiter. Il ajoutait enfin, toujours comme de lui-même, des arguments plus solides : « Et à fin de rendre cecy plus intelligible, je diray, que j'ose presrjue asseui'cr. que j'obtiendray une sonnne considérable pour S. Al. El. et que je feray voira \. Exe. en son particulier que je suis capal)le de la servir de bonne façon. »
Cette lettre du 0 juillet fut bientôt suivie de quatre autres, qui n'attendirent même pas la réponse de Schwerin. Wicquefort assurait, dans l'une d'elles, qu'il n'eût pas osé offrir ses services si le bniit n'était pas venu de Pologne que l'électeur désirait se réconcilier avec la France. Dans une autre, il flattait haV)ilement l'une des passions de Schwerin : « J'embellirois la bibliothèque de V. Exe. de plus de looo escus des meilleurs livres que je pourois rencontrer. » Il répétait cpi'il n'en coûterait qu'une lettre et (pie tout resterait secret. Mais, le 25 août, en revenant d'Amsterdam où il avait passé quelques jours, il trouva à La Haye la réponse de Schwerin, qui dut lui paraître peu encourageante : « Puisqu'il n'y a point eu de l'ujiture, disait simplement Schwerin, et puisque les
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petites froideurs du tcuips pasM- pcuvciil otrc atlril>»<'-rN à la ('iiu<luil<- du l'rii M. k- (lardinal. S. A. Kl. nr se doit point Mu-ttrc en cslal d<' ri'clii'r'iln'i- imc ainilii- ipi'idlc ne cvini pas avoir perdue. »
Cependant. Schwerin communiqua sans doute la lettre de W'ic- ((uefort à l'électeur et elle dut arriver à Clève à peu près en même temps (|ue celle où Hoverbeck annonçait les premières avances d .Vntoine de Lumltri-s. D'auti-es lettres encore étaient venues d<'jii de FontaineMeau. où le résident électoral était en relations suivies ave<- Turenne, qui avait lait sonder réiecleur ])ar un de ses lajniliers. un l'oniéranien au service delà France, l'odewils. Tout cela formait un ensemlde qui n'était point n<\iflii;eal)le. D'autre part, la situation devenait chaque jour plus inquiétante. .Vu mois de juillet, la diète polonaise s'était opposée à ce (prKII)ini; fût remis à l'électeur, et Hoverbeck y voyait l'inlluencc de la France, de la Suède et des mécontents de l*i-usse. .Vu mêuie moment, et malgré les assurances de la Suède, qu'il ne croyait pas sincères, l'électeur se préoccupait de plus en plus d'une entreprise suédoise ; il en parle a plusic\irs reprises à Schwerin. dans ses lettres de juillet eld'a(jùt. Le a6juillet, en particulier, il accorde à Schwerin (c'est donc une réponse) que. si les Suédois i-onqiaient avei- renq)ci'eur. il ne faudrait pas se hâter de prendre parti ; mais il ajoute (jue. si rcnq)ereur était directement attai[ué. l'alliance de Berlin obligerait le Brandebourg à le secourir; tl'ailleui's. Frédéric-Guillaume ne voulait point dune neutralité qui eût l'ait de ses Etals le théâtre de la guerre, sans leur ménager aucun avantage '. Ainsi la guerre lui send)le imminente et il sait que la Suèdi- négocie à la l'ois, à "Varsovie, une alliance avec la Pologne, à Paris, une alliance avec la France.
Dès lors, l'évolution s'acconqilit peu à peu. Frédéric-Guillaume, selon sa coutume, avait pris de bonne heure ses |)récautions [)our quelle lût toujours possible : le aa juiiK il avait recommandé à Hoverbeck d'être très prudent dans ses relations avec Lisola, afin de ne pas se rendre suspect '. Vers le loaoùt. Lubomirski, en quittant Vai'sovie. déclare que toutes les déconvenues de Frédéric-Guillaume sont imputables à l'influence française et qu'il serait bien désirable que l'électeur parvint à se concilier Louis XIV. Le conseil est d'autant moins perdu qu'Hoverbeck est au courant de ce qui
1. Frédéric-Guillaume à Scliwcrin, Clève, 26 juillet I6«>1. Vik. u. Ici., I.V.S."».
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se dit à la Corn- de France' : aussi, quelques jours après, a-t-il soin de témoigner à la reine que son maître désirerait fort rentrer dans les bonnes grâces du roi et y parviendrait sans doute aisément si la reine consentait à s'y employer elle-même ".
Pendant quelque temps encore, il semble que l'on hésite et que l'on se défie de part et d'autre. ScliAverin laisse sans réponse les lettres de Wicquefort. L'électeur se tient sur la réserve. A la fin d'août, il est à Turnhout ; autour de lui, la princesse douairière, l'électrice, les sœurs de l'électrice et ses beaux -frèi'es, le prince d'Anlialt et le prince Guillaume-Frédéric, les Dohna, intriguent contre Louis XIV, tandis que les nouvelles d'Orange entretiennent et réchauffent toutes les rancunes de Frédéric-Guillaume ^ Lionne attend aussi, sans beaucoup d'espoir: il avoue à de Lumbres, le i6 septembre, que le succès de l'afi'aire polonaise serait « indubitable, si la France, la Poloigne, la Suède et ledit électeur s'estoient unies pour la faire réussir » : mais il doute que Frédéric-Guillavyne s'engage : « Le baron de Dona, ajoule-t-il. qu'il doit me dépescher pour les affaires d'Orange, n'est point encore arrivé ; nous verrons bientost s'il sera chargé d'autres affaires et je vous le feray sçavoir aussitost, afin que vous en puissiez informer laReyne.wSesdéfiances ne se dissipent même pas quand Frédéric-Guillaume, vers la fin de septembre, rec^oit Wicquefort à Clève. « J'oubliois de vous avertir, écrit Lionne à de Lumbres, le i"' octobre d'une particularité que que je suis asseuré qui ne déplaira pas à la Reyne, qui est que présentement Vicfort est à Clèves auprès de l'électeur de Brandebourg, qui l'a mandé luymesnie pour luy parler de son raccommodement avec le Roy.» 11 recommande à de Lumbres d'assurer Louise-Marie qu'il ne perdra plus l'affaire de vue « et cela principalement dans la mesme intention d'advancer et d'asseurer le bon
1. (1 Der K. G. Kanzler bezeugte nicht goringe Vergnùgung darobzuschpœfen, als icli ihm aus des Markgraten von Baireutli Hufmeister, des v. Borck, Sclueiben zu erkcnnen gab. dass dcm Kf. von unlppsclikdenen liolicn l'ersonen zeugniss ziika'me, wio die Kœnigia Kranlueicli nunniehr mit dem Kf. in enges Versl*ndniss und mehr ViTlrauliclikeil zu ,<etzen begierig sei. » Ibid., 306.
2. A. £., Pologne, ;). « ll'Uveibek, depuis le dépari de son collègue, ayant eu audience do cette Majesté (la reine) .. lémoigua au contraire que son Maître désiroit de rentrer au.i bonnes grâces du Koy, priant cette Princesse de s'employer pour cela aufirés de Sa Majesté... » Le collègue d'Hoverbeck, Dobrzenski, avait quitté Varsovie le 10 août. Voir l'rk. u. ici., IX, 305. L'audience dont il est question ici lut donc un peu postérieure il cette date et aux conseils de Lubomirski.
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S'iccez de nos desseins en Poloigiie ». Mais il ajoute qn'il vaut mieux laisser la négociation secrète, « pouvant arriver aisément que l'afTaire n'aura aucune suitle ».
Frédérie-duillauiiie r-ei.'iit donc \\ iciiucloi-l à Clève. pendant les derniers jours de sei)lenibre. .Mallicui'euseinent. nous n'avons sur cette entrevue que des renseijînenients indirects et qui n'ollrcnt |ias toutes «garanties. Il est d'alioi'd In's douteux (|ue l'idecleur ail lui-niènie l'ail \enir Wioqucl'orl .coiiiiiif le dit Lionne dans sa lettre du i" octobre ; un [icu [liiis lard, le 'k> novend)re. dans une autre lettre, écrite sous le nom du roi «-t (|ui résume la nt'tfiieiatinii entière. Lionne dit au contraire (et la elio>e est plus vi'aisend)lal>le). que Wicquefort se rendit à Clève « sous prétexte d'y solliciter le payement de 'quelques ap|>ointemens ipii luy sont deus». De même, le 9 octobre. Lionne prétend ipie l'électeur « a engagé » \\'ii-({uefort ù « l'aire une course » jusqu'à Paris. Or, les faits semblent bien le démentir. \\'ic(|uel'ort. aussitôt après l'entrevue, crut nécessaire d'écrire encore il Scliwerin, de ('.lève niéme. le a8 sej)lend)re : puis il retourna à La Haye, écrivit de nouveau le 1 1 octobre, enlin le i8, et. dans cette dernière lettre seulement, il annon(,a ([u'il allait jtartir ilans trois jours pour Pai-is. bien qu'il n'cAt pas reeu encore la réponse de Scliwcrin. Evidemment, s'il s'adressait ainsi au ministre, c'est qu'il n'avait point d'ordres du maitre. Schwerin lui-même ne se décida à lui répondre que le 12 novembre, et la lettre, que Wicquet'ort reçut à Paris et qu'il remit sans doute à Lionne, est restée égarée parmi les papiers du ministre '. Elle indique bien, par le ton même dont elle est écrite, que Wicquet'ort ne devait pas emporter d'assurances très précises : « Je vous souhaite un heureux voyage, lui disait Schwerin. et bonne ex[)édition en vos aQ'aires. J'espère, quand vous direz ce que S. A. El. vous a dit. que S. M. s'en contentera. Vous demandez ijue l'on se (h'-dai-ede vouloir embrasser les intérêts de la France. Or, vous vous souviendrez que de eosté de France on nous a tousjours asseuré que quant à r.\llemagnc la F'rance n'a point d'autre intérêt que eeluy de la paix. Si cela est. Monsieur, vous jjourre/ asseurer tout chacun que nous serons tousjours avec la France ». A Paris. Wicquefort déclara que Frédéric-Guillaume désirait entrei- « entièrement » et « sans réserve » dans les intérêts de la France : Frédéric-Guillaume, au
1 .4. £., Bramlebouri;, 4, 313. Klle est datée de Bartensteiii, \2 novembre 1661, et aulugiHphc. Elle ne porte point de suscription. mais le le.xtc et la date ne laissent point de doute qu'elle n'ait été adressée a Wicquelorl. Elle se trouve égarée parmi îles pièces qui datent de l'année lljGo.
contraire, prétendit un peu plus tard qu'il s'était contenté de dire « qu'il ferait le roi même juge de ses actions et qu'il n'avait rien fait qu'il crut devoir déplaire à Sa Majesté». Bien que rallirniation de l'électeur ne soit pas une g-arantie suflisante, elle est moins suspecte toutefois que celle de son ancien agent. II est fort probable que Wicquefort a voulu se faire valoir, pendant son séjour à Paris, d'abord en se disant envoyé par l'électeur, puis en ajoutant de son crû aux bonnes paroles dont Frédéric-Guillaume l'avait gratifié.
Quoi qu'il en soit, Wicquefort. en exagérant ainsi, agissait précisément comme on l'attendait de lui, puisque Louis XIV était décidé à faire les premières avances et désirait seulement ne pas trop en avoir l'air. Le roi iiouvait désormais prendre prétexte de cette entrevue de Clève. Son premier enfant, le dauphin Louis, était né le i^'' novembre. Il résolut d'envoyer à Berlin un gentilhomme de sa maison pour y donner part de cette naissance et Lionne fit désigner l'un de ses cousins. M. de Lesseins. Quant à Wicquefort, il avait rendu le service qu'il pouvait rendre : on le mit de côté. Lionne, qui tenait à le garder à son service, lui dissimula le procédé comme il put. Il lui dit que d'autres nouvelles étaient venues et ne laissaient plus grand espoir; qu'on se contenterait de faire passer à Berlin un gentilhomme, de Lesseins. qui s'en allait à Dantzig, et qui pourrait, chemin faisant, s'informer encore : que celui-ci aurait ordre, d'ailleurs, de correspondre avec Wicquefort et de l'appeler à Berlin, s'il y voyait quelque chance de réussir. Puis il lui donna deux mille écus et le renvoya en Hollande '.
Cette fois, Louis XIV était donc décidé à faire une tentative sérieuse pour eni'ôler l'électeur de Brandebourg dans son parti. Il répondait aux instances répétées de la reine de Pologne et lui prometUiit de ne rien épargner pour gagner Frédéric-Guillaume et ses ministres ; il en concevait même « de très bonnes espérances». Mais ces espérances étaient-elles justifiées ? Frédéric-Guillaume songeait-il réellement à abandonner l'alliance autrichienne ? Nous avons plusieurs témoignages de ses sentiments et de ses intentions vers la fin de l'année 1661. C'est d'abord une lettre du 18 novembre à l'électeur palatin. Celui-ci avait eu la visite de Gravel, l'ambassadeur de France à Ratisbonne. qui était venu le presser
1. Voir une lettre du roi du 30 novembre 1661. .1. £., Pol., 10. Le roi ajoute que la personne de Wicquefort n'eût pas été agréable à l'Electeur « ;i cause qu'il prétend de luy treize mille escus d'une vieille debte qu'on eut eu de la peine à s» défendre de luy payer... >
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d'entrer diiiis la lii;iie du Ulnn ou du moins de renouveler son aneieiiiie alliance avee li- r(ii : niai-; (iravel en avait pose'- eoninie eonililion i[ue (^iiarlesd.ciuis dé>av<)iiàt d'altord le trailT' qu'il avait eoiielu avec Frédéi'ic-Guillaunie. Cliarles-Louis éluda la proposilinii et s'enipi-essa d'en remlre eoniple à son allie. Frédérie-Ciuillaunie. ilaiis sa réponse, s étonne ipie GiM\el puisse [)résenter comme deux intén^ts contraires eelui <lu Brandebourj; et celui de la France, puisque le Hrandebouri;; n'en a pas d'autres que le maintien de la paix, la sécurité et la [irospérilé de l'Allenuij^ne : il lu- c(Mupreud [las qu'une puissance élraugère puisse exiger autre chose des électeurs, princes et KUits de l'empire ; et il y ajoute ce v<eu : « L'iiistoii'c du passé et du présent nous donne les [U'euves trop abondantes que jamais le Saint Eiiqiire Uomain ne s'est trouve en meilleur état, que lorsqu'il a fait lui-même ses all'aires, n'a donné à ses voisins aucun prétexte d'hostilité et ne s'est point mêlé de ce qui les regardait : ce sera aujourd'hui encore, avec l'aide de Dieu, le meilleur i)arti '. »
A c«Hé de cette lettre à l'électeur palatin, il faut placer la relation que n-digea le 'io novembre, a|)i-ès une audience de Frédéric-Guillaume, un envoyé du duc de Celle. Gladebeck : nous y trouvons tout le i)rogramme de la politique électorale. Gladebeck est venu proposer une l'ois de ])lus à l'électeur d'entrer dans la lii^ue du Rhin: l'électeur s'y refuse et il en ilonne ses raisons. Il allirnu' d'abord son entière indépendance. Il n'est, dit-il, ni Autrichien, ni Kspagnol. ni Finançais, ni Suédois : il est purement et uniiiuement Allemaml et toutes ses actions n'ont d'autre but (jue la liberté de l'empire. Il n'est engagé envers l'empereur qu'à tout ce qu'exigent la défense et le salut de l'empire : mais la situation de ses Ftals lui rend nécessaire l'alliance autrichienne; car si les Suédois attaquent la Bohème ou la Silésie, le Brandebourg devient aussitôt le théâtre de la guerre et l'électeur [u'érère en ce cas «jouer son rôle » que d'assister inai-tif il sa propre ruine. Il découvre enfin ses sentiments à l'égard de la France. Il est évident qu'il la craint et ne l'aime pas. N'a-t-elle point donné le choix à l'électeur palatin entre l'alliance de Louis XIV et celle du Brandebourg'.' Et ([ue deviendront les [irinces, les électeurs, s'ils se laissent ainsi dicter les li-aités qu ils signent? Le roi de France veut tout diriger dans l'empire. (,)uc les [)rinces allcmamls eonsidèi-ent à quel esclavage ils se vouent, eux et leurs descendants. « in was l'ûr Esclavitœt sle
Urk. u. ÀCt., XI. Sisqq
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sich und ihre Nachkoinincn stiirtzcn ». Pour lui, il n'a rien fait contre la France el ne désire que son amitié : c'est elle qui s'est éloig'néede lui, quand il s'est vu forcé de prendre les armes contre la Suéde. Il est sans reproche, il n'a donc point de soumissions à faire. 11 sait d ailleurs, ajoute-t-il non sans lierté, que s'il l'ait un ])as la France en fera trois '.
Et il attend. Il attend avec peu de sympathie et peu de confiance. Il sait que de Lesseins doit arriver à Berlin dans les premiers jours de janvier : il recevra ses compliments avec honneur, comme on reçoit une politesse flatteuse. Mais il ne l'écoutera qu'avec réserve, bien plus pour pénétrer les intentions du roi que pour lui découvrir les siennes. S'il entend ne se livrei- à personne, même pas à l'empereur, il est encore plus Autrichien ((ue Français.
IV. — La mission de lesseins
De Lesseins. qui faisait alors ses débuts comme diplomate, emportait de longues instructions rédigées par Hugues d<" Lionne et datées du 25 novembre 16G1 '. Lionne, son cousin et son protecteur, lui expliquait en grand détail les événements qui avaient éloigné le Brandebourg de la France et relâché peu à peu l'alliance de Kœnigsbei'g ; puis les motifs que pouvait avoir Frédéric-Guillaume d'être mécontent de l'empereur et du roi d'Espagne. 11 lui décrivait le caractère et les intérêts de ceux qui entouraient l'électeur, l'électrice, le prince d'Anhalt, le baron de Schwerin, léna. Enfin, il en arrivait au but même de la mission, qui était de renouer l'ancienne alliance entre le roi et la maison électorale. Il cherchait à prouver que les intérêts de l'électeur et ceux de la France étaient les mêmes, dans Tempire, où la France voulait la paix et le maintien des libertés et privilèges des princes, tandis que l'empereur, disait-il, ne cherchait qu'une occasion de guerre, pour opprimer ces libertés et restreindre ces privilèges ; en Pologne, où l'électeur devait craindre par dessus tout l'élection d'un prince autrichien, qui ne manquerait pas de convoiter la Prusse, et désirer celle d'un prince français, qu'il aurait contribué à faire élire, et dont la reconnaissance, en même temps que l'amitié du roi de France, lui donnerait toute sûreté. Quant aux conditions
t. Irk. u. AcL, XI. 48si|q.
i. Recueil îles inuliuctians nuxiiiiihdsxiKlevis île Fraiire. PrM.s.<p, 69.
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lie l'alliaiu'c ([ui pouvait (^Irc cfmcluo, il pai'aissait facile di- les régliT. Le roi ileiiiaiulail ;i rélortcui' ileux clioses : qu'il entrai dans la ligue ilu lUiiii et ijuil s'engageât à soutenir sincèrement ilc son créilil, en l*ol(jj,'ne, la eandiilalui'e «lu ilue d'iùigliien. L'éleeleur, de son cùU'-, ne [touvait, seiid)lait-il, désirei' autre cliose ijue la garantie de ses possessions (garantie qu'il trouvait duns la ligue du l{liin) et. eoMitne il l'avait dit à \\ ic'(iuef'ort. «([uelques marques de l'aniilie du roi qui reuq>Ocliassenl île douter qu'elle ne l'ùt sincère ». Ces marques d'amitié, i^ionne les comprenait sous la l'orme de gratiliealions et de subsides ; et comme il était d'accord avec- l'opinion conwnune i)our croire que l'argent décidait de tout dans les Cours d'Allemagne, il s'étendait longuement sur la question d'argent, il était d'ailleurs économe du trésor royal, épuisé l)ar les guerres et par l'administration de Fouquet : il permettait seulement à de Lesseins d'oll'rir par degrés, et s'il voyait ({ue celte somme fût absolument nécessaire, une gratilication lie deux cent mille l'rancs et une pension annuelle de soixante-quinze mille. Mais, convaincu, comme tout le monde, qu'il s'agissait sui-tout de gagner le ministre pour disposer ilu inaitre, il n'oubliait |)as Scliwerin et lui réservait une gralitication de vingt mille écus. aussitôt le ti'aité signé, puis une pension annuelle de quatre mille.
De Lesseins lit un voyage pénible, par ces routes d'Allemagne qui devenaient [tresque impraticables eu hiver, et il arriva à Berlin le lo janvier, il y apprit que l'électeur était à la chasse et Scliwerin pour de longs mois encore à Kœnigsberg. Ses instructions lui recommandaient, en l'absence de Scliwerin, l'œllnilz. le grandeoniiélable ', qui avait été page de TiircniK- et qui était resté attaché à la France ; mais Pœllnitz accompagnait l'électeur. Heureusement, le baron de Golt/,, gouverneur de Berlin, auquel de Lesseins rendit visite et qui avait autrel'ois commaiulé en France le régiment polonais, le reconnut ', l'assura qu'il était attendu et
1. Gérard- Berniird de P(ellnitz iHait graiid-connétablo (Oborstallmcistcr) ot non point gouverneur de lleilin, conuiic le disait l'instruction, et comme il le dovinl en ellet en ItjTU. Le gouverneur de Uerlin était alors le baron de Gollz (Joacbim-Rùdiger von der Gollz), d'origine polonaise, qui avait Icgrade de majorgénéral ol qui était propriétaire d'un régiment.
2. l)ù Lesseins s'élail fait passer « pour un homme qui allait par curiosité dans les Cours des princes d'.Mlemague. » Lettre du ii janvier liMJi (.4. £.). La correspondance entre de Lesseins, le roi et Lionne, se trouve au.x .1. li. Brandebourg, 4 ; le l. 2 des Urk. u. Àcl. en contient l'analyse avec de longs e.\lralts, 243 sqq. Je distinguerai toujours les passages empruntés à celle publication do ceux qui ne se trouvent qui- dans la correspondance manusirile.
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que Frédéric-Guillaume se montrait flatté de sa visite. D'ailleurs, l'élet-teur revint de la chasse le 14. lui donna aussitôt audience et le retint à diner : à table, on but debout à la santé du roi, de la reine, du dauphin nouveau-né, et tout le canon de la place tira poHi- chaque santé. L'accueil semblait cordial et de Lesseins trouvait presque qu'on le recevait trop bien, parce qu'il avait seulement la qualité d'envoyé et qu'on le traitait comme on eût pu traiter un ambassadeur.
Mais si la première impression fut bonne, elle ne tarda pas à se dissiper. Le lendemain de l'audience, le prince d'Anhalt vint rendre visite à de Lesseins et celui-ci lui insinua que le roi l'avait envoyé à Berlin dans l'espoir que l'électeur, comme il l'avait dit à Wicquefort. voudrait conclure avec la France une alliance intime ; Aidialt se contenta d'assurer que l'électeur était tout disj)osc à vivre en bonne intelligence avec Louis XIV, pourvu qu'il ne fût pas obligée de romj)re avec l'empereur. C'était déjà le désaveu de \Vicquefort et l'on était loin de « la grande liaison», des «alliances tout à fait particulières » que celui-ci avait fait espérer. Dans une seconde audience. Frédéric-Guillaume parla à peu près dans les mêmes termes, ajoutant seulement, à propos des afl'aires polonaises « qu'il s'était fort expliqué et s'expliquerait toujours sur le dessein qu'il avait de s'opposer à ce qu'aucun prince de la maison d'Autriche ne l'ùt roi de Pologne ». Fuis il renvoya de Lesseins à deux commissaires, Anhalt et Somnitz, et les conférences commencèrent le 20 janvier.
Il eût peut-être été jjossible, à force de ménagements et de précautions, de préparer, sinon d'accomplir la réconciliation que désirait Louis XIV. Au début, les idées de Frédéric-Guillaume ne s'étaient i)as fixées encore; il songeait seulement à tirer des projiositions françaises quelque profit, probablement un subside, sans trop savoir pai- quels engagements il le mériterait : mais il était bien résolu à ne s'avancer que très j)eu, avec beaucoup de prudence, et à ne donner ombrage à personne '. Il semble bien que de Lesseins fut trop préoccupé d'agir vite, afin que sa mission n'eût pas le temps de s'ébruiter, et qu'il se découvrit beaucoup trop tôt. Dès les deux premières conférences, à en juger par le
1 . (( Diesses Werck will woll in acht genommen werden, damilt ich nutzpn (larausz liabcD moge, den von Spanien nichts zu hollen. ii Lettre à Schwerln, 16 janvier 1G62. — « Es wirdt sonslen selir behudtsani mit Ihme zu tractiren sein, daniiti lu'Incm l<ein umbrage gegeben werde. n Id.. 20 janvier 16t)2. Urk. u,. Acl.,\\, 8j:j, 836.
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protoi-olo ((u'en drcssi'reiil Aiilialt ot Soninilz. il «lévoloiii);! ses iiislnutioiis tdul oiilitTOS. I>f 'jo janvier', il i'a|i[ir!a li's assurances de Wicquefopt en les présentant dans toute leur Ibrce. pressa réiectrur ilahandonncr tout à lait les iuti'i'f^ts espa'^nols. de s'unir étriiiteinenl avee Louis XI\'. et ajouta iiM|nnuleniiiieiit ipie l'alliance autrichienne n'c'tait [K)int compatible avec cette union. Anlialt eut beau jeu pour lui répondre que Frédéric-duillaunie n'i'-tait point lié il ri'"spaj;ne. ipie l'alliance autrichienne ne contenait aucune clause qui prtt impiiélei- le roi de ]'"rance et (|ue ren»[)ereur. avant de la conclure, n'avait [loint exifjé cpie l'électeur renonçât à celle de Ko'iiiiîsberjï. De Lesseins parla ensuite de la lijjue du l{liin, invita Fi'édéric-(niillaunie à s'y faire admettre et lit entendre que- Louis -XIV poui'rait aussi lui ménaj;er une alliance avec la Suède, afin qu'il fi\t « couvert de tous côtés » : il termina en demandant une réponse immédiate pour que sa prt-s(>nc<' à Berlin ne devint point suspecte. Le -^4 janvier, malgré l'évidente réserve des commissaires et bien qu'ils eussent ré[)été que leur maître n'abandonnerait ])as son alliance avec l'empereur, de Lesseins d('"couvre encore l'oljjet essentiel de sa mission : il avoue que l'entente proposée doit avoir pour lin princi])ale d"enq)èclicr ipi'uii prince autrichien ne devienne roi eti Poloijnc : s'il ne nomme pas le duc d'Kni^hien, il avoue ([ue Louis Xl\ voudrait procurer le trône à un prince français qui épouserait la nièce de la reine : il avoue enfin, chose plus grave, qu'un accord est conclu dans ce but entre la reine et le roi de France et qu'ils en découvriront les termes à l'électeur, s'il promet de se joindre à eux. Il ne réserve de son instruction que ce qui pourrait tenter Frédéric-Guillaume. l'ollVe d'une gratification et d'une pension, parce ipi'il ne vcil pas parler d'argent avant d'être sur qu'il obtiendi-a quelque chose.
F'rédéric-Guillaume sait désormais tout ce que veut Louis XIA'. Il ne s'agit pas. comme il l'eût fait sans doute, de renouveler l'alliance de i(>5'j, une alliance purement défensive. com[)atible avec d'autres alliances semblables et qui ne l'avait point empêché d'orienter sa politique au mieux de son propre intérêt. Il s'agit de se lier à un parti et de rompre entièrement avec l'autre, de se soumettre aux exigences du roi de France et de s'aliéner l'empereur. Il sait aussi (ce dont il se doutait déjii. mais sans en avoir la certitude) qu'un « complot » se trame entre Louis XH' et Louise-Marie pour mettre le due d'Enghien sur le trône de Pologne. Il ne doute même plus que la Suède ne soit complice et il s'explique enfin la
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négociation secrète du comte Tott '. Or, [)eut-ètri' songe-t-il encore à obtenir pour lui-niènie la couronne polonaise ou à la faire donner à un de ses fils : de Lesscins et de Lumhres en seront longtemps persuadés ; en tout cas, il ne veut pas d'un roi français, et dès lors son parti est pris. D'ailleurs, l'engagement qu'on lui demande le laisserait sans protection ellicace contre la Suède ; car il sait bien que l'alliance suédoise a plus de prix pour Louis XIV que la sienne et que. si la guerre s'engageait entre la Suède et l'empereur, le Brandebourg en paierait nécessairement les frais. Mais il ne peut repousser tout à fait les oll'res de la France et irriter ainsi, tout à la fois, Louis XR' qui les lui fait et Louise-Marie qui les a provoquées : si le « complot » réussit, il ne faut pas que le Brandebourg se soit compromis à le combattre. Mieux vaut donc trouver quelque biais, pour ne point s'engager trop loin, sans rebuter ouvertement aucune avance.
On peut admettre que dès le 24 janvier de Lesseins avait à peu près cause perdue. Il rendit sa situation plus mauvaise encore, parce qu'il voulut profiter d'une intrigue de cour et s'y embrouilla. Dès son arrivée, il avait cru s'apercevoir que l'influence de Schwerin était compromise ; le 24 janvier, il reçut une lettre du roi qui confirma ses soupçons. Le frère de Podewils * avait écrit que le crédit de SchAA-erin était tombé et que le pi'incipal personnage à la Cour était désormais le prince d'Anhalt, soutenu par l'éleetriee ; le roi en avertissait de Lesseins ' afin qu'il s'en informât, sans toutefois risquer de blesser Schwerin, au cas où la nouvelle ne serait pas véritable. Il y avait bien une intrigue, mais de Lesseins, qui connaissait de troj) fraîche date la Cour électorale, s'en exagéra l'importance. Elle s'était nouée autour du prince de Waldeck. l'ancien ministre de Frédéric-Guillaume. L'électeur lui avait autrefois donné «les biens considérables dans ses Etats électoraux, puis les avait confisqués, lorsque Waldeck était entré au service du roi de Suède ; mais, depuis 1660, Waldeck les réclamait, en prétextant
1. Le comte Tott avait signé à Fontainebleau, le 22 septembre 16G1. un traité secret qui promettait à la Suède un subside annuel de 480.000 rixdales contre la promesse secrète de contribuei- à l'élection du duc d'Enghien.
2. Henri de l'odewils était né en 1615 à Denimin, on Poméranie, était entré au service de Louis XIII après la mort de Bernard de SaxeVVeimai' et y avait obtenu le grade de lieutenant-général ; son frère était au service de Frédéric- Guillaume.
3. Cette lettre de Louis XIV à de Lesseins se trouve égarée aux A. E. dans un volume d'Allemagne, loO, f" 613. Elle porte la date du 5 janvier 1062. De Lesseins en accuse réception à la fin de sa lettre du 24 janvier.
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l'uninistio «[uc la paix avait proclaini-e. Au dôlmt ilc ii<>\ cinlirc l()()l, il l'ut rt'(;u pai- Kn''(lcric-(inillauuip à (",<'!I<' cl oiilint lir raci-(>nipaf,'UC'r jusqu'à Berlin, ou il ■^c t roux ail riicorc au im>is dr janvier suivant. Il scniMait avoii- n-ijaijnc- tnutc la l'avcui' ilc l'c-li'rtric'i' ' ; Anlialt U- soutenait et tout une cahale se l'iirniait autoni- de lui; sans doute le petit léna, toujotn-s à l'aU'ùt dr r<^ ([ni |i(Hi\ail nuire à Scliwerin. y ji>uait-il aussi son l'c'de. De Lesseins ei-iil trop tùt la eahale victoi'ieuse et aijfit eu conséquence. l'!n ri'alilé. il est à peu près certain que li'lcetriee. en favorisant la iccpirir Ai- \\ aldeck. ne sonij^eait nuileineiit à miner le <'i'i'(lil de Sriiwcrin, pour i|ui sou aH'cctiDn ne se diMiientil jamais ; il est certain, en tout cas, que Scliwei'in conserva toute la coidianee de l-'rédéiMc-(luillaunie. Dés le iC) janvier. l-'iM-dcric-duillauiTH' lui coninuinicpie les propositions rrant;aises. lui recommande il'y bien ré'llt'cliir et rejjrctte qu'il ne puisse être à Berlin en même temps qu'à Konij^sber}; ': le jo janvier, il lui écrit i'ucore et l'avertit lui-même ipu- Waldeck esta la Cour et voudrait se l'aire restituer ses biens : mais il allirnie que « cela ne se fera pas » et il ajoute ces mots significatifs : « Je n'aurais jamais pensé qu'il ei1t encore ici autant d'amis '. n Knfin. ce sont les conseils de Scliwerin (pie suit l''rédci-ic-Guillauiue, lorsqu'il élude les instances de l'envoyé français, retarde sans cesse sa rc[)onsc et cherche surtout à mieux pénétrer lui-même, pour s'en garantir, les pi'ojcts de la France et de la Pologne '. De I-esseins fait décidément fausse route.
Dès le 2.") janvier, la jiégociation est sus[iendu(>. Fréiléric-Ciuillaurae part, avec de Lesseins. pour Ciistrin, puis pour ses maisons de chasse au-delà de l'Oder, Il écrit de nouveau à Scliwerin et il attend la réponse. Le 2 février, comme il importe de ne point dégoûter tout à fait de Lesseins. les pourparlers reprennent : mais ils sont interrompus à tout moment par les cliasses, Hoverbeck, un
1 . Nous savons que dès le mois d'août, à Clèvo et à Turnliout, IVIeclrice et sa Mirre soiilenaiont auprès de Frédéric-Guillaume la requiHe de Waldeck. Urk. H. ÀCI., IX. 471.
2. ■' .Vusz beyyi'hondem Schreiben, so in Zirllrren alin eiich abiiehet, wcrdel llir ersohcn, was dcr Franschosisi-he abppschickt milt brinf,'et... Uberlegt diesses wlclilii!f Work woll, uncl helti: ich ircNvunscht, iliisz Ihr alliicr bey mir sein Kunttet... Ich woltc wunsclifn, ilas Ihr zwene Iciber ilzo bettet... ». Urk. u. Àct.. IX, 83o.
3. « Ich hctte nicht vermcindt, das er so vielle freunde noch hier bette. » Ibid., 836,
4. Voir la correspondancf entre l'électeur et Schwerin, en janvier et lévrier 1662. Urk. u. Act., IX, (104 sqq.
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adversaire déclaré de Louise-Marie, revient de Pologne et son iniluence s'ajoute encore à toutes celles qui contrarient de Lesseins. Le 7, l'électeur rentre à Berlin ; le 20 l'évrier seulement, il donne une réponse et c'est pour s'assurer un nouveau délai. Iloverbcck va rejiartir pour A'arsovie. où se réunit une diète : Frédéric-Guillaume se décidera quand il saura l'état des all'aires en Pologne. Alors se succèdent de monotones semaines d'attente inutile. De Lesseins avait d'abord voulu les passera lIaml)ourg, afin d'éveiller moins de soujiçons. .Mais sa mission n'est déjà plus un secret pour personne : il reste donc. L'électeur devient peu à peu plus circonspect que Schwerin lui-niènie. 11 ne veut rien faire espérer, même en paroles. A la fin de février, de Lesseins laisse entendre qu'il se résoudra peut-être à ne plus parler de l'éleclion polonaise et à traiter des seules affaires d'empire. Mais il est trop tard. Schwerin dit nettement sa pensée : la proposition de l'envoyé français n'est rien, ist nichts. Et il complique les craintes politiques d'un scrupule religieux. « Les Etats de Pologne, écrit-il à Frédéric-Guillaume, ont pleine lil)erté de vote. . . Le parti de la reine est fondé sur des principes impies. Il est hostile à Votre Sérénité Electorale et le restera, quoi qu'on fasse. Mais il suffit que Dieu soit avec vous et vous n'aurez rien à craindre '. »
Cependant l'indécision d'une part, l'attente de l'autre se prolongent. Depuis la fin de février jusqu'au 16 mars, l'électeur est cloué au lit par la goutte. De Lesseins est découragé ; il vient de perdre sa mère ; il est mal portant, sans doute à cause de la boisson, qu'il ne peut supporter ; il se plaint des frais excessifs d'un aussi long séjour, de ses dettes, dont il ne pourra s'acquitter si le roi ne lui vient en aide. Il est convaincu, d'ailleurs, que sa patience est vaine, qu'on le trompe, qu'il n'obtiendra rien, et il demande à grand cris son rappel -.
A vrai dire, tout peut dépendre encore des lettres de Hoverbeck \ Les premières arrivent en mars : l'une affirme l'impopularité du duc d'Enghien ; une autre annonce que la diète s'est prononcée contre l'élection du vivant du roi. Dans celle du a-i mars, que
Urk. u.Acl., IX, 317 sqq
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r<'lc('l<'iii' rci-oit If v. avi'il. Ilnvcrhcck (It-coliscillc vivement île céder aux sollieilatioiis de la l-'i'aiiee. La reine de l'idd^'ne. assiirel-il de iionxeaii, espère exéeiitcr son |)rojet nialj^ré la diète, avec Taide de la l''ranee et de la Suède. Celle-^-ei n'osent pas aj^ii' sans être assurées du liratideliouri;. De là la mission IVaneaise. Si l'on l'ait ainsi la cuiir a réleetiMir. c'est donc |)ar mcosilc. non par liienveillaiice. ()i- (pie lui oll're-l-on '.' l ne i;ai'antie sur le papier'. Pour l'olitenii-, il va s'aliéner ses alliés delà \ cille, s'engager ilaiis une guerre contre r.\utriclie,livi"ei' ses Etats à l'invasion suédoise. Et (ju'y gagncra-t-il '.* L'avènomeiit d'un roi français en Pologne !
L'électeur avait ilcmandi'. le 20 lévrier, un délai de cinq semaines. Dès le a4 mars, le prince d'Anhalt et Soumit/, communiquent à de Lesseins les nouvelles de Varsovie. La diète, déclarentils, ne veut point d'élection ilu vivant du rcti : l'élecleur ne peut donc s'engager à rien. Cette fois, de Lesseins ne contient plus sa mauvaise huincui" ; il laisse échapper tics i)aroles inutiles et maladroites : le roi est trop engagé, il n'abandonnera j)as son ]dan. dùl-il attendre la mort de .lean-tlasimir. Puis tme semaine passe encore. Une lettre de Louis XIV ajqxjrte à de Lesseins des insli-iictions nouvelles ' : puisque la négation est ébruitée, il faut, pour l'honneur du roi, qu'elle alioutisse à (juelque chose ; l'envoyé ne parlera donc plus de la succession j)olonaise et traitera seulement des all'aires d'em[)ire. A partir du 8 avril, les conférences se succèdent à nouveau.
En réalité, toute conliancc, tout espoir de conclure ont disparu de part et d'autre. De Lesseins se i)laint vivement que l'on ait ti'oiupi' sa bonne foi et regi'ctte d'avoir ti'op [larlé ■. Il hésite à accouiplii' les dernii-rs ordi'cs du roi, sans doute parce qu'il sent que tout désormais est inutile: il ne veut renouveler le traité de Kœnigsberg ([uc siib spc ruii, malgi'é les jiouvoirs qu'il en a reçus et montrés. On révise alors, un à un. U's articles de I(i5(j. Mais tle Lesseins pose condition sur condition. Le renouvellement de l'alliance
1. 31) mars 1(362, V.u.A.. Hu. — On peut en rapprocher ce passait' d'une lettre du roi à Grave!, citée par Guhrauer i"p. (■((.. 329: « J'ai fait re flexion sur ce que l'électeur de .Mayence vous a dit du dessein de l'électeur Palatin de faire une liaison entre les électeurs séculiers contre les ecclésiastiques. Celte considération m'obligera d'autant plus a travailler ilorénavant. suivant le conseil du vice-chancelier Valdcndorf. à eniiaser l'électeur de Brandeljourg d'entrer dans notre alliance du Rhin, pour rompre au Palatin son heau projet. «
2 Ses plaintes durent être assez vives. Il se plaint, écrit Somnitz dans un protocole, o dass man ihm in der polnischen Sache das Worl aus dem Maule gelockt habe ». Vrk. u. Acl., I\. 612.
est impossible si l'électeur ne s'eng.age pas à entrer, avant une date précise, dans la ligue du Rhin. Il faut aussi que l'électeur accepte l'inclusion du duc de Xcuhourg' dans la paix d'-Oliva, afin que le duc. de son côté, ne refuse pas à l'électeur l'entrée dans la ligue du Rhin.
Cette dernière exigence achève de blesser Frédéric-Guillaume, qui déteste le duc et lui attribue de bonne foi tous les torts ' . « L'envoyé paraît vouloir s'en servir, remarque Soninitz, comme d'un pi'étexte pour rompre, en rejetant sur l'électeur tout le blâme de la rupttire. » Celle-ci tarde cependant deux jours encore. Le 25 avril, au matin, le conseil secret se réunit ■. L'électeur doit-il, par un article formel ajouté au traité de Kœnigsberg. prendre l'engagement d'entrer ;i bref délai dans la ligue du Rhin ? Somnitz le conseille : si l'électeur, pense-t-il, est reçu dans la ligue, il pourra savoir ce qui s'y passe et y acquérir une utile influence. léna, au contraire, désapprouve toute promesse écrite: puis, comme Somnitz insiste, il en propose une peu compromettante : l'électeur entrera dans la ligue si elle ne contient rien de préjudiciable à ses intérêts.
L'article est en effet rédigé dans ce sens". L'après-midi, de Lesseins vient le demander à Sonuiitz : il se le fait lire, le lit lui-même, prie qu'on lui en envoie copie, puis se retire sans rien ajouter. Le lendemain seulement, il écrit aux commissaires que la rédaction de l'article est offensante pour le roi. Aussitôt le prince d'Anhalt et Somnitz accourent chez lui : ils se montrent prêts à telle coi-rection qui lui plaira : mais de Lesseins ne veut rien entendre et leur notifie son désir de quitter Berlin. Le jour même, au moment où l'électeur va partir pour la grande foire de Leipzig, de Lesseins est reçu une dernière fois, insiste encore sur les conditions qu'il pose, et prend congé. Il y était résolu dès la veille, plus tôt peut-être, et Somnitz avait deviné juste*.
1 . Il faut reconnaître que pendant toute la auerrc du Nord le due de Neubourg avait attendu et espéré un moment favorable pour attaquer le duché de Clève, pendant que FrédérlcGiiillaume avait toutes ses forces en Prusse.
2. Protocole, encore inédit, du conseil secret du 23 avril 1662.
3. La restriction est nettement formulée : « Si securitati lerrarum S. G. K. cautum, mque aliis justissimis postulatis ipsi satisfactum fuerit. n l'rl,-. u. Act., IX. 614, note.
4. Dans une lettre à Hugues de Lionne, le 25 avril, il annonçait son départ, pour le lendemain. L'ik. «. Ad., 11,270. Sa lettre au roi, datée de Hambourg 13 mai, tbiii., 277, montre bien qu'il avait cherché un prétexte de rupture.
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La mission de Losseins si- Ippiiiinail doiii- par uni' double drronvcnuo : d«''C'onv('mic|)om'Fr('dt'Tic-('iiiillaiiiui', convaincu ilcsorniais qu'on ne roclicrcliait son alliance f|iic ]iour le coni]ironiellre en l'idofjne ; dcconveniie i)our Louis \I\', (|ui a t'ait les premières avances ctipii voit l'alliance impériale préCéiv'-e à la sienne. Il est rcinarcpiahlecpie tous les conseillers inllnentsdi' rélecteur s'unirent. sernl)le-l-il. contre les propositions françaises ; Scliwerin a joué le pi-iiicipal rôle, ses lellres le prouvent ahondamnient : l'allitude d'Icna. ilans la séance du conseil secret ilu 2.") avi-il. est caractérislicpie : celle d'Aulialt est moins nette, mais rien n'Indicpie )iourlaiil qu'il ait servi à aucun momeiil les inl('rcls de l'envoyé français ; nous n'avons pas d'indice de ce que pensa et de ce que lit l'i'leclrice et sans doute no prit-elle aucun parti. Kn tout cas. les conseils que l'électeur put l'ccevoir lu- lircnt (pic le confirmer ilans sa propre réserve; peut-être avait-il désiré !<■ renou\ idlenient du traité de Ko'nii^sherg, (pii ne l'eût ])oint compromis, mais il n'avait jamais sonjjé à la réconciliation complète et sincère. Quant à de Lesscins, il résume ses impressions d'un mot dcdaii^^iu'ux : « C'est une pitié qui' d'avoir afTaire à de telles jjens. » Dès le 4 avril, il avait déconseillé au roi toute alliance qui n'eût pas un but précis. Elle serait, disait-il, plus nuisible qu'utile : Frédéric-Guillaume se sentirait couvert |>ar elle et [loursuiN rait plus liardimont ses entreprises en Pologne : elle ne le lierait pas plus que le traité de i656, qui ne l'a pas empêché de s'allier avec l'Autriche : il demanderait un subside et, « s'il l'avait une fois attrapé », ilemploiei-ait l'arifentde la l'rance à ruiner les projets de la France. Voilà ce que pense de Lesseins à son retour. Lionne, évidemment. i>ense de même et il semble que l'échec de son cousin l'ait personnellement blessé. Déliant avant, il l'est [)lus encore après. A l'issue de la conférence de Colo£;ne, en iddi. il avait écrit à Gravel qu'on en avait du moins tiré cet avantage « d'estre bien esclaircy des intentions de l'électeur de Brandebours^ auxquelles on ne se laissera plus surprendre >>. Il dut se le promettre une second fois.
l\ . — L.V MISSIO.N DE liLLMENJIl.XL KN MtANCi:.
De Lesseins venait à peine de quitter Berlin que Frédéric- Guillaume essayait de renouer la négociation rompue.' Il n'avait [las cru. semble -t-il. que de Lesseins partirait si vite ; en tout cas.
il tenait ii réserver l'avenir. Dès le a8 avril, il fait écrire à Beck, son résident à Paris, et lui recouniiamle d'a-ssurer le roi qu'il est toujours prêt à renouveler l'alliance.
Puis, de nouveau, pendant l'été de \66i. la situation s'agtji'ave en Pologne et les inquiétudes de Frédéric-Guilhuiiue l'inclinent à se ra[)procher de la France. Il les rassemble toutes dans une lettre à Hoverbeck, le i4 juin. Il lui rappelle que de Lesseins a révélé l'entente de la reine avec le roi de France et que le ti-aité secret signé par le comte Tott engage évidennncnt la Suède dans le complot. Et il énumère tous les bruits qui viennent confirmer ses craintes : on a fait entrer une garnison suédoise dans Elbing : il y a des troupes tout le long de la frontière prussienne ; on espère reprendre L'auenburg et Butow. sans doute avec l'argent de la France et à son profit : on parle de couper par un canal la Frische Nehrung. pour ménager ime issue au port d'Elbing et ruiner celui de Pillau ; enfin ou dit que le duc de Neubourg ollre à la France ses terres de Juliers et de Berg pour obtenir l'appui de Louis XIV en Pologne. Qu'adviendra-t il de tant d'intrigues qui menacent d'envelopper l'électeur ?
Hoverbeck, à son ordinaire, loin de calmer ces inquiétudes, les renouvelle et les précise '. Il a toujours cru que de Lesseins. d'accord avec de Lumbres, n'avait en vue que les intérêts de Condé. Il faut entendre de Lumbres ! A l'en croire, l'électeur a déclaré qu'il ne voulait pas d'un roi français en Pologne ; il a montré, non seulement peu de sympathie pour la France, mais des sentiments de haine. Quant à la reine, elle ne cache pas son dépit et sa rancune ; hier encore, écrit Hoverbeck le 4 août, elle a reçu de France de prétendues nouvelles et croit savoir que l'électeur est fort mal vu de la Cour ; elle n'a pas manqué d'en faire éclater sa joie. Hoverbeck ne se lasse pas de le dire : tous les dissentiments qui séparent le Brandebourg de la Pologne ont en France leur origine. C'est là qu'il faut aller appliquer le remède. Un bon ambassadeur ne sera pas de trop. Et il n'est que temps d'agir ; car les rebelles de Prusse se remuent ; ils ont adressé à Jean-Casimir une demande de secours et Jean-Casimir, au mépris des traités, leur a répondu ; ils ont fait passer quatre députés en Suède et, là aussi, ils pourraient bien réussir, si Frédéric-Guillaume ne gagne point la France, qui dirige la Suède à son gré et
1. Voir l(>s lettres des 8 juin. 20 et 31 juillet, 4 et G août. Vrk. u. Act., IX, 352 sqq.
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l;i relient i|uanil il lui ]>l;iil '. II t'aiil iiéfjorier à l'aris et se servir de TureliiH' ilolit le ilévoueniciit est siiieère.
Kn iGOa. eoinine en i()t)i. ee sont les nouvelles de Pologne »iui i-è;rlenl 'atlilmle de réliH-teiii- cl les conseils «rilovei-lieck sont presque loujuurs (•toiilés '. Celui-ci. irailleurs. jelle les preuiiércs amorces : il allirnie à la reine que de Lesseins eût conclu quelque chose s'il avait eu un peu plus de patience, (|ue Scliweriu seul a tout cnipèdié et qu'il faut ga|,;ner Sdiwei'in . De son coté, Fri'déric-Guillaume écrit à Jean Beck dès It^ ii juillet : de Lesseins. en (piittant Berlin, a dit que Louis XI\' renouerait toujours volontiers la négociation inleri'oinpue : \\vr\<. le ra[ipellera au roi dans une audience s[>éciale et demandera où et (juand les pourparlers |)ouriMicnl être rejiris. Pendant la semaine suivante, deux lettres de Beck parlent de la cession de .luliers ' ; le hruit en court toujours et l'envoyé du duc de Neuboui-g. Lerodt. est re(;u par le roi, tandis qu'on l'ait attendre Beck. Ces bruits inquiétants fournissent à l-'rédei'ic-Guillaume l'occasion de s'adresser à Turenne et il'envoyer une fois de plus l'assurance de son dévouement au roi .
C'est seulement le 3 septembre que l'électeur re(;oit de Beck le récit de l'audience du i8 août. Louis XIV s'est liorné à se plaindre des refus essuyés par de Lesseins. Mais Beck a vu ensuite Turenne et Lionne. Turenne voudrait savoir avant tout si l'électeur a bien réellement l'intention de conclure. Lioinie rappelle que le roi a l'ait les premières avances, et sans succès ; si l'électeur désire
I. De Lesseins écrivait di'jii. Ir 11 février IG62 : " On croit dans toute l'.^lleniayno que V. M. dispose par le moyen de son argent de la Suéde selon son bon plaisir et que nos .«ic/ armées de ces pays-là sont à l'esgard de V. .M. comme un gros miUin qui lient à l'altacbe et qu'elle peut lascber quand il lui plaist. C'est la comparaison dont ils se servent en ce pays. " Le passage, assez incorrect, n'a pas été reproduit par Simson.
■Z. Lisola écrira l'année suivante : « Dom. Overbokius ipsius (Klectorisi est manus de.\lera. » Urk. u. Àct., XIV, 1'' partie, 147.
3. La reine en prévint aussitôt Louis .VIV, qui répondit le 1 ' août : u Quant à ce que Vicfort mande de delà ou ce que dit d'Oversbek toucbant l'électeur de Brandebourg, ce ne sont que paroles frivoles et vains amusemens. .. On ne laissera pas d'avoir l'œil à tout et de tenier tout ce qui se pourra faire avec la moindre apparence de bon succez. n .4. /;. Pologne, 17.
4. [le Lumbres connaissait les craintes de Irédéric-liuillaume et les signalait à la Cour. Le 11 août, le roi lui allirmail qu'il n'avait jamais songé à acquérir le duclié de Juliers : n Ce sont des frayeurs et des cbiméres qui passent dans l'esprit à l'électeur de Brandebourg, n .Mais Lionne ajoutait, le ii août, qu'il était bon de les lui laisser. .4. t., Pol., 17.
Vrk. u. Act.. l.\, 614 sqq
;8 LK GUAXU KI.F.CTKUl! KT I.OUIS XIV
que l'on négocie à nouveau, c'est à lui. cette fois, d'en prendre l'initiative. Frédéric-Guillaume hésite encore. Peut-èlre pourrait-on négocier à Uatisbonne pour épargner les frais d'une andiassade '? Et il écrit à Beck dans ce sens. Mais, vers le i5 septenibi-e, il reçoit la réponse de Turenne ; celui-ci dénient tous les hruils qui ont inquiété l'électeur; il affirme les bonnes disposions de Louis XIV : il oU're son entremise personnelle. Huit jours api'ès, une seconde lettre de Beck apprend que Lionne lui-même consent à recevoir un ambassadeur et que Turenne ne doute pas du succès. Cette fois Frédéric-Guillaume est décidé ; il l'annonce à Sch-\verin, le 3o septembre, et lui demande ses conseils avant de faire rédiger l'instruction.
Les événements d'octobre et de novembre confirment l'électeur dans sa résolution. Il a voulu s'informer à Londres de ce que ferait l'Angleterre si les Suédois attaquaient la Prusse ; et l'Angleterre lui laisse entendre quelle suivra l'exemple de la France '. Au milieu d'octobre, le prince d'Anhalt rencontre en Poméranie deux cavaliers français qui reviennent de Pologne et qui. sans le connaître, causent quelque temps avec lui ; ils parlent de 800.000 florins que la reine Louise-Marie a reçus de France depuis trois mois, et ils allirment qu'en dépit de la diète, à force d'argent et de ruse, elle saura bien imposer le duc d'Enghien aux Polonais. A ce moment, Frédéric-Guillaume vient d'arriver à Kœnigsberg, oii il doit s'entendre avec les états et recevoir ensuite le serment d'hommage. Dès l'abord, il se heurte à une opposition très vive : « Auprès de mes sujets prussiens, écrira-t-il à Schwerin, ceux de Clève sont des agneaux -. » Il fait connaissance avec les rebelles et commence le procès du plus hardi d'entre eux, Rodt. Il saisit une lettre du roi de Pologne, qui invite les Prussiens à compter sur son aide. Mieux que jamais il comprend le j^éril. Aussi, le 24 octobre, écrit-il à Bi'andt d'annoncer à la Gourde Londres qu'il va négocier à la fois à Paris et à Stockholm. Le 3i octobre, il signe les instructions de CrockoAV, qu'il envoie en Suède. En novembre.il désigne Blumenthal, un de ses conseillers secrets, le gendre de Schwerin, comme ambassadeur en France. Enfin, dans les premiers jours de décembre, il tei-mine les instructions de Blumenthal, les signe le 8 et les expédie à Schwerin pour que celui-ci les remette à l'ambassadeur'.
t. Lettre de tii-Hndt, 29 septembre 1662. Urk. u. /lc(., IX, 700. •i. « Dièse mactien die Clevisclif troiiib. u Lettre du 4 janvier 1663. Vrk. u. .1((.. IX. 847.
a. Ibid.. 620.
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Sans doute coltc doiibli' ainhussadc ii'csl encore ([u'uiie d<>ul)le [H'écaulion. Selnveriii, coiiiiiie au pi-inlenii)s, reeuniiuaiide la |)rudeiice : le dcparl de Hluineiitlial a été déeitlé en son absence et il est évident qu'il ne i"a|i[jrouve jias' . D'ailleurs, I-'i'édcric-Guillaunie lie eruindrait rien tant qwc de s'engager et de se eoniproniellre. Il envoie Ci-ockow à Stoekiiolni uniijueuient pour observer et sans aucune proiiosilion précise. 11 n introduit dans l'instruction de lllunientlial aucune concession nouvelle aux désirs de Louis Xl\'. 11 y refuse cncoi'c l'inclusion du due de ^«eubourJ; dans le traité d Oliva : ilu moins il ne l'accepte que si toutes les autres puissances coalraetantes l'ont préalablement approuvée. Il veut bien enti-er dans la lij^ue du Uliin. mais deniaude que certains articles en soient modiliés, alin i[u il v trouve une sécurité sullisante. Par contre, il euleud que l'alliance défensive ne soit pas illusoire et que les deux Etats prenniMit l'ent^agement très ferme, «auf kra-fligste », de s'assister en cas de besoin ; contre la Suéde, bien qu'elle soil 1 alliée de la Fiance, il ne se contentera pas de bons ollices : il lui faudra, si elle raltaf|ue, de bonnes troupes. Quant au duché de Prusse, ([ui n'est point terre d'enq)ire. on ne le comprendra pas dans la garantie générale, de peur que le roi, de son côté, n'y veuille comprendre la Lorraine, qu'il vient d'occuj)cr : la garantie de la paix d'Oliva sera sullisante. [lourvu qu'on y joigne une garantie formelle de l'article séparé concernant Elbing. Frédéric-Guillaume, on le voit, voulait surtout se mettre à l'abri ; il exigeait beaucoup d'assurances et en donnait [leu.
Jusqu'aux premières lettres de Blumenthal, près de quatre mois se i)asscnt, du commencement de décembre i6<)2 à la lin de mars i(>(i'i. Quatre durs mois pour l'électeur '. Malgré l'enqirisonnenient de Ilotli et la fuite de Kalckstein, les deux plus ilangei-eux des rebelles, il ne vient pas à bout de ses sujets prussiens. « Ce sont de méchantes gens», écrit-il à Schweriu. le 4 janvier. Et il s'impatiente. 11 parle de «montrer les dents». Puisque la douceur ne sert de rien, écrit-il le i " février, «j'userai du iiouvoirque Dieu m'a donn<j et si quelqu'un veut s'y opposer, je ferai tomber sa tète devant ses pieds, den k«p fi'ir die Fusse ». A l'irritation se joint la mahulie ; il a plusieurs crises de goutte, qui parfois le tiennent
1. Ceci ressort clairement des deu.\ lettres de Frédéric-Guillaume, en date des 30 septembre et lit novembre, et des deux repontes de bchwenn, en date des B oclobie et 2o novembre I6ii:i. Ibid., 615 sqq.
i. Voir, pour toute cette période, les lettres de Frédéric-Guillaume à Scliwerin, qui était resté à Berlin avec les princes. L'rk. u. Àct., IX, 844 sqq.
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au lit toute une semaine. « Depuis que je suis ici. écrit-il des le a6 ilocembre, je nai point eu, pour ainsi dire, une seule heure de bonne santé. » Et le 26 mars : « Je ne fais ici que ni'échaud'er le sano- et qu'avaller d'auières pilules. » li prie Dieu de le délivrer au plus tût et de le ramener dans sa chère Marche de Brandebourg.
Dans un état d'esprit pareil, toute inquiétude devient plus vive; et rélecteur n'en manque pas. Crockow annonce, il est vrai, quelque refroidissement entre la Suède et la France ; mais il n'en croit pas moins qu'elles ont de secrets desseins contre l'Autriche. Il ne pense pas que la Suède entreprenne rien de l'année, mais il ajoute qu'elle a sur pied quarante mille hommes, que sa Hotte est en bon état et qu'elle ne soulTrira en Pologne qu'un roi de son choix. La mission de Blumenthal n'a pas produit ;i Stockholm l'effet attendu. On y prétend que Blumenthal n'est à Paris que pour exciter la France contre la Suède, et que Crockow lui-même pouri-ait bien ne pas l'aire autre chose qu'espionner ; aussi le chancelier Biœrnclou lui laisse-t-il entendre qu'on ne serait pas fâché de son départ '. L'électeur sait que des troupes suédoises ont débarqué en Livonie-. Il re(;oit de Londres de mauvaises nouvelles: de ce côté-là. il ne faut compter sur rien'. Il sent bien qu'en Suède, comme en France, il n'obtiendra rien, s'il n'abandonne pas le parti de l'empei-eur. Mais il ne peut s'y l'ésoudre. En février, il apprend l'arrivée prochaine d'un ambassadeur espagnol : il ordonne aussitôt qu'on le fasse venir jusqu'à Ko'nigsberg et ne craint pas d'éveiller ainsi les soupçons de la Pologne, de la Suède et de la France *.
En somme, la négociation de Blumenthal s'annonce mal. Entre Louis XIV et Frédéric-Guillaume le malentendu subsiste.
Louis XIV voudrait toujours une alliance étroite, qui détachât
1 . Voir Ips lettres de Crockow des 29 décembre 1662, 27 janvier, 3 et 10 février 1663. arrivées à Kœnigsberg en janvier, février et mars. Urk. u. Ad.. I.\,74o sqq.
2. Voir la lettre de l'électeur à Scliwerin du 2fi décembre 1662: « Goll wolle uns fur fernchren Kriege gnedig behutten. » Ibid... 843.
Voir une lettre de Urandt du 20 février
4. Il n'est question de cette ambassade espagnole que dans une lettre de l'électeur à Sehwerin, en date du S lévrier. Frédéric-Guillaume espérait que la Cour d'Espagne lui paierait peut-être enfin le subside qu'elle lui devait depuis plus d'un an. On crut, en .\lleMiagne. à une alliance nouvelle entre l'électeur, l'empereur et le roi d'Espagne. Le 12 mai, le résident de France à Hambourg. Bidal, écrivait : « Il ce parle icy d'une alliance estroite entre l'Empereur, le Roy d'Espagne et M. l'Electeur de Brandebourg quy doit avoir un résident de la Cour d'Espagne à sa cour. » A . E., Hambourg, 3.
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l'olerlfui- (lu parti auli'irliieii ; FrùtréricCiuillauiiif ne soiijj;!; qu'à clfsariuci' la Sui'ilc en arquoi-aiil la garantie tir la I-'i-ancc; il ne veut lonflufc qu'une all'aire, la [ilus avaiilageuse et la moins conqu-uruetlanle possible. De [)lus, ehose enrieuse, (puii(jue les cvcnenienls de l'oloffnc préoL-eupeul égalpuient llujjues de Lionne et l'êleeleur, quoique l'aU'aii-e polonaise ait (trovoqué la mission de BlunuMitlial et incline la tloui- de Franee ii se montrer bienveillante, il semble qu'on s'entende pour n'en plus parler. L'instruetion de Hlumentlial n'y l'ait ailusiouipie tout ii la lin. en t[i'.elques lii,'-nes. et p<jur éeai-ter la question. D'autre part, la reine Louise-.Marie. qui a contribué cependant à renouer la négociation interr(>nq>ue, est alors obligée de dissimuler ses projets : aussi fait elle écrire à la (lour de Franee, des le nu)is île décembre, pour recommander la prudence. Si Hlumentlial veut parler de l'élection, il faudra lui dire que l'on n'y sonj;e i)lus. mais (pie si l'i-lecteur croit (pi'on en puisse r(q)rendre le projet, il lui est l'acile de s'adresser directement à la reine ; en toul cas, il faut d'abord le bien convaincre que l'amitié de la l''i'ance lui est indispensable dans rein])ire et vis-à-vis des Suédois. « et si l'on voit ([ne l'on ne doive pas attendre de l'éleeteiw une union sincère avec le roy pour ce qui regarde rAUemaigne, il seroit foi't inutile et mesmes nuisible d'entrer avec luy en rien sur les all'aires de Polongne ' ». Ainsi, de [larl et d'autre, on dissinmle : ce que l'on a l'air de vouloir n'est pas du tout ce que l'on veut, et il est aisé de pi-évoir que la négociation n'ira ](as droit au but.
Tout d'abord, cependant, les lettres de Blumenthal donnent
1. La reine fit prévenir la Cour par «le Lumbres et par Caillet.qui se trouvait alors à Paris. On trouve les mêmes recommandations dans une lettre de Des .Noyers, le secrétaire de Louise-Marie isans suscriplion. probablement à Caillet). datée de L*opol. lli d('Cembre 1G62 : dans une lettre d'.Vnloine de Lumbres en date du iS décembre (toutes deu.\, .1. /;. Pologne. 17) et dans un mémoire rédigé à I'arls,auquel on a ajouté après coup la date évidemment erronée de juin 1661 (J./;., l'ol., 16). Ce mémoire, qui reproduit presque les termes de la lettre de Des Noyers, est probablement de Caillot, qui écrit à Des Noyers le 19 janvier 1663 : <• La Reyne se peut asseurerque quand il sera icy le Roy fera agir avec luy de la manière dont elle le souhaite et dont vous me l'escrivez.. . M. de Lionne m'a dcsia lUuiandé un mémoire de ce que vous me mandez sur cet article la. Je ne manqueray pas a le luy donner et avoir soing qu'il s'en serve... » .4. t".. Fol., IS. Le roi fait donner la même assurance a la reine par .\ntoine de Lumbres, auquel il écrit à ce sujet le 2 février. Ibni.
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bon espoir '. C'i'st le 127 février i66'i qu'il est arrivé à Paris et s"est installé rue Saint-Martin, à l'hôtel de la Croix de fer. Le 3 mars, Henri de Pode-\vils lui rend visite, fait montre d'une « dévotion singulière » envers l'électeur et conduit Blumentlial chez le maréchal de Turenne. Celui-ci s'emploie aussitôt i)our assurer à l'envoyé, dans l'audience royale, des honneurs conformes aux vœux de Frédéric-Guillaume. Hugues de Lionne lui-même, à qui Blumenthal se j)résente, lui fait bon accueil et le reconduit jusqu'à son carrosse. Louis XIV. enfin, lui témoigne une bienveillance llatteuse. Sans doute. Blumenthal comprend bientôt que deux conditions lui seront posées : l'entrée dans la ligue du Rhin, qui vient d'être renouvelée pour trois ans ^ et l'inclusion du duc de Neubourg dans le traité d'Oliva. Mais pourquoi ne pourrait-on pas satisfaire à la première par un article analogue à celui que de Lesseins avait été sur le point d'accepter? Et, quant à la seconde. Turenne n'alfirmc-t-il jioint que le roi la pose, sans intention d'y insister, et seulement pour se dégager d'une promesse faite naguère au duc ? D'ailleurs, c'est Turenne. semble-t-il, qui. plus encore que Lionne, conduit la négociation ; et cela même n'est-il point de bon augure ?
Mais ces pi-emières espérances ne durent point. Bhimenthal escomptait la bonne volonté de son maître et il s'aperçoit bientôt que Frédéric-Cuillaume ne fera pas de concessions. D'autre part, il y a peu d'apparence que Lionne consente à garantir l'article sur Klhing. et Blumenthal sait bien que l'électeur juge cette gai-antie indispensable. Enfin, la France ajoute aux conditions posées une exigence inattendue et inacceptable. Dans le traité même, par un ai-ticle secret, l'électeur devra promettre au roi « qu'il secondera ses bonnes intentions dans l'empire et pour le bien d'iceluy et appuyera de ses suffrages dans les diètes et ailleurs les intérests de sa maison, comme un véritable et sincère allié et électeur et prince de l'empire ». En annonçant cette nouvelle ■, Blumenthal s'excuse d'avoir partagé les illusions de Turenne et demande s'il doit rester encore, ou rompre et pai'tir.
t. Pour toute la négociation de Blumenthal, voir Urk. u. .Ut., IX, 023 sqq.
En avril
3. Dans Ir post-si-ripluni de sa lotlre dn 23 mars. Urk. u. 4(7., l.X. (kî2. — l-oiiis XIV, leiiiarquons-lr, ne faisait d'ailleurs que suivre les conseils transmis par la reine de Pologne cl que Caillet devait rappeler à Hugues de Lionne. Mais la véritable raison de son e.vif:ence était une maladie de l'empereur Léopold et l'éventualiti' d'une élection impériale.
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Fi'i'(lt''ric-(inill.niim' est inéroiitent sans doute ; il n'est ni sliipél'ait>, coninio Ulunicntliai, ni dccoufa};!-. 11 veut se i-emire compte lie celle prélenlion nouvelle; il cherche même s'il n'y trouverait pas le pi'('te\le d'une auti'e alVaire à conelufe : mais il n'v attache pas une injportaiie)- exaf^i'i'i-e. l)ansson reserit ilu i^ avril, il n'en parle point tout d'abonl. Il reconnnnnde à Blumenthul de réclamer avant tout la j,Mi'anlie d'Elhini;- : c'esl là-dessus (|u'il ju|;era des intentions du roi. .\n sujet de la ligue du Hliin, il n'accordera [)as plus que l'arlicle rédijfé pour de Lesseins ; encore faul-il éviter avei- soin l'expi-ession humiliante u élre re(,'u dans l'alliance ». (^)uanl aux intérêts du roi dans l'empire, il laudrait savoir ce i[ue Kouis XIV enlend par là. ("esta Blumenthal de le démêler, l'eutiMre i>ourrait-on s'accorder et l'électeur consentirait à sif^ner l'article s'il en tirait de sr^i'ieux avantages, si Louis XIV voulait, par exempL", l'assister contre le due de Neubourg et l'aider à accpn'rir Juliers et Merg V Entoutcas, il n'y a ]ioint de raison pour (pic Blumenthal quitte Paris. Il y est nécessaire, ne i'ftt-ce que poui' se procurer, sans épargner l'argent, les articles secrets de l'alliance franco-suédoise, que l'électeur tiendi-ait beaucouj» à connaître.
Pendant les semaines qui suivent. Frédéi-ic-(luillaume, sans se laisser gagner pai- le découragenu-nl de Blumenthal. persiste dans la même attitude. Louis "SIX, il est vrai, accorde une restriction légère à l'article seci-et : l'électeur s'engagera seulement à soutenir dans les diètes «tout ce qui, convenant ajis intérêts delenqjirc, se rencontrera dans ceux de Sa Majesté ». Mais, de toute façon, il est certain qu'en mai Frédéi'ic-Guillaume désire et espère renouveler le traité de Ktenigsberg et qu'il est sincèrement décidé ii entrer, sans hâte et toutes précautions prises, dans la ligue du Rhin. Il est vrai t|u'il se montre plus patient (|ue conciliant ; dans chaque lettl'e, il rap[)ellc à Blumenthal les clauses auxquelles il tient et n'en abandoime [loint une seule: ]iiiui- unique concession, le 3i mai. il veut bien que l'on négocie 1 entrée dans la ligue du Rhin concurremment avec l'alliance, pari passa, et de façon qu'un des engagements ne soit pas valable sans l'autre. Du moins, il renouvelle à Blumenthal l'ordre de rester à Pai-is : il adîriue même, en termes précis et vils, son désir de vivre en bonne intelligence avec la France : « Si vous veniez à voir, écrit-il le 3i mai, que l'on ail dessein de traiuei- les choses en longueur et de ci-éer des dilïicultés, vous devrez, d'une part protester chaque fois de ma constante ali'ection pour la France, assurer ijue vous avez ordre exprès de
fortifier de plus en jilus ce lien d'aniitié. su|)porlei' avec patience tous les retards, attendre l'occasion et, de quelque manière que tournent les choses, ne point vous éloigner sans mon ordi'e. mais conduire l'aflaire de telle sorte <iue, si l'on n'aboutit à rien, on ne |)uisse, en France, s'en [iremlre sérieusement à vous. » Evidemment l'électeur ne veut pas que la négociation de Blumentlial se termine à son tour par une brusque rupture, qui cette fois serait sans doute irrémédiable.
Mais c'est là tout ce qu'il faut voir dans ses protestations d'amitié. Il entend bien que ce qu'il traite en France ne gêne pas ses intérêts. 11 ordonne à Blumentlial, dans le post-scriptum de la même lettre, de rendre visite à l'ambassadeur espagnol, le marquis de Fuentes, et de se confier à lui. Il attend à Kœnigsberg raml)as- .sadeur autrichien, Lisola, dans lespoir que l'empereur fera droit à ses prétentions sur Jœgcrndorf. Enfin, en dépit de son apparente patience, il se révolte contre les exigences hautaines de Louis XIV. Lorsque l'emijcreur Léopold devient gravement malade, lorsque l'on peut, au mois de juillet, craindre sa mort et redouter l'ambition du roi de France. Frédéric-Guillaume, dans une lettre privée au baron de Schwerin, laisse échapper cette boutade, qui éclaire ses sentiments véritables : « J'aimerais mieux être sous la protection des Turcs que dans l'esclavage de la France ' ! »
Louis XIV. d'ailleurs, vient de lui montrer (et c'est là précisément ce qui l'irrite) qu'il entend obtenir des concessions plus larges. Dès le commencement de mai. Turenne ne croyait plus au succès de ses efforts : « Je vois bien, disait-il à Blumenthal, que nous ne ferons rien du tout ". » Quelques jours après, il l'a répété, cette fois au nom du roi et, sur la demande de Blumenthal. il en a fait la déclaration formelle : « Le Roy a creu, écrivait-il le i8 mai, qu'il n'yavaitrien à faire davantage pour la conclusion du traité'. » La négociation est donc officiellement rompue.
i. •< Den ich liebcr indesTûrckenn protection sein will hIs in Fninscbosischer Dienstbariseitt, « Lettre du '.» juillet 1()63. Urk. u. Àct., IX, S59 — Quelques jours après, le 13 juillet. Lisola rapporte une conversation avec Frédéric-Guillaume : « plurima etiam de Galli ambitione et intolerabili gallicne dominationis juj;o... cum lali afiectu disseruit, ut satis apparcat, ipsum ex mentis seutenlia loqui. » Urk. u. Act., XIV, 1" partie, loi.
Urk. u. Act., IX
3. Ibid., 646, note i. La nouvelle en arriva a Kœnigsberg le G juin.
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Elle n'e«t. on rt-alité. qu'int<"rr(>iii|nic. Tout iraliord. Rlumenllial ilciiianilr son rappel : il est inaladi-, il aurait besoin, pour ffui'rir, (rime (;ure prolonj^f'e en Allenia^'iie. Mais rélecleur lui envoie l'ordre île rester (pian<i iiu'nie et peu à peu la situation se niodilie.
(".ei'tes. Ilufjues de Lionne ne fait rien ]ioui' renouer. Ses déllaiiees sont devenues ineiiralilcs et il ne se soucie plus de Hlunienlliul. l'endant cet l'-té de ililj'i, il se iiréoccupe surtout de deux choses : l'aHiure de Polofjne, qui reste en suspens, mais dont I-ouis \IV se désintéresse si peu ipi'en mai il eliar<;e C^aillet de néjjoeier avee la reine le niariaj;e de|>uis loiijjleni]»s projeté du due d'Engliien et de la pr-ineesse .\nne ; jiuis le projet d'annexion des pi'o\inees helj^es, en vertu du laineux droit de di'vtdiition. après la mort imminente de Pliili])pe I \' '. Sans doute, l'éleeteur de Brandehouri; jiourrait aider au succès de l'un et de l'autre desseins. .Mais il n'est plus possilde d'espérer ipi'il agisse en Polosjne en faveur du due d'Kngliien et Lionne ne doute pas qu'il ne eonvoite la eouronne pour lui-même ou [loursoii lils. Quant au projet d'annexions aux Pays-Has. il en rendrait raecomplissement plus facile en se déclarant à ]{alisl)oiine contre toute intervention de l'empereur: mais est-il vraisemblable qu'il y consente, alors qu'il ne veut même point promettre de soutenir les intérêts du roi dans la diète, (|iiand ils se rencontreront avec ceux île reiiii)ire '.' Lionne a son opinion faite et pour loni^temps. Il l'exprime nettement ({uand. au mois de juin, la reine de Polog-ue lui l'ait demander ce que devient likinientluil. « Il y a plus de deux mois, répond-il sous le nom ilu roi, que je n'ay ouy parler de luy. . . .lamais on ne luy a dit un mot lies all'aircs de Poloisine ny luy à nous et il a esté tout à lait déraisoniialile en celles de l'empire, en sorte qu'il se voit clairement que l'électeur ne le lient plus icy qu'afin de i-ontinuer à donner jalousie à la maison d'Austrielie et tirer plus d'advanlage dans les nég-otiations qu'il est prest de faire avec l'Isola et un autre Kspagnol ([u'on luy a depesché de N'ienne et de Madrid ". »
Ce l'ut en ellet la Cour de \ ienne, aidée par celle de Madrid, qui intervint à ce moment, et il est curieux de voir comnient ce qu'elle lit pour rompre la négociation de Blumenthal. rompue déjà sans
I. C'est iilors que s'engage, entre le comte d'Estrades et Jean de Witt, la curieuse négociation secrète en vue du «cantonnement » ou du partage des Pays- Bas. Voir .Mii;net et Legrelle.
i Lettre du roi à de Lumbres, i2 juin 1663. A. £.. Pologne, IS. — Lisola servait l'empereur, mais il était Kranc-Comlois et par conséquent sujet espagnol.
qu'elle le sût, eut pour résultat de la renouer. On saisit bien, dans le développement de l'intrigue, les intérêts et les mobiles de Frédéric-Guillaume.
L'empereur avait appris l'envoi de Blumenthai à Paris et, malo^ré les protestations de l'électeur, s'en inquiétait. Le conseil de Vienne demanda. seml)le-t-il. l'avis de Lisola sur ce qu'il conviendrait de faire pour euipècber le Brandebour»' de passer au parti français; toujours est-il qu'au début de l'année i663, Lisola pi'ésenta un mémoire, où il exposait la situation avec sa lucidité ordinaire et proposait plusieurs moyens. Le péril turc, qui n'était que trop réel, fournissait l'occasion d'envoyer un ambassadeur à Berlin ; celui-ci demanderait à Frédéric-Guillaume un corps de troupes et profiterait de son séjour pour combattre les inlluences françaises. Mais Lisola recommandait surtout de réconcilier, s'il était possible, Frédéric-Guillaume avec le duc de Neubourg; il remarquait que leur inimitié profitait uniquement au roi de France, qui cbercbait à rester l'arbitre de la querelle pour la perpétuer et s'attacher les deux princes par des alternatives de crainte et d'espoir : la crainte de l'électeur liait le duc au parti français, tandis que l'une des raisons qui obligeaient l'électeur à ménager la Fi-ance était aussi la crainte que Louis XIV ne servît à la fois les ambitions du duc en Pologne et sur le Rhin. Lisola conseillait donc à l'empereur de s'entremettre discrètement entre les deux ennemis, par le moyen de la princesse douairière, favorable à l'Autriche, et du résident autrichien en Hollande. Friquet '.
L'empereur réalisa aussitôt la double idée de Lisola : dès le 23 avril, il envoya Lisola lui-même à Kœnigsberg et il écrivit à Friquet. D'ailleurs, le projet se recommandait lui-même par d'autres raisons encore, que Lisola n'avait point aperçues. La Cour d'Espagne, en effet, connaissait déjà les projets de Louis XIV et les fameux droits de la reine, et tandis que son ambassadeur à La Haye, Gamarra, travaillait à gagner les Etats-Généraux, elle songeait aussi il réunir entre eux, puis contre la France, les princes allemands voisins des Pays-Bas : pour y parvenir, il fallait évidemment réconcilier d'abord les deux princes les plus puissants du cercle de Westphalie, le duc de Neubourg et l'électeur de Brandebourg : de là le bruit, répandu par les Espagnols, que pour rendre la réconciliation plus facile, ils arrondiraient peut-être la
■ 1. Le mémoire, qui ne porte pas dédale, est antérieur au mois d'avril. Urk. u. Act., XIV, 1" partie. 134.
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pi.cl lie l''rr<lfrii--tiuill;iuinc a\ ce un ([uarlirr di- la (iiicldix'. loiiti' vt)isiiu' du (luclit- lie (]lrvf ; Je là l'i'iivtii tl'uii aiiil)a-.-.aileui' espajiiiol, Sciijistifii ilTccdo. qui, dès le mois de juillet. l'ejoij^nail Lisola à Kd'iiif^slpei't;'.
Cepeiiilaiil l''rit[uel ajjissail dej.i. 1! \ il la ddiiaii-iri-e d Oi'aiif^e, puis l'euxoM' du duc de XeuUoiir';-, Lerodi. (pii tous deux SC nioil- Irèient liieii disposés ' ; il dil ipielcpies mois à l'euvoyi' île I''rédéi'ic- CiuillauuK'. |{|as|)eil, qu'il savait hostile à la l''raiiee : eiiliii. à l'improvisle. il ménagea, dans sa |iro|)tr maison, la i iiKoiiti'e i\f Blaspeil et di' T>ei'(>dl .(pii purent l'eiiani^ei' leurs idées. sans eni;a!;cr en rien leurs maiti'es. Dés le •.!('> juin. lUaspeil ('■erivait à l'électeur pour lui rae(uili'r l'entrevue. Oi'. la nou\elle eu arrivait;! point et n'était pas inattendue. Dès le mois lie mai. le repi-ésenlant du due lie .N'euliourj^ à Itatislionue. Rautenstein. avait rendu visite à eelui du Bi'andel)our<^, Godefroy d'Iéna. pour l'assuriM- que le duc désirait sincèrement une réconciliation complète ' : Frédéi-ic-Guillaume avait l'ait ré|iondre par des assurances e\asives. mais son all<'ntion s'ét.Tit éveillée : il avait écrit à Blaspeil poui- qu'il s'informât de la valeur relative des multiples ]>arcelles (|ui c(>ni])()saient l'iK'Titage du ilue de lUève et pour ([u'il iiré|)aràt les termes d'un parta<;(; équitable : Blaspeil joiijnit précisément son rapport à sa lettre du a(i juin. 11 est l'acile de reconstituer l'étal d'esiirit de l''r('dérie- Guillaume ; il voit uniipiement, tout d'abord, la possibilité de régler à son avantage des droits auxquels il tient beaucoup, et une vieille querelle, ((ui lui a ménagé déjà bien îles sonc'is et i[uelqu(>s périls : il se défie, car il déteste le duc de Neubourg ; mais il est trop jirudent pour repousser dès l'abord une allaii-e (pii peut devenir avantageuse ; il ne risque i-ien à laisser le duc s'expliquer, à s'informer de ce que celui ci proposera ; peut-t^tre pourra-t-il, en même temps, pénétrer les intenlitms de l'I'lspagne et savoir s'il obtiendrait vraiment un quartier delà Gueldre. L'influence delà i)riucesse d'Orange, qui cherche à agir sur Schwerin : celle de son gendre, le prince d'.Xniiall' ; celle de l'électrice peut-être, ne sont vraiment
1. Le tluc (le Xeubourtr. de son ciMi-, s'inquiétait probabli'inent ilu séjour de lîliunenllial à Paris, ce qui siillit à expli(]uer l'altitude de Lerodt — Sur cette négociation entre Blaspeil et l.erndt, voir Vrk. ». .Ii'(.,.\l, UHi sqq.
2. (■/•/,•. «. Act., XI, 181 sqq. — Ciodefroy d'Iena était le frère de Krédéric d'Iéna, qui avait lui-même auparavant représcnlé l'électeur à la diète.
:i. Jean-Georges d'.VnhallDessau. qui était entré au service de Frédéric-Guillaume en 16jS. avait épousé en 16.')9 Ilenrielle-Catlierine d'Orange, sœur cadette de l'électrice.
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pas lU'Cessaires pour expliquer ses résolutions. D'ailleurs, s'il permet à Blaspeil de ne point décourager Lerodt. il lui recommande aussi de ne point faire les premiers pas.
Au mois de juillet, Frédéric-Guillaume nég-ocie donc à Ko^nigsberg avec Lisola et d'Ucedo, tandis qu'il pei-met à Blaspeil de négocier en Hollande avec Lerodt. Remarquons qu'il n'a, de part et d'autre, aucune intention cachée : il s'agit pour lui d'affaires précises, qu'il cherche à conclure au mieux. Avec Lisola, l'affaire du secours contre les Turcs : il accorde deux mille hommes, mais il cherche à obtenir en écliange (inutilement, il est vrai), la i-estitution delaîgerndort''. Avec d'Ucedo. l'afl'aire de subside espagnol, toujours promis, jamais payé : il obtient du moins une assignation de loo.ooo thalers sur le vice-roi de Naples et la cède avantageusement à l'empereur qui prend à sa charge l'entretien des deux mille hommes -. Enfin, avec Lerodt, l'affaire du partage définitif des duchés de Clève et Juliers, — affaire qui. malgré les efl'orts de Blaspeil et de Fi'iquet, ne sera réglée que beaucoup plus tard ^ Mais si Frédéric-Guillaume n'a point d'arrière-pensée secrète, il ne considère que son intérêt et il se trouve que cet intérêt retourne contre l'empereur les menées autrichiennes. Comme l'électeur cherche à se faire payer le secours qu'il accorde, la négociation de Lisola, qui inquiète la cour de France, devient une raison de maintenir Blumenthal à Paris, afin de rendre l'empereur plus conciliant; et comme le duc de Neubourg, au moment de ses premières avances, a proposé la médiation du roi de France. Frédéric-Guillaume écrit à Blaspeil qu'une médiation commune du roi de France et de l'empereur étant impossible, il vaut mieux les tenir l'un et l'autre à l'écart et négocier directement.
Tel est le double résultat — que Lisola n'avait point prévu — de l'initiative autrichienne. Blumenthal est resté à Paris, où il a tant fait que l'on consent encore une fois à l'écouter ; Blaspeil négocie avec Lerodt, mais Frédéric-Guillaume écarte la médiation impériale. Et ce n'est pas tout : cette négociation elle-même, si prudente et si défiante qu'elle soit, force l'électeur à se montrer en France moins hostile au duc de Neubourg ; dès le i3 août, il écrit à Blumenthal qu'il ne s'opi)oscra plus à l'inclusion du duc dans le traité d'Oliva, si la France consent à garantir l'ai'ticle séparé sur E^lbing.
Ihid., XI, 298. note
3. Le caractère de la néi^ociation est bien marqué par les ihstruclions que Frédéric-Guillaume envoie à Blaspeil le 9 janvier llifii. Urk. u. Àrl.. .XI. 503.
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C'est du moins unr transaction (|u'il [>ro|iosf^. un terrain ilVntentc possible, et la iiégoeiatimi peut rccoiiinieneer.
Pendant tout le mois de juillet. Blumentiial avait essayé de la renouer par l'intei'mediaire de Tiirenne. Turenne s'y était prêté et, dès le •2l). avait obtenu du r-oi des propositions nouvelles, que Lionne approuvait. Louis XIV abandonnait l'article secret sur ses intéi-éis ilans l'empire : en réalité les véritables raisons de cet article avaient <-ti- la maUulie de Léopidd et l'espoir d'une élection impériale ; mais Léo[iold s'était rétabli el Louis XIV pouvait l'aire à peu de frais une concession ap|)ai-eiite. Il voulait bien que l'on néjjociàl iiai'allèleuient le renouvellement d'alliance et l'entrée dans la lii;ue du Rhin et il s'odrait à donnera l'électeur l'assurance écriti' que ses Ltats trouveraient dans la lii^ue une sécurité eonq)létc: il n'excluait même pas tout espoir (pi'il consentit à ^ai'antir l'ai-licle sur Elbing : mais il insistait avant tout sur linelusion de Neubourfj. Lionne, de son côté, revenait sans cesse sur celte inclusion et disait brutalement à Blumentiial ([uaprès toui le roi pouvait bien favoriser le duc. qui était son allié, tandis que l'électeur ne l'était ]>oint. I/inclusionsi lons;uement discutée apparaissait donc connue la condition première, ([u'il fallait accorder avant de passer outre ; il semblait (|ue Lionne, poussé par ses rancunes et ses défiances, y vit le seul moyen de dccoura}ïer l'électeur ou d'éprouver la sincérité de ses avances. Dans ces conditions. Blunn-nthal eut bon espoir dès qu'il lui fut permis de faire espérer l'inclusion. Pourtant, un désaccord sérieux subsistait encore : le roi voulait que tous les alliés de la France, en particidier la Suède, fussent nommés dans le ti-aité et que ceux de l'électeur fussent désignés seulement par une expression générale ; rélecleui'. au contraire, voulait nommer l'Autriche, à moins qu'un terme collectif ne fût employé de part et d'autre. Enlin. la mauvaise liumeui- de Lionne ne jiaraissait passe dissiper et laissait à Blumcnthal uii reste d'inquiétude.
C'est alors qu'à la fin d'aoùl la situation, très complexe, change encore une fois d'aspect. Les éternelles incpiiétuiles de P'rédérie- Guillaume se ravivent, et de nouveau la double ([ueslion de Prusse et de Pologne passe au premier [dan. La V.ouv de Pologne, pas plus
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que la Cour de Suède, ne croil à la sincérité des négociations de Paris ; elle n'y voit qu'une simple feinte, « ein blosses Spiegelfechten », pourgag^ner du temps et donner quelque jalousie à la maison d'Autriche '. Depuis plusieurs mois, l'électeur est convaincu que Louise-Marie jouera, s'il le faut, le tout pour le tout '. Or, dans ce cas, elle sera certainement soutenue par la France, sans doute aussi par la Suède i et Brandt écrit de Londres une dernière fois qu'il ne faut mettre aucun espoir dans l'Angleterre. Si la reine risque la partie : si. malgré l'électeur, le duc d'Enghien succède à Jean-Casimir, que deviendra pendant la guerre le duché de Prusse, qui tient plus à ses privilèges cju'à son duc et qui n'a même pas prêté le serment d'hommage ?
On ne saurait trop insister ici pour comprendre les soucis et les hésitations de Frédéric-Guillaume. Le 3 septembre, il apprend de Dantzig que les commissaires polonais, envoyés à Kœnigsberg pour assister à l'hommage, réclameront l'évacuation préalable de Braunsberg, et il déclare nettement qu'il n'y consentira jamais, quoi qu'il puisse arriver '. Le 4, il reçoit une lettre d'Hoverbeck ; celui-ci a vu les commissaires, s'est informé de leurs instructions : ils ont ordre, s'il n'est pas fait droit à leur demande, de se retirer et de protester contre tout serment qui serait prêté en leur absence. Dès le 5. Frédéric-Guillaume répond à Hoverbeck : « ^'ous voyez vous-même, lui dit-il, que l'instruction, rédigée comme elle l'est, poi'te atteinte aux traités, aux devoirs d'amitié, à notre honneur et réputation, à notre autorité sur nos sujets ; c'est pourquoi nous ne pourrons jamais l'admettre . « Hoverbeck est retourné en hâte à ^'arsovie, auprès de la reine. Vers le lo arrive sa lettre du 5. 11 raconte son audience chez Louise-Marie, qui lui a parlé longuement du séjour de Lisola à Kœnigsberg et de la mission de Blumenthal. qu'elle ne prend pas au sérieux. Le i4- dans une lettre intime à Schwerin, Frédéric-Guillaume laisse voir combien son inquiétude est vive. Si l'attitude des commissaires ne change point, il sent bien que le salut même de son Etat peut être en jeu. « Si je venais à mourir, ajoute-t-il, dans quelle situation laisserais-
1. Lettre d'Hoverbecl; du 9 septembre 16fi3. Urk. u Acl . IX. 417.
2. r>ès le 7 juin, il l'avait écrit a Schwerin : « undt sclieinet.die Kœnigin tiab Ihr furgenummen, das WahIlWerck mit gewaldt durclizudrinjfen, ja solte auch druber die Clirone gantz ubcr undt ubergehen . » Ihid., 838.
3. Pour toute la négociation qui précéda l'hommage, ['. u. A., IX, 405 sqq. — Braunsberg avait été donné comme gage à l'électeur jusqu'au paiement des 300. OOJ th. qui représentaient le rachat d'Elbing.
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jf mes entants ? Les gens d'iei tiennent encore l»oaue<iup à la l'oiogne '. » (>'est le nu^nie jonr qu'il autoi-ise lilaspeil à négocier avec Leroilt.
Deux jours après sans doule, l-rédcric - (iuillaunie rei-oit (fHoverlieeU une lettre datée du ii : lloverbei-k, eelte l'ois, a vu et lu l'instruction qu'ont emportée les commissaires polonais : il n'en ]peul (■oiiclurc (pi'une chose : la reine clierciie à eiii]n''clier indiicctenienl riionuuage, ou. si elle n'y parvient pas. à lui enleverautant ([ue possible sa valeur. Lt^ a3 septembre, l'électeur envoie l'un (lèses conseillers secrets, léna. au dev.int des commissaires, pour négocier avec eux dans la petite ville d'llcilsi>erg, à la Ironticrc ducale, et obtenii- qu'ils abaiulonneiil en pai-lii' leurs exigences ; à l'instruction il joint un l'cscril. où ipielqucs lijjnes. écrites de sa main sui- la minute, montrent l'imporlancc qu'il attache à conserver Braunsberg. L"acquisitir)n de cette place enhardirait dans son ilesscin la (lourde Pidogne.cpii possède déjà I-'.lbing et Maricnbourg. «Je ne désirerais i-ien tant, ajoute Fréiléi'ic-Gnillaume. (|uc de voir démanteler la ville : j'aimerais nùcux. en tout cas. la voir tomber aux mains de la Ré])ubliqMc. ]ilulùt qu'aux mains du roi et plus tard des l-'ran(,-ais. '' »
Les lettres d'Hoverbeek se succèdent. L'une allirme ([ue la reine suit attentivement la négociation de lîlnnienthal et s<' décidera il'après son issue. Le •2!^ septendjre arrive la lettre du -ii. Hoverbeck y donne son avis sur les pourparlers d'Heilsberg. Il croit impossible que les commissaires s'écartent en rien de leur instruction, inqjossible aussi que l'instruction soit modifiée. Reste à choisir entre deux solutions : évacuer Tii-aunsberg ou retarder la cérémonie de l'hommage. Quelle est la moins dangereuse '.' Hoverbeck penche vers la seconde. Quant à sa négociation particulière, qui vise surtout Elbing. il n'a pas d'espoir iju'elle aboutisse. Il ne peut l'aire agir la crainte : car la reine se lie à la puissance de Louis Xn'. aux secours i»romis par la Suède, à la faiblesse de l'Espagne et de l'empereur II ne peut faire appel à l'amitié. Ce ne
1. (I ... liiran ligl niir die \\ ullnlirt meincs !;antzen Staats und nieiner reputiiliiin. Solte ich zu sterben kouiiiun. in was fur l'inen zuslande wurdp ich meino Kinder selzen ; don diesse Leutte alhii- liaben nocli grosso rofloction auf Pollen, u (rk. u. /Irt.. IX, 862
2. • Icli wùnschte niclils melii-, als dasz solclies Ort ontwedor demolirt werden mœijle. oder docli in dor Rep. und nicht in des Ko-nigs oder zulvùnftii; in der Franzosen Hsndc fallen inœgte. » l'rk. u. Act., IX, 434. — L'ortliographe a dii être corrigée par l'éditeur.
serait possible, dit-il. « qu"à la condition de s'abandonner entièrement aux intérêts de la France. Car je vois la reine liée de si près à la France que non seulement elle a pour règle iinique les intérêts français, mais qu'aussi, lorsqu'elle ne les connaît point, dans la crainte de faire fausse route par ignorance, elle ne se résout pas volontiers sans accord préalable. Quelques intimes m'ont dit en propres termes que le plus court chemin pour Votre Altesse Électorale serait de faire négocier ses intérêts polonais à Paris et non ici.puisqu'après tout c'est de là-bas quedoivent venir les ordres. » Le lendemain. aS septembre. Frédéric-Guillaume écrit à Schwerin et déjà sa résolution chancelle. 11 espère que les commissaires polonais viendront, mais il n'y peut compter encore, parce qu'ils réclament toujours l'évacuation de Braunsberg. « Sera-t-il bon de s'y résoudre ? ajoute-t il : je n'ensais trop rien '. »
A la fin de septembre, la question est donc posée, une question essentielle, qui retiendra presque seule, pendant plusieurs semaines, l'attention inquiète de Frédéric-Guillaume. Se décidera-t-il à remettre la cérémonie de l'honmiage à des temps meilleurs, bien incertains? Abandonncra-t-il Braunsberg ? C'est là, d'abord, une question politique : Braunsberg. entre Pillau et Elbing. pourra faciliter l'accès des troupes suédoises en Prusse. C'est aussi une question d'argent et nous savons que l'électeur ne peut se désintéresser des questions d'argent ". Braunsberg lui garantit les Soo.ooo thalers qui lui sont dûs pour le rachat d'Elbing : s'il rend son gage avant d'occuper Elbing, n'aura-t-il pas toutes chances de perdre à la fois la ville et l'argent ?
Enfin, la résolution de l'électeur aura [leut-être des résultats indirects, qu'il faut prévoir. « Je me suis aperçu, lui écrit léna. que l'empereur ne verrait pas d'un bon œil l'abandon de Braunsberg ; il pense que. si cet obstacle disparaissait, les relations du Brandebourg avec la Cour de Pologne et la France pourraient bien devenir meilleures'. » L'observation est fine et juste. Il s'agit avant
i. <i Ob nun das zu ratticn. slehe icli nocJi niitt ahn. » l'rk. u. Act.. IX. 863.
2. A ce moment, on païUculior, Lisola constate, dans sa relation du 24 août 1663. les embarras financiers de l'électeur : « et re vera e.\ certa scienlia niilii constat illum in maximis nnirusliis versari. n Urk. u. Act., XIV, 159. — Dans sa lettre du 2j septembre a Scbwerin. le principal motif qu'invoque Frédéric-Guillaume contre l'abandon de Braunsberg est le motif financier : « den ich alszdan meines Kcldcs vielweniger werde versichert sein. »
3. léna à l'électeur. Hcilsberg, 25 septembre tU63. Post-scriptum. Urk. u. Act , IX. W7.
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tout (II- la siizcraiiicti- ilc la Pni>>t'. i.\\n- l-'ivilt'rif-(iiiillaiiiiic veut à tout [ii-ix ii'iuliv <li-liiiilivf. Mai>. |M)ur olilcnir le scrmriil d'iioniiiiage avfi- l'aveu «le la l'oloi^in'. il faut satisfaire Louise-Marie en lui rendant liraunsbiTf;-. Ivt si rélecU-ur s'y ilùcide, les consé- (juenccs suivi-(uit (l'ellcs-uièuies. Kn satisfaisant la reine, il intjuiétei-a i'Autrielie. il se fera bienvenir Je la France, qui à son tour se montrera plus conciliante, ("e sera le pri-inicr pas dans une voie nouvelle.
Du 20 septembre au 4 octobre, Frédéric-Ciuillaunie liésite et ne recule <jue pied à pied. Il semble d'abord résolu à la résistance. Il écrit à lloverbeck (jue. si les connnissaires persistent dans leur altiUule, il ne désire ni ne permetti-a leur entrée à Ko-nij^sberg. « .le ne l'ai jamais vu si bien disposé ». reniai-vjuc Lisola, ([ui ne l'a point ((uitté '. Puis le 2(>. il a re(,'U d L'-na le conseil d'évacuer Hraiinsberg. Le 'Jj. il veut bien abandonner la ville dix jours après riionnna^e. Le ay, léiui, n'obtenant rien, quitte lleilsberg. .Mais lloverbeck assure que la Pologne cberclie une occasion de rompre et d'introduire en Prusse des troupes étrangères ; qu'elle compte sur l'altitude des commissaires et sur leui- renvoi pour trouver un prétexte de guerre. Le 2 octobre, léna repart avec une instruction nouvelle : le commandant de la gai'nison de lîraunsbcrg prêtera serment aux commissaires de leur remettre la ville après leur mission terminée. Cette concession ne'sullit pas encore. Alois Frédéric-Guillaume cède enfin, évacu<' Hraunsbcrg, et la cérémonie de riiouimagi'. fixée au ib octobre, ^'accomplit cette fois sans incident. L'indépendance du duché de Prusse est assurée.
.\ussitot l'ai^aisement se fait. Frédéric-Guillaume se disjiose à Ijai'tir, la semaine suivante, pour « sa chère Marche ». où le repos rétablira sa santé compromise. Sans doute, il ménage l'I'-spagne et I'Autrielie. ne voulant point rompre avec elles. Le 3 octobre, l'ambassadeur es[)agnol, d'Lcedo. le félicite encore «pour la persévérance qu'il tesmoigne dans sa bonne résolution de ne se point séparer îles intérests de la très auguste maison ■ ». .Mais, depuis la lin d'août, l'électeur s'est convaincu, en faisant interroger Lisola, qu'il n'obtiendra de Léopold, ni laegcrnilorf. ni môme une compensation sudisante": et il se sent les mains plus libres vis-à-vis de
1 (( Nunquain illum vidi lain bene animatum. u Lettre du 2o septembre IGSi Urk. u. Ad , .\1V, I60.
2. Mémoire de l'envoyé d'Espague à S. A. E., 3 octobre lt)63. (Jrk. u. ici., XI, 306.
3. I>e S4 août, Lisola, qui ne peut donner A l'électeur aucune espérance au
l'empereur. Déjà, grâce aux négociations commencées à Stockholm par Grockow ; grâce aux lettres tle Gravel, qui se félicite des prévenances d'iéna ; grâce surtout aux concessions de l'électeur. Blumenthal a trouvé meilleur accueil. Dès le i5 septembre, Lionne s'est déclaré convaincu de la sincérité de Frédéric-Guillaume et, bien que les pourparlers se prolongent, il a dit, quelque temiJS après, au résident de Suède, que la conclusion du traité ne pouvait tarder. Le 25 octobre. Frédéric-Guillaume annonce à Blumenthal la célébration de l'hommage ; il se réjouit des dispositions meilleures de Louis XIV et il allirrae à nouveau son désir de mériter l'amitié de la France ' .
Mais, pendant la lin de septembre et le mois d'octobre, tandis que l'attention de Frédéric-Guillaume se concentrait tout entière en Pologne, à Paris, les pourparlers s'étaient ralentis. Une fois encore, ils menacent de ne point aboutir. Blumenthal y voit la malveillance de Lionne -. dont les défiances se réveillaient à tout propos. Il croit aussi que Louis XIV ne veut rien faire sans l'avis de Louise-Marie ; or. on attend à Paris le retour de Caillet. Puis le roi réclame toujours l'assurance que le Brandebourg entrera bientôt dans la ligue du Rhin et cette assurance seule peut le décider ii garantir tous les droits de l'électeur en Prusse ; encore ne voudrait-il pas blesser la reine au sujet d'Elbing. Ce ne sont là il est vrai, que des difficultés secondaires ; mais elles endjarrassent les négociateurs, qui ne parviennent pas à s'en dégager; elles impatientent Frédéric-Guillaume, à qui l'entretien de l'umbassade coûte cher et qui se demande s'il n'y perd point son argent. Il
sujet d'Iai'gerndorf, jngo inutile son séjour à Kœnigsberg et demande son rappel : 1' Quid mil)) ulterius bic agenduni supersit, non video. » Urk. u. Act., XIV, t6i.
1. Le même jour, il écrit a Crockow pour tiâter aussi la négociation de Stockholm. U. u. À., IX, 7.Ï9.
2. Cette malveillance n'est doint douteuse et Turenne l'expliquait à Blumenthal par l'échec du cousin de Lionne, de Lesseins. Peut-être s'y mélait-il aussi quoique jalousie contre Turenne, qui intervenait sans cesse dans la négociation et dont l'inlluence emporlait parfois, malgré Lionne, la décision de Louis XIV. En tout cas, au moment où la négociation est sur le point d'aboutir, Blumenthal allirmc qu'il n'aurait rien fait sans Turenue. Il est certain, écrira-l-il le 23 jan viei- IBli'i, « dasz zum wenigslen Lionne ungerne siebt, dasz es soweit komme, und die sache plus wnnli- gehindcit als befu-rdert baben, si non dux de Turenne sich beim Kuenige so kr;eftif,' iiiterponiret. < U. it. d.IX, G73.
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avait cini (lu'on satisl'aisaiil Louise-Marie il satisl'ci-ail t-ii iiK^iiie temps Louis \\\ : (luaiui il perdit eette illusion, ou novembre, il onv(»ya à Hlumenthal un ordre éventuel di- i-etour. A vrai dire, eet orilre n"a\ait pas le eai'ai-lère d'une i-U|iture. Hlunu-ntlial devait par'lir, comme île lui-mt^me. poui- aller sounu'llre à rélecteur les (piestions ilisculées : mais son ilepart n imi risipiait pas inoins de tout eomproniettre '.
lleui'eusemcnt. l'ordr'c de depail permellait ii Mliiniinllial di' restera s<in poste, s'il le eroyait utile. (pieKjiio jours de plu- ; il \ l'esta trois lonj^s mois encore. Frédérii--CJuillauuie continuait à donner les preuves d'une bonne volonté réelle. Le a^ novembre, il avait écrit ii Li>nis XH' et i'enouvel(\ en termes c(»nciliants, 1 assurance qu'il ni- s'opposerait plus à 1 inclusion du duc de Xeubour}^. Poui-taul Lionne hésitait toujours. A|)rès le retour de (liillel, il attendait l'arrivi-c de Desnoyers, le seci'élaire de Louise- Marie. Le u/J no\embre. il promi'ttait une réponse avant (juati'e ou cinq jours, mais il se muutiail mal disposé. Kniin. le 'jo novembre niumcntlial eut la résolution de Louis XI\'. (le n'était « (|u'cn enti'aut dans la liijue du Hliiii » ([ue 1- rcdéi'ie-duillaume obtieuili'ait la garantie {générale de tous 1rs tei'i-itoires et droitsqu'il possédait, laut dans l'empii'c qui' dans le duclié de Prusse, avec une pi-omesse l'oiinelle d'être pi'otcgé eoulir (pii que ce l'ùt : (|uant à la \ ille d'Klbinj;, le roi ne pouvait s'en}:;af;er à i-ompre, à cause d'elle, avec la ("our île l'oloi,'-ne : il [irometlait seulement ses bons ollices. Louis \l\ u)aintient ilonc ses exigeiu-es. Aussi l-'rcdéric-Guillaume !^arde-t-il ses préventions. Lisola. qui voit clair, prétend <|u'un rien sullirait pour le ramener au pai'ti de l'cmpereui- ; il allirnie que l'électeur liait la l-"ranee : mais il ajoute cpi'il la craint el qu'il veut être à couvert contre tout événement. Or l'empereur persiste dans sa politiipie d'alermoiements et d'illusions, qui ne veut acheter le succès d'aucun ell'(jrl et d'aucun saci'ifii-e. Au moment où le niariaife du duc d'Engliien avec la Palatine ■' laisse trans- |)ercer à nouveau les desseins de Louis Xl\'. l-'i-édéiùc-Guillaume cherche à savoir s'il trouverait en Autriche un point d'apjjui
I. C'est te 19 novembre 166,'$ que FrédérirUuillauine envoya à Dlumrnthal l'ordre de quillor l'aris. U. u. .1. IX. Ii6.'j. Bien (]u'il n'eût pas l'inlention de romdre, re rappel n'iniliquait point qu'il eùl lion espoir, et il va sans dire que Lisola s'en rejouit. '• De Iract.ilihus Si'> Suae rum (iallis. écrivait I. isola le .'ÎO novembre, eerto creilat niliil c>ssc. lediL Ulumendalius a S" Sua revocalus, necproximam video ad tractaudum dispositionem .. " Ihiil., .\IV, 171.
i. Il fut eélébré le H déeeiiibre l6tx{.
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solide contre la Pologne, et Lisola, qui enrage, ne peut lui donner que de vagues paroles. « Nos allaires vont mal », écrit-il le ij décembre ; « je vous avertis toujours à temps, mais jamais vous ne me croyez que trop tard. » Dès la fin de novembre, il annonçait crûment son échec : « Je m'en lave les mains, ego lavo manus '. » Il a raison. L'électeur, bien convaincu qu'il ne peut compter sur l'Autriche, n'hésite plus et t'ait un nouvel elI'ort.Le i8 décembre, il veut bien renoncer à Elbiiig, sous condition que la somme fixée pour le rachat de la ville lui soit intégralement payée ; mais la garantie française de l'article séparé doit être donnée à part, comme un complément naturel de la garantie d'Oliva ^ Le 3o décembre, il va même plus loin ; il envoie à Paris ce que Louis XIV attendait toujours : une promesse d'entrer dans la ligue du Rhin. Malgré tout, Blumenthal a peu de confiance : il n'espère une heureuse issue que si l'électeur accepte sans réserve toutes les conditions de la France. Mais, dès le 2 février, sans même attendre la réponse du roi, Frédéric-Guillaume informe à Ralisbonneles électeurs et les princes d'empire qu'il est prêt ;i adhérer à la ligue du Rliin. Et déjà la lettre du '3o décendjre a produit l'ell'et espéré ; elle a servi d'argument à Turenne pour vaincre les défiances de Lionne. Louis XIV s'offre à donner toute satisfaction à l'électeur, aussi bien pour le traité d'alliance, où les alliés des deux Etats seront désignés collectivement, que pour la garantie de l'article séparé qui sera rédigé comme le désirait Frédéric-Guillaume. Blumenthal, qui voit tous les obstacles s'aplanir, a hâte de signer et de partir.
Il n'était pas encore au bout de ses peines. Au dernier moment. Lionne élève de nouvelles chicanes et ne ménage pas à Blumenthal sa morgue et ses dédains. Blumenthal se contient à grand peine : « Ce Lionne, écrit-il, se montre contrariant et violent à l'excès ; j'ai besoin d'une longue patience pour triompher de sa mauvaise
i . Lettres de Lisola à Walderode du 30 novembre, des 3 et 17 décembre 1663. — 3 décembre : Traclatus cum Gallia sufpensi sunl, non rupti. Certum est quod odil Gatliam, seil timet ac ad omnes casus vult esse comparalus. — 17 décembre : Res bic pessumeunt. . . Tempestive scmper moneo, sed nunquam nisi post eventum mibi crcdilis... U. u. A., XIV, 171 sqq.
2 En mftme temps, le l'J décembre, l'électeur envoie à ses ambassadeurs près la diète l'ordre de favoriser de leurs bons ollices l'investiture du roi de Suède cumnie duc dp PomiTanie. 11 s'y élait jusqu'alors opposé.
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liliiiifiir '.» Il ii'on lri()m|)lir iiu'^mc qu'à ilriiii. !,<■ -rx févrior. il iirriiil Congo (lu roi ; le - iiiar-;, il ([iiittc l'aris, sans ([iic rien soit coiiclii encore; mais il <in|)orlL- un projet de traité auquel les sip^natures manquent seules et ne doute point que Pt-lecleur ne consente ii le signer.
Son esfioir n<' devait pas ôtre tron>pé. car la résolution de Frédérie-riuillauuie était désormais définitive. Dans une eonft'rence qu'.^idialt et Seliwerin ont le i8 avi-il avec Lisola et d Tcedo. ces derniers laissent voir leur niceonlenlenient et leur inquiétude. I. isola pr<''%ient l'i^leeleui- des dangers qu'il <'oui'ra en entrant dans la ligue du lUuu et insiste [)our l'en détourner ; d'iicedo déclare que la négociation de Hlunienthal a fort in(|uiété son maître et (pn'leroi d'Espagne, si elle aboutit, ne pourra payer l'argent promis. Anliall et Schwerin s'olloi-cent de les rassurer : ils allirment (pic l'alliance sera purement défensive et que le roi d'Kspagne aurait grand tort d'en prendre omhi-age ; que l'électeur ne s'est [loint engagé à soutenir en Pologne la candidature française et qu'il est bien plutôt décidé à la combattre ; que, si la maison d'Autriche est jamais attaquée, rien n'empèeliera le Brandebourg lie lui porter secours. Mais ils n'essayent pas de cacher que l'électeur ira jusqu'au bout et d'avance ils renoncent à l'argent espagnol. « Si le roi, disent-ils, ne veut pas payer le subside, l'aU'ection de l'électeur n'en sera pas diminuée '. »
Le uomni i()()4. Bluiiientiial retourne en France. Les dernières chicanes de Lionne n'étaient que des chicanes de l'orme, des dillicultés d'étiquette. Elles cesseront d'elles-mêmes, sans doute, après une nouvelle preuve, irrécusable eelle-Li, de la sincérité de l'électeur. Or, Frédéric-Guillaume a signé le traité sans corrections et l'a ratifié d'avance \ C'est là, à vrai dire, en même temps qu'une pi'évcnance, un moyen d'éviter peut-être des prétentions nouvelles. A vrai dire, aussi, Frédéi'ic-Guillaume a quelque hâte d'éprouver la protection royale, de recueillir enfin les avantages matériels d'une « alVaire » aussi laborieusement négociée. Mais du moins ne peut-on plus douter qu'il n'ait la volonté de conclure.
1 . 1 Diescr l,ionne zpigt sich ùbor ilio .M.-iaszrn widrig und heftig, et magna iiiilii pallpnlia opiis. seiiion Hiimor ferncr zii filierwinclen. ■ Lettre du 22 février ti;U4. l. u. À., I.\,ti77.
i. Voir les conférences des 18 et 21 avril IG6i. i. it. .4., .\l, 322 sqq. Le sacrilice, a vrai dire, n'était pas grand, puisque l'Kspagae devait cet argent depuis plus de truis ans et ne parvenait pas à s'acquitter.
i. Le 27 avril 1664.
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In moment, cependanl. les choses se gâtent encore. Lionne et Blumenllial (levaient, échanger les ratilications le 3o juin; mais voici ([lie Lionne montre à nouveau son iiumeur orgueilleuse et irritable. Il refuse à l'électeur le titre de Serenitas Electorali.s, au(^uel celui-ci prétendait avoir droit ; au bas du traité, il signe à dessein d'une écriture si large que la place nian([ue à Blumenthal pour mettre son nom sur la même ligne; tandis que Blumenthal a signé les deux instruments du traité, l'un français etl'autre latin, il ne veut signei" lui-même cjue le premier. Cette fois, Frédéric- Guillaume est blessé au vif. Si Lionne persiste, écrit-il le 3o août, il en faudra conclure « que Ton n'a jamais eu. à Paris, l'intention sérieuse de pronjger Talliance. Et nous aurions bien p]ut()t, dans ce cas. à songer à nous garantir d'autre part qu'à vous laisser négocier plus longtemps à notre honte ' . » Heureusement les lettres ne vont pas vite de Paris à Bei'lin ; et quand Frédéric-Guillaume répond ainsi, deux mois sont (iéjà passés. Lionne, juscpie-là, n'a point cédé ; mais vers la fin d'août, les diflicultés s'aplanissent, rendant même inutiles les dernières concessions de l'électeur, qui. sans s'humilier, s'est ingénié à satisfaire Lionne". Le 29 août. Blumenthal ne doute plus de la conclusion prochaine. Le ]>''' septembre, tout est terminé.
A rautomne de 166^. l'électeur est donc redevenu l'allié de la France. (]ette alliance nouvelle, ou plutôt ce renouvellement d'alliance, marque la fin d'une lente évolution de quatre années. Encore la réconciliation, si souvent traversée et jusqu'au bout incertaine, n'est-elle pas complète : elle ne résulte ni d'une sympathie confiante ni d'une entière communauté d'intérêts.
Pour Frédéric-Guillaume, elle ne s'étend j)as au-delà des clauses précises dutraité ■'. L'alliance est purement défensive, l'allé
1. IJ. u. A., IX, (591, — Il semble vraiment que Lionne ait essayé jnstju'au bout de rendre la n«!i;orialioii inulile. Un peu de jalousie contre Turcnnc ne suffirait pas à expliquer cette mauvaise volonic persistanle. Lionne noyait sans doute, avec de Lesseins. qu'une alliance sans but précis serait plus nuisible qu'utile.
2. Il avait proposé de s'en tenir à l'exemplaire français du traité : mais il serait convenu qu'en cas di; néfîocialion en Allemagne tout se ferait en allemand. Il suivrait aussi que Blumenthal écrivit les premières lettres de son nom sur la même liL'ne(|ne Lionne. rréiléric-Guillauuie, il eslviai, recommandait à Bliimcn thaï de se plaindre ensuite très vivement au roi îles procédés de son ministre.
:i. L'alliance porte la d.ile ilu 11 mars KiOi. jour où fut remis à Blumenthal le projc-t (le traité qu'il em|)oila a Berlin. Ce n'est qu'un rimnuvellemi'nl, avec quel-
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ne ci)m|iiH'iiil |)as les alliés lies deux rontrac-Uilils : si l'un «l'fux a (|in!l(|iii- ilillrrcnd avoc un allié dr i'autiT. l'aulre n'interviendra qu'en nit-ilialeur. Le Hrandelxjui'fî n'a pas renié l'Aulriclie ; car .ses alliés, eonime eeux ile la I-'ranee. sont désignés pur un tenue colleetil" et l'Autrielie reste inii>licitement eonipi-ise parmi eux. l''réiléric-Gaillannie a d'ailleurs eu soin, dés février, de |)révenir l'empereur qu'il allait renouveler l'alliance de Kœnigsberg. d'envoyer à llatishonne le texte même de l'alliance, de Caire remarquer que rien ne jm'uI iiiiiui('ter l'Aulriclie el d'assurer L('()p()ld de son respect elde son dcvouciucnt. Kn avril, il a répété à Lisola ses explications et ses protestations. Il entcn4l bien, en se rapprochant de la France, ne rien cliaiiy;cr à son attitude envers l'empereur. Enlin.pcuilaut la ui'gocialion ilc Bluincntlial, il n'a pas été question des projets du roi de France en Pologne ; Frédéric-Guillaume ne s'est engagé ;i rien et les insli-uctinns d'IIoverhi-ck restent les mêmes : il travaillera, comme avant, à iléjuucr en l'olognc les intrigues françaises.
Louis \IV, de son côté, ne se fait point d'illusions '. A la lin d'août i()(J4, la reine Louise-.Marie s'adresse au prince de Coudé pour savoir « ce qui s'est passé avec le baron de Blumenthal » et «jusqu'à (piel point on peut prendre confiance » en l'électeur. Le luseptcmbrc, Louis XI\' lui répond, par rintcrniédiairc d.Vnloine de l^umbres, et sa réponse, évidenunent sincère, montre bien les limites étroites et la fragilité de l'alliance: « Je vous ay mandé par mes précédentes que le traité que j'ai conclu avec lui n'est ([u'un renouvellement de celuy (|ue vous lites à Konisberg, sans tfue ledit KIccteur ayt jamais voulu s'engager à rien pour les affaires de Poloigne. ce qui nous doit tous obliger à observer avec luy la mesme réserve et les mesmes circonspections qu'on avait à son égard avant ledit traité '. »
Faut-il croire pourtant que ce renouvellement d'alliance est complètement vain '.' Assurément non. Si le traite de 1GG4 ne lie
ques modilicHlions. de ralliance de Kœnigsberi; du 24 fuvrier I(m6. à laquelle il rsl nécessaire de se reporter. On trouvera celle-ci dans Huinonl, Corp. Dipt.,\l, 2, l'JM, et, en analyse, dans Mœrner. Kuibraiiiieiiburgs Shialscerlnege, 2(X). Pour le renouvellement de 1004. voir Mœrner. Up. cit.. 2o8.
1. Droysen croit à tort que Louis .\IV considéra la oonclusion île l'alliance comme un t;rand succès po\ir la politique française. Kn réalité, elle ne lui était pas encore indispensable et il la sentait Irop peu sincèri; pour qu'il y altachiU beaucoup de prix.
i. .1. t., l'oloi;ne. 19.
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Frëdt'i'io-Ciiiillaumt' (]iie il'iin lien tri-s làchi-. peut-ètri' l'évolution qui vii'ut d'y ;ihoutir ne s'arn'tera-t-cllc pas là. C'ost sans cloute ce qu'espérait Louis XIV. C'est aussi ce que craignait l'un des diplomates les mieux inforn\('S et les plus clairvoyants de l'époque. I. isola. Dès le début de l'année i)récédente. au moment où IJlumenliial s'en allait à Paris. Lisola redoutait un premier engagement ([ui. disait-il. conduirait bientôt l'électeur à se donner tout entier à la France, de peur d'iri-iter Louis XIV après s'être aliéné l'empereur. « Je ne crains qu'une chose, écrivait-il encore en janvier 1664. c'est (|ue l'électeur, une t'ois pris dans les filets de la France, ne soit obligé peu ii peu. soit par des promesses, soit par la peur, à accepter une alliance plus étroite et ne reçoive enfin le Joug à son tour ' . »
Mais l'avenir pouvait dissiper les craintes de Lisola ou les espéi-ances. bien incertaines encore, de Louis XIV. Le j)résent n'en répondait pas. Après 1G64. l'électeur pourra choisir, selon l'occasion, l'un ou l'autre des deux points d'appui, également fragiles, (|u'il s'est ménagés; il pourra se rapprocher à nouveau de l'empereur ou resserrer son alliance avec Louis XIV. En attendant, il n'est devenu ni «bon Autrichien », ni «bon Français». Il garde les mains libres '.
I. tt Hoc uDicuin vereor. ne si semel quocunque modo G;illiae pactis irretitus fueril, sensini aiJ arctioreiii cum ipsis confidentiam seu nblationibus. sou mctu impellatur et jugum tandem cogatur iiiduere. « I^eltre de Lisola à l'empereur, 2 ja'nvier 1664. U. u. A., XIV, 183.
i. Ranlie, Zicœlf BiicMer preussi.'icher Gescliichle, 2' txj.. 1. 289, e.xpliqne l'entrée de l'électtur dans la ligue du Rhin et par conséquent le rapprochement entre l'électeur et la France, par le relâchement de l'alliance franco-suédoise, qui cesse alors, ditil, d'entre menaçante pour les adversaires de la Suède. Il est certain, et je le montrerai sans cesse, que les évolutions de la politique suédoise ont presque toujours leur contre-coup à Berlin. Mais rien n'indique qu'à ce moment l'électeur ait connu l'état réel des relations entre les Cours de l'aris et de Stockholm ; tout montre, au contraire, qu'il continue à craindre la Suide, dont il ne sait pas les intentions. En avril Ifi63, il recommande encore k Blumenlhal de se procurer, par quelque moyen que ce soit, le texte du traité signé en 1661 par le comte Tott, alors que ce traité venait d'être annulé par celui du 3 janvier if£'i, dfmt KrédéricGuillaume n'eut pas connaissance; il ne connut pas mieux le traité franco-danois du 3 août 1663 dont les clauses secrètes furent ignorées même en Suède, et ce fut seulement le 10 juin I66i que son résident à Hambourg, Otto de Gericke, lui procura le traité de Tott. Je ne crois donc pas que le relâchement de l'alliance franco-suédoise, qui d'ailleurs n'était nullement irrémédiable, ait eu sur les décisions de Frédéric-Guillaume, avant 1664, l'influence que Ranke lui attribue.
CIIAIMTHK II
LA GlERRE DE MliXSTEl'» (l(.(.;-|(i<.(i).
I. — AlMU:s LAI.I.IAXCK
A raiitoiniie de l'année i664- la situation de Frédéric-Guillaiiiiic est déjà bien meilleure qu'en i6(5n. Il est désormais sans conteste et de façon délinilive duc souverain en Prusse : l'emin'isonnement de Koth. la l'uite de Kaickstein l'ont débai-rassé des plus dani^ereux rebelles et ses lons^ues néjfociations avec l'assemblée provinciale ont abouti au comi)roniis du r'' mai i(')(33. qui sauvejjarde ses <lroits essentiels. Le péril suédois existe toujours, mais l'intimité n'est plus aussi ffrande entre la France et la Suède, et le traité conclu par Blumentlial. l'entrée de Frédéric-Guillaume dans la liijne du Uliin, jjarantissent tout au moins le Bi-andebour^ contre une attaque innuédiate. Eulin. les pourparlers qui se iirolonj^ent entre Blaspeil et Lerodt. sans promettre encore une issue prochaine, apaisent l'hostilité du duc de Xeubourjï conli-e l'élecleni- et rétablissent entre eux des relations tolérables. Les Ktats de Fi-t'déric- Guillaunie peuvent enûn jouir de la paix. Il ne songe plus qu'à la renilre durable et sûre et qu'à la mettre à prolit.
Il do't. en partie, cette sécurité relative à son alliance avec Louis XIV. Aussi s'enipresse-t-il d'en exécuter les clauses. Il a ]ii-oniis d'entrer dans la lig^ue du Rhin : dès le 3o seplend)rc. quelques semaines a]irès l'accord délinilil'. il charge ses andjassatlciir> à Ratisbonne. léna et Mahrenholtz. de traiter avec ceux des alliés, tpii l'orment l'U même tenqis le ('onseil de l'alliance. Il se montre luènie conciliant. Il avait annoncé que sa dignité d't'lecleur rcnqiécherait d'entrer dans la ligue par une simple adhésion (per modum accessionis). comme avaient pu le faii-e le duc de Wurtemberg et le duc de Deux-I'onts ; qu'il exigerait un traité spécial, conclu entre les alliés et lui (als principalis). Il i-enonce ])ourtant. i-l <le
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bonne grâce, à cette exigence ; il n'insiste même pas pour que l'on introduise aussitôt, dans l'acte même do l'alliance, les modifications de texte qu'il a réclamées et obtenues ; on les insère seulement dans le recès d'accession (Accessionsrecess). Et si la négociation traîne plus d'une année, jusqu'au i8 novembre i665. Frédéi-ic- Guillaume n'est point responsable du retard. D'ailleurs, dès le mois d'avril, ses ambassadeurs sont admis parmi ceux des alliés'.
Est-ce à dire que Frédéric-Guillaume cherche à consolider son alliance et à la rendre plus étroite ? Point du tout. Il n'a pas changé de sentiments. Elle ne sera pour lui qu'une de ces demi-alliances, comme il en a tant conclues, qui ne fournissent qu'une garantie provisoire et qu'il peut, à son gré, oublier ou invoquer. Il en respecte la lettre seule. C'est ainsi qu'il se l'ait admettre dans la ligue du Rhin ; mais il a bien soin d'avertir l'empereur qu'il n'a promis d'y entrer « que pour trois ans » ; encore a-t-il l'espoir qu'elle se relâchera bientôt et peut-être ne sera point renouvelée : « Plus nombreux nous y entrerons, dit-il à l'ambassadeur de Léopold, le baron de Goess, et plus faible sera l'alliance -. » En Pologne, il n'a rien promis et ne se croit pas tenu d'agir eu allié de Louis XI"V. Hoverbeck reste l'ennemi de la reine, qui songe maintenant à rendre le trône vacant par l'abdication de Jean-Casimir et à brusquer l'élection du duc d'Enghien. Fi-édéric-GuilIaume est en relations avec tous les adversaires de la Cour, surtout avec Lubomirski, même après le procès de haute trahison qui se termine par la déchéance et l'exil du Grand- Maréchal '. Aussi les défiances ne s'apaisent-elles pas entre l'électeur et le parti fran(,-ais. ïln septembre 1C64, de Lumbres écrit en France que Frédéric-Guillaume parle de se faire catholique, comble de cadeaux ses partisans, paye pension à Lubomirski et à Leszezynski ''. Frédéric-Guillauuie, un peu plus tard, croit qu'un nouveau traité vient d'être conclu entre Louise-Marie et Louis XIV, que la Pologne veut livrer le duché de Prusse au roi de France et qu'une Hotte française fait déjà voile vers la Baltique '\
Dans l'empire, il ne contrarie pas la politique française ; mais
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ce ii'("^t pas en coii^idi'iMlion di^ son alliaiicf. c'est uiiiqiiemeiit parce ([ii'il désire le iiiairitieii île la paix ; à cliaipie iiicidciil (pii se proiliiit, on déiiièh; uisénienl ses intentions véritables, qui ne sont niiIltMnent synipatiiiipies à Ltmis XIV.
(l'est d altord I allaire d'iariirt. La \ille dp^rlurt dépendait de l'arehevéelié de Mayence ; mais elle l'tait |>ri)lestante. elle avait i'ailli piiidaiit la t;ncrre de Trente Ans ilcveiiir ville libre et les lonllil-- étaient incessants entre la bourjjenisie et rarclievétpie. lui idG'i, celui-ci, l'iiilippe de Sch(enborn, finit par en appelei- à l'cnipcreur, (pii mit la \ illc au bail d<' l'empire ; ))uis il leva des trou|ies. en aciieta au duc de Lorraine, s'adressa nicine au protecteur de la ligue du llliiii. au roi de France, qui lui envoya six mille hommes au mois d'août itili^- Do bonne heure, les bourf,'eois d lù-l'iirl avaient prié l-'rcdéric-Guillaume d'intervenir en leur l'aveur et Frédéric-Cluillaume leur était favorable, [)arce quils étaient protestants: il s'entremit activement, auprès de l'électeur lie .Mayence pour lui reconiiiiaiuler la douceur, auprès de l'eniper<-ur. alin qu'il suspendit l'exécution de son décret, auprès de l'électeur île Saxe qui avait aussi ((uelques droits sur la ville et qui aurait pu la dél'endre. Mais Pliilipiie de Scluenboi-n, (pii se sentait soutenu, voulait ([ue la ville se soumit sans conditions : il avait traité seerèlement avec l'électeurde Saxe, qui s'cngafjeait à laisser taire ; il avait pour lui à la ibis, outre les princes catholiques de la liijue du Khiii. l'eiiipereur, déterminé lui aussi ])ar des mobiles religieux, et le roi de France ; eiiliii les troupes françaises, dès le mois de septembre, arrivaient devant Erfurt. Que pouvait Frédéric- Guillaume".' Il l'csta (idèlc à sou r«Me de médiateur : il écrivit à \ ieiine. à Dresde, à Mayence, insista pour qu'au moins, après la victoire, les bourgeois d'Erf'urt ue lussent pas trop rigoureusement traités: mais il les pressa lui-même de se soumettre. Sans doute, il favorisait ainsi les desseins tle Louis XIV. qui avait risqué leiitrepris{> malgré les conseils «le Lionne et qui. pour ne point trop iiu]uiéter l'ciiqiire. avait liàte de rappeler ses troupes. Mais Frédéric-Guillaume ne s'en doutait point : il croyait, au conlraii-e. à quelque complot catholique ; et ce fut pour la paix qu'il travailla, non [)our la France '. — La paix l'ut bientôt menacée encore par un conilit entre l'électeur de .Mayence et l'électeur palatin, au sujet
I. Surrallairi" il'Ertui't.voir ('. if. .1.. XI, 351 sqq., cl Gliériul, Ligue ou alliance du Bhm (.Mémoire lu a l'.Xcudcinie des Sciences morales et politiques), l'aris,
ISSS.
d'un droit vexatoire que celui-ci ne voulait pas abandonner ' . En mai i6G5, l'électeur de Mayence, d'accord avec ses voisins de Trêves, de Cologne et de Strasbourg, commença les hostilités et le Palatin réclama les secours de Frédéric-Guillaume. Celui-ci n'oft'rit que sa médiation. Mais ce n'étaient point son alliance avec la France ni son respect pour la ligue du Rhin qui le retenaient d'intervenir : la cause était mauvaise, le parti adverse trop puissant et des démêlés personnels avaient déjà refroidi l'entente entre Frédéric-Guillaume et Chai-les-Louis '. Là encore, l'électeur n'eut d'autre intention que d'écarter un danger de guerre. — Enfin, au mois de mars i6()5, surgit l'adaire de la succession de Brunswick. La mort du duc de Celle, Christian-Louis, mit aux prises ses deux frères, Georges-Guillaume, duc de Hanovre, et Jean- Frédéric, qui usurpa le duché de Celle '. Tous les voisins s'en mêlèrent : la ligue du Rhin, dont la maison de Brunswick faisait partie, le Danemark, jusquà la France, qui s'empressa d'envoyer à Celle Antoine de Lunibres. Frédéric-Guillaume réprouvait l'usurpation, d'autant plus qu'il avait toujours entretenu de bons rapports avec Georges-Guillaume, protestant comme lui, tandis que Jean-Frédéric s'était converti au catholicisme. De Lumbres, au contraire, travaillait presque ouvertement pour l'usurpateur. Mais le conflit pouvait aisément mettre aux prises jjrotestants et catholiques, et l'électeur, loin d'enhardir Georges-Guillaume, ne chercha qu'à l'apaiser. S'il rendit ainsi plus facile l'accord définitif, auquel travaillait la diplomatie française, ce ne fut certes pas pour satisfaire Louis XIV et les catholiques: ce fut une fois de plus pour garantir la paix.
Ainsi les circonstances, plutôt que la volonté de l'électeur,
1. Ce droit i VVildfangsrecht) permettait à l'électeur palatin de lever un iniprtt sur les aubains et les enfants naturels (Wilden), non seulement sur ses propres terres, mais dans les territoires limitrophes de ses États: confirmé en 1518 par l'empereur Maximilien 1", il avait été exerce, malgré les protestations des princes voisins, jusqu'à la guerre de Trente Ans et Charles-Louis s'était empressé de le remettre en vigueur. — Voir U. u. A.. XI, 589 sqq.
2. Frédéric-Guillaume était intervenu dans les démêlés entre Charles-Louis et sa femme, Charlotte de Messe, sœur du landgrave de Hesse-Cassel, Guillaume VI, le beau frère de Frédéric-Guillaume.
3. Voir U. i(. A., XI. 559 sqq. D'après le testament du duc Georges, père de Chrisli n-Louis, de Georges-Guillaume et de Jean Frédéric, Georges-Guillaume aurait pu choisir, à la mort de son frère aîné, entre le duché de Celle, qui devenait vacant, et le duclié de Hanovre, qu'il possédait. — Voir aussi Kœcher, GeschiclUe cnn Hannuver und BraunschiCfig. i" partie. Leipzig. 1884.
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maintenaient à pfii prrs l'.-iocoi'il cntrt' le Bi amli'imiiri^ et la l-'raïup. l/alliani'e n'avait pas l'ail ses prtiivrs. C'est alors ipii' survint la ru|)tiire entre l'Aripleterre et les Provinces-Unies, puis l'oncnsive (le ri'vt'ipii' lie Mun<li'r, ipii faillit opposi-i- l'un à l'antri' I.ouis \ 1 \' et Frédcric-Guillaunie.
Lks thaitks de uoksten
L'évt^que de Munster. Christo|)he-lîernar(i de (ialcn, était un prélat ()i';;ueilleux et liatailltMir. ipii senililait un survivant attardé ili's -guerres i-eli^ieuses. Ses andiilions et ses raneunes se tournaient surtout contre les Provinces-Unies, cpii lui retenaient la petite seigneurie de Borkelo. près des IVonliéres de la Gutddre : et. dès ifid'J, il lut'-ditait d<"s projets de vengeance. 11 avait adhéré. tle|>uis l('>()o. à la ligue du Rhin, mais son humeur inquiète en faisait un allié inconstant : trois ans après, il s'était rapi)roelié de l'enijjereur ; puis, au mois lie juillet it)(')4. pendant la guerre contre les Turcs, il se rendit en personne à Vienne et n'en revint qu'au milieu d'octobre'. Il n'est pas douteux qu'il y pai-la de ses i)rojets. Pour venir à hout des Etats-Généraux, il voulait réunir contre eux tous ceux qu'avaient irrités leur ])olilique cgo'iste et agressive, c'est-à-dire, ou peu s'en faut, tous leui's voisins. N'occupaient-ils pas malgré l'évéque de Liège .Maèstricht, malgré l'électeur de Branilehourg les places du duché de Glève, malgré le duc de Neuhourg KIsloë et Havcstein, malgré l'électeur de Cologne Ilheinberg ".* l'^t n'installaient-ils pas leurs garnisons dans toute la Frise orientale, sous [irétexte d'y protéger un comte insolvable = ? Oi\ nous savons ipi'à ce moment, pendant l'été de 1664. 1 empereur, inquiet des projets de Louis XIV, foi-mait le dessein de réconcilier les princes d»i Rhin et de les unir en une alliance ipi'il aurait ménagée et qu'il dirigerait : révè(pie de Munster, avec des xisées dillérentes. pouvait travailler à la même œuvre. Peut-être y eut-il entente verbale ; peut-être
t. Lorsque l'empiro fournil siin continsient pour la j;uerro contre li'S Turcs, la dièlo désigna deux « dincli'urs du conseil de la nuerre ■• |Krietrsratlis<lirerloren) qui lurent réviH]uode Munster et le inargravedeBade-Purlach. C'est en cette qualité que l'évéque alla à VM-nne. Voir l' «. .4., XI, 227.
2. Le comte de la Frise orientale deva t depuis lonelemps an comte de Lictilenslein un^' dolde 3 >0 IKK) thalers; le tribunal d'empire chargi-a l'évéquede Munster d'obtenir par la force le paiement de la dot et les Provinces-Unies prirent le comte sous leur protection.
même, comme le crut plus tard Louis XIV ' , Bernard de Galen promil-il son appui eu cas de g-uerre aux Pays-Bas ; en tout cas. Léopold ne put manquer d'apprendre avec plaisir et d'encourager les projets de l'évèque-. Bientôt, d'ailleurs, une occasion s'oflrit: ce fut la guerre maritime entre les Provinces-Unies et l'Angleterre, qui n'éclata qu'au mois de mars i665, mais qui semblait inévitable dès l'automne de l'année ^H'écédente. An début de l'hiver, l'évoque ne se contenta plus d'intriguer, il se prépara à agir.
Il comptait beaucoup, semble-t-il. sur l'électeur de Brandebourg i|ui avait à lui seul, contre les Provinces-Unies, autant de griefs que tous les autres princes ensemble \ Mais, pour cpie la ligue projetée fût possible.il fallait que Frédéric-Guillaume se réconciliât avec le duc de Neubourg. Dès le mois de juin iGH^. l'évèque, qui ne connaissait point la négociation secrète engagée depuis plus d'un an. lit venir Blaspeil à Coesfeld. pendant les fêtes de la Pentecôte. Il allait i)artir pour Batisbonne et j)our Vienne ; il s'oll'rait à visiter en passant le duc de Neubourg et ne doutait point que l'on pût aisément s'entendre. Tout d'abord, Frédéric-Guillaume hésita ; il connaissait trop Bernard de Galen pour prendre aisément confiance : mais celui-ci insista, écrivit de Ratisbonne. assura qu'il s'était mis d'accord avec le duc de Neubourg et que tout pourrait être conclu sans retard après son retour. En même temps, la guerre entre l'Angleterre et la Hollande devenait de jour en jour plus imminente. L'électeur résolut tout au moins d'écouter les propositions de l'évèque.
Frédéric-Guillaume n'avait point et ne pouvait avoir d'intentions précises. Il ne savait pas si la guerre éclaterait ; il ne savait ni ce que ferait la Suède ni ce que ferait la France. Mais il se demanda tout de suite, à son ordinaire, s'il ne pourrait pas tirer des circonstances quelques protits personnels. En juillet, il envoya Brandt à Londres pour s'informer des intentions du roi ; si la guerre était inévitable. Frédéric-Guillaume voulait obtenir de
1. Voir une lettre de Louis XIV au comte d'Estrades, en date du 29 août 1GG5. Mémoires. 111, .S37.
2. Lorsque plus tard, le baron de Goess, ambassadeur impérial, pressa l'évi-que de conclure la paix avec les Étals, un envoyé de l'évèque reprocha à Goess, en présence de Frédéric Guillaume, « que l'empereur son maître avait un mauvais conseil, qu'il embarquait les princes qui avaient ([uelque conliance en lui dans des !?uerres et mauvaises allaires et après les abandonnait. » V. u. A., 11, 377.
3. Voir ci-dessus, p. 2.'j. — Sur les négociations qui se terminèrent par les traités de Dorsten et sur les traités eu.x-mèmes, voir V. u. A., XI, 485 sqq.
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CLiirles FI la promesse qu'il ne si^çinTail pas la paix avant <pie les Mlals-CiéiuTaiix n'eussent satisfait le Urandeliourf^ '. Puis, en ocloln-e, lelei-teur cliargea HIaspeil (l'aller iittemlfe révè(iue île Munster et (racee|)ter l'idée «l'une aliianee entre les nieinlires du eerele, jtourvu qti'elle l'iM ouverte à d'autres prinees. eonnne ceux lie Bruiiswiek oueelui île liesse, et qu'il n'y d'il i)as seul prolestant.
I/intri'^ue ne se noua vraiment ([u'au mois de décembre. L'envoyé d'.Vnjîleterre à La Haye, Downinjf, vint alors trouver iUaspeil. lui parla de la jjuerre pi-oeliaine et lui dit que C^liarles II vei'rnit avec [)laisir les voisins des l'rovinees-Unies se lij^ucr pouil'aire ahoutii- leurs «griefs; l'Vnj^leterre, en ce cas. pourrait s'enjjatîer à ne point poser les armes avant que chacun fCit satisfait. C'était pré'cisément ce que dé'sirait Frédéric (inilianme ; aussi ]iermit il volontiers à Blusjjeil de néjjocier avec Dowiiinjj. en même temps qu'avec l'électeur de Cologne et l'évèque di" Munster, mais toujours à titre privé, et sans oiiMier «ju'il s'ai;issait a\ ant tout de profiter des circonstances poui' i-éijler avec le duc de Neubourg la double question du cullc dans les duclu^s et ilu directoire dans le cercle de Westphalie. Aussitôt. lUas|)eii alla trouver Bernard de Galen. à Coesl'eld : tous deux préparcrenl un [irojet d'accord, (piidul être soumis au duc de Neubourg ; puis on dressa inclue deux autres projets, celui d'une alliance défensive entre les piinces ilu cercle et iclui d'une entente sur les mesures à prendre à l'égard des Provinces-Unies. Dès le G janvier i()65, Blaspeil envoya le tout à son maître.
La situation se j)récisait et le moment n'était peut-être pas loin où il faudrait se résoudre et agir. Mais Frédérie-Cluilhunne ne possédait [las encore tous les éléments il'une résolution. Il entrevoyait à peine les résultats possibles de rentre|n-ise. au cas où il parviendrait à la faire tourner à son avantage, et toutes sortes d'espérances, encore incertaines, s'agitaient dans son esprit. Il songeait d'ab<>r<l qu'en se réconciliant avec le duc de Neubourg. il procurerait un traitement meilleur aux protestants du duché de Juliers et s'assurerait à lui-même, dans le cercle île Westphalie. la part d'autorité et d'influence à laiiuelle ses possessions lui donnaient droit. Le [ii'ojet d'alliance déi'ensive accomplissait aussi l'un de ses vœux, l'organisation et l'armement d'un cercle, qui serait mis en état de se défendre lui-même, en dehors de toute pi-otcction étrangère: [)cul-cti-c niênie re\cni])li' ainsi donné
i. Sur ta mission île Brandt en .\n!îletcrre, voir C. ii. .1.. XII, (ill sqq.
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serait-il suivi par les autres cercles et réaliserait-on peu à peu l'organisation et rarnioment de tout lenipire. Frédéric-Guillaume pourrait aussi, grâce à Talliance et à l'Angleterre, obtenir des Etats-Généraux le règlement équitable de leur créance et les décider à évacuer les places du duché de Clève ou tout au moins la plus importante d'entre elles, Orsoy. Enfin peut-être trouveraiton au bord du Rhin la solution du problème polonais. Frédéric- Guillaume savait que le duc de îseubourg s'obstinait à convoiter et à espérer la couronne. Après une réconciliation sincère, sa candidature cesserait d'être dangereuse; l'électeur pourrait s'y rallier, écarter ainsi le danger d'un roi t'rani^ais et se faire payer son appui par des concessions en \N'estphalie. Dès le mois de mars 1664, il semble qu'il en avait eu l'idée ; en septeml)re et en octobre, le projet prend forme et Frédéric Guillaume en cause avec Blaspeil ' ; à la iin de décembre, il songe même à l'exécuter ; il le rappelle à Blaspeil et quand Hoverbeck ])art pour Varsovie, il lui recommande de bien s'informer des partisans et des chances que le duc pourrait avoir ".
Alaliicureusement, les craintes balanvaient les espérances. Une guerre contre les Provinces-Unies paraissait à peine |jossible. même si l'électeur y était poussé par tous ses voisins ; déjà les garnisons hollandaises tenaient tout le duché de Clève, qui restait à leur merci ; les Etats rhénans de Frédéric-Guillaume étaient bien plus exposés que ceux de l'électeur de Cologne ou de l'évèque de Munster, et qu'adviendrait-il. si les Etats-Généraux avaient l'habileté de satisfaire d'abord les alliés de Frédéric-Guillaume '.' Puis eùt-il agi jirudemment en portant toutes ses forces vers le Rhin, alors que la reine de P(jlogne préparait peut-être un coujj de force '? Enfin, il ne savait pas ce que voulait Louis XIV et il fallait avant tout s'en éclaii'cir. Downing assurait que la France était d'accoi'd avec l'Angleterre : mais son afiirmalion pouvait être inté-
1. V. u. A., XI. ,ï0lio07. — Le 12 mars 1G64, pour tenter le due de Neubourg, Frédéric-Guillaume écrit à Blaspeil que le duc va laisser passer l'occasion « bci wolcher wir sonslen vor des Rfalz^rrafen etwas sûtes thun... kn-nnlen ». Lerodt à (pii HUspeil répéle le mot, demande aussiliU si l'électeur a voulu parler de la couronne polonaise. Cilui ci répond, le 1" aviil, iju'il ne pourra dire 0 ob es mit Polen oder was es eiirenllich waere i>. tant que le duc ne se montrera pas raisonnable. En seplemhre-oclobre, Blaspeil i-st à Berlin {ibid., ol3) et Krédéric-Guillaume lui parle de son projet ; il le lui rappelle en décembre : was wir mit Euch alhie mi'inillicli j;eri(let. Ib1.1l., 5lt<.
2. Voir l'instruction remise a Hoverbeck, le 12 décembre IBfii. U, u. A., .Ml, 24(1
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rt'ssrc. 1,'i-lcLtriii- voiiliil s'iiifcirilii'i- en l-'iMiirt- mrmr. |>:ii' 1 iiiU'riii(''(li.'iii-i- lie IMuiiK-ntiial. et leliii-ci ri'vul uni- iviitm-ic «[iii iic<lissipait poiiil rinciTlilude '. Kri''dérii--Guillaiuiie ne pouvait {îiièro que se liieder, sans ti-op savoir de (piel rùlv diri}^er ses int-fiances. I^e projet «l'alliance défensive ellrayait le due de Neuijourj;, (|ui eraif^nait que la Kraiiec n'y vit une menace pour la lijjui" du Hldn : et Itlaspeil coMiprenait si hien I objeelion ipi il n'osait pas se découvrir tout il l'ait, à Ctdogne, lU'vanl r(''vè([ue de Slrashour;;. Fraui-ois de l*'ûrsleid)erg, qu'il savait très attaché à la Kranee. Il semblait donc \ i-aiscnddalde (|uf l't-véïpie eiU ajji de liii-nièuu- et (|ue la l'"ranee n appi'ouM'it pas ses desseins. Mais, d'autre |(art. l-'rédérie-Guillauuie avait aussi l'idée (une idée qu'il aura souvent), d'une sorle de complot catholique l'ontre les l'rovinees-Unies. complot diri!;é par Louis \I\'. dont (lliarles 11 et Hernard de Galeii n'eussent été que les instruments, peut-être inconscients. Dans le doute, il fallait tout au moins lu- s'avancer (|u'avec prudence.
Le (i janvier idti."). le jour même oii HIaspeil envoxaitde ()olo^n<' les trois projets, FrédéricCiuillaume, corrij^eant ses instructions antérieures, lui recommandait de ne point s'engaf^er trop vite. « Il est vrai, lui écrivail-il. que nous voudrions hicn prolitertle celte occasion pour arranger nos all'aires à notre avantage : uuiis nous ne nous mêlerons point à la guerre, à moins que les Ktats ne nous y forcent '. » Le i.'> janvier, il avait revu les trois projets. Il acceptait les deux prcmiei-s. (^uant au troisième (l'accord contre les Provinces-Unies), il en ajiprouvait aussi le princii»e : « Nous voyons bien, disait-il. qu'il en faudra venir :i ces moyens-là. si l'on ne veut toujours sup|ioi'ter les torts et se laisser mé|)riscr'.» Mais il ajoutait que personne ne savait encore ce iiut' serait la guerre ni ce qu'elle durerait et qu'il était troj) tôt pour s'engager. En somme. Fréiléric-Guillaïune voulait atteiuire. Mais, au début de février, les dé[(utés île .Munster. île Cologne et de Neubourg devaient se réunira Dt)rst»Mi : il y envoya les siens. Spacn. HIaspeil
i. la réponse ne purvinl iriiillfiirs à KluiiiiMitlial que vers la lin île janvier I6K). U. II. ,1.. II, âsitel .{Oi.
2. « 01» wir iiiin wohi bel dieser Occasion irerne unsre Sarlien in Klohtiffkeit gebraeht srheii mœchlen, so werden «ir uns doch in solclien Kries; nicit miscben, es waere dan, dass uns <lie II. Staaten darzu forciren. « U. u. A., XI, 329.
3. I ... dass es endlleti zu soIcIh- We^iê i.'elan4;en musse, wan man sich nicht iinmerliin Unnc it lliun und despei liren lassen will, so lielinden wir doch das Werk so beschatîin, dass man behulsam dainit unih!;elien iind sich niciit ùbereilco musse. » U. u. .1.. XI, o27.
et Wusthausen et ceux-ci. dépassant leurs instructions dernières, firent des trois projets de décendjie trois traités en bonne forme, les troisti-aités de Dorsten. Le premier réglait les diflërends particuliers de l'électeur et du duc de Neubourg : ie second était une alliance dél'ensive entre Télecteur, le duc et l'évêque de ÎMunster ; le troisième, enlin, était une entente en vue de la guerre et contre les Provinces-Unies. Ils furent signés les i4 et i6 février i6ti5 '.
La signature des traités de Dorsten embarrassa Frédéric-Guillaume, qui n'aurait point voulu s'engager si avant, mais qui ne pouvait guère désavouer ses ambassadeurs sans iri-iter l'évcque de Munster. Nous n'avons pas le témoignage direct de ses hésitations ; mais elles apparaissent assez dans .sa conduite. Le ii mars, il soumet la question au conseil secret, qui approuve les deux premiers traités et rejette le troisième. Puis il attend plusieurs jours encore, et c'est seulement le 16, le ij et le 18 mars, par trois lettres successives, qu'il informe ses ambassadeurs des résolutions qu'il a prises. La première lettre contient la ratification du second traité, c'est-àdire de l'alliance défensive. La seconde ratifie aussi le premier, c'est-à-dire l'accord avec le duc de Neubourg, mais en y modifiant quelques ai-ticles. La troisième désajiprouve le dernier traité, l'entente contre les Provinces-Unies ; l'électeur, avant d'en venir à des moyens aussi dangereux, veut encore soumettre à la diète ses griefs contre la Hollande, et dans une lettre particulièi'e il ordonne à Blaspeil d'en informer Jean de W'itt. Enliu, i)resque aussitôt, il apprend que les clauses religieuses du premier traité ne satisfont point ses sujets de ('.lève; il revient alors sur sa résolution du ij mars et le 8 avril retire la ratification envoyée. Le 18 avril, il s'en excuse, mais confirme son refus et, discutant de nouveau le troisième traité, il déclare à ses ambassadeurs « qu'il n'a jamais eu l'idée de se laisser engager à des alliances qui pussent porter ombrage aux Etats des Provinces-Unies ' ». En somme, Frédéric-Ciuillauine accepte l'arrangement relatif au directoire du cercle ; il est satisfait de l'alliance défensive qu'il a toujours désirée;
1. Pour l(> premier li'ailé, voir Duinoiit. VI. 3, 27 sqq. et .Murncr. iCil. (In trouvera le texte des dcu.x autres &,\\\> I . 11. .1., XI. i)30 sqq.
2. « Unsire Meiniin;; aber i.sl nie gcwcseii, uns in solctir Verhûnilnussf cinzulassen, dadurcli dcui Slaal der Veteiniglen NiederLinde Onibiatje MiœcbLi; gegebirti werden... » U. u. A., W. b4<i.
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il li'ouvc que It's clauses rdij^ii-uscs du |ii'<'iniiM- trait»' poiirraïuiit èti'c |ihis l'avoralili's : i-t il iic veut à aui-uu prix se ciniipriniiclli-c dans la "(Utu'rc.
C t'st alors (|uo la ([ucstion sir ('()niplii|uu «Micorf par 1 intervention fie la Franee. Lorsipie r<Moeteur. au mois tie iléceinhre, s<' «Icinanilait <piels pnuvaieiil «'•Ire les desseins de Louis .\l\'. eeluiei n'('lait pas inuiiis embarrassé c|ue lui '. La guerre entre les l'rovinees-Lnies et l'Anj^lelerre iuenai;ait de déconcerter tous ses |)laiis. Sa (li|)loniatie pri'parait paticimiicnt, depuis i()()0. l'annexion di'S l'ays-Has ; mais celle-ei ne [)ou\ ait s'accomplir que si rKspai^ne restait isolée ; il ertt été imprudent de rien tenter pendant une Ijuerre qui eût assuiv- prescpie ini'vilal>lement à ILspai^ne l'alliance d'un des deux ennemis. Aussi, quaiul les Ltats-Généraux. dés le mois de novembre 1GG4. firent demander à Louis XIV le secours i]ue leur pi-omettait le traité de i()(3a. le r;)i ne cherclia-l-il qu'à éhidei'Ieui- re(pièli' et cpi'ii presseï' (lliarles II de ne point rompre la paix. .Mais la iuptui-e devint i>iciil(M iiiivital>le. l!ii mars, les hoslilitt's conimencerent. tandis ipi aux l'ays-Has le nouveau i^ouverneure^pagnol. le marcpiis de (iastel-llodrigo, cliercliail à mettre les places de Flaiulre en (Hat de défense et demandait ii l'empereui-, malf^ré les ])rotostati(ins <le Louis XI \', des troupes pour y renforcer les i,^arnisons. Kniin on apiu-it à Paris, dès la lin de lévrier ou les premiers jours de mars, la conclusion des traités de Dorsten ; et Louis XIV y vit tout de suite une manœuvre de révè(|ue de Munster, inspiré par reuquM'cur. pour rétablir lunioii dans le cercle de W'estplialie. préparer ladissolution de la ligue du Uhin et la rem|)lacer par une autre ligue, i(ui subirait l'inlluenee inqx'riale et prendrait la défense des Pays-Bas.
I. Consulter, sur la politi(|ue française au (icbut de la iiuerre, .Mi^net, yégociatKinx rcldtin's a In auccfssiDii it'Iispagne, I, section li': y voir, en particulier, une letlri' du comte d'Kstrades et la réponse du roi. en date du l'J décembre llitjl. Voir aussi les l.cHrea, iiicmoires et négoriaUiin.i du comte d'Eslrades, en jiarliculier une lettre du roi, en date du 13 fi'vrier Kit», qui montre que Louis .\IV, à <e moment, penchait encore vers l'.\ni;leterre. — iJroysen admet comme évident que Louis XIV, tout en se donnant l'apparence de désirer la pai.x. ne cberctiait qu'à attiser la querelle entre les deux puissances maritimes, dans l'espoir 0 dass sie mehr und mehr zu .Marionetlen der franzôsisclien Politik wurdeii ». L'opinion ne me parait pas soutenable. Louis .\IV était impatient de faire valoir les droits de la reine ; il croyait n'avoir rien a craindre des Provinces- Unies et craiiinail au contraire de réunir contre lui r.\iii;lelerre et l'Espaj-ne, s'il entrait en Flandre avant que la jjuerre antrlo-liollandaise ne fût terminée. Cl. Peter, Jolinii /le Will, dans tfi.sto;-. Zeitsilir., .XIII.
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Le roi di' Frani-f avait envoyé en Alleniag^ne, le mois préeédent, poui" y visiter les électeurs et princes du Rliin, un ambassadeur qui n'était autre que de Lesseins. Le i3 mars, un supplément d'instruction informa celui-ci des conférences de Dorsten et des choses « très [ircjudiciables >> qui s'y étaient faites en vue de « ruiner l'alliance du Rhin » ; le roi lui donnait ordre de s'en plaindre au duc de Xeubourg '. Précisément Blaspeil se trouvait à Diisseldorf. le résidence de Philippe-Guillaume : les plaintes de Louis XIV parvinrent donc à l'éleeteur en même temps qu'au duc. D'ailleurs, le roi se disposait à agir d'une autre favon encore, par l'intermédiaii'c du comte il Estrades, son andjassadeur en Hollande, et par l'intluence de la princesse douairière d'Orange '.
Celle-ci avait toujours passé, et à bon droit, pour l'ennemie acharnée du roi de France. Mais, au commencement de l'année i665, la situation n'était plus la même : Louis XIV s'était décidé à faire évacuer Orange par ses troupes et à restituer la principauté à la douairière, sous la seule condition qu'elle y mît un gouverneur catholique ; le ati mars, la douairière remercia le roi et l'informa du gouverneur qu'elle avait choisi, bon catholique et bon français, Milel ' : en même temps, elle témoignait à d'Estrades sa reconnaissance et son vif désir de servir désormais les intérêts du roi. Louis XIV voulut mettre à profit l'occasion qui s'olTrait ; il écrivit donc à d'Estrades, le 17 avril, lui recommanda de remercier la princesse d'Orange et d'ein[)Ioyer l'intluence de celle-ci sur l'électeur de Brandebourg pour obtenir que le premier traité de Dorsten
1. De Lesseins avait été envoyé en Allemagne pour demander aux princes du Rhin de fermer leurs États aux troupes que l'empereur projetait d'envoyer aux Pays-Bas; mais l'entente s'était faite à ce sujet entre Louis XIV et Lcopold avant que de Lesseins ne fût arrivé à Dùsseldorf ; c'est alors que le roi le chargea de protester contre les traités de Dorsten. Voir ses instructions, en date du 7 février ltj65, et l'addition à ses instructions, en date du lli mars. .4. £., .Allemagne, 196.
2. Un article de Goll sur l'authenticité des Àiiihassade^ et Négociations du comte d'Estrades, dans Rev. Hist., 1877, conclut qu'il est imprudent de s'y fier. Il vaut donc mieux se reporter, autant que possible, au texte même des lettres (.4. E., Hollande). Je dois cependant remarquer que toutes les lettres dont j'ai vérifié l'authenticité se sont trouvées entièrement conformes au texte original, sauf quelques coupures, en général sans aucune importance. La correspondance inéilite m'a siuieraent fourni quelques Ictlres que le comte d'Estrades a négligé de recueillir. Les lettres que je citerai se trouvent, à leur date, dans les Ambaistiaes et Ncgocialio.s du comte d'Estrades ou dans la correspondance de Hollande. A. E., Hollande. 75 et 76.
E.. Hollande, 7o
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fftl ratidr ' t-l (jue le seconil iit^ Iv t'iU point : mais il fallait a\ aiil tout « hii'i» soiidiT le gué», se l)ii'ii assui'iT que les iiiU-nlioiis de la [irinecsse étaient sineères et exi};er qu'elle écrivît « sans qu'il parût i|iic le lloy y <'i"il aucune iiarl. et bien moins encoi'o (|ue Sa Majesté 1 fti fût rfcliercliéc ». Au rcrn de t-elti' lettre, le comte d'I-lsti-ades \ il la douairière, jugea qu'il pouvait prendre confiance en elle, lui découvrit les intentions du roi et en olitinl la promesse (]u'elle éci'irait au due de Nassau, au sujt!t du premier traité '. el à Scliweriii au sujet du second, l'aria suite, la princesse d'Orange continua de travailler d'accord avec d'Estrades : le i4 mai, d'Estrades annonce qu'elle vient de dcpédicr un courrier à Berlin et qu'elle pourra rendre de grands services, puisque le conseil de l'électeur « dép(Mid absolument d'elle' » ; en juin, il l'emploie encore, cditient d'elle une nouvelle lettre et l'aide lui-mcnu' à la rédiger *. Nous ne savons pas si les conseils de la douairière lurent aussi pressants et aussi écoutés que l'espérait le comte d'Estrades ' ; les archives [)russiennes n'en ont point conserve- la trace. Mais nous savons du moins ce que pensa Frédéi-ic-Guillaume, quand se produisit la prolesfcition île la France, et conunenl ses idées se modifièrent [leu à peu. La démarche faite par de Eesseins auprès du duc de Neuhourg resseMd)lait tout à l'ait ii celle qu'avait tentée Gravel. en octobre ititii, auprès de l'électeur palatin : une t'ois de plus, Louis .\IV [trétendait dicter aux princes de renq)ire les résolutions qu'ils devaient prendre. Frédéric-Guillaume, dont la situation n'était plus la même, n'en témoigna pas sans doute une irritation aussi vive ; mais il ne cacha point son mécontentement. « Nous n'avons pas appris sans sui'prise, écrivit-il à Blaspeil le 21 avril, que l'envoyé i'ran(,-ais de Lesseins se soit plaint di" l'alliance défensive, alorsqu'elle ne menace personne et qu'elle est confoi'uie aux
1. Louis XIV n'y avait point 1 l'intérêt personnel ; il chi^rctiait a obliger son allié, le duc ilo Neubouri;. l'n même temps qu'à renilrc ilrfinitif un accord qui était assez favorable aux catholiques de Juliers et de Clève.
i. -Maurice île Nassau était ijouvcrneur du duché de Cléve au nom de Frédéricliuillaume; c'était lui qui avait transmis a l'électeur les doléances du duché au sujet du premier traite.
3. (i Tout son conseil dépend absolument d'elle et c'est elle qui a establi le comte de Suerin dans le poste où il est et qui le maintient. vA. E., Hollande, 76.
Lettre du 23 juin 1665, Ibid
j. Du moins l'entromise de la douairière n'est-elle pas douteuse. Quand, au mois d'aoiil, Frédéric Guillaume résolut de suspendre tout au moins la ratification du traité de Dorsten, ci' fut a la princesse d Oranj;e qu'il écrivit, et celle-ci communiqua la lettre au comte d'Estrades, qui informa Louis XIV. Voir la lettre du LOintP d'K.strades du 2U août 166a et la réponse du roi du 29 août.
Il4 1-E «ilîANO l':i.i:i:lKl'R ET LOUIS XIV
constitutions de l'('ni|)ii'e '. » Mais il a|)prit en niènie teniiis que lélccteui' do Cologne.dont il avait escompté Tentrée dans l'alliance, se dérobait, et que le duc de Neubourg. inquiet, n'osait répondre ni oui ni non : enfin, l'cvèquc de Munster, tout en blâmant l'intervention de la France, proposa lui-même de ne point mécontenter Louis XIV et de réunir les clausi^s du second traite de Dorsten à celles du premier, afin d'en diminuer l'importance et de calmer les susceptibilités françaises ; il avait cru comprendre, au langage de l'envoyé français, que Louis XIV se contenterait de cet expédient. Blaspeil, de son côté, pressé parle comte d'Estrades, avait rédigé un mémoire dans lequel il soutenait le bon droit de l'électeur ; mais il conseillait lui-même défaire une concession de forme, qui ne semblait pas dangereuse. Frédéric-fTuillaume en accepta l'idée. Le a^ mai, il écrivit à Blaspeil qu'il n'avait jamais songé à porter aucun préjudice à la ligue du Rhin, qu'il n'avait jjas d'autre désir que de prouver au roi de France son dévouement et qu'il consentait volontiers à incorporer le second traité dans le premier, afin qu'il parût n'être que le complément naturel de la bonne entente rétablie entre les membres du cercle ■.
Malheureusement. Louis XIV ne se déclara pas encore satisfait. Il voulait bien croire que l'électeur Ji'avait point eu l'intention de nuire au.v intérêts de la France ; mais il restait convaincu qu'il y avait, sous ce traité de Dorsten. tout autre chose que ce que Frédéric-Guillaume y voyait. 11 l'écrivait à d'Estrades le ag mai et le lui répétait le lajuin. L'évêque avait « pris sa leçon à Vienne » et la maison d'Autriche voulait se prévaloir de cette confédération westpiialicnne pour en faire imiter l'exemple a>ix autres cercles et les porter à se confédérer tous ensemble ; elle en prendrait ensuite occasion de confédéi'er le cercle de Bourgogne avec les autres, qui se trouveraient engagés à le garantir, ce qui rendrait presque iiupossil)le l'exécution des pi-ojets du roi. Déjà les Autrichiens contenaient à peine leur joie, « et c'est par cette raison, ajoutait Louis Xl\',(pie If [lêre Rojas, envoyé d'Esjjagne et plénipotentiaire de l'empereur, dans l'emportement d'une débauche, a beu en pleine table estant à Ratisbonne à la prospérité de la ligue westphalique'.»
1. (I Was (iif Dcfensivallianz anrcichet, ist uns nictit wcnigfrpnibil zu vornehinin i.'i'wes(n, dass <1<T K. Franlzirsclic Knvuyù de I-essiii sich UarfibiT sulli' bi'klagot liabon, ila docli di(^si;lhe zu nieiniindrs Ûlîension gi-uiiiml uiid den Keirhsabschiedin niclit uiiReniij'ss ist. » U. ». À., .\I, iiW.
Ihid.,;;[iî
3. A. E., Hollandr, 70. — Ce passage de la lettre ilu 29 mai ne se trouve pas dans les Ambassades et Négociations du comte d'Estrades.
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Biouttit nii^me les rvcnt;iiicrits rendirent If péril plus pressant. I-'t'vOquc; tic Munster avait envoyé en secret, au prinlciniis. le lieutenanl-colonel île Wreden auprès du roi d'Anj^Icterre et Louis XIV, cela va sans dire, en avait été aussitôt inlornié. Le i3 juin, révéïjuc sifjna l'alliance de Londi-es avec Ciharles JI et le mcn>e joui- la Hotte hollandaise subit un véritable désastre. Dès le début dejuiilcl. d'i'^slrades aimoni;:iit que l'évéïpie allait entrer en cani|)a{jnc et Louis \1\ se di'cidait à accorder aux l'rovinces- Unies le secours armé qu'il leur devait. Dès lors, la situation chaiiijeait d'aspect ; une enteiile avec l'i'vèque devenait [>res((ue un acte d'Iioslililé envers la France cl celle-ci [louvait insister plus encore pour obtenir de Frédéric-Guillaume l'abandon du traité de Dursten.
Le :•.] juillet, Lionne i-él'uta de nouveau, dans une lettre au comte d'Lsti-adcs. les arj^uments de l'électeur. « Tout ce i(u'on en [)eut dire, éci-ivait-il. i-'cst (pi'il veutnoiis persuader, coninie disait feu Monsieur ilc Bouillon, que la (icvre (|uai-taiMc nousest bonne.» Il constatait que Frédéric-Cluillaumc n'avait accordé « qu'une néijative » et ([u'il fallait donc s'adresser au duc de Neubourj^ pour empêcher le projet d'aboutir. .Mais presque en même tenqis Frédéric-Guillaume cédait. Il le faisait de mauvaise humeur. Le ■j- juillet, il écrivait à HIaspeil qu'il ne pouvait comprendr(> con\lueut le roi de France voyait dans le traité de Dorsten une manœuvre conti'c la ligue du Rhin. « Les choses ont si peu de rapport entre elles, que nous ne nous serions jamais (iguré que l'on en prendrait le moimlre ondirage. » Mais il était résolu à écrire en France de l'a(;on « ([ue sans aucun doute on nous y mettra hors de tout soup(,'on ' ». D'ailleurs il i-epoussait vivement tout repnn'he. Il n'admettait [)oinl qu'on l'accusât de ne pas avoir agi en Pologne d'accord avec l'ambassadeur du roi, puis(ju'il n'avait jamais promis de le faire; tandis que le roi s'était engagé à faire agir de Lmnbres en sa faveur [lour lui procurer Elbing et que deLumbresne l'avait jamais fait. Pourtant, i-omme \\ l'annonçait à Hlas|)eil. il écrivit, sinon au i-oi, du moins à la princesse d'Orange, qui s'empressa
I. •• S(i wollon wir liesfals setbst nncli Franlinicli sclir<>iben uml Ucm Kiiiiigc (lie Sache iler^-estall vorstellcn lasson, class man uns des iJrts ohnc alleii Zweifel ausser Verdaclit lassen werde. » Une noie des U. u. A. indique que la lettre de Frédéric-Guillaume n'a pas été conservée. 11 est très probable qu'il se ravisa et n'écrivit qu'il la princesse d'Orange. La lettre de Louis XIV à d'Estrades du 29 aoùl 1663 ne semble pas compatible avec une lettre antérieure de (•"rédéric- Ciuillaumo à Louis XIV.
Il6 l.K GHAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV
d'en inlbriner le comte d'Estrades. Le 29 août, Louis XIV l'en fit remercier jiar la même voie et le 3o sei)tembre suivant Frédéric- Guillaume, en remerciant à son tour d'Esti-ades de ses bons offices, lui renouvela l'assurance qu il ne ratiliei-ait pas la ligue de Dorsten avant que le roi n'y donnât son agrément '. L'électeur avait donc fini par accorder toute satisfaction à Louis XIV et les intrigues de Bernard de Galen étaient restées sans résultat.
III. — L'alll\nce de Clève (16 février
A vrai dire, ce n'était point seulement l'intervention du roi de France qui les avait fait échouer et l'on se tromperait fort si l'on croyait que Frédéric-Guillaume eût fait à son allié un bien réel sacrifice : la situation avait changé depuis le mois de mars et avec elle les sentiments de l'électeur. Au milieu de l'été, elle s'éclaire de jour en jour. L'évèque de Munster réunit ses troupes et il a beau dissimuler ses desseins en prétestant qu'il y est forcé par la querelle entre Georges-Guillaume et Jean-Frédéric, personne ne doute plus guère qu'il ne se prépare à l'ollensive contre les Provinces-Unies. On sait aussi que les Provinces-Unies ont un traité d'alliance avec le roi de France, qu'elles lui ont demandé secours et que le roi de France ne leur refusera pas un corps de troupes. Si l'évèque résiste, c'est la guerre, non plus seulement aux frontières de l'empire, mais dans l'empire même. Aussi dès le mois de juillet les craintes de l'électeur s'éveillent-elles. Il écrit à l'évèque de Munster pour le presser de licencier ses troupes et il va sans dire qu'il n'en reçoit que de bonnes paroles. Il cherche surtout à s'entendre avec les ducs de Brunswick. Auguste et Georges-Guillaume, qui se sont empressés de mettre leurs troupes sur pied et qui l'invitent à réunir les siennes. Enfin, lorsque les Etats-Généraux s'ollrent, le a4 juillet, à traiter avec Blaspeil et à renouveler l'alliance de i655. il se montre tout prêta négocier. A ce moment, ses intentions ne sont point douteuses. Il désire vivement que les hostilités ne débordent pas sur l'empire et, par conséquent, que l'évèque soit obligé de poser les armes ; mais il voudrait éviter
1. U.u. A., 11,305 Le texte de celte lettre de Frédéric-Guillaume au comte d'Estrades semble, lui aussi, incompatible avec une lettre antérieure adressée directement en France.
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aussi uni" intorvcutifm ôlt'aiig-(M'«', [)iii ce (|u'il orainl li's ainititions <le Louis \I\' cl ne doute (las i|uf. si ii's troupes IVam.aises |iénétraieiil ilnnsla W'eslplialie. oenerilt poui- y étendre la guerre pIut(M que pour y |>ri>curer la paix. l'jilin il ii<- perd pas de vue ses propres iuléiV-ts ; il eoiiiple bien, tout en liet'eihlanl la séeurité de reinidre, tirer de son intervention quelque pi-olit [iorsonnel.(^uand il instruit Blaspeil en vue de la nët^ocialion (|ui s'eui^age, il spécifie avec soin tout ce qu'il désire, révacualion (TOrsoy, un rèiflcment é<[uital)le de la dette, la douane de Gennep. Il sait comment il faut s'y |)rendre pour conclure un marché avantajjeux ; il insinue que l'Auffle- Icrre cherche à le «gagner et (]ue les ollres qu'elle lui l'ail sont telles, qu'il ne peut s'enq)échei' d'en être tenté ; et il recommande à Blaspeil de jouer l'indillérence: ce sont les États qui ont besoin de l'électeur, ce sont eux qui ont fait les premières oll'res et il ne faut pas intervertir les rôles.
Le I- août, le conseil secret, tliscutc la question de l'alliance hollandaise. Faut-il que Blaspeil négocie avec l'intention sincère de conclure vite, ou seuh-mcnt pour entretenii* les [jourpar- 1ers et permettre à l'élecleiir de réserver sa décision".' Schwerin ne se montre pas favorable à l'alliance hollandaise : il rappelle l'alliance anfi^laisc (|ui a été coni-lue pour dix ans : il remar(]ue que l'ad'aire de la dette est sur le point de s'arranger; quant aux places du duché de Clève, l'électeur, s'il les obtenait, devrait y mettre garnison ou les raser : dans le premier cas. où trouver 1 argent nécessaire ? et dans le second, conunent enq>ccher un ennemi de iirendre les villes et de les fortifier ? Si les entreprises de l'évèque ileviennent réellement dangereuses et si les Etats fournissent t(Uis les moyens de s'armer, on pourra conclure ; mais jusque-là mieux vaut temporiser. Les autres conseillers se rangent à l'avis de Schwerin. puis l'électeur pai'le à son tour. Lui aussi pense (]ue le moment «le conclure n'est pas venu ; et il laisse voir clairenu'nt le double mobile de sa condtiite. D'abord l'intérêt particulier : « Je l'avoue moi-même, dit-il, si les Hollandais s'aperçoivent ((ue je veux [iresscr l'aHaire. ils la traîneront : mais s'ils voient que l'on n'a pas liàtc de conclure, ils presseront, ils feront les ollres et peut-être pourrai-je en tirer quelque profit. » Puis l'intéi-èl général : « La France a déjà accordé secours aux Etats ; si l'évèque commence, voilà les Français dans l'empire : l'intérêt de l'empire veut que l'on ne [jcrmette pas à l'évèque d'agir ainsi'. »
1. Il faut voir le protocole entier du conseil secret du 17 août ltJ6o. L'. u. A.. XI, Ij*».
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Intérêt parliculier. intérêt général, qui n'est d'ailleurs pour Frédéric-Guillaume que rintérôt particulier plus lai-genient compris, sans cesse ces deux mobiles agiront ensemble.
Au mois d'août, et tant que Ion ])eut esjiérer que l'évêque se laissera intimider, FrédéricGuillaunu' ne perd pas de vue son intérêt personnel, qui se concilie tout à fait, semble-t-il. avec celui de l'Allemagne entière. Il veut écarter un danger, mais il veut aussi conclure une allaire, et le meilleur moyen de la bien conclure est d'agir d'accord avec la maison de Brunsv*^ick, qui a précisément les mêmes visées. L'entente paraît d'autant plus facile qu'à ce moment la querelle dure encore entre Georges-Guillaume et Jean-Frédéi'ic : l'électeur travaille à réconcilier les deux frères et Frédéric d'iéna est à Celle : il pourra s'occuper à la fois de sa médiation et de l'allaire hollandaise. Malheureusement, Georges-Guillaume est alors dirigé par le prince de Waldeck, (jni comprend les choses de tout autre fa(,'on. Waldeck conseille au duc de Lunebourg de s'entendre directement avec son frère, sans mêler trop d'étrangers à leurs all'aires de famille, et l'arrangement définitif est enfin sigTié le 2 septembre. Puis il lui conseille aussi de s'entendre directement avec la Hollande ; d'ailleurs, Georges-Guillaume, fidèle aux traditions de sa maison, n'a pas d'autre but que de louer ses troupes, afin de les entretenir aux frais d'autrui : le marché peut être vite conclu. Waldeck part lui-même pour La Haye, se garde bien d'avertir Blaspeil et. le 19 septembre, tout est terminé '.
Cet accord particulier, qui assurait aux Etats-Généraux un corps auxiliaire de 12.000 hommes, rendait singulièrement plus
1. Voir U. V. .4., XI, 631 sqq. et Kœcher, op. cil., i" partie, liv. 5, ch. I"". — Waldecli, qui était alors en correspondance avec Hugues de Lionne, lui fit part aussitôt de la convention signée ; << V. Ex., lui écrivait-il le 6 octobre aura esté advcrty de Monsieur d'Estrade Ambassadeur du Roy, ce que j'ay fait à la hay, le tout est fondé sur l'assurence que V. E.x. m'a donné de l'intercst commun de Sa Majesté avec l'Estat des Provinces-Unies, et comme la convention arrestée comme je ne double pas sera ratifiée en bref..., j'attànds de V. Ex. les .sentiments qu'Elle pourroit me faire connoistre pour agir selon l'intantion de Sa Majesté... Je vay voir le Baron de Suerin, pour informer l'Electeur de Brandenb. lequel se faschc de ce que sans attandre qu'il est conclu son traitté l'on a arresté la convention susmentionnée, n A. E., .\llemagne, Petites Principautés. 63. — Évidemment Waldeck jouait double jeu. En tout cas, la cour de France fut satisfaite Comme de Lumbres semblait regretter que le duc n'eût pas donné ses troupes au loide France plutôt qu'aux Hollandais, Lionne lui écrivit le ■>^ octobre : « ... je puis vous dire qu'en cette conjoncture d'affaires .S M. aynie mieux les voir employées à assister les Estats contre l'evesque de Munster que de les avoir dans son propre service, n i. E., Brunswick. 1,
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ilidicilela iu'>^ui-ialioi) «le niaspeil : a\cc U-s Iroiipo riaiii,-aises d'un cilti-, les troupes l»ruiis\vicki)iscs de l'autre, les l'ioviiices-ljiies de Hi)IIaiul(> étaient à l'aln-i et n'avaient plus besoin de personne. ()ii coni;oit le dépit (pi'en ténioiijiia ri-leeteur. Il l'alliil. iiuur le lalmer, que Walileek vint lul-niènie à Uerlin. suivi par deux conseillers de Geoi-ffes-Guillaunie ; ceux-ci promirent que le «lue i-ctarderait l'exécution île l'aecoi-d jus([u"au nionienl où l'électeur aurait jiu conclure il son tour. Di-sorniais.Frédéi-ie-Guillaiinie ne pouvait jthis guère esi)érer une honne a d'aire et sou intérêt |iarlieuliei- passai! nécessairement au second plan : mais l'auli-c nioliile, sur lei(uel il insistait tlès le l'j août, n'en prenait que plus de l'orce, et jx-u à [»eu il est visible cpi'il pr-i'duniine. Ledoctobre. Frédéric-Guillaume commence à armer. 11 ordonne la levée de -i.ioo cavaliers et obtient, non sans peine, (pie le ducbé de Prusse mette à sa disposition 800 draijoiis ; il fait partir pour Glcve les deux ré'ijiinonls cantonnés dans la .Marche et t'inq cents hommes desa garde à i)ied: il oi'donne à tous ses feudataires de s'apprêter à fournir, selon la coutume, un cavalier ou ^o thalers '. \'ers le -j'i. il quitte lui-mcnie Rerlin. Il vient d'a[>[)rendre (pie les troupes fran(;aises sont en marche. quelles se disi)os(>nt à traverser son duché de Clève, et il écrit aux Etats pour les mettre en déliance et obtenir ([u'ils ne se hâtent I)oint d'appeler les Fran(,-ais. 11 envoie Scluenintc aujirès de l'évèque de Munster, le presse de poser les armes, cherche à lui l'aire craindre une inter\ cntioii sui-doise et lui annonce ([u'il part pour (".lève et iju'il y donne rendez-vous à ses troupes. Enlin il se concerte avec la Suède, la maison de Bi'uaswick et celle de Hesse. alin d'imposer la paix à Bernard de Galen. A La Haye, le parti repu-' blicain s'ai^ite poin- eni|(éclier l'alliance, parce ([u'il craint qu'elle ne favorise les ambitions oi-ang-istes : le comte d'Estrades, écrit Blaspeil, est d'accord avec .lean de Wilt et voudrait tout au moins une alliance où le roi de France fût introduit et [)ùt ainsi diriger le jeu. Mais Frédéric-Guillaunu" espère (pie son approche doiinei'a l'avantage à ses partisans : de plus en plus il est résolu à conclure. Le 9 novembre, dans un nouveau conseil réuni à Lijipstadt, ses idées ai)paraissent déjà tout autres qu'au mois d'août. Son intention, déclare-l-il, est d'éloull'ei- la guerre avant qu'i>lle n'éclate. 11 ne peut abandonner la Ibdlande, ([ui est protestante comme lui : il vent l'assister. L'eni])ei'eur n'aura point de reproches à lui faire.
1. Voir Ferd. Ilirscli, Ihe Armée des (;r(^i<gen Kurfiirsten ivsehrend lier Jiihre fseo bis 1666. Bist. ZeiUchr., 1883, 53.
l)uisqu'il n'a d'autre but que d'eiiiplover ses armes à maintenir la paix dans l'empire. 11 faut sans doute que les Etats l'ournissent un subside, puisqu'il est trop pauvre pour lever et entretenir ses troupes avec ses propres ressources. Mais il ne parle plus d'Orsoy, ni de la dette'. Évidemment, lorsqu'il arrive à Clève, au milieu de novembre, sa décision est prise et ce n'est plus d'un marché qu'il s'agit.
La petite A'ille de Clève devint alors, pour quelques mois, le rendez-vous des diplomates et les intrigues s'y croisèrent autour de Frédéric-Guillaume. Il avait auprès de lui, depuis la fin de mars, un ambassadeur autrichien, le baron de Goess ; celui-ci était allé prendre les eaux à Carlsbad, en septembre ; après un assez long voyage par Prague. Leipzig et le Brunswick, il gagna Clève, au moment où l'électeur y arrivait. Dans les derniers jours de novembre, vint Du Moulin, un envoyé de Louis XIV : il quitta Clève le 4 décembre, et sir Walter Vane, ambassadeur de Charles II, y arriva vers le lo. à peu près en même temps que trois députés des États. Ripperda tôt Buirse, Jean de Witt '- et Van Haren. Du Moulin revint à la fin de décembre ])Our quelques jours seulement ; mais Louis XIV, après avoir songé à faire passer à Clève le comte d'Estrades, y envoya Colbert de Croissy, dont les instructions furent signées le la janvier et qui eut sa première audience le 29. Enfin, quelques jours avant était arrivé l'ambassadeur des Provinces-Unies, Beverning. Un peu plus tard, en mars et en avril, pendant les négociations de paix avec l'évèque de Munster, on vit aussi à Clève l'ambassadeur espagnol en Hollande, don Estevan Gamarra, et celui du roi de Danemark, Ahlefeld. Puis les représentants des princes vinrent même se joindre à ceux des puissances : deux ministres de Bernard de Galen ; trois ministres de rarchevéque de Mayenee ; deux de l'électeur de Cologne (et l'un d'eux était le prince Guillaume de Furstenberg) ; quatre députés brunswickois ; le chancelier du duc de Neubourg ; trois députés de l'évèque de Paderborn ! Frédéric-Guillaume aurait pu se croire l'hôte d'un véritable congrès.
Dans cet essaim de diplomates de tout rang et de toutes provenances, grands et petits personnages, il n'était question que de
1. Protocole du conseil spcret du 9 novembre 1665. U. u. A., XI, (UiO.
C Votait un cousin du Grand Pensionnaire
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paix. Seuls, pi-ut-ètre. l'évi^quc de Munster et le roi d'AnpIeten-e vuiilaifiit la i;ii«'iTf : il est vi'ai i|iif lirriianl de (ialeii la voulait avec obstination et (ju'il s'y obstinera pétulant einq longs nii>is'. Quant aux autres puissances, avec une sincérité plus ou uu)ins couiplète et des intentions variées, toutes s'acconlaicnt ;i le presser de poser les armes. — Il est inliniiuenl probable (juc rempereur l'avait encouragé à les prendre et le baron de Got-ss eill volontiers poussé Frédéric-Guillaume à se déclarer pour l'évéque ; mais ilcouqii-it si bien qu'il y perdrait sa peine, qu'il n'hésita pas à se transformer en un messager de paix : ses ambitions se bornèrent à enqiécber, tant qu'il le put, l'électeur de prendre parti. — 11 va sans dir<' (pu' les mai'cliands d'Amsterdam, lout occ>q)és à dét'enilre sur mer leur puissance et leur l'orlune, désiraient vivement se débarrasser d'un ennemi ipii. si petit prince qu'il IVit, sullisait à les airail>lir : eux aussi lu- demandaient que la paix. Mais ils se butaient à ne rien céder, pas mènu" cette bicoque de Borkelo, sur laquelle ils n'avaient aucun droit sérieux et que Bernard de Galen venait de reprendre. Puis il (allait toujours compter, eu Hollande, avec les luttes des partis. Orangistes et républicains désiraient également la jiaix. mais de l'acon dillërente; les orangistes. i>ar l'alliance braudei)<>ui'geoise, pai'ce ipiils es[)éraient rex|)loiter ensuite au pi-olit du jeuiu- prince d'Orange, pupille de Frédéric-Guillaume ; les républicains, par la l'iance et sans l'appui du Bramlebourg : c'é'tait assez pour la retarder. — Seul Louis XI\' Voulait la liàter [)ar queli[ue moyen ([ue ce lût. Depuis que Philippe l\ d'Kspagne était mort, le 17 septembre iGC).!. le roi de France avait hâte de ])roclanuM" les droits de la reine et de [)reiulre possession dun héritage qu'il s'était luimême attribué ; il voulait donc rétablii- la paix, d'abord entre l'évéque et la Hollande, puis entre la Hollande et l'Angleterre, pour (jue la guerre qu'il préparait ne seconq)li(iuàl pas dune autre guerre. Mais la paix n'était pour lui qu'un moyen, et il avait aussi ses visées secrètes. Pour conquérir les Pays-Bas, il lui fallait des alliés et des soldats : il espérait en trouver à Clève. H eût bien voulu
1 . Liirsqiio le liaron de Goess ;illii Ir trouver, en décembre UVîa, il se déclarait prH à taire bonne résistance et il ajoutait qu'il ne regrettait pas sa ruine si elle pouvait servir à déjouer les desseins du roi de France : u Wiirde aucb aile seine Uni^eleirenheit und Kuin endlicti verschmerzen. wan ers nur daliin brinifen lîœnnte, dass E. K. .M. und anderc Potentaten sich dieser Occasion und Coniuncturen bedieneten der Franzosen disegni und machinationes wider das rœmisclie Reich und dero Haus zu brechen und das Reich in pristinam libertatem zn vindiciren. » Goess a l'empereur, 17 décembre lt>li,ï, ('.n.A., XIV. i'îfi.
ménager l'évoque, dont il convoitait les troupes, et rendre plus réelle et plus étroite son alliance avec l'électeur, qu'il désirait gagner à ses projets. Il travaillait, en réalité, bien moins pour la Hollande que pour lui-inéine.
Au milieu de tant d'intrigues, de passions et d'intérêts divers, on peut prévoir déjà ce que fera Frédéric-Guillaume. Le double mobile qui le détermine restera le même et il l'affirme une fois de plus dans dans le conseil secret du i" décembre. C'est un double devoir : son devoir d'électeur, qui est de maintenir la paix dans l'empire : son devoir de protestant, qui est de secourir les Hollandais protestants '. L'un et l'autre l'obligent k terminer la guerre en forçant l'évèque à céder. .Mais il n'ira pas droit au but. parce que d'autres mobiles encore interviennent. L'électeur doit tenir compte de nécessités matérielles : il lui faut de l'argent pour entretenir ses ti'oupes et les levées qu'il a laites dépassent déjà ses ressources ; or les Provinces-Unies, qui disposent déjà de (j.ooo Français et comptent sur lu.ooo Brunswickois. ne veulent plus ouvrir largement leur bourse ; elles marchandent, elles lésinent, tandis que l'empereur et le roi d'Angleterre oll'rent à Frédéric-Guillaume l'appât de gros subsides ; et bien qu'il se fie peu à l'argent espagnol ou à l'argent anglais, ses tentations seront autant de retards. Puis, quoiqu'il n'hésite plus guère sur le parti qu'il finira par prendre, il ne veut pas être dupe ; les Etats-Généraux lui laissent trop voir qu'ils ne lui tendent la main qu'à contre-cœur ; au moins veut-il sa récompense, quelque satisfaction au sujet de ses places ou de la douane de Gennep : les États ne seront pas seuls à marchander. Enfin, il n'est pas sans ressentir vivement les avantages de sa réserve ; il est fier, lui, petit prince, dont on se souciait peu dix ans plus tôt. de se voir ainsi entouré, flatté, recherché par les ambassadeurs de toutes les grandes puissance». Sans doute, il ne faut pas que sa neutralité dure trop, parce qu'il faut que l'évèque sente la menace i>rochaine. mais n'est-il point naturel qu'il s'y attarde quelque peu ?
Du mois de novendire jC>G7i an mois de janvier i(3()6. l'alliance
i. « S. Ch. b. haben 2 Ursachen : 1) dass sie als Cliurfùrst schuldig, das Reich in Frieden zu selzen 2/ ri;lif;io, so eine der vornchmsten. dass sie nieht wollten dass der Staal soUte zu Orundc gclion. ii Protocole du conseil secret. 1" décembre IKGq. V. u. A., XI. 670. — Itemarquons d'ailleurs qu'en maintenant la paix dans l'empire Frédéric-Guillaume servait aussi son propre intérêt.
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(Mitre les Pi-ovinces-llnies et le Kraiiilelxjiiri; e>l iiëjj;((ciée. à l.:i Hâve inèiiie, |i;ir les trois ;mili:is-;iileiifs île l-'i'iMéric (luillauinc, Hliispcil, Roniswinckcl et (;ii])es ; mais la iiégoeialion ne l'ait ijuèi'e lie proifiès. Au iléluit de novembre, on avait |>u croire que loul serait vile terminé : les di^piilés îles Htats se nionti'aient [d'éts à aeeoi-iler ]ires(|ue tout ee ipie n-i-lamail l'électeur : IT-vacuation d'Orsov eonlre un seiours lie •>ooo Immmes. un sulisiile éiiuivalenl à l'entretien îles troupes ipie lèveriiil b'i'i-ili'ric-Cluillaume en surplus (le ces 2.000 hommes, un délai d'un mois avant l'entrée en cam|)aiîne. Puis, cpielipies joui-s après, tout était remis en question. Jean lie Witt M-nait île revenir avec la Hotte victorieuse et disait bi'utalenient à d'Esli-ades : « Nous crèvei-ons. plutôt que d'accordeià Son .\ltesse Klectorale aucune chose ([ui ne soit prolitahle à l'Etal '. » 11 n'oll'rail plus qu'une alternative : l'évacuation d'Orsov ()(/ le suhsiile. Rlaspeil courait alors à Clèvc en avertir I-'rédéric- (îuillaume. qui di-clarail les conditions inacceptables et menaçait d'oIVrir, au lieu de son alliance, sa médiation, c'est-à-dire d'agir de concert avec rem])ereur.
La situation paraissait donc couq)romise. quand Louis \1V intervint. Dès que le Roi avait apjiris l'arrivée de Frédéric-Guillaume il (Uève et la coneenti'ation de ses trou])es. il avait ri'solu d'envoyer quel(|u'un auprès de l'idecleur pour lui faire compliment de sa venue et pour s'inrormer de ses intentions. Depuis que l''i't'dérie-Guillaume avait consenti à ne point ratifier le traité de Dorsten, on espérait, ii la C>our de France, que l'heure était [)eulôtre venue de rendre enfin plus sincère l'alliance de i6(J4 ^t de jjagner tout à l'ail l'électeur. Le ao novembre. Louis XIV siijna les instructions de Du Moidiii ■. Ce n'était qu'un de ces agents de second ordre que Lionne employait à préparer les voies et sa mission consistait seulement à exidiquer la conduite du roi et à presser lé-lecteur de s'allier aux Provinces-Unies; d'ailleurs. en même temps. Lionne renouvelait au comte d'Estrades l'ordre d'insister auprès de Jean de Witt pour que l'enlente [)ùt s'établir. Il semble que d'Estrades l'iït un médiateur quelque peu partial ; il avait trop d'attaches dans le parti républicain etdes rapports tropintimesavee lie Witt pour ne pas parlagei' leurs préjugés et leurs déliances: il est certain qu'il voyait, lui aussi. dans Frédéric-Guillaume, le tuteur du prince d'Orange et qu'il avait, presque autant que de Witt, l'obses-
1. l.rttre de Blaspuil à Scliwerin, i:i novembre 1665. citée dans L'.ii. .1., III. i. Iiiftruclions aiix ambassadeurs de France. Prusse. 101 sqq.
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sion des intrigues oran<ristes. Pourtant il exécuta Tordre du roi et dès la lin de novend)re de \Vilt oll'rit aux ambassadeurs brandebourgeois de discuter les conditions de l'alliance en présence du comte d'Estrades, qui pourrait servii- d'arbiti'e. C'est à peu près en même temps, dans les derniers jours du mois, que Du Moulin arriva à Clève. Frédéric-Guillaume le reçut à merveille, lui parut bien disposé pour la France et lui fit remettre, le i" décembre, un mémoire qui était une sorte de pi-ojet d'alliance entre le Brandebourg, les Provinces-Unies et la France '. Il avait soin d'y demander, outre le subside hollandais. « une certaine notable somme » qu'y ajouterait Louis XH' ; mais la demande n'était pas nouvelle et Du Moulin s'en alla content.
Nous n'avons sur cette courte mission que le texte même du mémoire et le protocole d'un conseil secret où Schwerin transmit à sescollè£;nes les propositions franvaises. Ce document, très bref, nous laisse entrevoir néanmoin-* quelques réserves dans l'accueil fait à Du Moulin. On sent que Sehwerin conserve encore les scrupules ouïes craintes qu'il avait exprimées au début contre l'intervention de l'électeur : quand Du Moulin veut l'assurer que Louis XIV se fie plus à ses alliés protestants qu'aux autres, Sehwerin en prend aussitôt prétexte poui' lui parler des protestants de France et des persécutions qu'ils subissent '■. Pourtant, il semble bien que les avances de Louis XIV firent quelque impression sur l'électeur. Dès le 3 décembre, au moment où Du Moulin quittait Clève. Frédéric- Guillaume écrit à La Haye de n'y offrir sa médiation que si tout espoir est perdu de conclure une alliance ; il permet que l'on négocie devant d'Estrades, afin de prouvei' à celui-ci la confiance que l'on prend en lui : enfin, quelquesjours plus tard, lorsque viennent à Clève trois députés des Etats, qui représentent à Frédéric-Guillaume les dangers d'une évacuation d'Orsoy pendant la guerre, celui-ci se résigne à la concession essentielle : il renonce à l'évacuation immédiate.
Au milieu de décembre, il est vrai, la négociation se ralentit à nouveau. Faul-il en chercher la raison dans l'arrivée d'un ambassadeur anglais, sir WalterVane '} C'est peu probable. L'ambassadeur autrichien, Goess. qui désirait le succès de Vane, ne semblait ])as l'esiyérei- et c'est tout juste s'il croyait que l'électeur hésitait encore. Nous avons, d'autre part, le texte des propositions de Vane et celui des réponses que l'électeur lui (it remettre : les unes
II. u. A
2. Voir le protocole du conseil secret du I2décembre 1665. V. u. A., XI, 671.
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sont ]irrs(jiic mi'tiai;iiiifcs i-l les aiilri's |iri'S(|uc iiN>iii(|iii's ' ; l'icii n'y in<li(|uc l'espoir li'iiiu- (•nlciilc cl l-'i-c'cliTic-Ciiiillaiiine. seiiil)le-t-il. ne laissa se jjroloiifjei' le si-jour de Vaiir iiui' ]ionr inquiéter li-s Mlats-Cn'iioratix cl les rendre plus coiiciliaiils. I\iurlant. Iiii'si|uc Du Moulin rcvinl à (Ucve vers la lin ilc ili-renilire, il cul l'iniitression i|u'il s'était passé <|uel(|ue chose en son absence et que les (lisposjlioiis lie l'i-lccteur u'i'-taicnt plus si bonnes. En réalité, autour lie Fréilérie-Ciuillaunic. bien îles inibienees s'unissaient contre l'alliance hollamlaise. La princesse douairière, qui sonj;cail surtout aux intérêts île sa maison, di'sirail un accord avec l'Ani^lcterrc. parce (]uc Cliarics 11 était l'oncle de (Miillannie d'( )ran^e, l'cnncnii des ri])ublicains bollandais l't le protecteur naturel des oraiiijistes. l/i-lcctrice. Louise- Henriette, craignait une jjuerre qui la séparerait de son inaiù et |)ourrail cbi-aulcr le crédit de Srliwerin. (>elui-ci avait lonj^teinps désapprouvé l'alliance : il ne l'approuvait encore que de mauvaise jjràce et diercliait peut-être à la retarder. l'jilin le prince d'Anlialt s'entendait avec le baron de Goess. Mais surtout l'électeur, après avoir cédé sur les points essentiels, ne voulait pas céder sur le reste, et Jean de W'ilt maintenait ses exif^i'cnces. : il ne consentait ni ;i conq)rendrc dans l'alliance la l'oméi'anic et l;i l'i-usse, ni à relever le subside, ni menu- à i)ermettre à l'électeur de néj^ocicr après la guerre l'évacuation d'OrsoY. Aussi Frédéi-ic-Ciuillauine s'irritail-il peu à peu'. C'est alors qu'en janvier itKîtJ les Ktats-Généraux se décidèrent à trans])orter la nés^ociation à t^lève, en la contianl à l'un de leurs meilleurs diplomates, Ueverning, tandis que Louis XIV y envoyait, après Du Moulin, un véritable ambassadeur. Colbcrt de Croissy'.
L'année qui venait de s'écouler n'avait point épargné au roi de France les mécomptes et les inquiétudes et il est nécessaire de le bien conqircndre pour expliquer les intentions de la di])lomatie l'ranvaise pendant les premiers mois de ilifiti.
Les deux « grandes all'aires » qui préoccupaient sans cesse Louis
iéjd., 67b, sqq
2. « Ich verinerke last iminerzu den Churfùrsten mehr animirtcr wider die Hollaender ». remarque Goess le 9 janvier 16(56, l'. ti . A., XIV, 240.
;î II n'eut d'ailli!urs que la qualité dencoi/é extraordinaire. Des difficultés d'étiquette avaient empéclié Louis .\iV do confier la mission au comte d'Estrades, précisément parce qu'il avait la qualité d'ambassadeur.
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XIV et Hugues de Lionne. l'aU'aire de Pologne et celle des Pays- Bas, avaient été l'une et l'autre fertiles en péripéties. En Pologne, Louis XIV voulait plus que jamais l'abdication de Jean-Casimir et l'élection d'un prince français, que ce fût le duc d'Enghien ou son père, le prince de Condé '. 11 y voyait le meilleur moyen de paralyser l'empereur, quand s'ouvrirait la succession espagnole ■. Puis il était déjà trop engage ; le succès de ses desseins devenait une question d'honneur et de gloire ''. Dès le début de i665, il envoya près de Louise-Marie, pour la seconder et l'encourager, un nouvel ambassadeur dont il se promettait merveille, l'évèque de Béziers, Pierre de Bonzy. Mais, en mai, Lubomirski rentrait de vive force dans le royaume et y renouvelait la guerre civile ; la situation paraissait bientôt si dangereuse que Louis XIV insistait pour que les villes d'Elbing et de Marienburg. toutes proches de la mer. fussent fortement occupées, afin que Jean-Casimir et Louise-Marie pussent au besoin y trouver un refuge. Cependant Bonzy ne se décourageait pas ; il parvenait à décider la reine à tenter l'élection par la force, dès le printemps suivant, avec l'aide d'une petite armée française, que viendrait commander Ctmdé en personne ; et Louis XIV, au mois de novembre, promettait de faire passer en Pologne, avant l'époque de la diète. 5 à 6.000 fantassins et 3. 000 chevaux \ Or la promesse n'était rien moins que facile à tenir. Comment transporter les troupes ? Tant que durait la guerre
1. « Comme je puis dire avec vérité que je donne continuellement 111:1 principale application aux allaires de Poloigne que je considère pour les plus importantes qui soient aujourd'huy dans la Chrestienlé ». Lettre de Louis XIV à l'évèque de Béziers, 15 mai 1(365. A. E., Pologne. 21.
2. S. M. « sçait à n'en pouvoir douter que l'empereur ne craint rien tant au monde que d'avoir des allaires avec nostre maistre et sur toutes choses de se trouver obligé à engager ses armes dans la Poloigne dans le temps qu'il peut arriver une ouverture entière a la succession des Estais de la monarcliie d'Espagne. » Lionne à Béziers, 1" mai I660. Ihkl.
3. Lionne avertit Béziers que le roi essaiera d'engager la Suède dans les affaires de Pologne a quelque argent qu'il en puisse couster, car S. M ne veut pas demeurer avec le démenti et le préjudice du manquement de notre dessein, n 8 mai 1665. Ibid.
4. Le roi hésita assez longtemps et ce fut seulement le 20 novembre qu'il lit répondre à l'évèque de Béziers par Hugues de Lionne : (( Le Roy se lit hyer lire de nouveau vos trois dernières de|)csclies pour y prendre résolution et après avoir bien discuté toutes choses, cette résolution fut de pousser l'allaire et l'entreprendre vigoureusement, envoyer les secours de troupes au printemps avec les personnes de .Mgr le prince et .Mgr le duc et cependant un fonds d'argent entre vos mains pour vous donner iiioyin de soustenir les choses jusqne-là... » .1. /i',, Pol.. 21.
I.A GUKHRF. i)K Mr.\>.ri:i( (i(i()4-i(i(ilj) la
inariliinc iMiti-<> l'Aiii^lcIciTc i-t la llollainif. la niiilc de iikt sr trouvait t'fniitT : il ne l'allait |ia.s sctujfci- a IravcrsiM- rAllciiia<;nc iiial^i'c les pi'im-cs : Lionne ne voyait iiu'iini' l'oiili- possible, la Hollande el le iluelit- de Itrènie.jtai' oi'i les li'oiipes |i<>iii'i'aient jifaf^ner l.nlteek et s'y eiid)ar'i|iiei- ; eiieoi-c l'allait-il que la Suéde eonsentil :i les transporter et à louriiii' ellc-inènie les trois mille chevaux, qu'on ne pouvait eiivoy<'r de Franee. V.n <kV-euil)i'e. Lionne ilépOelia, en loule liàte et en j,'rand secret, .\rnaulil de l'oniixinne h Stockholm ' . Mais il savait que la i-c^ence de Suède ne voulait pas d'un roi français en Poloifne ; il fallait doiu- la tromper, lui persuader (|uc Louis XI\' n'avait iranlre dessein (pie de soutenir le roi conti-e les relielles ; et si, comme il n'était (pie trop prohable, elle péïK-- Irail l'arlilice, on risquait de la blesser el de l'in(pii(''ler,aii moment même où la Franee voulait la gagner, pour emp(''ehei' la Su('de de se joindre à l'Angleterre. La mission de Pomponne était bien délicate et bien dangereuse.
L'all'aire des Pays-Bas ne donnait [las moins d'inquiétudes à Louis \1\'. Pendant les premiers mois de l'année, il s'était cru tout près d'atteindre son but. Il espérait empèclierla rupture entre l'.Vngleterre et la Hollande : il avait obtenu de Léojiohl cpi'ii n'envoyât aux Pays-Bas ([ue deux mille liommes. au lien de six mille (pie lui demandait le roi d'Kspagne ; il s'attendait à la mort imminente de Philippe I\'. Mais la guerre maritime avait éclate au mois de mars et sus[)endu les projets de la France; puis l'évècpie de Munster l'avait complii[uée d'une gueri-e continentale, au moiucnl même où Piiilippe I V allait mourir. Louis .\ IV. nous l'avons dit, ne vit passeiilement dans l'entreprise de lévèque un contre-temps, mais une menace ; il fut convaincu que Bernard d(; (laleu avait pris sa le(,"on à Vienne et que l'empereur voulait armer les princes du Rhin, dans l'espoir qu'il les gagnerait ensuite et pourrait disposer de leurs troupes. Dès lors, Hugues de Lionne travailla à rétablir la paix au profit de la Hollande, en isolant l'.Vngleterre et son allié ; il essaya de cimtenir la Suède, toujours hostile aux
1. Lionne l'annonçait à l'évèque de B(>ziers dans la même lettre du âO novembre : <( .. t>t parce que la plu3 irrando dillirulli^ sera d'avoir les trois mille chevaux suédois, d'autant qui' fp\;> nr dépend pas purement de nous comme les au- Ires arlieles. S. M. résolut sur le cliainp d'envoyer a Stockholm .\l. de Pomponne... i|ui partir.i d'iey avant qu'il soil huit jours et ira en poste. ■ Voiries instructions de Poniponne. daties des 19 et 27 dècemhre : u Le véritable el principal sujet (|ui obliije S. M a précipiter si fort l'envoi et le di-part du dit sieur de Pompone sont les allaires de Polosjne, etc. « Instructions aux ambassadeurs. Suède.
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Provinces-Unies, et d'opposer la flotte danoise à la flotte anglaise ; il envoya contre l'évèque uncorps auxiliaire de six mille hommes '. Lionne, d'ailleurs, était trop avisé et trop actif pour ne point préparer en mémo temps d'autres solutions possibles. Aussitôt après la mort de Philippe IV, il cherclie à faire porter en Autriche, par l'électeur de Mayence, l'idée d'un accord amiable entre l'empereur et le roi de France en vue d'un partage éventuel de la succession espagnole ' ; ce n'est là qu'un projet en l'air ; mais si peu qu'il plaise à Vienne, peut-être embarrassera-t-il d'un regret la politique, si hésitante déjà, de Léopold. Puis, Lionne se demande si le roi ne pourrait l'aire en Westphalie ce que l'empereur avait essayé : provoquer l'armenieut des voisins de l'évèque et les gagner ensuite, en payant leurs troupes ; cette guerre malencontreuse tournerait ainsi au profit de la France. En Allemagne, au début de iGGG. on se figura que Louis Xl\ ne se mêlait aux négociations entre les Etats et l'Evèque que pour prolonger les hostilités et attaquer les Pays-Bas. 11 n'est pas douteux que l'idée d'une offensive immédiate ne se soit présentée à l'esprit du roi et qu'il n'en ait pesé les avantages ° ; en tout cas, il eut un moment l'espoir d'attaquer les Espagnols dès le printemps, mais seulement après avoir forcé l'évèque à poser les armes et s'être attaché tout à fait les princes voisins des Pays-Bas. Au mois de janvier, le comte Guillaume de Fûrstenberg, l'agent préféré d'Hugues de Lionne en Allemagne, présentait à celui-ci un mémoire sur ce qu'il conviendrait de faire « en cas que le Uoy veulle prendre la résolution d'attaquer les Pays-Bas vers le printemps ». Il faudrait empêcher trois choses, écrivait le comte : que l'eniijereur ne secourût les Espagnols ; qu'il ne se rendit maître du cercle de Westphalie par le moyen de l'évèque de Munster et de l'électeur de Brandebourg ; que les ambitions de la France n'inquiétassent les princes allemands. On éviterait le premier danger en portant l'électeur de Cologne et le duc de Neubourg à mettre sur pied environ dix mille hommes, ce qui suflirait à forcer leurs voisins de s'armer à leur tour ; ils euqiècheraient le passage des troupes impériales vers
1. Voir sur l'expédition et sur la conduite des troupes, Roussel, Lduuots, I, 86 sqq.
2. Voir Legrelle. La diploiiialie Iranraise et la'successiun d'Espagne, I, 108 sqij. Le langaf<e de Lionne, dans sa lettre du t" octobre au comle Guillaume de Fûrstenberg et les paroles du roi, qu'il y rapporte, semblent prouver qu'il n'excluait pas toute idée d'un succès possible.
3. Voir le long passage des Mémoires de Louis XIV, cité par Mignet. op. cit., \. 424.
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les Pays-Biis, tandis quo l'électeur «le Bavièi'e eouvi'irail l'Alsace '. ilii \Vest|)lialie, les inclues amis ilc la France (l'clecleur île (Pologne et le duc de Neuhourg-, dont le eonile se croyait assuré) interviendraient coiiiiiie iiiédiateui-s entre les Etats-Généraux et l'évéque de Munster et trouveraicnl dans la néf^tx'ialioii un moyen facile lie jjag'nei' l'évéque à leur alliance ou de le désarmer tout à t'ait, lùifin, pour pré'venir la jalousie des princes, Fiirstenbergconseillail au roi de les int'oriner de ses droits et de les porter à agir sur le roi d'Kspaiîne et sur l'emiiereur. en leur laissant quelque espérance que la f,'uerre pourrait être évitée'.
Au milieu de tant de préoccupations diverses et de tous ces ])lans éi)aucliés, il va sans dire que l'électeur de Hrandelxjui-f; n'eût pas été un allié ncj;ligeable. En Pologne, il ne l'allait pas compter sur son aide. Lionne le répétait à Bonzy, comme il l'avait répété à de Luinhres : «C'est un prince, écrivait-il en mai i()6,5, le(|uel depuis peu nous avons jellé dans l'alliance du Rhin, mais il y a longtemps que nous sommes esclaircis qu'il s'en faut tenir là ' ». Il <''tait inème iiiilis[iensai)le de lui bien caciier les projets île la France poui- qu'il ne inil les contrarier. Dans l'empire même, Lionne ne se liait guère plus au Brandebourg ; pourtant l'intérêt de l'électeur i)i)uvail luoiuentanénient s'y trouver d'accord avec celui de Louis .\1\ . et quand Louis XI\' vit F'rcdéric-Guillaumc négocier avec la Hollande, puis rcuoncer au traité de Dorsten. il n'en désespéra pas tout à l'ait ; il songea non seulement, nous l'avons dit, à presser l'alliance entre Frédéric-Ciuillauine et les Ktiits, mais encore à gagner F'rédéric-Guillaume et peut-être à en obtenir des troupes après la paix. Ce fut pour le pressentir qu'il lui envoya Du .Moulin cl qu'il eut l'idée de faire passer à Clèvo le comte d'Estrades. Le i8 décembre, il écrivit à d'Estrades et lui annonça ses intentions : « ^'ous devez vous proposer pour but d'engîiger plus avant dans mes intérêts ledit électeur, c'est-à-dire lie le porter, s'il est possible, à me donner, après la guerre de Munster finie de façon ou d'autre, toutes les troupes qu'il aura, ou au moins un corps ell'eclif do six mille hommes où il y ait le plus (rinfaiiliM-ic qu'il se pourra, pour les employer et faii-e agir comme
I . Hion qu'il n'y oiit pas de traité signé entre la Bavière et la France, Louis XIV comptait que l'électeur de Bavière s'opposerait au passa!;e des troupes impériales. Voir Dœberl. Haycrn uiiil Frankrt'uh.
i. A. /;.. Ooloirne, 3. Kn tiHe de la pièce, Lionne a écrit : d Mémoire donné par le comte Guillaume au mois de janvier IbtiU. «
mai IHIi'i. À. t.. Pologne. "Jl
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je voudrai pour lu hion de mes allaircs '. » Mais lorsque du Moulin s'en retourna à Clève, à la lin de décembre, et qu'il y trouva l'électeur nioins bien disposé. Lionne sentit renaître ses déliances et se résolut à ne rien basarder. Le lajanvier. dans l'instruction rédigée pour Colbcrt. que des diilicultés d'étiquette avaient fait substituer à d'Estrades. Lionne recommandait à l'ambassadeur d'attendre les avances au lieu de les l'aire ; si l'électeur lui parlait de subsides, et seulement alors, il pourrait lui faire espérer une alliance plus intime, en retour d'engagements plus étroits. Puis, au début de février, il modéra le zèle de Fiirstenberg. Le comte devait seulement se proposer de faire armer l'électeur de Cologne et le duc de ÎVeubourg : sans doute les autres princes armeraient aussi ; mais il valait mieux ne point leur parler d'autre chose avant que l'évêque n'eût posé les armes ; il serait facile, entre temps, d'étudier leurs dispositions et de reconnaître ceux d'entre eux que le roi pourrait aisément gagner -.
Lorsque ("olbert se rendit à ("-lève, il n'était donc chargé que dune mission très simple, celle de faciliter par son entremise l'alliance que les Etats y négociaient '. Colbert. sur l'ordi-e du roi, quitta aussitôt son intendance d'Amiens et gagna La Haye, où il arriva le 21 janvier *. Il y fut informé parle comte d'Estrades de ce qui s'était négocié en Hollande avant le départ de Beverning ; il y vit aussi Jean de Witt et put se rendre compte des questions discutées. Il n'y avait plus, à vrai dire, que deux diilicultés sérieuses : l'électeur voulait obtenir un subside jjlus élevé que celui des ducs de Brunswick et se refusait à garantir aux États la possession
1 . Lettres, mémoire.^ et t)égncialiiins du comte d'Estrades, III. — Évidemment Louis XIV songeait aux 6.(JIX) hommes qu'il vcnail de promettre à la reine de Pologne.
2. Mémoire du Roy au S' comte Guillaume de Fûrstenberg s'en retournant en .\llemagne. Du '.i' février 1666. Minute de Lionne. .1. E.. Cologne, 3. On trouvera aussi (A. E., lirandebourg. 4) une note rédigée sur les propositions du comte et évidemment antérieure au mémoire.
3. Voir, sur la mission de Colbert, U. it. A., Il, 320 sqq et 1. £., Brandebourg, 4. Je signalerai toujours par la mention A. E. les lettres ou fragments de lettres qui ne se trouvent pas dans U. m. A., II. — Voir ses instructions dans Instructions aux aniixissadeurs. Prusse, 116.
i. Il alla d'.\miens à Dunkerque. et par mer deDunkerque a La Haye. Le 21, il annonce son arrivée à Lionne, u après avoir esprouvc les vents opiniaslrement contraires et tous les obstacles et traverses possibles... u A.E.
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(le RIn'iiil)cr^. (pTils iivai<-nt fiilcM' à rôlccU-nr ilc ('oI(ij;iii' et sur li-i|iirl ils iruvuiiMit aïK-uii ilroil ; CoIImtI jugeait lui-iiu'-iiit' If refus légitime et pensait qu un exi>édient serait facile à ti'ouver. Il s'en alla iloiieavee bon espoir. L»^ aS janvier, il était à (Mève ; il y rendait visite à IJi'vei-niiij^ et lui e.\|>riniait son désir d'agir' en tout d"accord avec lui. Puis, le 29. il eut audience de l'électeur, qui. tout fil se plaignant des lenteurs et des fliicanes hollandaises, se montra désireux de satisfaire le roi.
.Mjillieureusement. l'intervention de Louis \l\ agit plus vite encore que ne resp(-rait Colbert, mais non point de la fai,'on qu'il avait |)révue. Le lendemain île son arrivée, comme il atti-ndait le baron de Seliwerin, il pria Beverning «le venir à la même heure et d'assister à l'entrevue ; IJeverning attendit pour- se laire inti'oduirc ([ne Sfhwf rin fi\t sorti. Puis, l'afirés-midi. t'.olbcrt alla saluf r les jeunes [)rinees. revit Schwei-in et lui annonça qu'il allait se rendre chez Bfv<M-ning et concerter avec lui les njoyens de satisfaire l'électeur : Schwerin lui répondit avec embarras qu'il pouvait s'en éviter la peine, que Rf vf i-ning s'était montré plus conciliant et que les articles du projet venaient détre ajustés. 11 n'y avait pas à s'y méprendre : on avait voulu, de i)arl et d'autre, rendre inutile la nii'dialion f'r'an» aise, (lolbfrt se garda bien d'fn manifester aucun dépit. Il s'empressa, tout au contraire, d'exprimer sa joie et remercia l'électeur d'avoir aussitôt prouvé par des actes l'estime qu'il faisait tles conseils du roi. Mais l'incident le renseigna dès l'abord sur les intentions secrètes de Frédéric-Guillaume. Evidemment, l'électeur ne désirait pas seulement sccoui-ir les Provinces- Unies ; il voulait garder tout le mérite du service cpi'il allait leur rendre, et peut-être songeait-il. d'accord avec Beverning '. à laire protiter de ce service la popularité de son pupille, Guillaume d'Orange. D'ailleurs. Louis XIV ne lui demandait pas autre chose que de terminer promptement la gueri-e ; s'il ne s'agissait que de cela, l'électeur pouvait espérer qu'en se déclarant il déciderait l'évèque de Munster à poser les armes et réussirait ainsi à satisfaire le roi de France sans se lier les mains ni mécontenter l'enqjereur. qui. lui aussi, reeonnnandait la paix. En tout cas. il ne semblait pas que Frédéric-Guillaume attendît rien de Louis XIV et fût très disposé à se compromettre [>ourlui.
Cependant l'alliance de Clève ne fut pas signée aussitôt. Bever-
1. Sur la néifociation di- Heverning el son rOle personnel, voir L. u. A., ill, U'ii sqi].
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ningf avait eu si grande hàto de conclure, qu'il avait dépasse- ses instructions ; il l'ut bientôt averti que les États voulaient i-él'onner quelques articles et il dut lui-même retourner à La Haye pour y défendre son œuvre. Il en revint le 9 février. Il fallut encore quelques jours pour s'entendre sur les modilications nécessaires et faire accepter à Frédéric-Guillaume qu'il abandonnât pour douze ans, moyennant 00.000 tlialers, sa douane de Gennep. Pendant cette dernière semaine, Colbert continua à se rendre compte qu'on le tenait le i)lus possible à l'écart. Enfin, le 16 février, l'accord était Completel l'alliance conclue, bien qu'elle ne dût être signée que le]i9 '. On la communiqua aussitôt à Colbert : dans le préambule du traité, pas ini mot ne faisait allusion à la médiation du roi de France.
l\ . — La paix ue clève et ses conséquences-.
L'alliance de Clève était un premier succès pour l'électeur. Sans doute, il n avait pas obtenu tous les avantages qu'il espérait quelques mois plus tôt '. Les garnisons hollandaises n'évacuaient aucune de ses places, pas même Orsoy ; il s'engageait à ne plus réclamer la douane de Gennep avant douze ans et se contentait, jiour ces douze années, d'une indemnité de 5o.ooo thalers, très inférieure à la valeur de la douane et qui ne préjugeait même pas ses droits. Du moins, l'alliance le mettait-elle à couvert de tous côtés. Elle satisfaisait Louis XIV. qui la lui avait conseillée, et ne le compromettait pas avec Louis XIV, puisqu'elle s'était faite directement, sans que l'électeur eiît i)ris aucun engagement envers la France, sans qu'il eût laissé à la médiation française le temps de devenir effective. 11 pouvait s'excuser auprès de l'empereur, en prétextant la nécessité de rétablir la paix, que l'empereur lui-même semblait désirer, et en laissant l'ambassadeur impérial prolonger, entre l'évêque et les Etats, sa médiation appa-
i . "Le mesme obstacle qui avoit retardé le traité jusqu'au 18', l'a encore prolongé jusqu'aujourd'hui 19' n. Charlos Colbert à JeanUaptiste Colberl, 19 février 1660. ,4. /T.
Voir U. u. A., II, :m sqq. ; XI, 689 sqq
.'!. Il y eut en réalité ileu.\ traités, datés l'un et l'autre du 16 février 1666, une alliance défensive conduit pour ilouze ans et une alliance contre l'évêque de Munster. On en trouvera le tc^xte dans Duinont, VI, 3, 85 sqq. et l'analyse dans Mœrncr. 272 s(|q.
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ri-iitc. Il |M.iiviiit aussi l'aire niliiifttrr à ci-lti- iiu-diatioii collective ses deux voisins, rélectcur' de (]oIo^'iie et le duc de Ncultour;,', et se i-éserver api-és la paix la possibilité d'une enlenle commune ; p('ut-tUre alors parviendrait-il à i-eiiouveler. sous une «lutre l'or-nie et sans imiuir'ter la l'"i'ance. celte allianc<; de Dorsteii, aussitôt dissoute (|uc conclue, et dont il n abandonnait pas l'idée. Enfin, l'alliance avec la Hollande lui procurait les moyens de jjarder. ])endant plusieui-s mois, douze mille lioinmes sui- jjied : les Ktats-(iéni'raux s'cuf^af^eaient, eu ell'ct. ;i lui |)ayer en deux termes et en ((uatre semaines ido.ooo tlialei's [)our ses levées, puis cluujue njois /((i.ooo llialers pour l'entri'tien d'une moitié des troupes, et cela pendant ipiatru moi>. de ir>vriei' à juin, même au cas où l'évéque poserait les armes sans que l'on eût besoin d'entrer en campaj^ne. Frédéric-Guillaume se trouvait armé, recherché de tous, sans aucun [léi-il àcraimlre, et les mains libres. Mais, pour que sa liberté d'action ne ffit point compromise et qu'il pitt tirer de l'alliance tous les avantafjes qu'elle comportait, il fallait (jue l'évcipie ne prolongeât point sa résistance. L'électeur pourrait alors esquiver la guerre et encaisser le subside, tout en restant le maître de ses troupes; il éviterait surtout de s'engager trop avant et réussirait jusqu'au bout à satisfaire à peu près Louis XIV sans trop imlisposcr Léopold. Frédéric-Cîuillaume envoya donc auprès de Bei-uard de Galcn. dès le 22 février, un de ses conseillers intimes, Frédéric d'Iéna, pour seconder la médiation inqiéi-iale et presser révc(pu' d'acce[>ter les conditions des Etats ; léna resta tout un mois à Munster, insista et menaça, sans que l'évèque cédât sur les deux points essentiels, c'est-à-dire abandonnât Rorkelo et (iromit de désarmer. Frédéric-Guillaume obtint alors ([uc Heverning lût renvoyé à Clève, où vinrent se joindre à Colbert et à Goess les députés des autres médiateurs, les électeurs de Mayence et de (^.ologne. les ti'ois ducs de Bi'unswick. le duc de Xenbourg et l'évèque de Paderboru ; C(>ux de Bernard de Galen y arrivèrent le 27 mars et les négociations recommencèrent. Tant qu'elles durèrent, peudaiil [dus de trois semaines, les ministres de Frédéric-Guillaume, Schwerin et Blaspeil, s'entremirent activement pour les hâter et agirent d'accord avec Beverning. Enfin, le i.") avril, l'évèque caniprit que. s'il ne cédait pas. l'électeur se joindrait aux l'rovinces-l'nies et exécuterait ralliance. Il se résigna. Le traité de paix fut signé le 19.
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Pendant les négociations de Munster et de Clève, Frédéric- Guillaume accomplit donc ses promesses, sincèrement et vigoui-eusemenl ; il veut la paix, comme Louis XIV, etTentente, semble-t-il, devrait êti'e complète entre Colbert et lui. Cependant, de part et d'autre, les défiances subsistent. C'est qu'en réalité la paix était pour Louis XIV un moyen plutôt qu'un but; Frédéric-Guillaume le comprenait bien et connaissait les prétentions franijaises sur les Pays-Bas espagnols, sans savoir ni quand ni comment le roi les ferait valoir: c'était assez pour qu'il se méfiât toujours. Puis l'attitude de Colbert, assez délicate, ne l'ut pas sans augmenter ses soupçons. Colbert avait reçu Tordre de hâter la paix ; mais il n'ignorait pas que Louis XIV avait eu l'idée et l'espérance d'armer, dunir et de gagner les princes voisins des Pays-Bas ; que le comte Guillaume avait mission de préparer cette union éventuelle et ne désespérait même pas d'y faire entrer jusqu'à Bernard de Galen, en exploitant son dépit contre l'empereur, ((ui l'avait encouragé et qui l'abandonnait. Aussi Colbert cherclia-t-il tout au moins à ne pas blesser l'évêque ; il l'aida même, quoique très prudemment, à obtenir, s'il était possible, quelque satisfaction d'amour-propre. Lionne lui écrivait de press(>r la paix ' ; mais il y avait parfois, dans les lettres du roi, des hésitations et des réticences qui encourageaient l'ambassadeur à ne point changer de conduite. Le 26 mars, par exemple. Louis XIV, qui venait de recevoir à Paris un émissaire de l'évêque *, écrivait à Colbert de ménager à celui-ci, s'il en trouvait l'occasion, un accommodement honorable, afin de le gagner tout à fait ; et ce n'était qu'en fin de lettre qu'il réitérait ses ordres de travailler sincèrement à la prompte conclusion de la paix. Le lendemain, Louis XIV allait môme un peu plus loin. Il déclarait qu'à son avis l'évêque, simple administrateur de l'évèché, ne pouvait guèi-e accorder une renonciation complète et définitive à tout droit sur Borkelo ; il recommandait aux Etats un expédient, qu'avait imaginé Colbert et qui satisfaisait l'évêque à demi ; il ajoutait, il est vrai, qu'il ne voulait point imposer ses conseils, mais seulement avertir les États que, s'ils maintenaient
1 . Dans une lettre du IG mars, Colbert explique que, même dans le cas où il jugerait utile de traîner quelque peu les négociations en longueur, il serait cependant forcé de témoigner e.xtérieurement beaucoup de zèle pour la paix. Lionne écrit en marge: u qu'il presse. » U. u. A., II, 367.
2. Celui-ci — d'Iiaubitz — était de retour à Clève au début d'avril. Voir U. u. A., XI. "Il et II, :!77 sqq. Nous savons par une lettre de Louis XIV à Colbert et par une lettre de l'évêque les espérances qui lui lurent données à Paris.
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leurs pri-tentioiis injustes, lo roi leur laisserait le soin «le les faire aeeepter eux-iiuMncs. (lollicrt «li-l'eiulit tlone son expi'-dient. et accrut ainsi 1rs dclianccs de Mes crniiii; et île ridecleur. et ce l'ut seulement le 9 avril, |)resi|ue à la veille de la i)aix. qm- Louis Xl\', ini|uiel des résolutions de la Suède, envoya de nouveau à (IJcve I ordre loi-inel <le IiAler, sans niénajriMuents. la conclusion iinnn'"diale.
l'inliu la couiluitc du comte (Miilhiume de l-'iirstcidter^. plus encore que les hésitations de Colhei't. enipcclia toute entente sincère entre rand>assad(nir de Louis XIV et l'électeur. Furstenlierg était un diplomate très roué, mais un peu trop vil", qui savait liomper à merveille, mais (pii |iarfois se découvrait par mauvaise liumeur et par impatience. Il avait (piitté Pai'is le lu février pour se rendre à Liè>^e. auprès île l'électeur de Cologne, et do là à Dfisseldorf, au[>rès du due de Neubourg^. Quand il .se fut assuré de l'un et de l'auti-e. dès le a4 févi'ier, il écrivit à (lolhert pour lui demander un rendez-vous entre Diisseldorf el Clève ; ils se i-enconti'èrent à Duisburg. le i'"" mars, l'uis, après un voyage à Mayencc. il revint à \^'esel et de là à ('.lève, le uiS mars, au monu-nt où commciic.iieiit les conli^rences i-n \ uc d<' la jmix '. Dès l'abord, il --y iilhiliuM un ic'ilc {|iii le nictlait en opposition complète avec licxcriiiiig et Fi'cdéric-Ciuillaumc lui-mcnic : il voulait, en cH'ct, profiter de la médiation des princes pour adoucir les exigences liollandaises. atin de gagnei- l'évéque. et pniii- ménager une [laix dont la France cùl tout le méi-ite. «Tout le but de M. l'I^lecleur de Itrandcbourg. du baron de (jocss et de M. Heverling. écrivait-il à Lionne dès le 3o mais, ne tend qu'à exclure indirectement le Roy l't Messieurs les Klectcurs de Cologne, Mayenco etducde Neubourg de la uu'-diation. alin de s'attirer tout le mérite au])rès des Eslats. .le vous assui-e que nous ferons tout nostre mieux pour empêcher que leur dessein ne réussisse... Il ne s'agit plus aujourd'huy (pi'à voir à qui l'advantage de cette paix demeurera, si ce sera au Roy ou à l'Empereur et à l'Electeur de Bi-andebourg '. »
I. Mignpt ne sigDiile point CR double voyage du comte GuilluuiiX'. Legrelle y fait uni' courte allusion en racontant les pourparlers de Fiirslonberir à .Mayenco rn vue d'un traité de partage éventuel de la succession espaiinidi' entre l'empereur et le roi de France : « Au mois de janvier I6fiti. venu ji Paris au sujet d'autres allaires qui concernaient plus siiécialemenl la Hollande... 1) I, llo. En réalité, c'est l'une ili'S nénocialions par lisquelles lluirues de Lionne prépara la campairne de Flandre. De plus (et c'est peut-être la pour nous son plus réel inlirét) elle contribua à rendre le comte suspect et odieux a Frédéric-Guillaumi'.
i i. /;'.. Colosine, 3.
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Et Fûrslcnberg agit en conséquence ; il retarda, tant qu'il put. la conclusion de la paix, non pour prolonger la guerre, comme le crut Frédéric-Guillaume ', mais pour obtenir des Etats des conditions moins dures et se donner le temps de gagner l'évêque. Avant même d'arriver à Clève, il fit espérer à celui-ci l'amitié de Louis XIY, puis, aus.sitôt les négociations engagées, il l'encouragea à soutenir son di'oit sur Borkelo ; il lui laissa même entendre que, s'il voulait se joindre à Louis XIV, celui-ci, un peu plus tard, l'aiderait à reprendre la place -. Enfin, pour vaincre l'obstination de Beverning, il essaya de lui faire craindre le départ des médiateurs, qui se transpoi'teraient à La Haye et plaideraient leur cause auprès de Jean de Witt. En somme, il ménagea à Beverning plus de difficultés et d'embarras que l'évêque lui-même et l'on comprend sans peine l'irritation des Hollandais et le mécontentement de Frédéric-Guillaume. Dès le commencement d'avril, Schwerin déclarait à Colbert « qu'il n'y avait que le comte Guillaume qui animait les autres ». Il semble même que l'électeur en lit un jour le reproche au comte en personne et qu'ils se laissèrent aller l'un et l'autre à des paroles un peu vives, pui.sque Frédéric-Guillaume, un peu plus tard, accusa le comte de l'avoir menacé ' . En tout cas, il lui garda rancune, et les intrigues de Fi'irstenberg, qu'il savait être un agent de la France, le rendirent plus défiant encore à l'égard de Louis XIV et de Colbert.
1. Du moins en tîjnt qu'il néjjociait pour le coaiple et au profit de la France ; avec Fûrstenber;;, il faut toujours admettre, en etîet. la possibilité d'une négociation en partie double. Frédéric-Guillaume resta convaincu que Fûrstenberg cherchait à prolonger la guerre parce qu'il avait des vues sur l'évêché de Munster, soit pour l'électeur de Cologne, soit pour lui-même. Mais Fûrstenberg avait en tout cas un autre mobile, celui qui apparaît dans sa correspondance avec Lionne.
2. Les demi-promesses de Fûrstenberg à l'évêque, conformes aux assurances que d'Haubitz avait rapportées de Paris, décidèrent l'évêque à expédier à Louis XIV un second émissaire, qui lit et reçut des promesses plus précises ; il semble bien que Louis XIV eût été tenté de retarder la paix pour satisfaire l'évêque, si celui-ci n'eût pas été foicé de la conclure dans l'intervalle. Le 23 avril. Lionne écrivait à Pomponne, alors en Suéde : u Ce prince (l'évêque de Munster) en use aussi bien dans la fin de son allaire que les commencemens en avoicnt esté mauvais ; aussi est-il estrangement piqué et avec raison contre ceux qui l'ont embaiqué à ce qu'il a fait et qui l'ont après cela entièrement abandonné. Le suject de celte seconde mission a esté pour remettre purement et absolumenl à la seule volonté du Boy toutes les conditions de sou traité d'accommodement avec les Estais. Je vous diray mesme en confiance ([u'il ofire à S. .M. cinq mille hommes de son armée... n A. E., Suède, 31.
3. Voir les lettres qu'échangèrent à ce propos Frédéric-Guillaume et l'électeur ie Cologne, U. u. A., XI, 722 sqq.
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C'étaient là îles circonstances peu favorables au iirojel qu'avait fornx' le roi île ijai^iicr tout à t'ait l-'iM-iliTic-fînillauiiK" cl de se l'aire cétler une partie de ses tri)ii|ii's. Il est certain i|tie rclcelcur n'y ei"it jamais consenti et l'iilc'c (lu'cii eurent llui;ues île Lionne et Fiirstenherff pi'ouvc assez (juils ne ii- connaissaient ijucrc. 11 est certain aussi ipic l'ciccleur. en |)rcseiice ilcs aiuMtions île Louis \1\ et dans 1 attente d'une t;ucr-i'e |)r(>l)al)le eiitic la France et l'Espagne, n'eut point noiiIu se lier les mains à l'avance. Mais il se li-ouva (]ue C'.olbert n'eut [i(»int à pivciser- ses olVrcs ni Frédéric-Guillaume à les éluder.
Tout d'ahord. cl des les preniii'i's jours, Schwerin essaya de savoir si Collierl apportait <iuel<[ue proposition cD'ective ; il parla de subside et Colbert répondit simidement que le roi n'avait aucun motif d'en accorder un, tant (pi'il ne s'agissait point de ses intérêts personnels. Scinverin. aioi's. s'avan<;ant uu ])eu plus, lit remarquer que l'électeur entrait bien dans les intérêts ilu roi, puisqu'il allait conclure une alliance avec les alliés de la l''rance et en vue d'une guerre qui n'était sans doute qu'un acheminement vers une autre gueri-c plus importante ; il paria même des projets du roi sur les Pays-Has et ajouta que l'électeur désirait beaucoup s'entendre plus intimement avec Louis XIV quand la guerre de Munster sérail terminiM'. Mais Scliwerin cherchait surtout à laii-e parler Colbert et celui-ci n'eut point de peine à le comprendre : il se contenta de demander à Schwei-in un mémoire sur les oll'res et les prétentions de l'électeur et [ironiit de l'expédier aussjtôl en France. 11 laissait à Frédéi-ic-Ciuillaume le rôle du quémandeur.
Cependant, Colbert voulait d'autant moins mécontenter l'électeur f|ue le Ion;;' séjour du ministre anglais. Sir Walter Vanc. lui insjiirait queUpn» inquiétude. Le î^ lévrier, il crut comjjrendre ([uc celui-ci venait d'obtenir un renouvellement d'alliance ; le i6 févi-iei-, connue il entrait à l'inqtroviste dans la chambre de l'électeur, il y trouva tout à la l'ois A'aiie et lîeverning. qui s'y étaient, lui dil-on. rencontrés par hasard : il ne douta pas que Frédévic-Ciuillaume ne se llaltàt de i-étal)lir la paix entre r.\ugleterre et la Hollande. Alors, à dél'aul cle propositions précises, il résolut de mettre eu goût la cour électorale en lui prouvant la générosité du roi. 11 attendait d'un jour à l'autre un riche présent pour l'électrice, tout un anu'ublenient de velours broché d'or' : il y ajouta lui-mcuie un
I. \.e Jininuil manuscrit île Scliwerin i I. It. /'., llip. '.II. llr. 0,', on Uni la «lescription précise à la date du t9 mars : « Dor franzuesisctic Gosandle Colbert liai eben des Kieni^-s Pra-senl . ein grùnsammelnes Bett, reicU von Gold gestickt.
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gi'os diamant de plus de lO.S'oo écus, dont rélectrice avait manifesté l'envie ; puis, quand l'alliance de Clève eut été conclue, ce furent douze mille écus pour le prince d'Anhalt. dix mille pour le baron de Schwerin. un diamant pour Podlnitz i|ui s'était montré tout dévoué aux intérêts du roi '. Mais il n'osait toujours parler de rien, et selon les ordres de Lionne, il attendait, avant de rien tenter, l'arrivée prochaine de Fûl•^tl■nl)erif. Il avait d'ailleurs peu d'espoir, parce qu'il se rendait un compte très exact des intentions de Frédéric-Guillaume. II sentait qu'Anhalt et Schwerin restaient attachés à la maison d'Autriche. « L'électeur, au contraire, ajoutait il, semble estre jjersuadé que cette maison ne souhaite l'avantage de la sienne et il seroit fasché C[ue la puissance de l'empereur aug'inenta. Mais il ne voudroit pas aussy rompre avec elle ny mcsme luy donner aucun sujet esclatant de mescontentenient. comme seroit celuy de donner ses troupes au Roy pour attaquer la Flandre. . . Et ainsy il sera très dillieile de le porter à une liaison estroite avec le Roy, à moins qu'il ne voye que les Holandois
mit (ien dazu gehœrii;en Stiihlen, scliœne Tapeten, pinen schœnen Spiegel und silbirnen Tiscli mil zwei Gufridons iinr] silberne Kronen mit Leuchters piiBsentirt und solcties ailes in dor Kurfûrstin Kammor auf.sclila!,'en lasscn. » — Le 22 mars. CoUjert parle de la satisfactidn qu en éprouvèrent l'électrice et l'électeur : « lis sont souvent dans la chambre où cel ameublement est tendu, à considérer et admirer la beauté de la tapisserie et de tous les aulres mi'ubles qui l'accompaijnent. » .-1. E.
l J'ai expliqué, dans l'introduclion, pourquoi, à mon avis, on aurait tort d'attacher trop d'importance à ces gratifications, en usage dans toutes les Cours à cette époque. Il en est question très souvent dans les lettres de Colbert, mais les passages qui y font allusion ne se trouvent point dans le tome II des U. u. A. Voici le plus important, simplement pour établir les faits. Le 12 février, Colbert remi'rcie Schwerin :« Je luy Hs entendre que j'avois ordre... de luy faire un présent de dix mille escus et qu'aussy tost que nous serions débarrassez luy et moy de la signature et ratification du traité, je le prierois d'envoyer à Amsterdam une personne de confiance pour recevoir cette partie. Je ne vous diray point tous les complimens et protestations que j en ay receus, me faisant entendre qu'il ne pouvoit accepter ce présent sans le consentement de M. de Brandebourg ; et je lui ay dit que je remettois il sa prudence d'en user comme bon luy sembleroit et qu'il pouvoit s'asseurer de ma discrétion. J'enay usé avec un peu plus de détours avec .M. le prince d'.Xnhalt, qui a accepté mon réi;al de douze mille escus ; et à l'esicard de .Madame l'Electrice. comme ces deux premiers sont... ses créatures et que l'on m'avoit fait entendre qu'un diamant de dix mille cinq cens escus luy plaira, j'ay fait aj,'réer au S' de Suerin qu'il me donneroil un orfèvre ou jouallier qui sert la maison de Brandebourg pour aller reconnoisti'e ce diamant, que j'ay desjà fait voir par .M. Dumas, i^t s'il se trouve tel qu'on dépeint, je feray payer les dix mille cinq cents escus .. » Nous savons d'ailleurs que jcawerin était résigné à l'alliance hollandaise avant les présents de Colbert.
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le désireiil. (|ue les Suédois se rallient avec le Hoy (pie Sa Majesté ne l'asscure du costr du dur de Xcui>ouri^ i-l (|u'e!li' in' |>i'<'iiiu' eu incsinc Iciups des iiicsuri-s aver luy |>i>iii- l'i-jcctlcju d'un roi en Pologne. . . '» ( )r. c'étaii-nt lii. il le savait iiii-n, At-^ conditions irréalisables.
Le i" mars. Colhert vit le couile (luillaunie à DuisbouiL;- cl s'entendit avec lui sur les avances, très prudentes encore. «lui |)ourrai(>nt être faites à la (lour électorale *. Mais, comme il l'cvenail (le l'entrevue, il iV(;ut à W'esel une lettre de Lioniii- i|ui, de nouveau, lui ordonnait d'attendre : « \'ous ne devez proposer à M. l'électeur de Hrandebonri; aucune liaison plus eslroite avec Sa Majesté (pra[)r'cs ipu' le Roy sera informé de ce que l'on aura res- |iondu à Stokolui aux pro|)ositions de .M. tle Foniponne\ » Il est vrai que les pi-ojels de la France étaient déjà connus de Frédéric- Guillaume. Entre le 5 et le lo mars passait à (^dève le chancelier de l'électeur tic (l(doi>fne. Buscliniann. et celui-ci parlait d'alliance avec son maître et le duc de Neubouri;. Puis, dès le milieu de février, Frédéric-Guillaume avait envoyé Blumenlhal à Paris, pour y portei' au roi les condoli'ances de l'électeur, cpii venait d'apprcnilre par Colhert la mort d'Anne d".\utriche. et pour reconnnander une fois de plus les intérêts du Brandebourof en Pologne. Blumenthal arriva le u'} à Paris, eut amlience le 'j. mars et, le .'), causa lon",'-iiement avec Podewils. Celui-ci luidcclai-a en conli<lence (]ue l'électeur au;irait prudemment en s'alliant avec le roi de France; (pie s'il a])|)rouvait les [U'étentions sui- les Pays Mas. Louis XI\' lui ferait une part dans ses con(|uctes; t^t il ajouta (pu' jamais rem|)ereur n'aurait le lirabant et la Flandre, dût on lui faire une guerre étci-nelle. Peut-être Podewils s'était-il un peu plus découvert (jue Lionne ne l'eût souhaité : mais lélecteui- était d('s(U'mais av<'rti '.
Kn somme, les choses en i-estt'i-ent là. De temps à autre. Frédéric-Guillaume hasardait une allusion à l'avenii-. sans doute jiour
1. Ces obscrvalidns, très clairvoyanlfs, seinhiciit avoir fra|ip(- Lnuis XIV. Lionne K'pond le 3 mars: (( S. .M. a fort consi(l(5ré le plan <\uf vous faites de la Cour de Clèvcs dans la lettre qu'il vous a plu in'escrire le 20 de l'autre mois et a Irouvii qu'en peu de mots vous avez compris heaucoup de choses et qu'on ne pourroil sur cette mati(>re raisonner plus juste que vous l'avez fait, ii A.E.
2. Colberl rend compte de l'entrevue dans sa lettre du 7 mars. ('. w. A.. Il, 3.'i8.
i'i février letti. .4. E
4. Sur la mission de Hlumentlial a Paris, voir U. u. À.. W, 7113 scjq. C'est dans une lettre du .'i mars (jue Hlumentlial raconte sa conversation avec l'odewils. Hemaïqucins que les conliilcnces de ce dernier ne s'accordent i,'U(;re avec les instructions très prudentes envoy(^es par llu^'ues de Li(mne a Colberl.
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pénétrer mieux les intentions île Colbert. Au milieu de mars, il comparait devant Colbert les droits de Louis XIV sur les Pays- Bas à ceux qu'il avait lui-même sur Juliers etClève'. Quelques jours après, il prévoyait une paix prochaine et s'écriait ; « Que ferons-nous de nos troupes après la conclusion de cet accommodement ?» Mais Colbert lui répondait simplement qu'il gouvernait ses all'aires avec trop de prudence pour avoir besoin de conseils. En France. Turenne, le roi. Lionne lui-même, recevaient Blunienthal à merveille, lentouraient de prévenances et le comblaient de comj)liments. Mais ce fut tout. Toujours Colbert recevait les mêmes ordres et devait attendre toujours. Comme il parlait, dans sa lettre du iC) mars, d'offres indirectes. Lionne écrivait en marge : « Qu'il ne dise mot ». Le 26 mars, le roi répétait que les nouvelles de Suède décideraient de tout -. Le 16 avril, comme celles-ci devenaient menaçantes. Lionne écrivait cette phi'ase caractéristique : « Si les Suédois rrancliissont le saut dont ils menacent, ce que je ne crois pas. il faudra bien alors par nécessité parler à M. l'électeur de Brandebourg. » Le 23 avril, il annonçait que le roi allait j)rendre une résolution, mais seulement après une conférence où devaient assister, en présence d'ileni'ielte d'Angleterre, Hollis et van Beuningen, l'ambassadeur anglais etcelui des Etats ''. Evidemment Louis XIV. qui ne se liait jias à Frédéric-Guillaume, ne voulait tenter de le gagner et lui parler ouvertement que si la guerre menaçait de s'étendre ou si la paix semblait prochaine et s'il pouvait songer à commencer l'année même la conquête des Pays-Bas. Quand il comprit que la Suède ne se départirait pas de son attitude équivoque et que les hostilités se prolongeraient tout l'été, il se résigna à attendre encore. Dès lors, rien ne pressait l)lus : mieux valait ne point se compromettre, et, le i^' mai, Louis XIV écrivit à (]oll><-rt (ju'il pouvait prendre congé de Frédéric- Guillaume.
1. I^es droits do Frédéric-(juill:iuinp ii l'iK'Titnge du duc de Clfvi' rpiiionlaient îiu duo .MbiTt-Frodi'ric dp l'i-usse, dont l'iMectRur de liranrtflKiurf,', .Icati-Sigismond, avait épousp la lille aini'i-, l'.i le due, do Nouhourtr, \Vc)li,'ani,'-Guillaumu, la fille cadette.
2. Il semble pourtant qu'a ce rnument Lionne ait cru que les liésitations allaient cesser. Il écrivait à Colbert, le 2fi mars : « L'accommodement de l'allaire de Munster, qui est fort désiré ici... sera le premier nouvel elTot... de votre suffisance, et le second, s'il plait ii Dieu, l'engagement du plus puissant électeur de l'empire dans tous les intérêts de notre maître. « II. u. A., 11. 380.
:!. I . u. A.. U, 408 et note i.
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Tiindi"; (|ii<' les :iiiilia>is:iilriii'S s'iMoii^iiiiii'iit ilr Ch'-vc l'iii» après l'autre et iiiir la petite ville i-ejneiiait sa tran(|iiillité eoiitiimiére. Fi'édérie-Guillaume dut se i-a|>pi'lei- avec pl;iisir les int|uiétudcs qui l'af^itaieul. six mois plus tôt. à son di'pai-l de Hei-liri. Il pouvait être lier de la tiV-lie aeeiiiiiplie. Il avait l'empli son dnulde devoir : il avait eoiilrihué. plus peut-être (pie Louis \l\ lui-nit^me. à éearter des Provinees-l'iiies les |iéi'ils (pii les inenaeaieilt ; il avait empOclié la ijueri'e de se pri>iiai;er dans reiii|iire ; et la [)aix île Clève était une paix allemande, dont la I-'rancc ne recueillait point le profit. l'Jilin. il disposait, au dél)ut de mai. de plus de dix niille lionnnes de bonnes troujjes. tlont lentretii'ii l'tait assuré pour près de deux mois encore.
Jamais il ne s'était senti aussi indépendant et aussi fort : et il en profite. (Juand, vers le uo mars, il disait à Colliert : « ( hie ferons-nous de nos troupes? » il voulait sans doute tenter (lolhert: mais cette «[uestion (|u'il lui [losait. il se la posait à lui-même. Dès le début d'avril, elle était pi'obablement résolue : il employa ses troupes contre Mai,'del)ourg, ([ui. depuis la [>ai.x de Westplialie, se prétendait ville libre et lui refusait le serment d'Iiommage. L'entreprise, préparée en grand secret, accomplie en grande hâte, l'ut ter-mint'e avant que les voisins de l'électeur eussent eu le temps de s'en mêler ; le 6 juin, .Magdebourg se soumettait ; elle s'engageait k prêter l'hommage et recevait garnison '.
Kn même temps, l'idecleur renouait avec le duc de Neubourg la négociation interrompue. Le due songeait toujours à se faire élire roi de Pologne et Frédéric-Guillaume était prêt à soutenir sa candidature, s'il obtenait de lui en l'elour une situation meilleure sur le Ubin. Dès le lo juin, il signait avec l'liili[)pe-Guillaume un |)remier traité et lui [)roinettait de défendre ses intérêts en Pologne contre abandon de la seigiu'urie de Ravenstein et de la place de Recklingliausen. Il fallut plus longtemps pour régler le partage définitif des Etats de Clève et de Juliers, et surtout leur situation religieuse ; pourtant laecoid perpétuel (Erbvergleich) fut signé l'année même, leg septembre iGtiG'.
C'étaient là, pour Frédéric-Guillaume, de précieux avantages, et il ne les devait qu'à lui-nu'me. La soumission de Magdebourg s'était faite dans des conditions presque identiques à celle d'Erfurt. Mais l'électeur de Mavence avait soumis Erfurt avec les trou2H's de
I. ( . H. 1., XII. isqq
■2 r. M. .1, .M, 73! sqij.. Mujrner, iS$ sqq.
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Louis Xn' et s'était lié à Louis XIV ; Frédéric-Guillaume n'avait rien demandé à personne, et restait libre. — L'empereur ne pouvait lui l'aire aucun reproche. Frédéric-Guillaume ne l'avait point ti-ahi. puisqu'il l'avait averti à l'avance de son alliance avec les Piovinces-Unies, qu'il lui en avait communiqué le texte et qu'il ne s'en était servi que pour hâter la paix. Or. si la Cour de Vienne s'attendait, en janvier, à la guerre générale; si elle avait songé un moment à constituer conti-e la France tout une ligue, avec l'Espagne, l'Angleterre, la Suède et les princes de l'empire, elle y avait renoncé bientôt pour ne plus désirer que la paix ' ; comme Frédéric-Guillaume, elle voulait la paix pour préparer ensuite l'union des princes et des puissances contre les ambitions de Louis XIV. L'empereur et l'électeur avaient employé des moyens contraires, mais en travaillant à la même lâche ; et si Goess avait pu faire à Clève figure de médiateur, si le nom de Léopold accompagnait dans le ti'aité de paix celui de Louis XIV, c'était à Frédéric-Guillaume que l'empereur le devait. — Tout en servant l'empereur à sa manière. Frédéric-Guillaume s'était rapproché de Louis XIV jusqu'à la limite précise qu'il ne voulait pas dépasser. Tandis que le traité de 1O64 avait laissé suljsister toutes les défiances, en i()(36, les relations oliicielles des deux Cours avaient enfin repris les apparences d'une cordialité sincère ; les échanges de compliments et de cadeaux *, l'accueil fait à Colbert à Clève % les prévenances dont Louis XIV avait entouré Blu-
1. Voir Pribram, l.isola und die PnlUik seiiter Zeit, Ch. 1.3; en particulier le protocole de la conférence du 2 janvier 1666, qui y est cité : « Da es unzweifelhaft ist. dass wir bald Krieg haben werden, ebenso gewiss aber auch. dass wir denselben allein nicbl wûrdcn bestehen kœnnen... » Ce fut ensuite l'attitude de l'Espagne qui décida l'empereur à ne rien faire.
2. Nous avons parle dos deu.x présents faits par Louis XIV à l'électrice, pendant le séjour de Colbert à Clève. Frédéric-Guillaume avait envoyé à Louis XIV, en mai 166."). biiit cbevaux de carrosse, que Pœllnitz conduisit en France et présenta au roi au commencement d'août. En 106G, l'électeur envoya encore au roi, qui en avait exprimé le désir, des cigognes noires ; il reçut en retour des perdrix rouiies et un cheval espagnol; ce fut Podewils qui servit d'intermédiaire. Les pièces relatives à ces envois de présents se trouvent aux A. H. V. Rep. XI. Conv. 46 F.
3. Colbert reçut à son départ, selon la coutume, le portrait de l'électeur enrichi de diamants, et sans doule aussi d'autres cadeaux de moindre valeur. Il écrivait a Lionne, le 13 mai : .l'ai quitté Clève « tellement chargé des présens de .M. l'Electeur et de Madame l'Électrice que vous auriez sujet de tenir pour suspect tout ce que je diray de celte cour sy vous ne sçaviez bien que comme ces régales ne m'ont esté faites par leurs A. \. que pour mieux tesmoigner le respect cju'ils ont pour Sa Majesté, etc. » .1. E,
I.A rWKHHi: DK ML'.NSIKIC ( I ((() p 1 f i(i(>) l/J'î
iiM-ntliiil. (-tiii.i'nt !<••; iirciivc-; ('■clatîniti-- <•! |iiililii|iio^ ilc riilliaiu'i' rciioiivcliM' : l<'i-i-il<''rii'-(iuill:iiiiii<' l'iail ii'rlain drli-c (li''S<ii'iii;iis iiiéiiagé l't i-filicrcln'.
Kt ('i-|K'iiilaiit ralliant-)- n'i'-lait piiiiit ili-vciiiK- plus t-troili- ; rt-U'ctcui- m- (-liaiij^rait rii-li à sa l'ac-oii de la coiiipi-riiili-i- ol île r<-xci-iili-r : ni en Pologne, ni sui- 1(- Uliin. il ne se liait au parti IVanrais. 1mi l'ulof,'!!!-, il iippdsait à Coiuli- li- «lut- de Nt-ulioni-^ <-t i-'étail aux il(-|>t-iis de la l-'ianoi- i|u'il se rt-ionciliait avec (-t-lui-ci. Sur le Rliiii. il s'en fallait île peu i[u'il ne se brouillât avt-e l'êlecteur <le (^(doi^nt-, l'allié le plus lidrie de Louis \[V : il elierehait à resseri'er son alliance avec la Hollande |)onr détaelier eell<--ei de la clientèle française ; il n'abamlonnait point l'idce de substitin-r ii la ligue du Uliin uni- ligue indi-pendanle de toute tutelle r-ti-angci-e. Son système politique se nianireslait clairenient pai- le l'aiseeau disparate de ses alliances : allianct- défensive signée pour six ans avec Louis XIV le (j mars i()()4 ; alliance défensive signée pour douze ans avec les l'rovinces-Unies le t() février !(>(')(> ; alliance di-fensive signée pour dix ans le a- mai-s avec la Suèili- ; alliance défensive signée le lo mai avec l'empereur ; alliance défensive signée le a3 mai avec le Uancniark : toutes ces alliances ne pouvaient s'accoi-der entre i-lles (|ue dans la ]iaix et c'était bien en vue de la paix que les avait conclues Frédéric- Guillaume. Il était l'allié de tous ceux qui n'eMli'e|prendraient pas de la troulilei-.
Celle aniu-e l(')(j(j est [n-ut-i'-tre la plus brilianlc du l'ègiie, celle oi'i l'électeur l' rcdéric-Guillaunie ti-availia le plus iiaiiileincnt en vue d avantages qui si- trouvaient éti-e ;i la fois ceux de sou propre Ktat et ceux de l'AUeniagne entière: celle où il fut le mieux payé de ses ellorts. [)arce qu'il sut alliii- le mieux la liardicssr à la modération, qui n'i'-lait clicz lui ijui- le si-ns très vif du possible. (Test aussi le mouu-nt où se dégage tout à fait sa politique pei-sonnelle. Dès les premiers temps de son séjour à Clè\ e, Colbert écrivait à Lionne que le crédit d'Anliall et deScliweriu n'était plus si grand qu'auti-efois, « l'électeur s'apidiquant foi't à la connaissance d<- si-s all'aires, en sorte qu'il leur est fort dillieile et souvent impossible de lui persuader des choses qui sont contre ses vé-ritables intérêts '. )) En fait, les protocoles du conseil secret sulliraieut seuls à
1. Lettre du 20 février tC()6. U. u. À., Il, '.iSl. Comparer le jugement que Lisola portait sur t'êlecteur ili^s la lin de l'année IWkJ (lettre du 30 novembre. U. H. J . .\IV. 172) : Miror istuiii elecloreni. qui in detirii^ lialiet lonf,'as cela-
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prouver que tous'les conseillers induents, Scliwerin, Anluilt, léna, et dcn-ici-e eux l'éleetrice et la pi-iiicesse d'Orang-e. lurent hostiles à ralliance hollandaise, à laquelle cependant Frédéric-Guillaume était décidé en principe dès son arrivée à Clève et qu'ils ne purent l'empêcher de conclure. Plus tard, pendant les négociations avec le duc de Neuboui'g', il eut de nouveau tout son conseil contre lui. Quand il y lit discuter le projet d'accord perpétuel, tous ses conseillers. Anhalt, léna, Maurice de Nassau. Blumenthal. Ganstein, développèrent leurs critiques ; Ganstein parla si vivement qu'il s'en excusa aussitôt ; léna remarqua que tout avait été fait en dehors du Gonseil, dont on prenait l'avis bien tard ; quant aux négociateurs du jjrojel, Scliwerin. Blaspeil et Meinders, ils alléguèrent qu'ils n'avaient rien fait que par l'ordre de l'électeur et ils ajoutèrent que cet ordre avait été motivé par des raisons graves, que Frédéric-Guillaume n'avait pas jugé à propos de leur dire toutes '. — En 1666, on ne peut donc plus soutenir que l'électeur soit conduit par ses ministres. Au moment où les ambitions de Louis XIV s'allirinent et entrent en jeu ; au moment où tous les princes de l'Allemagne vont être obligés enlin d'accepter la tutelle de la France ou de lutter contre elle, Frédéric-Guillaume est bien i-esponsable de ses actes ; il sait clairement ce qu'il A'eut et où il va.
tiones cum minutissimis ciriumstanliis et lioc expresse ministris suis demandât; iimDia le!.'it, rcvolvit, expi'dit ; ;id omnia respondet, cuinbinat unam cum alia et Dil negligit. »
1. « Aus verschiedenen wictitigen und erhebliehen Ursaclien, welche dicselbe (E. Ch. D.| zum Theil nichl ehen iianz kund und laulbahr zu machen gut gefunden... i> Schwerin. Blaspeil et Meinders à l'éleoteur, fi août lOfifi. U. u. A.. XI, 733. (In trouvera à la page suivante le protocole du conseil secret du (i août, auquel je fais allusion.
CHAPiTRi; m
[/ÉLECTION POLONAISE (Kilir.-ir.C.ll)
I. — La candi DATiHE i)v uvc. i)K Neubourg
Dc|>iiis U' pi'iiiteiiips de iGii."), rattt'ntii)ii de Frédéric-Guillaume avail été attirée et retenue vers l'ouesl. Il avait dû surveiller l'allaire d'Krfurt et l'intervention française, ia querelle entre l'électeur de Mayenee et l'électeur palatin, le eonllit entre les ducs de Bi'unswick, enlin la guerre entre l'évècjue de Munster et les Provinces-Unies ; au milieu de tant de soucis et dans sa résidence lointaine de Clève. il avait d\\ néglisjer les afl'aires polonaises. Mais il n (.luMiait pas les danj^ers que sou duché de Prusse [)ouvait courir, si le prince de Condé ou le duc d'Knghien devenait roi en Polo!ïn(> : des tpie la paix de C.lève eut dissi])é ses craintes imméiliates, l'aU'aire polonaise redevint sa préoccupation dominante.
Dans l'intervalle, bien des événements étaient survenus, et l'électeur, comme le roi de France, avait changée ses plans. Louis Xl\ song;eait désormais beaucoup plus à Condé qu'à son lils ; il attendait une occasion i'axorahle pour envoyer des troupes en Poloijne. provoquer l'abdication de Jean-Casimii- et faire l'élection, de gré ou de force. Quant à Frédéric-Guillaume, il avait abandonné toute idée de rechercher la couronne pour lui-même ou pour l'un de ses (ils ; il avait perdu toute crainte d'un roi autrichien depuis que l'archiduc C^lharles-Joseph était mort, au mois de janvier i()t)4 ; il n'avait donc plus d'autre but que d'écarter du trône un prince français. En même temps, il s'était réconcilié à demi avec le due de Neubourg et ne doutait plus d'une réconciliation complète. Il résolut alors d'aider le duc à devenir roi de Pologne. Il y trouvait son avantage personnel, puisque le duc lui devrait la couronne et ne «ei-ait point assez puissant pourdevenii-
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d<iiig;ereux. Il espéi-ait i;ai;uer rcnipcrcui' à cette candidature allemande, qui servirait à déjouer les aniljitions françaises. Enfin, le duc avait été jusque-là le protégé delà France ; Mazarin lui-même avait autrefois provoqué et soutenu sa candidature ; il ne semblait pas que Louis XIV put la combattre ouvertement ni traiter d"ennemis ceux qui se déclareraient pour elle.
Frédéric-Guillaume prépara l'exécution de son plan dès les premiers jours de mai, avant même que Golbert ne l'eût quitté. Le 2 mai arrivèrent à Clève trois conseillers du duc de Neubourg, et l'électeur désigna, pour négocier avec eux, SchAverin, son principal ministre, Meinders, son secrétaire intime, et Blaspeil, qui depuis près de trois ans travaillait à la réconciliation. Le 9 mai, un [)remier projet était dressé : Frédéric-Guillaume y [(remettait de soutenir de tout son pouvoir, tout en respectant les di'oits de la république, la candidature du duc de Neubourg en Pologne et celui-ci s'engageait en retour à remettre à Frédéric-Guillaume, aussitôt après l'élection, la seigneurie de Ravenstein, aussitôt après le couronnement, la place de Recklingliausen : ce fut ce projet qui devint, sans modifications essentielles, le traité du 10 juin. En même temps, Frédéric-Guillaume cherchait à gagner l'empereur et la Suède, dont la double influence, unie à la sienne, eût sans doute assuré l'élection : dès le 2 juin, sans même attendre la signature. Meinders et Blaspeil allaient trouver Goess et s'ingéniaient à tirer de lui quelque promesse, tandis que l'électeur écrivait àCrockow, son ambassadeur à Stockholm, et à Hoverbeck, son ambassadeur à Varsovie '.
En Suède, le projet fut d abord très favorablement accueilli. Dès que Crockow en parla, comme de lui-même : «Je souhaiterais fort, lui répondit le chancelier, que vous puissiez dire cela par ordre'. » Mais Goess, au contraire, se déroba ; il ol)jecta les constitutions polonaises, qui ne itermettaient pas de préparer l'élection avant la mort du j'oi ; il déclara qu'il serait dangereux de faii-e ce que l'on reprochait à la reine \ Frédéric-Guillaume, néanmoins, ne renonça pas à son idée. Le 29 septembre, il alla trouver le duc de Neubourg à Duisbourg, où fut signé entre eux l'accord perpétuel ; puis le lendemain, par une convention nouvelle, le duc promit de lui remettre, la seigneurie de Ravenstein, dès le mois de mai de l'année suivante, sans même attendre l'élection. Au début de
1 . Sur Imile la ni^'j^ociation avec le duc de Neubourg, voir U. u. !.. .M. 731 sqq.
2. Leltre de Crockow à 1 électeur. Stockholm. .3 juillet I6ri6. U. u. A., XII, 172.
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novembre, l'élcctcui- pressa Goess d'écrire à Vienne. En ddcombre, enfin, il se i-i'-solut à:it;ii'. Li- -24, il onlonim à Hovcrbi'cU de parler à la reine, eu le hiissaiil juge de ce iju'il pourrait dire sans iniprudence ; le a6, il signa l'inslruclion de Hluuientlial, qui partit pour Vienne, sous le pnHexte de t'élieiler- l'empereur de son mariage. en réalité pour découvrir les intentions de la Cour imjiériale '. Le ay, il écrivit au jeune Scli\vei-in, qui se trouvait alors à Paris, et qu'il chargea de pressentir le roi '.
Mais Frédéric -(iuillaume dut Ijifulôt reconnaître qu'il ne gagnerait aisc-nient ni l'emperc^ur, ni le roi de France, ni même la régence de Suède. Avant la lin de janvier, il apprit, par une lettre de Crockow, que l'attitude de celle-ci n'était ])lus la même ; elle ne voulait point d'un roi l'ranvais en Pologne, mais elle craignait de blesser Louis XIV ; elle temporisait et l'on ne pouvait guère se fier à elle. Au début de février, il sut que l'empereur ne se déclarerait pas avant (pi<' Jean-Casimir t'iU mort ou ei\l abdiqué; Léopold, en réalité, avait de nouveau son candidat à lui. le jeune Charles de Lorraine, le neveu du duc régnant. KnQn, vers la fin de mars, arriva la première i-elation de Scliwerin ; Lionne et le roi l'avaient bien accueilli, mais c'est à peine s il avait osé parler du duc de Neubourg : Louis XIV lui avait déclaré nettement qu'il n'abanilonnerait pas Condc. Ainsi Fr(''d<'ric-Guillaunie restait seul, et déjà Hoverbeck l'avait inqirudciiuiicut di'couvci't eu demandant audience à la reine pour lui recommander le duc de Neubourg'. La question polonaise se posait donc à nouveau, plus urgente et plus inquiétante, au moment oii se posait aussi la question des Pays-Bas.
Les prétentions de Louis XIV et les fameux « droits de la reine » étaient connus en Allemagne depuis assez longtemjis déjà: les Espagnols et les Autrichiens avaient eu intérêt à les ébruiter. Dès l'hiver précédent, nous l'avons vu, l'olfensive de l'évêque de Munster n'avait été ([u'un expédient poui- [jermettre aux alliés de
1. Sur la mission ilc Bluinentlial, voir II. u. .1., XII. ,')73 sqq.
Sur la inissiuo de Scliwerin, voir ibid., 691 sqq
3. Voir ('. u. À.. .\II. 3H sqq. les instructions envoyées à Hoverbeck le 21 doconihre I(i6tî, et en partieulier la mite qui y fut ajoutée lorsqu'lloverbeck eut notilié à la reine les inlintions de l'électeur {ihi'l.. 3t:<. note li; la lettre du 7 janvier ItKw. dans laiimlle lliiverbcck raconta l'audience royale ; enfin la réponse de l'électeur, en date du I" janvier.
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l'Espat^ne de prévcnii- le roi de France et Ion s'attendait alors à l'entrée des troupes françaises dans les Pays-Bas. Mais depuis la paix de Clève et tant que durait la .guerre entre les Provinces- Unies et rAnijk'tei'rc. on ne jiouYait savoir quand et comment le roi de France ferait valoir ses droits. Les négociations qui se prolongèrent en Allemagne pendant toute l'année i()66 restèrent secrètes ; on remanjuail les allées et venues du prince Guillaume de Fiirstenberg ; ou suspectait toutes les démarches de l'électeur de Cologne ; mais on n'était certain de l'ien ; on n'eut connaissance ni de l'alliance signée par le duc de Neubourg avec Louis XIV le ai juillel. ni de celle que l'électeur de Cologne conclut à son tour le 22 octobre. On ne pouvait que craindre et se délier ' .
Du moins la défiance était-elle générale ; et précisément elle empêchait les princes allemands de rien faii-e. jjarce que toute démarche leur paraissait cacher un piège. Un incident, celui de la quadruple alliance, peut sullire à le montrer-. Pendant la guerre anglo-hollandaise, la Suède s'était d'ahord rapprochée de l'Angleterre contre la Hollande, qui était sa rivale dans la mer Baltique. Puis, elle avait aussitôt regretté ses engagements, lorsque Louis XIV s'était déclaré contre Charles 11 et surtout lorsque Pomponne était venu, comme le disait pittoresquement Lionne, faire sonner à Stockholm les cloches d'argent. Elle avait alors débarqué sur la côte allemande quelques milliers d'hommes, que Wi-angel installa dans le duché de Brème. Ceux-ci pouvaient servir contre Brème même, qui soutenait en dépit de la Suède ses droits de ville libre ; ils pouvaient aussi, au besoin, intervenir dans la guerre hollandaise, ou du moins faire craindre leur intervention : en réalité, la Suède, déchue et ruinée, mais qui n'avait point perdu son prestige, voulait rappeler aux Allemands qu'elle existait toujours et tirer quelque subside de rAngleterre ou de la France. peut-être des deux. Aussitôt, l'émoi fut grand en Allemagne et en Hollande. Les Hollandais s'étaient assuré contre la Suède l'alliance du Danemark ; Jean de "Witt eut l'idée de faire entrer dans cette alliance la maison de Brunswick et l'électeur de Brandebourg, qui venaient de l'aider contre l'évéque de Munster ; cette quadruple alliance eût mis la HoUande en sûreté, en même temps qu'elle eût fait contre-poids à l'alliance française et donné aux États-Généraux plus d'indépendance pour sui'veiller les ambitions de la France aux Pays-Bas.
t. On trouvera dans Mignet, Négociations relatives a la muxessinn d'Espagne, II, 22 sqq , le to.xte du premier traité et des extraits du second. 2. Sur la quadruple alliance, voir f ii. A , XII. 68 sqq., 1ï4 sqq.
I.'ÉI.KCTION POLONAISE ( ifiCiC)- lOlif)) L'if
'l'ont m:irclia d'iilxii-d à soTiliait. Dt's les protnicrs jours de mai. ;i CK'Vf, IJcviTliili^j parla du jirojot à réleclcui". <]\i\ se mollira tout disposé à l'accueillir ; avi"''s le départ de Colbcrt. le i8 mai. Frédcric-Ciuillauiiii- parlil pour Anisicrdam et s'v ciitriidil sans peine avec Jean lii' W'ill : la ipiadruplc alliaiu-e pniivait (Hrc conclue en quelques jours. Mais bientôt les iléliaiices eiitrcrcnt en jeu. Quoi- (]ue le pi'ojel liollamlais fût ('X idemiiienl contraire aux iiitën'^ts île Louis .\1V. cpii voulait que la llollaiidi- eût liesoin de sa protection et qui redoutait en Allemagne toute li^aie iiidi'peiidaiile : (pioique d'Rstrades eilt reçu l'ordi-e d'en enqicdicr ou d'eu retanlei- la cou clusion. Goess crut aiissitùt y di'couvrir <piclqiie uiacliination française. « Ka chose m'est suspecte, éerivail-ii à Vienne, parce que j'y vois la main des I-'i'aiieais '. » Seliwerin. que l'idecteur laissa en Hollande, toujours timide et toujours di'liant, temporisa ; Frédéric-Guillaume lui-même se mil à liésitei- et, s'il entra cinq m()is ])lus tard dans la quadi-nple alliance, eiiliii conclue, ce fut parce ipi'ellc avait clianijé île caractèiTct pour éviter qu'elle ne se l'orinAt sans lui.
A vrai dire, ce n'ét.'iit pas seulement une déliance vaine qui retenait Frédéric-Guillaume. Ses hésitations se justifiaient par les dilliculti's multiples (jui l'emhai'rassaient à la fois, à l'est comme à l'ouest, en Pologrie et vers le Rhin. La question de Polon^ne et celle des Pays-Bas restaient liées. D'un coté comme de l'autre. Frédéric- Guillaume était, d'intéi'èt et de co'ur. l'ennemi de Louis XIV: il aurait voulu sauver les Pays-Bas et soustraire la Pologne à l'inlluence française ; la seule solution logique et franche eût été la guerre. Mais, pour (]ue cetti' gueri-e fût jiossihlc. il eût fallu réconcilier, contre la France. l'Angleterre et la llollaiulc. la Suéde cl l'empereur: et l'heure des coalitions n'avait pas encore sonné. Frédéric-Guillaume venait d'irriter l'Angleterre en soutenant les Provinees-l'iiies : il se déliait de la iiolilicpi-." iuqiériale; il s'était à grand peine réconcilié avec la i-é-gence de Suèile par le traité du ^7 mars: mais il y avait loin de celle alliance défensive à un accord eU'eclif et solide. Des lors, il devait ménager la Suède, paiH-e qu'il avait besoin d'elle en Pologne, et ménager Louis XIV. ])arce qu'il nélail pas sur de la Suède. Il ne pouvait que réserver l'avenir.
I. « .\lir isl dii- .'îach suspect, weiln die Kranzosrn liii' llaml clnrin halten. » Gopss il IVmperPur, Clf-ve. il juin liHJti 1'. ti. À., XIV, 27ti.
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II. — La mission de Millet
Au début (le Tannce 1667. Louis XIV était enfin prêt à exécuter ses plans. Depuis le grand incendie de Londres, les Anglais s'étaient montrés plus favorables à la paix ; Charles II avait accepté de négocier en Hollande et l'on avait décidé, vers la fin de mars, qu'un congrès se réunirait à Bréda sous la médiation du roi de France ; celui-ci pouvait escompter déjà la fin prochaine de la guerre anglo-hollandaise et d'ailleurs Charles II lui avait promis de rester neutre, pendant une année entière, entre la France et l'Espagne '. En Allemagne, Louis XIV désirait surtout interdire aux troupes impériales l'accès des Pays-Bas ; il ne se fiait guère à la ligue du Rhin, qui n'avait plus devant elle que quelques mois d'existence et qu'il paraissait dillicile de renouveler encore une fois ; mais il était à peu i^rès sûr de la Bavière ' et Guillaume de Fûrstenberg venait de gagner secrètement le duc de Neubourg, l'électeur de Cologne, l'électeur de Mayence, qui tous trois, l'un après l'autre, avaient promis de rester neutres et de fermer leur territoire ; enfin l'évêque de Munster était sur le point de signer un traité semblable. De plus, Louis XIV, en même temps qu'il opposait à l'empereur, le long du Rhin, une barrière d'États neutres, espérait aussi le paralyser tout à fait en bouleversant la Pologne. Il reprenait simplement le plan de l'année précédente. Au mois de janvier 1667, la Courde Pologne, d'accord avec l'ambassadeur de France, envoya le grand-référendaire, Morsztyn, prier Louis XIV de secourir le royaume, que menaçaient les Tartares et les Turcs ". La réponse se fit d'autant moins attendre que, le 3i janvier, mourut Lubomirski, l'adversaire le plus puissant et le plus ojjiniâtre du parti français ; en mars, Louis XIV promit
Cf. Dœberl, Jlayern und Frankreich, 293 sqq
4. Sur Morsztyn, et en particulier sur sa mission de janvier-juin 1667. consulter une excellente étude de M. de Boislisle dans son édition de Saint-Simon, t. III, appendice .xxvii, .')I9 sqq, On y trouvera une letlre de Morsztyn 'a Condé, en date ilu 13 mars, qui montre que la mission de Millet était résolue avant son arrivée, dés la fin de février ou les premiers jours de mars. Lionne semblait compter sur un traité d'alliance. « Je le tiens très important à louttes nos aOaires, écrivait Mors/.lyn. et ne le croy pas impossible; mais j'apjiréhende que, sur cette espérance, on ne s'abandonne pas tout sur ce seul e.xpédient, qui n'est ny prompt, nv tout a faict asseuré. »
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tin corps (le lroii[)fS. qur If priiirc di- doml»'- coiiiiiiaiulcrail «'ii personne. Mais, au lieu de s'adresser, coinnie en iG('>(>, à la Suède, ijue l'oinponiie ne parvenait ]>as à gajfiier, Louis \l\ résf)lut de néfjoeier en Alleniagne. avec la niaisun de BrunswicU et 1 électeur de Urandeltour};. Millet, qui se trouvait alors à Munster, lut eharj^é de passer d'abord à (lelle. puis à Ber'lin, pour y obtenir le libre passaj;e des lrou[)es royales et l'abandon de (pielques milliers d'Iionnnes i[ue le roi prendrait à son service.
La mission de Millet montre bien (pie Lionne. niali,M-é ses cli'lianees ou [ilulôt à l'ause d'elles, connaissait mal l'iMeeteur et pouvait se laisser prendre à de véritables illusions. Au fond, même après l'andiassade de C.olbert. qui avait apprécié la polilL- (|uc électorale avec beaucoup plus de clairvoyance ([ue de Lesseins, Lionne ne se défaisait ])as tout à l'ait des opinions courantes et des préjugés que son cousin avait di\ l'orlilier en lui : à l'oi-ce d'entendre tous ses agents en .\llemagne lui répéter sans cesse que l'électeur était dirigé par ses ministres et que ses niinistrt's étaient à vendre, il croyait un jieu trop <|ue la politiqm' électorale l'ùt uniipiemcnt une [lolititpic ilallaires. 11 n'en avait pas démêlé les intentions lointaines. Il ne comprenait pas que l"'rédéi'ie-Guillaume. en aucun cas, à aucun prix, ne voudrait d'un roi français en l'olot;ne et ne consentirait à louer ses ti'oupes pour exécuter un plan qu'il avait toujours combattu. Si Lioiuie avait mieux connu l'électeur, il ei\t senti qui- l'annonce d'une expédition en Pologne était presque un moyen int'aillible |i()ur jeter le IJranilebourg ilans le parti contraire à la France ; il n'eilt pas esi>éré (pi'il sullii-ait de laisser « entrevoir » à Frédéric-Guillaume la reaùse d'Hlbing et la garantie de sa souveraineté en Prusse pour le l'aire « inordre à la grappe » ; il ne se l'ùt pas ligui-é que la seule idée d'entretenir ses troupes aux frais du roi serait « un motil puissant » pour « l'euibai-quer dans l'alfaire ' ». Il se serait rendu com|ite que la mission de Millet n'était pas seulement délicate, mais probablement inutile et certainement dangereuse.
Quant à l'ambassadeur qu'il expédiait à Berlin, il élàit bizarrement choisi. Ce n'est pas que .leure Millet l'ùt sans talents ni sans ex|)érience ; il approchait de la cinquantaine et il avait l'endu d'utiles sei'viccs à la l'ois dans les ambassades et dans l'armce, où il était alors maréchal de «iimp. Mais c'était bii'U |iliitùt un soldat
I. Voir l'iDslruclion entière. Instruclions auj ambassadeurs de France. Friissf, 127.
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qu'un diplomate. Dans ses dépèches, au style incorrect et hardi, il ne songe guère à se faire valoir et ne cache point ses dcl'auts. Il répète à Lionne qu'il est ignorant, qu'il entend à peine le latin, qu'il ne sait que sa langue maternelle et l'italienne, qu'il n'a pas assez d'esprit et de jugement pour se gouverner seul, qu'il n'a d'autre mérite que d'être appliqué, laborieux et plein de zèle '. Il est doué d'une imagination très vive ; il aime à raisonner et à présenter ses conjectures ; mais, dès qu'il a laissé courir sa plume, il demande grâce pour « ses visions » et s'excuse d'avoir « barbouillé Je papier ' ». Surtout il est. comme il l'avoue lui-même, « brutal et tout d'une pièce ». II ne s'habitue pas aux lenteurs, aux roueries de la diplomatie allemande ; il bout de se sentir épié, tàté, trompé et d'être obligé de tromper lui-même ; à chaque moment, il éclate : « Quel personnage fais-je ici avec ces fourbes, s'écrie-t-il, io crepo ' ! » Et comme il connaît son tempérament, comme il se défie toujours de son humeur brusque et franche, il en devient presque timide ; il a « si grand peur de manquer qu'il tremble * » et qu'il maudit ce métier, où il « s'enrouille ». Millet n'a donc ni la prudence, ni la finesse, ni la patience que sa mission, plus que toute autre, eût exigées. Enfin, il part sans illusions et bien imbu de toutes les idées fausses qui couraient sur l'électeur et sur ses ministres. Il n'a jamais cru que le roi réussirait en Pologne \ et il ne se flatte pas de réussir à Bei'lin. « Vous connoissez mieux que moy, écrit-il à Lionne en quittant Celle, la cour dudit seigneur électeur, dont les délibérations sérieuses sont à prix, où " MM. les Princes d'.A.nhalt, le baron de Suerin et M. de Pelnitz. qui gouvernent leur maistre , vendent leurs suffrages à qui en a besoin et où le plus ou le moins avance ou recule le succez de ce que l'on propose ou désire... ' » : et comme il n'emporte pas «la clef d'or», il se désespère à l'avance.
1. Voir les lettres du 9 novembre et du 11 décembre KU'û. A. E.
2. (( Mais ce sont des visions d'un homme ifjnorant comme moy... )> 3 août 1067. — « Mais comme vous voyez plus clair que moy à touttes choses le papier que je barbouille est sans doutte inutile. » 19 octobre 1667. A. E.
Lettre du 9 novembre. .1. E
5. Pendant son séjour à Berlin, Millet exprime plusieurs fois la crainte qu'on ne l'envoie en Polofine ; il préférerait, écrit-il à Lionne le 8 juillet 1668, qu'on ne le méhU pas aux affaires polonaises « du succez desquelles... je n'ay jamais eu bonne opinion. » ,1. £., Brunswick, 1. Il avait rempli déjà, en 1664, une mission en Pologne.
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Millrl. (|ui arriva le l"' mai à Hfi-liM. oui aiiilit-nco à l'ntsilaiii (|ucl<[in's licurt's a|ir('S : F"n-(li'i'i(-( liiillaiiiiic sa\ ail ili-jà. pai' une Icltrc (lu iluc (1«> Brunswick, ce iiui sélail passé ii Celli- il il iliv:iit avoir liAto ilc ccmnallrc par luiiui'nie li'*; intriilions cl les |if(p|ii)silions (le l/ouis Xl\'. Millel lui exposa lionc « lout le coulenu » de son inslriictioii. Il lui |iMrla (lc> l'anihassailc de Mors/lyii. lui \anta la <;cncrosité (lu l'oi de l'rancc, ([ui pri'-fcrail les inU'ivts de la cliri'>licnU- aux siens propres, coninie il l'avait inonUv dt-jà dans la dcrnii'i-c <;uerrc de Hongrie, el qui voulail encore secourir la l'olojjne contre les Tarlares, en y faisant passer un corps de dix mille hommes commandi-s par un aussi j^rand capitaine (pie le |)rince de (loTnh- ; il tei-mina en ex|)i-imant l'espoir que r(-lecleur ouvrirait volontiers ses l'Uats à des troupes (pii allaient (h'-l'ciidre une cause si juste. Malheureusement ce beau vi^lement diplomati(pie doul le roi habillait son entreprise [lolonaise ne pouvait j^m'-re tronqier personne, moins que tout autre un prince aussi dt'fiant que Fréd('ric-Guillaume et qui connaissait de lonj^ue date tous les secrets de la [politiiiue rran(;aise en Pidojjne. Kii (''coûtant .Millet, l'i-lecleur n'eut (ju'une id('e : la France allait essayer d'accomplir ses desseins |iar la l'orée et ruiner ainsi tous les plans (pi'il avait lui-iu(''me l'oniu-s. Mais il n'(-tait jjas homme à rei)utcr liàlivement un aud)assadeur. surtout celui du roi le plus puissant de 1 lùiiope ; il se contenta d'ai'iîU(>i' (pic la INdofjne n'avait plus hesoin de secours et (pi'cllc reimniait d ('llc-iiu'me à en ivclamer : puis il annoïK-a ([uil lui faudrait (piitlc!- l'otsdam dès le lendemain, pour aller au devant de r(''leetrice. et il pria Millet d'attendre son reto\ir.
Le prétexte (le Krédcric-(iuillanme n'était quetrop réel. Louise- Henriette était restée en Hollande depuis le mois de mai i6()6 et sa santé, d('jà chancelante, y avait été ruinée par la jihtisie ; elle revenait en Hrandehourg, hâtant le voyaj^e autant cjuc ses l'orciîs le i>ouvaient permettre, pour revoir avant de moui-ir son mari et ses enl'anls. Mais Frédéric-duillaume, en allant au devant d'elle jusqu'à Magdehonr^. se réservait aussi le Icmps de réllécliir et surtout de s'informer avant de prendre une i-ésolution définitive. Dès qu'il eut congédié .Millet, il alla trouver Goess dans sa dnunhre même et lui raconta l'entrevue ' ; sur le conseil de rand)assadeur impérial, il essaya d'ohtenir que Millet mit jiar écrit sa demande ; mais celui-ci, devinant le piège, s'y refusa. Puis le a mai, au matin,
1. Goess à l'empereur, HitUii, d mni 1667. l' . ri. A.. .\IV, 302.
Frédéric-Guillaume revit Millet, qui, pressé par ce dépari subit, se décida à lui présenter aussitôt la seconde proposition dont Lionne Tavait chargé, celle d'une entente entre l'électeur et le roi en vue de faire élire Condé.Il va sans dire que Frédéric-Guillaume éluda celle ci comme l'autre et qu'il n'en fut que plus inquiet.
Pendant la semaine qui suivit, l'électeur s'informa et agit de tous les côtés à lafois. Le 4 mai. il écrivit au duc de Neubourg,qui devait craindre autant que lui les nouveaux projets de la France ; presque en même temps partirent des lettres pour Georges-Guillaume de CrunsAvick, poui- le connétable Wrangel, pour les électeurs de Mayence et de Cologne '. A Berlin, Schwerin conférait sans cesse avec Goess et avec Stratmann, le résident du duc de Neubourg, et répétait à Millet que l'électeur ne pouvait s'aliéner les Polonais en introduisant chez eux, malgré eux, des secours dont ils ne voulaient point. Le i4 mai, il y eut séance du conseil secret. Tous les conseillers s'accordèrent pour que l'on donnât à Millet une réponse dilatoire sur la question du passage. Quant à celle de l'élection, leur avis unanime était aussi de décourager poliment le roi de France ; mais la réponse était plus délicate à rédiger. Fallait-il la donner précise et rappeler que les constitutions polonaises défendaient de songer à l'élection pendant la vie du roi régnant ? Fallait-il au contraire la faire très générale et très vague ? Les avis se partagèrent. On la rédigea d'abord tout au long, à la demande de Somnitz ; puis Somnitz, sur les observations de Schwerin, changea d'idée et proposa quelques phrases qui ne pouvaient rien compromettre ; enfin Schwerin supprima même celles-ci \ Dans la résolution qui fut remise à Millet, le 17 mai, l'électeur promettait de donner passage aux troupes
1. Sur les négociations qui accompagnèrent celle de Millet, voir U. il. A..XU, 699 sqq.
2. Voir le protocole inédil du conseil secret du 4/14 mai 1667, ainsi qu'une lettre de Somnitz à Scliwerin. qui n'a pas été publiée dans les U. u. A. : u Monsieur, il est bien vray que j'ay esté d'advis qu'on fist mention de la constitution de Pologne, touchant l'éleclion, mais pesant l'adaire davantage, il me semble estre mieux de n'en parler poinct, de faire mesme la lésolulion sur ce suject de l'élection la plus courte que possible, pour e.'çemple : (suit une résolution eu quelques phrases;,.. V. E. en fera ce qui luy semble, » {A. U. P.\. La résolution, rédigée tout au long, est publiée, U. u. A , XII, 696 ; la minute porte en tète cette note : « Dièse resolution ist nur et usque ad signum abgcschrieben und den 7 (17) .May dem Frantzœsischen Abgesandten.,. zugestfllet worden. » Schwerin a supprimé toute la seconde paitie. relative à l'élection. — Le protocole du conseil, la lettre de Somnitz et la forme définitive donnée à la résolution montrent bien l'attitude de Schwerin.
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royales « si les autres Kfats de l'Kmpire no le refusaient point et si le l'oi et la i'rpul)li(|ue de l'iilugnc le deniamlaient ». Quant à l'élection, il n'en parlait |ias '.
D'aillcncs. la situation si- coinplicpiail, Kii l'oluijne. il est vrai, un ('•vénenient inattendu sendjlait rendre jilus proiiahle l'c-cliec final des prétentions i'i-an<;aiscs : la reine Ix)uise-Marie était morte le lo mai et I'"rédérie-Giiillaunie en avait reeu la nouvelle avant le i5. Mais, d autre i)art, l'électeur devait se préoecu[)er aussi des Pays-Bas. Vei's le milieu du mois ari'ivèrent des lettres pressantes de (lastellar. l'andjassadeur- es|iai;iinl à Vienne, et de Castel-Uodriffo : 1 Ks[)ai^ni' implorait l'aide du HrandebourfÇ et annonvait l'invasion prochaine. En elVet, le 8 mai. Louis XIV écrivait à Madrid |>our réi'lamer vuie dernière l'ois l'iiéi'itajje de la reine et déclarer qu'il allait en [irendrc possession : le i3 mai, il avertissait les puissances de son entrée en campaj^ne : le i(), il quittait Saint-Germain ]iour rejoindre Tureniie à Amiens: le 22. les hostilités commeni,'aient '.
Évi<lennnent, Frédéric-Ciuillaume ne pouvait savoir encore ce qu'il ferait et il était en tout cas résolu à ne s'avancer (ju'avec une extrême prudence. Goess. qui le voyait chaque jour, écrivait à Vienne, le 27 mai, que l'électeur allait sans doute observer et attendre ce qu'on ferait autour de lui ; qu'il ne serait pas facile de ren<:;aj;er dans la guerre, à moins qu'il ne vit un parti tout formé et très fort et qu'on ne lui promit tle solides avantages : un mois plus tard, il remarquait encore que la Cour électorale ne s'inquiétait pas autant de l'alTaire belge que de l'all'aire polonaise'. Frédéric- Guillaume, en effet, se préoccu[)ait avant tout de ses desseins en Pologne et l'on peut presque allirmei' que la mort de Louise-Marie le consolait à demi de l'invasion française en Flandre. Dès le 18
1. Pufendorf, De rehus gestis Friderici-Wilhelmi magni, trompé parles lettres de conifé remises à .Millet le 28 juin, a cru qu'il était retourné en France et distin^'ue deu.\ missions, l'une en mai et juin, l'autre en novembre (livre X, § 29 Ht § 42). .\|ires avoir raconlé hi première, il ajoute : .. Caeterum Milletiis iste, Luteliam redu.x. F.leclorem ejusque potenliam magnilice eflerebat, etc..
i. -Miyml. Op. cH., Il, section i.
3. Lettres de Goess du 27 m:\\ et du 17 juin, 1'. 11. .1., XIV, 306 et 310. i' Icli vermerke.dass man dahie rem beli;icam nil in jçleiclier considération habe, noch so sehr zu Herzcn fasse als rem pulonicam. »
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mai. il sonate à remarier Jean-Casimir ; il propose la fille aînée du duc (le Xeubourg. à laquelle il attribue seize ans et qui mallieureusement nen avait que douze : il cherche surtout à gagner Tentoura^e du roi. pour détacher peu à peu celui-ci du parti français '. Sans doute, il ne se désintéresse pas des Pays-Bas. Il sera l'un des premiers à soutenir que le cercle de Bourg'ogne ai)particnt bien à Tenipire et que les traités de Westphalie n'interdisent pas aux autres cercles de lui porter secours. Mais il se défie, et non sans raison, de tous ses voisins.
L'évêque de Munster fait des levées ; bien qu'il soit, depuis le mois de mars, l'allié de l'électeur de Colog^ne. de la maison de Brunswick, du landgrave de Hesse-Cassel et de Frédéric-Guillaume lui-même % n'est-il pas en secret poussé par le roi de France et n'est-ce pas avec l'argent français qu'il paie ses troupes ? Le 24 niai. Jean de Witt ^)arle à Blaspeil ; il lui dit que les États- Généraux voudraient bien s'entendre avec le Brandebourg et se rapprocher de la Suède : mais peut-on se fier à Jean de Witt et ne répétera-t-il pas à d'Estrades tout ce qu'on lui aura dit en confidence ? La régence de Suède, elle aussi, fait à l'électeur des avances ; mais ne cherche-t-elle point à le compromettre et n'estelle point d'accord avec Pomponne ? En attendant qu'il y voie plus clair, Frédéric-Guillaume ne parle que de médiation et garde les mains libres. L'électeur de Mayence a proposé une réunion du collège électoral, qui offrirait ses bons ofiices à la France et à l'Espagne: Frédéric-Guillaume l'approuve : il se contente de hâter, sur les instances de Goess. cette médiation bien inoffensive ; afin qu'elle prenne une forme précise, il en fait la proposition officielle, par l'envoi d un ambassadeur. Bcrlepsch. à la Cour de Mayence ; il presse même Philippe de Scha-nborn de faire précéder la démarche collective d'une lettre personnelle à Louis XIV. Il voudrait la paix et il ne le cache pas. Mais il entend ne pas se compromettre pour les Espagnols ni poui- l'empereur, dont les intérêts sont le plus directement atteints et qui doivent agir les pi-emiers.
.\u milieu de juin, un incident curieux se produisit, qui ne fut pas sans d assez graves conséquences et qui sullirait à prouver.
U. V. A., .\ll, 3:i
2. Par l'alliancp défensive (le 3runswick. signée le 25 mars 1667. Voir Mœrner. .'ii:!
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s'il t'-lait liosoin, t|iii- l<'ri''ili''i-ic-( luilliitiiiic [u'iisait viirluiit à l'all'aii-c polonaise. I.r ."> juin. Morsztyn, ([ui rcvciiail ilc l-rantc |iar la Hollantlf, arriva a liciliii i-l se logea i-licz Millet ' : il i-o[ii|itait y trouver «les iiislnictiuiis nouvelles, ear la uuut île la reine (Hait survenue (le|)nis son il(|iai-l; mais .Millet n avail rien reeu. Mors/.tyn fit cuiuiue si rien ne s'<'tail |iassé pendant son absenee : il soijieila île l'électeur le libie |iassaj^e puni- les ti'oupes IVam.'aises et soutint ([ue ni le roi ni la l'épuhliipie ne révoquaient la ileniande qu'ils en avaient l'aite. Il semble que les ministres de l'électeur voulurent prolller du passaije de Mors/.lv 11 pour gaj^ner celui-ci au parti du duc de .Neuliouriç et lui in'rsuader que la mort tic la reine avail entièrement ruiné le parti rran«;ais " ; Frédéi'ie-duillaume ajouta même, pour l'intimider, qu'il était d'accord avec l'empereur et la Suède cl [)arla d'uiu' lij^uc déjà l'ormée. .Moi's/.tyn s'irrita de la menace et sans doute y répondit par queU|u»r menace analogue ; il dut alIirnuM' que Jean-Casimir n'avait pas changé d'idée ; peut-être alla-t-il jusqu'à dire que l'élection se l'erait de gré ou de force. En tout cas. le i] juin, e'est-à-dii-e cinq ou si.\ jours après, le prince d'Anhalt et le baron de Follnitz vinrent trouver Millet avec les ap[)arenees de la [dus vive in([uiétude. Ils lui répélèi'cnt les prétendues contidences île Morsztyn : celui-ci leur avait déclaré, dirent-ils, « que Sa .Majesté polonaise était engagée, non seulement d'honneur et de parolle avec le Uoy nostre .Maistrc. mais par un traiti' entre eux, (pic la meilleure pai'tie des sénateurs et tous les grands olliciers île la couronne y eonsentiroient, que le Roi de Pologne alloit s'abdiquer, qu'il estoit ri'solu que M. le Prince s'cnd)arqiieroit à Dunkerque avec liuict mille honnnes de [lied et deux mille cavaliers auxquels on donneroit des chevaux en Prusse'». Puis Anhalt s'empressa d'ajouter que l'électeur « sei'oit obligé de donnei- avis de ce passage futur d'une Hotte l'ranvaise en la mer Baltique au roi de Danemark et aux Suédois afin qu'ils prissent leur sûreté. ■> Millet s'étonna i[ue Morsztyn en ei\t dit si long, surtout à son insu, et il ne put que démentir un [)rojcl dont il n'avait nulle connaissance. .Mais, dès le
1. « Il est vpnu ilescenilre clii'Z inoy, dont je fais les honneu^^s du mieux qu'il m'est pissible.. . i> .Millet à Lionne, 8 juin 16»j7. A. E.
2. Voir un passage (l'une lettre de Millet à Lionne, en date du l.'i juin ll'itJT. U. u. À.. II, 44«.
3. Voir la lettre d« Millet du l'.> juin, U. u .{., Il, 446 : mais les passages que je cite n'avaient pas été décliillrés. .Millet répète les paroles attribuées a Morsztyn par .\nhalt. Il ajoute nue .Morsztyn ne lui avait parle de rien île semblable.
9 juin. Frédcric-Guillaumc en avait transmis la nouvelle à Varsovie et à Stoelvholm et il va sans dire qu'Hoverbeck et Grockow la répandirent'. En Pologne, elle provoqua une irritation très vive contre la Cour, qui s'était étudiée ii calmer les méfiances et qui allirmait que personne ne songeait plus à l'élection. En Suède, Pomp(mne venait précisément de rencontrer meilleur accueil : dès que Grockow eût montré ses lettres, tous les ennemis de la France reprirent courage et le chancelier lui-même, si bien disposé qu'il fût, ne dissimula pas ses inquiétudes. La négociation française s'arrêta court, tandis que les conférences recommençaient avec l'envoyé de Brandebourg, qui fut tout étonné devoir les dillicultés s'aplanir et qui obtint de la Suède, dès le 2 juillet, une convention en faveur du duc de Xcubourg '. « Si l'intention de l'électeur, écrivit Pomponne quelques jours après, alloit à pi-écipiter cette Cour dans une résolution sur laquelle elle délibéroil encore, en luy faisant appréhender une flotte et une armée puissante de Y. M''^ dans la mer Baltique, on peut dire que son artifice a réussy ^ » Frédéric- Guillaume ne songeait donc qu'à exploiter contre la France les propositions de Millet ou les imprudences de Morsztyn et qu'à achever en Pologne la ruine du parti français. Mais déjà les préoc-
1. Une phrase de la lettre du 15 juin fixe la date de la conversation entre Millet, Anlialt et Pœllnitz : « Je fus hur fort surpris, quand MM. le prince d'Anhalt et de Pœllnilz... « Or, la lettre où Frif-déric-Guillaume annonce à Hoverbeck les confidences de Morsztyn est du !) juin. Nous n'avons point de lettre semblable à Crocliow. mais une lettre en date du 13. qui lait évidemment allusion à une lettre antérieure. De plus, dès le 25, Pomponne, à Stockholm, rend compte d'une conversation avec le chancelier, qui lui parle des nouvelles transmises â Grockow ; or les lettres mettaient d'ordinaire une quinzaine pour aller de Berlin à Stockholm. Frédéric-Guillaume eut donc aussitôt l'idée d'e.^ploiler les paroles échappées à Morsztyn. Peut-être les inventa-l-il en partie. C'est l'avis de Pomponne {À. £., Suède. 34. Lettre du 25 juin ItjCT), qui juge invraisemblable que Morsztyn les ail prononcées.
Mœrner
3. Lettre de Pomponne à Lionne. 16 juillet I6G7. (-1. E.. Suède, 33). Dans toutes ses lettres de juillet, Pomponne insiste sur les mauvais ellets des nouvelles arrivées de Berlin : mais d'autres raisons expliquent aussi le revirement de la Cour de Suède. <• 11 est certain. Sire, écrit-il le !) juillet, que ces bruits de Berlin ont beaucoup contribué à refroidir le peu de chaleur qui avoit paru se rallumer pour V. .M. depuis quelques jours ; mais ils n'ont pas esté les seuls. La nouvelle qui s'esloit répandue de l'accommodement de V. M. avec l'Angleterre avoit eu la principale pail. a ramener en quelque sorte les esprits. Ils sont retournés à leur premier cloignement lorsqu'elle s'est dissipée, tant est grande la dépendance que l'on a icy pour cette couronne. »
L'KLEf.rioN l'Ol.oNAISl; ( I (>(>()- l(>(k)) lâg
(■il|);ili<iiis lie I.ouisXIN' so toiiriiaiiMit ailleurs et. pour lui tcjut au moins, l'allaire «les Pays-Uas restait seule au preuiier plan.
Il faut avouer t|u elle était ili-lieate. ( )ti a beau ilii'e, avec toute raison, que 1 occupa tioii di' la Flandre était nécessaire pour éloif^ner de l*aris la frontière es|iajîn()le et donner la sécurité au royaume: (|ii<' Pliilippe 1\' n'avait pas tenu ses promesses cl que rinfante Marie-Thérèse restait indûment j'i-uslrée de toute dot et lie tout liéritaf^e ' : il n'en est pas moins vrai que le droit de dévolution n'i'tait (pi'un mauvais prétexte et (|ue Louis .\I\' ne comptait que sur la l'oree. Il faut avouer aussi (pie l'entreprise eût été étran- «fcuient téméraire, sans la faiblesse, le désarroi et les déliances réciproques des ennemis de la I''rance. Celle-ci avait en ell'et contre elle, outre ri']s](a<jiie. pres(iue toute l'iMii'opr : l'Aui^leterre. qui ne V(julait pas que Louis XIV s'emparât des bouches de IKseaul ; les Ktats-Généraux, qui ne voulaient point mettre sur leurs frontières d'aussi dan^ei-eux voisins cpie les l-'i"in(,'ais : rcmpereur. ipii ne pouvait leur laisseï' [)rcndre un uiorceau de l'cnqiirc sans que son prestige en fiU diminué .■ les princes allemands, qui ne voyaient pas sans terreur les armes françaises s'approihci- du lUiin : la Suède même, qui depuis <[ue la France s'était allii'c au Danemark j^ardait en face d'elle une attitude équivoque et mena<;anle. Fn Flandr-e. le l'oi ne l'cncontrait point de résistance et les villes espagnoles ( iq)itulaieut à son a[)[iroche Tune après l'autre ; mais Lionne avait plus de soucis que son maitre. Louis \l\ ('tait le chirurgien qui ampute, tandis que Lionne làtait le pouls du malade — l'euqiirc — et se demandait ;'i clia(pie miimte si celui-ci supporterait jus(|u'au bout l'opération. Pour qu'elle réussit à souhait, encore fallait-il (jue rAllemagne ne sortit pas troj) iàt de sa torpeur.
De ce côté, la diplomatie l'ran(;aise avait une triple tâche, à Ratisbonne, sur le Khiu, à Berlin. A Hatisbonne, renq)ereur essayait de faire déclarer par la diète quo le cercle de Bourgogne pouvait réclamer la garantie des autres cercles. En droit, la question était à la fois très siuiple et insoluble. Les traités de W'estphalic avaient décidé que le cercle de Bourgogne serait à nouveau
t. Ua IrouviTu luus l(^s <iri;uiiii'nl8 favorables à L,uuis .\IV dans L,(>grelle, La diplomatie (ranraise et la succession d'Espagne.
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consitléré comme l'un des cercles de l'empire dès que cesserait la guerre entre la France et l'Espagne : depuis i05y. on ne pouvait donc nier qu'il en fît partie. Les mêmes traités permettaient aux dill'érents cercles de se prêter secours et n'excluaient nullement le cercle de Bourgogne de cette assistance nmtuelle. Mais ils interdisaient à l'empire de jamais venir en aide aux ennemis du roi de France. Il eût fallu, pour que tous les articles de la paix fussent respectés, que l'Allemagae put secourir les Pays-Bas, pays d'empire, sans venir en aide aux Espagnols, ennemis de la France. En réalité, la question de droit, là comme ailleurs, importait peu : il s'agissait de savoir si l'archevêque de Salzbourg. le chef de la députation impériale, parviendrait à obtenir une action commune des Etats d'empire, ou si Gravel, l'ambassadeur de France, réussirait à empêcher toute décision de la diète '. — Sur le Rhin, Louis XIV ne se contentait pas des promesses secrètes que lui avaient faites les électeurs de Mayeuce et de Cologne, le duc de Neubourg et l'évèque de Munster ; il voulait lier ces quatres princes ensemble, gagner aussi leurs voisins et surtout obtenir de tous les princes rhénans la déclaration l'ormelle qu'ils interdiraient le passage aux troupes impériales. Pour y mieux parvenir, Louis XIV se garda bien de paraître d'abord : il fit agir ses alliés secrets. Dès le début de juin, l'électeur de Cologne prépare une réunion d'électeurs et de princes, à Cologne même, pour y discuter la question des passages ; et c'est alors qu'Hugues de Lionne, très habilement, met à profit l'ancien projet d'expédition en Pologne ; il continue à réclamer le libre passage des troupes royales vers la Pologne, uniquement en vue de s'attirer un refus, qui servira de prétexte pour refuser à l'empereur le libre passage vers les Pays-Bas. C'est dans ce but que Louis XIV envoie Gaumont à (Pologne. — Enfln Lionne cherche à gagner Frédéric-Guillaume, dont la décision emporterait sans doute celle de la maison de Brunswick et rendrait facile le succès de Gaumont et de Gravel. Le 7 juin, il envoie à Millet des instructions nouvelles : Millet ne parlera plus de l'expédition polonaise, mais seulement des Pays-Bas, et fera tous ses efforts [)our obtenir de Frédéric-Guillaume une promesse de neutralité.
1 . Sur tout ce qui se passa il la iliete, voir Meineclie, Der Regcuslnirgcr Reichs- Uig und der DeouluUon^krieg. Ilisl. Zeitschr., 1888. t. 60.
l'élection i'oi (IN \rsK (itUj<J-i()(jf)) ifii
l'i'iidaiit les six derniei-s mois ilc rauiHM' 1G67, s'aci-iuiiiilit, ilaiis resjirit (le Ki-riU-i-ic-Ciiiillaiiiiic. une i'miIiiUom iiiU-rcssanti-. Kilo iiiKUtrc ([ii'il siilxii'ddiiiic Iniijiiiii-i, iiPiiiiiiL' le rciiiai-ijuait Ciiiess. TaHairc hel^o à l'alFaii'e poloiiaise. nui l'estc nialf^ré tout sa |)l'éoccii[iali(>ii la ]iliis ilurahlc. l'ille éclaire à la l'ois son caractère et sa |)oliti*[ue.
Nous avons «lit comment se combattaient en lui le tempérament et la raison. S'il ei\t a<;i ilinsliMct, il se l'ilt déclaré contre la France, parce (|ue ramhitioii île Louis \IV blessait son orjjueil et menaçait deux clioses qui lui étaient éi^alement clières, la liberté de l'empire et la sécurité des protestants. Ses sentiments n'étaient point douteux et c'est à [leine s'il essayait de les cacher, l'our le mettre en fureur, (ioess n'a qu'à lui [)arler de l'asservissement «le l'empire : aussitôt Frédéric-Guillaume s'enq)oi'te, maudit Louis \IV et apiielle de ses vœux l'heure 011 l'Ailema-fue se réveillera. Au contraire, ses protestations « mal [ilàlrées » et ses « sanj;lots » hyiiocrites ne trompent point .Millet, qui n'a qu'amertume et que mépris lorsqu'il [)arle de l'électeur ou de ses ministres : « Les fourbes sont toujours fourbes, écrit Millet le i.'i juin; il n'y a nulle mesure à garder avec ces gens-ci et jamais conseil de prince ne fut si inégal, si incertain et n'eut une conduite si [leu honnête. » Evidemment, malgré les assui'ances qu'on lui prodigue, l'envoyé de Louis \1V se sent entouré d'enneuns.
Mais, chez Fi-édérie-Guillaume. le sens prati(iue tient toujours les passions en bi-ide et celles-ci s'épaucheiit eu pai'oles, rarement eu actes. Il n'a pas d'intérêt personnel à défendre les Pays-Bas; tout au [)lus peut-il se dire ([ue si les trou[ies françaises y s(jnt tenues en (■chec, Louis XIV songera moins à la lointaine Pologne. Pour qu'il se déclare en faveur de l'Esiiagne, il faut donc, semble-t-il. qu'il risque peu de chose et ([u'il ail l'espoir de quelque avantage ; il faut que les Espagnols prouvent tl'abord <[u'ils sont capables de se défendre eux-mônies ; puis, qu'ils aient gagne l'empereur et la Suède, dont les Etats encadrent ceux de l'électeur; enlin que l'Espagne paie un subside et qu'elle promette une récompense. Tel est le langage de la raison et tel est aussi celui des ministres, qui presque tous craignent la guerre et s'efforcent de calmer leur maître. Peu imiiorte l'ardeur de Blaspeil en Hollande : il est loin, et ses imprudences mêmes ne parviendront pas à rien compromettre. Le prince d'Anhalt est et sera toujours « bon
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Autrichien» ; mais son crédit, déjà menacé ', tombe tout à fait après la mort de l'élcctrice Louise-Henriette. Schwerin déteste les Français et Millet no tarit |)oint sur sa fourberie = ; mais il est. de nature, prudent et craintif ; il sait combien sont maigres les ressources du Brandebourg ; il sait aussi qu'une guerre, en l'éloignant de Frédéric -Guillaume, risquerait fort de ruiner son influence. léna, quelles que soient ses tendances, ne recommande jamais qu'une règle unique, l'intérêt. Meinders n'est point assez sûr de son influence toute jeune pour s'émanciper encore : il n'est qu'un serviteur intime, dévoué et fidèle. Pœllnitz enfin, qui ne fait point partie du conseil, mais que Frédéric-Guillaume estime et écoute, s'entend avec Millet, qu'il avertit et qu'il seconde '. L'entourage de l'électeur, à défaut de sa prudence, suflirait donc à le mettre en garde contre les résolutions hasardeuses.
Aussi, pendant les mois de juin et de juillet, a t-il grand soin de ne rien risquer. Si déjà toutes ses démarches trahissent ses préférences, il se garde bien d'engager l'avenir. Sans doute, il presse l'évêque de Munster de licencier ses troupes, parce qu'il voit en lui. non sans raison, un allié secret du roi de France. Il ne décourage pas, bien qu'il s'en défie, les avances des Etats-Généraux, et le i5 juin il avertit Blaspeil qu'il pourrait mettre en peu de temps vingt mille hommes sur pied. Il insiste auprès de Goess pour ([ue l'empereur recherche l'alliance des Suédois. Il s'elforce de rétablir la bonne entente entre la maison de Brunswick et la Suède, et c'est l'un des objets de la mission du baron de Goltz et du conseiller Reinhardt, qu'il envoie à Wolfenbûttel et à Celle à la fin de juin. Il ne se fait pas représenter à Cologne, parce qu'il n'attend rien de bon d'une assemblée où intrigueront à leur aise un ambassadeur de Louis XIV et les deux Fûrstenberg. Il contribue avec la Suède, et plus qu'elle peut-être, à empêcher le renouvel-
1. Les relatioDS de Liacker, le secrétaire de la landgrave de Hesse-Cassel (voir Ribbeck, op. cil.), parlent d'une brouille prolongée entre l'électeur et le prince d'Anhalt, en janvier l(JtJ7. L'électeur est malade pendant cinq semaines et le prince ne tait pas prendre une seule fois de ses nouvelles; l'électeur jette au feu une lettre du prince sans la lire. etc. La mort de Louise-Henriette, dont le prince d'Anbalt avait épousé une sœur, puis surtout l'attitude du prince à l'époque du second mariage de l'électeur, en 1668, achevèrent de ruiner son crédit.
2. Les expressions de Millet, toujours très vives, ne prouvent d'ailleurs qu'une chose : c'est que Schwerin lui était hostile.
3. Voir la correspondance de Millet, passim. Millet, d'ailleurs, ne se fie pas entièrement à l'œllnilz et il exprime la crainte que celui-ci ne « coupe quelquefois des deux côtés ». V. u. A , II, 4oo.
L'ÉLKcrroN l'oi.uNAisi: (1(5(3(3- 1669) i(3'i
lonicnt dv lu lifjuo «lu Rhin. Knfiii. (]iiaiiil. le u8 juin, Millet, ([ui a ri'i,-u ses iiistriiclioiis du ~. vi'ut lui laiir pronictti-f ([u'il i-eslci'a iiputre et qu'il lermera ses Étiits aux troupes impériales, 11 ne lui lionne pas de réponse écrite ; il lui fait dire, [lar Meinders, (jue l'eniiiereur. à sa e<mnaissauce, n'a |)<)int deniandt- le passage et que lui. siin[)le électeur, ne pourra que se conlbrnier aux décisions lie la diète '. Mais il ne va pas plus loin, et l'impuissanee de I Kspatjne, la prudence excessive de IWutriche ne sont point faites pour l'enliardir. Gocss lui-même se plaint que l'on ne puisse savoir dans l'empire si vraiment rcmpereiii- se soucie des Pays- Bas '. Que pcul-il ri'ponilre à l-'réiléric-Cluillaumc c[uand celui-ci s'écrie : « Vous me poussez toujours à aj^ir et vous-mêmes ne faites rien ! »
Vers la fin de juillet, les affaii-es polonaises ont [)ris meilleure tournure. L'électeur sait maintenant que la Suède n'aj.çira pas d'accord avec la France, et Crockow lui a transmis la nouvelle de la convention du u juillet en faveur du duc tle Xeubourg. D'auti'c part, la marche des Franvais en Flandre devient chaque jour plus inquiétante ; il ne se passe guère de semaine sans (jue l'on apprenne l'entrée du roi dans quelque ville espagnole, et. dès le i() juillet, les princes représentés à Cologne ont remis à Gaumont la réponse qu'il désirait : ils s'opposeront à tout passage de trou[)es, aussi bien vers les Pays-Bas que vers la Pologne. Il est donc naturel que Frédéric-Guillaume se préoccupe un peu [)lus de la Helgique. Mais la Suède ne s'est engagée qu'en vue de l'élection polonaise et son attitude à l'égard de la France reste douteuse \ Aussi quand les ennemis de Louis XIV font un premier ell'ort pour commencer indirectement la guerre, Fi-édéric-Guillaume se réserve-t-il encore. La tentative se produisit dès le commencement (le juillet et Blaspeil en indiqua le plan dans une lettre du lu. L'cvèque de Munster avait continué ses levées ; personne ne doutait plus qu'elles ne fussent payées par la France ; l'électeur de
1. La réponse lui fut communiquée le 30 juin ; l'. u. A.. XII. 698. Elle porte en tiHc : Responsum legato Gallico datum den 20 (30) Junii mùndlicb per me Fr. .Mcindois.
2. (1 Oarbei icii an nieinom irerinyon Ort sohr zweiflen muss, ob's E' K. M. DicnsttQ vorlrïeglicli. dass l)iss dato iiu Roioh gleichsani dubitirt werde. ob K. K. M. sich der niedcria'ndischen Pnivinzcn annehmen werden oder nicht. » Lettre de Goess à l'empereur. Berlin, 1" juillet 1667. f. u. A., XIV, 313.
3. Les hésitations de la résence de Suède recommencèrent d'ailleurs aussitôt après la signature de la convention du 2 juillet. Voir les lettres de Crockow. V. u. 4., XII. 196 sqq.
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Brandebourg et les ducs de Bruns-vvick. gai-ants de la paix de Clève, (Haicnl dès lors on droit dintorvenir si les Provinces-Unies les en requéraient ; il ne s'agissait que d'une simple exécution, que l'empereur autoriserait et seconderait ; dix à douze mille hommes sulliraient pour disperser l'armée de l'évèque et s'emparer de sa personne, et cette courte guerre, sans périls, permettrait aux troupes impériales de s'ouvrir un chemin vers les Pays-Bas. Déjà, Blaspeil. Uomsvvinckel et Gopes négociaient avec Jean de Witt ; Blaspeil se montrait, comme à l'ordinaire, plein d'enthousiasme : il pressait l'électeur de sauver la cause évangélique et de ruiner les plans ambitieux de Louis XIV. Quant à Frédéric-Guillaume, il hésita, puisqu'il prit aussitôt l'avis de Schvverin : ]>uis il comprit que tous les dangers de l'entreprise risquaient fort de retomber sur lui et que s'il trouvait le roi de France derrière l'évèque, il se serait engagé sans le vouloir et sans être assui'é de l'empereur, ni même des Provinces-Unies. Il refusa donc de « monter le premier en selle ' » et le projet n'eut pas de suites.
Cependant, vers le milieu d'août, il est visible que son esprit s'échautl'e et que peu à peu s'accroît en lui le désir de ne point rester inactif. 11 apprend que la paix vient d'être signée à Bréda' et peut-être espère-t-il que l'Angleterre et les Provinces-Unies, réconciliées et libres, se déclareront pour la bonne cause. 11 apprend d'autre part que trois électeurs, ceux de Mayence, de Cologne et de Trêves, deux princes, l'évèque de Munster et le duc de Neubourg, se sont alliés pour fermer leur territoire aux troupes impériales, en conformité de leur promesse au roi de France : c'est presque une seconde ligue du Rhin, celle-ci inexcusable et plus dangereuse que l'autre '. Or, à ce moment même, l'empereur et la régence d'Espagne semblent enfin sortir de leur inertie. Presque en même temps arrivent à Berlin, un ambassadeur autrichien, le comte de Mansfeld, et un ambassadeur espagnol, le margrave Hermann de Bade. Le premier vient, il est vrai, pi-psenter à l'électeur les condoléances impériales, à l'occasion de la mort de l'électi'ice ; mais Frédéric-Guillaume ne doute pas qu'il n'ait aussi
1 . C'est l'expression de Sehworin, qui déconseillait l'entreprise et écrivait à Frédéric-Guillaume, à la fin de juillet : « wa>ien wir aber dadurcli allein eingeslicgen, dùilten wir aueh allein in der Suppe sitzen bleiben. >> V. u. A., XII, 728.
Le 31 juillet H^ti
3. Millet écrit le 10 août. /;. u. A., II, 463, que l'électeur « sera sans doute bien surpris de celte liaison où M. le duc de Neubourg est entré sans sa participation nonobstant leur grande union pour leurs intérêts ».
l'ki,Ei:ti(in I'oi.o.n Aisi: ( i ()(>()- H )(>()) iCi.")
<|uoIquc instruction spcrète. Quant an second, il ne. peut manipier crapiiortci' lies propositions précises ; peut-ùlrc a-t-il l'assurance i|uc les Pi-ovinces-l'nies se joindront à Tl^spafijne ? ijuc la Suède restera neutre? l'eut-étre ollVira-t-il un subside ? Peul-élre niOnie tera-t-il (piehiue promesse plus alli-clianle ? Evidemment, il est le hienvenu. Frédéric-tîuillaume s'empresse d'appeler Scliwerin. (]ui est alors à Landsherj; avec les princes, car il ne veut (tas contier à il'aulre le s(»in de négocier avec le margrave.
Nous avons la preuve indirecte, mais irrécusable, ijuc l'électeur était ri'-solu à traiter, s'il eiM trouvé dans l'alliance espa^^nole des garanties et des avantages sullisants. Le pi'occs-vei'bal des conférences entre Sclnverin, Meinders et le margrave commence en ell'<'t par un piv'andmlc innsitt'. Scliwerin, qui ci-aiguait beaucoup la guerre cl voulait mettre ;i l'abri sa responsabilité [lersonnclle, a pris soin d'y l'aire noter, par son collègue Meinders. tous les conseils de prudence (pi'il a prodigués, dès son ai-rivée à Potsdani. Le baron de Sclnverin (dit le pi'otocole). a représenté « tout au long » à Son Altesse Electorale que l'afl'aire était d'importance et UK'ritait bien cpielque rédexion ; (|u'Klle devait prendre garde de s'engager « mal à projios » ; qu'Klle avait sans iloulc intéi-èt, comme tous les princes de l'empire, à ce que la France ne pût avigmentei' encore sa puissance, dé-jà formidable ; mais (pi'elle ne devait point oublier ipie rKspagne semblait « en mauvaise ]iosture » et ])eu capable d'arrêter l'eft'ort des Fran(;ais. Il n a pas craint de rap]ieler à Frédér'ic-Guillaunu." l'état précaii'c de sa santé : ses attaques de goutte, plus fréquentes cl jilus longues, ([ui pouvaient le clouer sur son lit au milieu d'une entreprise aussi périlleuse. Enfin, il l'a supjdié de lui adjoindre au moins quelque collègue jji'is |)arnii ceux qui étaient nntoiremt>nl liostiles à la guerre, afin que le parti contraire pût faire entendre ses raisons. « Mais Son .\ltesse Electorale, conclut le préambule, n'en a pas moins décidé que lui. baron de Sclnverin, et moi. Meinders. entreraient en conférences avec le margrave », quitte à lui bien représenter les didicultés de l'action et à ne se résoudre que d'après ses réponses. Ce procès-verbal ' prouve évidemment trois choses ; que Frédéric-Guillauuic lui-mcine était tout dis[)osé à agir : que Sch^verin. ainsi (juc Millet s'en rendait compte, était favorable à l'Espagne, mais avec toutes sortes d'hésitations et de
r. ». A., XII, 761 sqq
l66 LE GRAND KLEC.TEIR ET LOUIS XIV
craintes ' ; enfin qu'il y avait h la Cour un parli français, hostile à toute alliance espagnole.
A vrai dire, la maison d'Autriche se chargea de fortifier elle-même les doutes et les appréhensions de Schwerin. Ni Millet, ni Frédéric-Guillaume ne doutaient que Mansfeld, Goess et le margrave ne fussent d'accord. Il paraissait évident que le comte de Mansfeld venait préparer les voies au margrave et que Goess s'empresserait de joindre aux offres espagnoles les offres impériales. Or, il n'en était pas tout à fait ainsi. Mansfeld n'apportait pas antre chose que des compliments ; ce fut Goess qui prit sur lui de l'instruire, afin qu'il pût répondre à l'électeur si l'électeur lui parlait des Pays-Bas -. Goess, de son côté, ne savait jioint comment le margrave espérait tenter et gagner Frédéric- Guillaume ; il avait grand peur que la reine d'Espagne n'eût trop compté sur la générosité autrichienne et n'espérât se tirer d'affaire aux dépens de son bon frère l'empereur ; il ne fut un peu plus tranquille que lorsqu'il eut pris connaissance des lettres du margrave et se fût assuré par lui-môme cpi'il n'y était pas question de lœgerndorf '. Enfin, Hermann de Bade n'était pas envoyé de Madrid, mais de Bruxelles, et bien que Castel-Rodrigo eût pleins pouvoirs, son ambassadeur ne pouvait se sentir aussi libre que s'il eût reçu de la reine même ses instructions. En fait, il apportait des espérances plutôt que des promesses. Il savait fort bien que Frédéric-Guillaume réclamerait d'abord un subside, puis quelque morceau de terre à titre de récompense . Mais il ne devait traiter la question d'argent qu'après l'accord et jusque là promettre seulement que la reine d'Espagne ne lésinerait pas. Quant au second point, ses instructions n'en disaient rien : tout au plus pouvait-il parler d'hypothèque et faire espérer à l'électeur, sans en donner l'assurance, qu'on lui remettrait une partie de la Gueldre en garantie du subside. Pour un prince aussi positif que Frédéric- Guillaume et qui connaissait de longue date la valeur des
1. Goess raconte, le 18 août (tf. u. A., XIV, 320|, une conversation avec Schwerin qui donne bien la m(''me impression : <■ Ich liabe ihn in seiner vorigen Meinung beslœndig befunden, dass nemlich der Churfùrst. sein Herr, zwar grosse Interesse darbei habe, dass die spanische .N'iederlanden im vorigen statu verbleiben, dass, wann eine sufliciente Party darzu gemacht wiirde, der Churfùrst mit einzutrcten ; dass er abcr allein und wie die Sachen l)is dato stehen, sich hierin einzulassen, kœnnte er nit finden. »
2. C'est Mansfeld lui-mi'me qui 1p dit dans la relation qu'il remit à l'empereur à son retour. Ibid.. 326.
3. Voir la lettre de Goess à l'empereur, du 18 aoiit 1667. U. m. à., XIV, 319.
I.'KI.KCTION I'OI.O.V Alsr. (l()(l(i-l(iti()) l
promosses cs|);i},'iii)li"i, (•'(•tainit là \iMimc'iil ilc piiiivrcs appAts '. I.a iiéjrocialioii (l'ileriiiaiiii tle Uailc ne pouvait iloiic vlvv et ne fut qu'une ôbauche, que l'on convint d'achever à Hruxelles où le niari^rave s'en retourna. Mlle eut drt. seinlile-t-il, (l(''COuraj(ei' l'clecleur. (jni s'atlen<lait à tout autre chose ; et pourtant, c'est à partir de ce milieu d'aot\t que Frédéric-Guillaume met le plus d'ardeur à i'(>iid)altri' ilaiis toiil reni])ii'e les ell'orls de la diplo- Mialie IVani'aisi'. Il suliil une \ if'ital)li' crise de patriotisme, (jui Me va pas jiis(pi à l'avenj^ler. mais (jui raiiiiiie en lui toutes les passions belliipKMises. 11 est certain ipic dès lors il soni^e l)eau<-on|) moins à la l'oiotfne qu'aux l'ajsdkis, à ses intérêts personnels qu'à ceux de rAIlemagne. C'est le moment où se répand dans l'empire le livre inqirudeid d'Auhry sur les [irétenlions do Louis XIV '. Voilà donc rand)ilion cll'i-énée du roi de France ([ui se <léconvre elle-même ! Frédéric-Guillaume lit et relit le livn; d'Auhry, il le {farde dans sa poche % il y ])uisc sans cesse des arifuinents en faveur île ses haines. Sans doute, queh[ue vive que soit son indignation légitime, il ne tentera pas l'impossible, il n'afjira que s'il est sur d'être entouré et soutenu. Mais, pendant |)lus de deux mois, il n'é[)arjçnera rien pour «grouper autour de lui tous ceux que l'arjfent ri-an(;ais n'a pas encore irrémédiablement corronqius. Il ne méconnaît pas les difficultés de la tâche ; il sait l)ien(et ses nùnislres le lui répèlent) ([ue les princes ont des intérêts ilidérents. (pie personne, même pas l'empereur, n'ose se cornpi'omettre le premier' : mais il ne veut point renoncer, avant un dernier ell'orl. à réveiller les bonnes volontés iiésitantes et les coura<;esinlin»idés. De là toute la campaijne diplomatiipie d août, de septembre et d'octobre itJli^, pendant laquelle il n'est j^uère aidé que par les ducs de Brunswick et qui le réconcilie brusquement avec son ancien ministre, le prince de Waldeck. par la «-omniunauté des haines et des espérances .
1. Voir ibid., vt le protocolo des conférCDces, XII, 761 sqq.
2. .\ubry. De Jure régis Galliae in totum imperitiiii. ItiliT.
'3. (iodpfroy ii'lin:i. qui repn^sontait tï-loctcur à la dicte, vint ^i ce moment ii Polsd.im et fut reçu par FrédiTic-tiiiiilaiimo le 17 août : il raconte dans son Journal que Frédiric Guillaume lui parla loniiuement des atlaires de l'empire et tout on causant, tira de sa poche le livre il'Aubry. C. u. .l.,Xn. 704.
4. Voir en particulier le trf's curieux mémoire que Frédéric d'Iéna remit à l'électeur, sur sa demande, le 27 août 1667. l'. u. A., XU, 770.
b. Nous n'avons pas à raconter ici les négociations mulliides et infructueuses de ces trois mois. Voir V. u. A.. XII, 677 sqq., et A. Strecker, Franz vnn ilemders. Leipzig, 1892, ch. 3.
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Mais, au début de novembre, révolution, jusque-là continue, s'interrompt et l'ardeur de Frédéric-Guillaume s'apaise tout-à-coup. Pour en comprendre les motifs, il faut nous reporter à quelques mois en arrière.
De bonne heure, Hugues de Lionne s'était inquiété de l'attitude suspecte de Frédéric-Guillaume. Il était averti par les dépêches de Millet, qui sentait l'iiiutilité de ses efforts ; Millet répétait que la Cour électorale était engagée ailleurs, qu'on le trompait et qu'il ne servait plus « qu'à faire des révérences. » D'autre part, Grémonville se plaignait que Frédéric-Guillaume excitât la Cour de Vienne et les avis des deux ministres étaient confirmés par ceux des agents secrets, de Wic(iuefort par exemple'. Le 27 juin, Lionne dénonçait les intentions hostiles de l'électeur et il en prenait prétexte pour conseiller à Louis XIV de limiter ses prétentions en les formulant: ce fut alors que le comte d'Estrades reçut l'ordre de communiquer en confidence à Jean de Witt l'étendue des prétentions royales et que Lionne essaya d'agir sur Frédéric-Guillaume par l'intermédiaire du duc de Neubourg'-'.
De ce côté, il avait jeté déjà quelques amorces. Dès le mois d'avril, Fûrstenberg laissait espérer au duc de Neubourg que la France abandonnerait peut-être la candidature de Condé et soutiendrait la sienne. Un peu plus tard, Gaumont répétait ce qu'avait déjà dit Fiirstenberg et le duc en faisait avertir Frédéric-Guillaume ])ar son résident à Berlin, Stratmann '. Il est intéressant de voir qu'à ce moment Frédéric-Guillaume, qui n'était nullement tenté
1 . « Vicfort m'escrit qu'il sçait que M. l'Électeur de Brandebourg a escrit depuis peu à un Prince de ses voisins qu'il n'est plus temps de dissimuler et que les armes du Roy doivent réveiller tous les Princes de l'Empire... ■) Mémoire de Lionne pour le roi, du 27 juin l(i67. A. £., France, 41o.
2. Lionne, après avoir signalé au roi les démarches suspectes de Frédéric- Guillaume, ajoute, dans le même mémoire : « Tout cela et ce qui se passe à Bréda. où la paix ne se fait point et peut-estre ne se fera point me confirme d'autant plus dans le sentiment que j'ay eu l'honneur de mander qu'il faudroit sans tarder davantage s'expliquer confidemment et aux Ilolandois et aux Princes du Rhin des conditions auxquelles le Roy est disposé de s'accommoder... n Nous atteignons ici l'origine d'une démarche, que signalent Mignet et Lcgrelle sans l'expliquer et qui devait conduire Louis XIV à la proposition de l'alternative. La politique de Frédéric-Guillaume contribua donc, sans qu'il s'en soit douté, à déterminer Louis XIV à limiter ses prétentions. — Nous citerons plus d'une fois encore ces mémoires envoyés par Lionne au roi absent. Ils nous donnent la pensée même du roi ou du ministre et il semble qu'ils aient échappé à Mignet et ;i Legrclle.
3. Voir une lettre de Blaspeil à l'électeur, datée de Clève, 27 avril )6t;7, U. u. A., XII, 711, et la réponse de l'électeur, ibid., 712.
l'Élkc.tion iMiLONAisr. ( ililifvifiT)*)) \C«)
encore tlo sccoinpi-nniottro pour les Kspii<»'n<»ls. accueillit très bien l'ouverture. Il écrivit à HIaspeil, le iT) juin, ipie rien ne serait plus pi'olitaMe au succès du plan polonais <|ue «l'y j^aj^ner Louis Xl\' ; il lui reconiinanila il 'en pai'Ier à Bn'-da ' , non seulement avec 1-eroilt, (|ui représentait le duc de Neulwjurjj dans le conjurés, mais encore avec les ministres du roi de l<"rance ; il lui ordonna mèmed'aller trouver le roi en ix-i-sonne, s'il était dans le voisinasse, et de [)ronn'tlre(|u'au cas où la l*'ranc<' s'en};at(erait à soutenir le duc ou même à ne rien faire contre lui, le nrandebourjj resterait neutre entre elle et l'Kspaijne '. Hien entendu, (loess, l'ambassadeur im|>érial. ne fut pas infornié d(> ce qur Ki-édéric-(luillaume écrivait à Blaspeil. Mais il n'en eut pas moins quelque soui>i;on. A ce moment même, le ij juin, il écrit (jue l'alVairc |i()lonaise reste la préoccu|)ation dominante de rélecleur ; et il ajoute celte phi-ase curieuse : « J'ai l'impression que la Cour de France prend le chemin de laisseï- croire (ju'elle finira par ne plus condiattre l'élection du duc de rs'eubourj;, atin ilc mieux retenir en deliors de la {guerre belge ceux qui sont intéressés à cette élection '. » Goess avait deviné juste.
.\ Dùsseldorf, Gaumont ne tai-da pas à faire une avance plus liri'cisc. Il ne promettait point encore que Louis XIV travaillerait à faire élii-e le duc. Mais du moins la di]ilomatie française pourrait-elle aider celui-ci à niarici' sa tille avec .Ican-Casimir. Xaturellement Gaumont laissait les imaginations travailler autour de cette pi-emière démarche et il était sans doute secondé par Lerodt, le ministre le plus influent de la |)etitc Cour, qui était bien disposé pour la France et en correspondance résîulière avec llujçues de Lionne *. Le 28 juin, le duc écrivit à l'électeur et les termes de sa lettre montrent bien qu'il avait compris la proposition de Gaumont comme elle dt-vait l'èti-e. Il y expi'imait en eU'et l'espoir que
1. Blaspeil avait reçu mission ilc représenter l'électeur, avec lirandt. au congrus de Bréda.
2. Lftlro de l'électeur à lîlaspcil. l.'i juin IGHT. l . ». A.. .\II. 71:;.
3 « .Mir kommt vor. inan gi'lie franzœsisclier Sciten diesi'n We^-, dass man sicli nostelle. als wùrdcn sii' endliclun des llerzogs von Neuhurg Promotion nit zuwider sein, d.imit sie die dnriiei inleressirlc uin so viel besser aus deni niederUendischen Krie;; tialten liônnen. » Lettre de Ooess à l'empereur. 17 juin 1(567. U. u. A., XIV. ,110.
4. Voir une lettre de Blaspeil à l'électeur, en date du 2o juin lt;67, U. u. A., XII, 714. Les documents français, en particulier un mémoire de Lionne pour le roi, daté du 2 août 1667 (.4. E., France. 41.ï), sur lequel nous reviendrons plus loin, confirment les dires de Blaspeil.
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Louis XIV irait plus loin, si Frédéric-Guillaume voulait bien témoigner que cette première démarche lui agréait, y répondre par quelques mots de remerciements et montrer quelque penchant à une liaison plus intime avec le roi de France '. Malheureusement, dans l'intervalle, les bonnes dispositions de l'électeur s'étaient rafraîchies. Les nouvelles de Suède encore incertaines, les instances de Goess, les méfiances d'Hoverbeck et deBlaspeil. le poussaient peu à peu vers le parti autrichien. Dès le ag juin, il avait écrit à Blaspeil pour atténuer ses instructions du i5 : il lui envoyait une lettre de créance auprès de Courtin. mais il lui recommandait de ne point se hâter et il n'était plus question qu'il allât trouver Louis XIV. Lorsqu'il répond au duc de Neubourg, le 20 juillet, il s'inquiète déjà du livre d'Aubry et le traité que Crockow vient de signer avec la Suède rend les propositions françaises moins précieuses. Aussi le ton n'est-il plus le même. Il invite le duc à la défiance, car rien n'indique en Pologne que la France ait changé d'intentions, et Millet, à Berlin, n'en dit rien non plus. Il consent à remercier Louis XIV de ses bons ollices, mais il le fait en termes prudemment mesurés -. D'ailleurs, ajoute-t-il, si les patriotes polonais apprenaient que le duc est protégé par la France, ils ne pourraient qu'en prendre ombrage, et mieux vaudrait que Louis XIV se contentât de ne rien faire, ni pour Condé ni contre le duc. En même temps, Frédéric-Guillaume écrit à Stockholm et à La Haye afin que les Suédois et les Anglais agissent sur les ministres de Neubourg et les détournent d'écouter les propositions françaises '.
En août survint la mission du margrave de Bade. La Cour de France, qui avait des espions et des agents secrets dans toutes les Cours, en fut aussitôt informée ; elle la jugea même plus dangereuse encore qu'elle ne l'était réellement, et Lionne en conçut une inquiétude très vive. Il fut convaincu, sur la foi des renseignements qui lui parvinrent, que le margrave (ce qui était vrai) allait demander à l'électeur un secours de dix ou douze mille hommes et le libre passage du Rhin sur les terres du duché de Clève ; mais il crut aussi que l'Espagne s'engagerait en retour à faire donner satisfaction à Fi-édéric-Guillaume par l'empereur au sujet du duché
1. Voir la lettre du duc de Neubourg et la réponse de l'électeur, U. u. 4.. XII, 341 sqq.
2. Lettre de l'électeur à Louis XIV. 20 juillft 16(>7. U. u. À., II. 4o6.
3. Il y avait un envoyé du duc de Neubourg en Suède et un autre en llollaDde, où se trouvaient aussi des ambassadeurs anglais.
I. ÉLECTION POLONAISE ( ifififi- ir)r)<)) l'I
de Ifgerndoi-f. ijuVIIc lui pponietlrail un subside ol lui ronictlrait en gage toute la tiucldre espaj^nole avec sa capitale : (|u'iin pourrait ni^mo convenir d'une somme si forte que TKsjjaf^ne n'ertl point intéi'èt à déj^aijer la {îneldre : enlin que l'on Cerait rélecleui' };<'-néralissiuu- des armées alliées dans les l'avs-Uas. Lionne s'empressa d'appeler le prince Guillaume, qu'il eonsultait toujours lorsqu'il s'afjissait <le !'.\llema;;ne, et tous deux discutèrent l<"s moyens de «rompre ce cou|) mortel». Ils tombèrent d'accord qu'il fallait pousser plus avant la négociation commencée avec le duc de Neubourj;. Il ("tait indispensable de satisfaire l'i-lecltuir sur les ad'aires de Pologne, « (jui sont toujours, écrivait Lionne, son es])OuvantaiI. parce qu'il se croiroit perdu si Monseigneur le Prince montoit sur ce throsne là». Donc, «après avoir bien concerte la cliose avec le prince Guillaume », Lionne lit venir Lerodt. ([ui se trouvait à Paris, et lui distingua deux cas. Si le duc de Xeubourg pouvait porter l'électeur à se déclarer en faveur du roi dans la ([uestion de Flandre, le roi s'engagerait à faire abdiquer .Iean-(!asimir et à faire élire le duc roi de Pologne « en la manière et au temps que celuy-ev le pruirroit désirer luy-m(>sme ». Si le due. au contraire. ne réussissait point à gagner Frt'déric-Guillaumc, mieux valait laisser à celui-ci, en même temps qu'à l'empei-eur, lapprébcnsion que ('onde pouvait devenir roi de Pologne. « jKircc que cette crainte, ajoutait Lionne. ])eut tenir en eschec toutes leurs résolutions pour la Flandre et les empescher de se défaire de leurs forces pour en assister les Kspagnols ». Aussi se contenterait-on de toujours presser, en apparence, l'abdication de Jean-Casimir, et de la combattre en secret, alin de réserver l'avenir en faveur du duc de Xeubourg. Mais cette négociation indirecte ne ])ouvait sullire. Lionne résolut aussi d'écrire à Millet pour l'informer de ce qu'il devrait faire. « qui sera non pas de se prostituer et d'olTrir les clioses,car l'électeur en prendroit tro|> J'advantage et ses ministres publieroient aussitost ce qu'on luy auroit dict, mais de laisser agir le ministre de Xeubourg en sorte qu'après les choses concertées ledit sieur Millet n'ayt qu'à dire ouy de la jjart du Uoy ». Enfin, Lionne émettait l'idée que l'on pourrait promettre à l'électeur ce même duché de Gueldre. qui' lui oll'raicnt les Espagnols ; mais il n'osait en donnei- lui-même l'ordre à Millet. 11 crut nécessaire d'en écrire au roi qu'il mil au courant de tout '. Puis, quelques jours
I. C'est ce mémoire au roi, du i août 1667, que je viens d'analyser. A. F.., France, 415.
a]>rès. le II août, avant d'avoir rei;u la réponse royale, il expédia eu Flandre un second courrier, pour insister sur l'importance des décisions à prendre. Il les avait de nouveau discutées avec Fûrstenberg et tous deux étaient d'accord. « Nous croyons, écrivaientils, que le principal but que Sa Majesté se doive proposer, c'est de gaigner l'électeur de Brandebourg et la maison de Brunsvic par quelque advantage que ce puisse estre qu'on leur fasse aux despens lies Espagnols ; car si cela estoit une ibis asseuré ny les Holandoisny la Suède ny l'empereur mesme n'oseroient se déclarer ou rien entrejjrendre contre sadite Majesté et il n'y auroit plus qu'à pourvoir à l'Angleterre, cjui aura peut-estre d'ailleurs des afTaires chezelle-mesme '. »
Le lendemain, 12 août. Lionne expédia les instructions qu'il avait rédigées pour Millet -.11 lui parlait de la mission d'Hermann de Bade, mais l'informait que l'électeur avait écrit au duc de Neubourg et s'était oflert de se déclarer pour la France au cas où Louis XIV abandonnerait en Pologne les intérêts de Condé et prendrait en mains ceux du duc : celui-ci allait donc envoyer à Berlin l'un de ses ministres pour rappeler à Frédéric-Guillaume sa promesse. Si l'électeur se montrait disposé à prendre parti pour le roi, Lionne autoriserait Millet à faire des oll'res qu'il jugeait décisives. Le roi de France procurerait à l'électeur et au duc la Gueldre espagnole, qu'ils pourraient se partager à l^ur gré ; il s'engagerait à les assister de toutes ses forces contre tous ceux qui les attaqueraient, en particulier contre les Provinces-Unies et contre l'empereur ; il leur abandonnerait toutes les conquêtes qu'ils pourraient faire dans la Campine royale et le long du Uujipol. au nord des villes de Malines. d'Aerschot et de Diest ; il promettrait de ne point faire la paix avant que ces conquêtes ne leur fussent cédées et de leur en donner ensuite sa garantie ; enfin, il agirait à l'avenir en Pologne selon les désirs des deux princes, ouvertement ou secrètement. Si l'électeur montrait quelque répugnance à se déclarer contre l'empereur et ne s'engageait qu'à coopérer à fermer le cercle de "Westphalie aux troupes impériales, le roi n'en prendrait pas moins les mêmes engagements, à la seule condition que l'électeur i-enouvelàt jjour trois ans la ligue du Rhin, même si le roi de Suède ou d'autres princes n'y voulaient pas entrer. Lionne ajoutait seulement cette restriction que Millet
1. M<"in(iire pour \c roi, H août Ititi". A. £'.. France, 413.
Klles ont été publiées par Mignet, ll,280sqq
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devait atlfiiilre j>i>iii' |i;irIiT (le la ( iiifldrc un iiiuivcl nrdrc ilii ii>i
lui-iiièiiic.
Au niilii'U il aoùl, Ijiuiiic jii^cail iloiic |iii>l)al)lf une lif^iic où oiilrcraient 1rs Provinces-Unies et renj[>ereur. et se crovail en mesure île ne ]ioiul la craiiidre s'il disposait contre elle du Brandehoui'jf. ( )n |ieut adiuctlre ([ue désormais les préventions d'IIuj^ues de Lionne contre Frédéric-Guillaume sont dissipées ; s'il le rejfarde t-ncore connue un allit- peu silr. (pii recherciie partout ses avantages et ([ue l'on ne ^:a^;nc qu'il hon [irix. du moins a-t-il eomi)ris l'inipoi'tance de la pclili! armée hrandehourj^eoise et l'inllnenee qu'exerce l'électeur sur tous ses voisins ; les intentions du Urandebourg le préoccuperont toujours autant, plus parfois que celles de la Suéde elle-même. Mais, à ce moment, et sans que Lionne put s'en douter encore, Frédéric-tluillauuie était sui- le [)oint de s'engager enfin contre la France ; c'était précisécnent ré|)ot[ue où il travaillait à réunir contre elle non seulement les Pi'ovinces-l'nics, renqjereur et lui-menu;, mais la Suède et la plupart des piinces allemands. Millet, (|ui sentait autour de lui l'hostilité grandir et qui ne recevait point d'ordres, se lamentait de son impuissance : «Jamais misérable missionnaire comme nio\ . écrivait-il le ^4 août, ne l'ut si ai)andiinné de lumières et de nouvelles». Les lettres de France, interceptées en Belgique par les Espagnols, devaient l'aire un long détour et devenaient rares '. 11 ne savait même pas si le roi avait provoqué le livre d'Aubry ou le ilésavouait. cl il cherchait à persuadi'i- l'"i'étléric-Guillaume et ses ministres qu'on l'avait publié malicieusement, en réunissant des extraits de ti-ès vieux livres qui parlaient de droits surannés. 11 sentait que le peu d'amis qu'il avait eus se cachaient de lui. sauf peut-être le baron de Pœllnit/, qui n'avait point connaissance de tous les secrets, et le colonel W'ehsen, dont Millet s'exagérait riniluence et qui venait de tomber très gravement malade". 11 croyait à la sincérité du baron de Goltz, qui pourtant le trompait à l'occasion \ Seul léna,
1. \Ai voie ordinaire passait par .\nvers et llambour!,' ; les lettres étaient le plus souvent adressées au résident Bidal qui les distribuait dans toutes les Cours du Nord ; mais, depuis le début de la guerre, Millet les recevait souvent par la voie de Strasbouri;.
2. Je n'ai pa- d'autns ronseiuneraenis sur ce colonel Wehsen. dont .Millet annonva la mort dans sa lillre du a octobre, U. u. A.. II, 481.
3. Lorsque l'électeur l'avait envoyé auprès des princes de Brunswick, à la tin de juin, il avait déjà trompé Millet sur le contenu de ses instructions ; U.
17 I LK GUAM) KLECTEUR ET LOUIS XIV
semble-t-il, lui donnait par intervalles des avis utiles, soit qu'il espérât y gagner quelque récompense, soit qu'il voulût sincèrement détourner son maître d'une intervention périlleuse ' .
En tout cas, tout se réunit pour rendre vaines les propositions d'Hugues de Lionne. D'abord elles étaient bien tardives. Il n'écrivit «ne première l'ois à Millet que le 12 août, sans pouvoir encore lui donner d'ordres formels, puisqu'il attendait l'autorisation du roi ; Louis XIV lui lit répondre de Lille, par Le Tellier, le i3 août ^ et le 19 seulement Lionne expédia à Millet une seconde lettre, qui confirmait brièvement ses instructions précédentes. Or ce fut ce jour-là que se terminèrent les conférences entre les ministres de l'électeur et le margrave de Bade et que fut décidée l'entrevue de Frédéric- Guillaume et de l'électeur de Saxe ; dès le 17, Meinders avait écrit à Waldeck -pour l'inviter à venir trouver l'électeur à Potsdam. Il était évident que Frédéric-Guillaume ne ferait point volte-face avant même d'avoir vu l'ellét de ses premières démarches. De plus, Lionne recommandait à Millet de ne rien faire par luimême, mais de laisser agir le ministre que le duc de Neubourg en chargerait. Or. le résident que le duc avait à Berlin, Stratmann, venait de repartir [lour Dûsseldorf, d'accord avec l'électeur et précisément pour essayer de détourner son maître des voies nouvelles où celui-ci s'engageait; Stratmann. qui s'était nuu'ié à Clève et qui avait des relations familières avec l'ambassadeur impérial, était d'autant moins disposé à favoriser les projets de Louis XIV qu'il désirait alors entrer au service de l'empereur et qu'il comptait pour y parvenir sur la protection du baron de Goess '\ Lionne
u. A., II, 4">2 ; XII, 148. En septembre, 11 s'efforce de rassurer Millet sur les intenllonsde Frédéric-Guillaume; 11.476-481,
1. Dès le 13 juillet, Millet le signalait comme bien intentionné : « homme vigoureux... qui pareil assez bien intentionné pour nous. » À.E. Il le répète le 20 juillet : « croyant mesme que l'intérest de son maistre estoit joint indispensablement à l'union avec le Roy. » Ibid. En septembre, léna avertit Millet dos vrais sentiments de Waldeck, que la Cour de Fiance croyait encore bien intentionné pour elle ; il conseille surtout d'agir sur l'électeur par l'intermédiaire du duc de Neubourg, etc. U.u.À., 11,478.
2. (1 Responce au mémoire apporté par le S' Berthelot. Du 13 aoust 1667. Au camp devant Lille. »;4. £., France, 416.
3. Millet l'appréciait très peu et se méfiait de lui : « ... c'est un jeune homme peu habile, écrivait il le 14 septembre, lils d'un sujet de Brandebourg et marié à Clèves et surtout grand confident du baron de Goés que j'ay veu en disposer comme de son domestique. » A. E. Striitmann n'avait alors que trente ans environ. C'est dnns une lettre du 2 septembre 1667 ((/. u. A., XIV, 332' que Goess le recommande à l'empereur, auquel il en fait un vif éloge. La démarche n'eut pas alors de suites, mais Stratmann devait devenir plus tard l'un des conseillers les phis inlltients de l'empereur.
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avait espôrc (|U(' le duc de Neiiltoui-),' enverrait à Berlin Liirodl lui-nit^nie : mais celiii-ci |)i'r-texla. [)oiir s'excuser, une crise de jîoultc, pr()i)al)l(iiiiiil iiiircc i|ue les circonstances lui parurent peu favorables ' : le duc reinoya alors Stratinann. qui re^Mijna Merlin à toutes petites journt'es et n'y arriva (pi'au milieu d'oclobrc
Millet n'avait rien pu tenter encore. Le h août, il avait revu la seconde lettre de Lionne, celle du 19 : le 7 se[»tembre seulement il re(,-ut la seconde, celle du i'J. qui lui avait clé ti-ansmise par Lerodt et qui lui explicpia la [ji-éeédentc '. Ni l'une ni l'autre ne lui donnèrent aucun espoir. Le '3i août, il exprimail la crainte que l'élecleur ne se servit des pro[)ositions l'ranvaises poui- nuire à Louis XIV en les divulguant et que l'oH're de la Ciucidre ne l'rtt plus dangereuse qu'utile : elle achèverait, disait-il. de persuader l'électeur que le roi de France ne se contenterait pas il'une partie des Pays- Has. mais voudrait dépouiller entièrement l'Espagne \ Le j septcnd)rc, il était plus i)cssimiste encore : c'était après l'entrevue de Zinna. oii on avait voulu l'éviter et où il était allé ijuand même, mais sans rien pouvoir découvrir de ce qui s'y faisait *. l<]ntin, le 14 septendjrc, il savait qu'on l'avait trompé à Zinna et qu'un traité y avait été signé entre les deux électeurs, dans la chambre même de Goess : il était informé que Stratmann allait revenir à Berlin et il se déliait de lui à l'avance ; cnlin il était convaincu qu'une boinie gratilieation pour Schwerin était indispensable et qu'il ne ferait plus que j)crdre son temps, puisqu'il n'avait pas «ouvert la porte du secret avec la clef d'or'».
1. Ce fut (lu moins l'upiniun île Millet : » Le baron de Lerode a sans doute {ait le malade et éviti^ ce voyaijc voyant l'esprit du M. de lirandibouix changé ». Lettre du 11 septembre. A. E.
â. Millet écrivait le 12 octobre :« Le résident de Neubourg vient sans doute eo litière avec sa femme, car son voyage n'avance pas. ■■ V. u. A., 11, 484.
3.(1 Je viens de recevoir la lettre qu'il vous a plu me faire l'Iionncur dem'escrire du 19" courant. J'altendray la dépesclie dont vou.s faites mention (jui me doit venir par la voye de .Monsieur l'evesque de Strasbourg qui m'instruira mieux que votre ditte lettre du 19' .. » Lettre du 31 août, partie non déchiflrée. A E. — (( Je reçois... votre grande dépêche du 12", que .Monsieur le baron de Lcrod m'a envoyée. » Lettre du 7 septembre. U. u. A., II, 473.
août 1667. A. E
5. Goess raconte dans sa lettre du 7 septembre comment Millet fut reçu à Zinna et comment il dut s'en retourner le lendemain « nachdem er den Kùrwitz mit einem guten Hausch gebùsst. » .Millet s'était précipité d'abord chez l'électeur de Saxe : » Chur-Sachseii liât gegen den Canzler Stein gemeit, er wa^rc ihm in's Zimmer gefallcn, wie eine wilde Sa». > U . u. A., .\1V, 3J3.
6. Partie non déchiflrée (ie la dépêche du 14 septembre. A, E,
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En somme, le i5 octobre, les instructions de Lionne, qui dataient de plus de deux mois, étaient toujours lettre morte, ou du moins il n'en était venu i|uelque chose jusqu'à l'électeur que d'une façon très indirecte et par un intermédiaii'e qui ne leur était guère favorable. Au début de septembre, en elfet, Blaspeil avait été trouver le duc de Neubourg au moment où Lerodt revenait de Paris et Stratiiiann de Berlin. Le due l'avait assuré que Louis XIV se contenterait de peu : il sullirait que l'électeur acceptât le renouvellement de la ligue du Rhin et entrât dans l'alliance qui venait d'être conclue à Cologne, c'est-à-dire s'opposât au passage des troupes impériales vers les Pays-Bas. Le duc proposait même un expédient ])lus inofTensif pour satisfaire le roi de France. L'assemblée du cercle de Westphalie venait de se réunir ; le cercle pourrait offrir sa médiation et promettre qu'en attendant il empêcherait tout passage de troupes ; l'hiver approchait, pendant lequel l'empereur ne pourrait guère en envoyer ; au printemps, si la médiation avait échoué, chacun reprendrait sa liberté d'action et l'on aurait, du moins, pendant quelques mois, contenu les intrigues françaises en Pologne. Schwerin. lui-même, consulté par Frédéric Guillaume, ne jugeait pas la démarche dangereuse; pourtant l'électeur écrivit à Blaspeil, le 25 septembre, qu'il ne pouvait d'aucune façon adhérer à la ligue de Cologne'. En réalité, tout ce qui se faisait à (Pologne lui était suspect et il faut avouer qu'il n'avait pas tort. Beck, son résident à Paris, lui signalait les conférences incessantes entre Lionne et le comte Guillaume '" ; dès le i" septembre, Goess remarquait que Frédéric-Guillaume ne pouvait souffrir les Fiirstenberg et qu'il s'irritait que l'on rencontrât leurs intrigues dans toutes les Cours '. Aussi, lorsque l'électeur de Cologne, un peu plus tard, essaya à son tour de s'entremettre pour faciliter les desseins de la France, il va sans dire que ses ouvertures furent moins bien accueillies encore *.
Cependant le moment approchait où ce que Millet n'espérait
1. La lettre de BiHspeil est du G septcmlire, celle de Schwerin du 13, celle de l'électeur du 25. U. u A., .\ll, 719 sqq.
2. « Der Prlnlz von Fûrslenberg ist nocti hie. Conferiret tces'ich mil Herrn Lionne... » 27 août 1607. — « H. Colbert ist elwas unptEsslg, und ob er zwar niemanten als weiihni Ijeb ist, zu sich laesst, sohiit doch der Printz von Fùrstenberg mit ihm conferiret. » 13 septembre. — « Geslern wnrdder Prinlz von Fùrstenberg nach St-Germain geforderl... » 15 octobre. A. R. P. Rep. XI. Conv. 12. A.
3. « Er kann nil leiden. was die von Fùrstenberg sich aller Orleii unterlangen. » l" septembre 1(107. U. u. A.. XIV, 330.
U.U.A.. XII, 814 sqq
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f;né''c allait se produire. I,rs cU'orts de I-'i-i-doiMc-duillauiiic pour organiser une coalition contre la France se prolongeaient san^< résultai. Il néfjociait à la l'ois avec TEsjyagne, l'Autriche et les l'rc)vinces-l 'nies ; or, chacun des trois Klals ('tait disi)osé :'i entrer dans la lif^ne, mais à condition ([ue les deux autres se fussent déclarés d'abord et prissent à leur charj^e les subsides. Dei»uis la convention de Zinna. r»'le<-teuf de Saxe restait aussi hésitant et aussi timide. La Suéde louvoyait toujours. Kntin.lorscjue Louis\l\' se fut résolu à proposer à l'Kspagne. [lar rintermédiaire des Etats - Généraux. l'alIciMialive entre les j)laces coïKjuises et la l""ranclieCi>mlé\ la coalition devint moins vrais(Mnl)lal)le encore. Ce fut à ce moment favorable ([u'arrivèrent Siratmann et Giese ', qui a|ipnrtaienl à lîci'lin, Tun de Dfisseldorf et l'autre de Polot,'ne. au noni du duc île Neuliourg. les propositions nouvidles du roi de France. Frédéric-Guillaume était absent, et Sclnverin, qui reçut d'abord Giese et Stratinann, leur donna peu d'espoir : deux jours avant, l'électeur avait envoyé' Soninitz à L<'i[)/,ii;, [)our achever de gag'ner la Saxe. Mais quand Frédéric-Cîuillaume l\it de retour et que Millet lui eût confirmé, au nom de son maître, les oifres do Stratniann.il ne put r<'tenir une exclamation : « Somnitz est [)arti • !» Sclnverin api)rit le lendemain à Millet que ses propositions n'avaient pas été désagréables et que l'électeur enverrait peut-être une ambassade à Paris. La négociation était engagée et s'annonçait bien.
Un rescrit électoral, adressé le i''" novcmhi-e à Blas]ieil, montre de façon très nette les intentions de Frédéric-Guillaume pendant les premiers pourparlers. Il annonce les propositions de Stratmann et de Giese, conlirmées par .Millet : le roi aidera à l'aire élire le duc deNeubourg en Pologne, à condition que l'électeur consente à renouveler la ligue du Rhin, s'oppose au passage des troupes impériales dans la même forme que les princes alliés à Cologne et s'entremette en qualité de médiateur ; dans ce cas le roi procurera même au Brandebourg la Gueldre espagnole. Frédéric-Guillaume avoue rend)arras où le mettent ses déclarations antérieures sur la ligue du Rhin et la neutralité. Pourtant il aurait là l'occasion de rendre un grand service au duc de Neubourg et au roi de
1. Giese reprèseotait le duc de Neubourg en Pologne et il avait reçu les mêmes insiruclions que i>tratinann.
f. u. !.. II. 487. — Lettre du 26 octobre
r. — ii
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France, de l'aire élire le duc roi de Pologne et d'obtenir sans doute, outre Dralieini et Elbinsf, des conditions nu'illeures au sujet de Ravenstein. Il ne serait même pas mauvais que ses bons amis et alliés lussent piques au jeu: 2>eut-ètre cela leur ap[)rendrait-il à faire plus de cas de son amitié. A la Cour de Vienne, il ne peut même pas obtenir qu"on se déclare en faveur du duc de Neubourg. En Espagne, on n'est prodigue que de belles paroles et tout marche si lentement qu'il est impossible de compter sui" rien. En Hollande, on ne cache pas un désir très vil' que l'électeur aille le premier au feu. mais on n'a ])oint encore payé ni promis le moindre sou des subsides. Quant à la Suède, il n'est pas douteux qu'elle apprenne avec plaisii- la déclaration du roi de France en faveur du duc de i\'eul)Ourg. L'électeur est donc « presque résolu », bien qu'il n'en ait encore rien dit à Millet, à ti-aiter avec le duc et avec la France. Mais il aura soin que le renouvellement de la ligue du Rhin soit fait en des termes qui ne permettent point au roi de France de l'étendre au ilétrimcnt de l'empire et il ne se laissera lier les mains que jusqu'à l'été, c'est-à-dire pendant les quelques mois où. de toute l'ai,'on, on ne pourrait rien entre[irendre. D'ailleurs, il recommande à Rlaspeil de continuer ses négociations avec l'Espagne et les Provinces-Unies, mais jirudemment et en évitant de rien conclure '. Frédéric-Guillaume, selon sa coutiune. ne veut donc nullement rompre avec un parti parce qu'il se rapproche de l'autre. Quelques jours plus tard, le 9 novembre, il signera les instructions de Rlumenthal, qu'il renvoie à Vienne, afin d'y faire lin dernier ell'ort pour obtenir l'assentiment de l'empereur à la candidature du duc de Neidjourg ^ Le 12 novembre, il est vrai, il enverra Grœben auprès des ducs de Rrunswick et du connétable Wrangel pour leur annoncer ses intentions nouvelles ' ; mais il y joindra l'assurance qu'il ne se laissera pas endormir par dévalues promesses, qu'il limitera sa neutralité à quelques mois et qu'il entretiendra, après conmie avant, sa « bonne correspondance » avec la Suède, l'Angleterre, la Saxe, la maison de Rrunswick et la Hollande. Il prétend satisfaire la France, sans pourtant changci- de p(jliti<jue.
Du moins négocie-t-il avec .Millet, sans arrière-pensée et sans tro[) de chicaner.. Celui-ci. qui se défie de lui-même, essaie d'abord d'obtenir que la négociation se termine à Paris ; mais
il'/., HiM
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Slratmaiiii. iiiii \iiil v avoii- |);irl. insiste au contraire pour qu'on la cuiilliiuc à Ik'rlin. l'ciiilanl une ([uiii/.aine. ce ne sont ([ue «les conversations entre Miilel et Stratniann dune paît, l'électeur ou Scinverin de l'autre : « I>a matière, comme le dit Millet, n'a ])as encore pris de l'orme '. » Fri'dcric-Guillaumc voudrait que le roi s'enga};ei\t. dans le traite in(?me, à l'aire abdiquer Jean-Casimir, et Millet s'y refuse. L'électeur ne prend pas j;oùt à l'oH're de la Cîueldre, parce qu'il ne veut point se l)i-ouiller avec la maison d'Autridie : il prél'éi'erait un subside. Il voudrait aussi que Louis XI V raïqielAt de Pologne l'évéque de IJé/iers. qui s'est ti'op comjjromis en laveur de Comlé. Bien que Millet voie « un miracle » dans la conversion de l'clecleur, il n'en tremble pas moins : « Je sueray bien en cet ouvrage, éci-it-il le y novendjre, car mon zMe me rend timide. . . La teste me tourne d'apréhension de l'aillir ». 11 se résigne à négocier, nuùs il travaille quand même à l'aire envoyer une ambassade ii i'aris. 11 voudrait que le choix de Frédéric-Guillaume tombât sur le baron de Pœllnitz, qui est bon I<'rani,'ais, <'t sur Mcinders. i[ui est « celuy delà Cour auquel l'électeur a i)lus de couliauce » ; Mcinders a déjà servi Millet « par les mémoires que son maistre luy a ordonné de luy dresser » ; Millet devine en lui le successeur probable de Schwerin : il ne doute pas que. si Mcinders accepte la mission et part pour la FnMice, la conclusion du li-aité ne soit certaine '.
Cette courte [)ériode de préparation se termine vers le milieu de novembre. Le 21 novembre. Frédéric-Guillaume signe les instructions de Mcinders et de Pœllnitz, qu'il envoie décidément à Paris ''. Le 22, il écrit au prince de Waldeck, poui- l'avertir qu'il renonce à ses projets de guerre et restera neutre: sans lui parler, bien entendu, des olfres de la France, sans môler la question de Pologne à celle des Pays-Bas. il explique son revirement par l'une des deux, raisons qui l'ont déterminé en ell'et. 11 n'est pas douteux, écrit-il, que l'empire tout entier n'ait intérêt à sauver les Pays- Bas ; mais on ne peut espérer qu'un prince se jette à la légère dans le conllit « et se mette en péril avec sou EUit. lorsque ceux mêmes que le danger presse et qui jouent leur l'xistencc restent les bras inertes *.» Le même jour, il désavoue Blaspcil qui, sans attendre
1. 9 nnvenihi-e 16li<. — A partir il» mois de novembic, la correspondanci' de iMillel est tout eiilu-re inédite. A. E., Brandebourg, ij.
U. 14. .1.. .\1I, «Ht
4. u ... so wird sicli docli nieiiiaiid su leicht in dns Werk inischen und sicb und
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de nouveaux onlres, vient de sig^ner un traité d'alliance avec l'Espagne'. A ce moment, il a déjà désigné, pour négocier avec Millet, trois commissaires, Schwerin, léna et Somnitz, et les conférences ont commencé. Bien qu'elles aillent « pied à pied à l'allemande». Millet a cette fois bon espoir. Goess, au contraire, s'inquiète, sans cependant s'étonner beaucoup, car les mobiles de i^rédéric-Guillauine ne lui échappent pas. « Nous l'avons détourné de nous, écrit-il le 25 novembre, par l'impatience et l'irritation qu'il a eues de ne rien obtenir ni de nous en Pologne, ni de l'Espagne aux Pays-Bas '. » Des cette fin de novembre, la décision est donc prise. Il ne s'agit plus que d'ajuster prudemment les clauses d'un traité qui satisfasse le roi de France sans pourtant lui accorder trop.
Ce fut l'afl'aire d'un mois à peine, que nous racontent les lettres de Millet à Hugues de Lionne. Dès le ;; novembre, Lionne avait envoyé à Millet de nouvelles instructions, que celui-ci reçut en tout cas avant le i" décembre. Il lui conseillait de parler haut et ferme, car. disait-il, « la meilleure manière de négocier avec ce prince et ses ministres. . . n'est pas de leur faire des caresses et des civilités qui les rendent plus fiers. . . » Millet pourra, par exemple, présenter à Schwerin une copie de la convention de Zinna, dont il a sans cesse nié l'existence et qui est « tombée comme par miracle entre les mains du Roi ' ». Il lui dira que la Cour de France est au courant de toutes les démarches de l'électeur, en particulier du projet de ligue avec l'empereur, la Suède, la maison de Brunswick et la Saxe. Il ajoutera que le roi ne craint pas ses ennemis et que « s'il se trouve encore des princes qui veuillent l'offenser sans nécessité, ils n'auront suject de se plaindre que d'eux mesmes quand ils verront que Sa Majesté employera, comme elle est
seinen Staat in hazanl stellen wollt'n, wenu diejenigen, welche in derNotli bereils stecken und umb deren Wolilfalirt es zu Ihun ist. die Haende siulven lassen... » Strecker, op. cit., 119.
U.u. A., XU
2. « dass er er weder bei uns im polnischen, noch bei Spanien Im niedcrlEendischen VVerk foitkonimen kœnnen... » U. u. A., XIV, 337.
3. Goess (lettre du i décembre, ibid., 360) s'expliquait la chose d'une façon curieuse : « Er hastte es, dit-il, von dem Castralo Barlholonico, welcher bei dem Churfûrsten zu Sachsen slets lui Zinimer und ailes erfahren kann. gehabt. » En réalité, ce (ut tout simplement Chassan, le lésident de France à Dresde, qui se procura la copie de la conventioji par l'intermédiaire d'un des ministres de l'électeur. Burkersrode. Il n'y eut là nid miracle. Voir Auerbach, La diplontalie française u la Cour de Su.rc. 287, noti' 1, d'aiirès une lettre de Chassan à Gravel.
l'klki.tion poi.oNMsr, (iGljG-ilJGg) lîSi
résoluo (le faire, tout rc «in'i'Uc a de puissaTice. de crt'-ilit et d'aiiiys pour s'en re-isenlii-... ; (|u'elle est Dieu niercytlaiis une a^^se/ j;rande jeunesse et que le ciel iuy a mis eu main assez de lorees pourne pouvoir eslre mes|irisi'i' par ipicliiuepoteutal ou prince ipie ce soit.» Mais, « |)our adoucir dans la conclusion ce uni auroit pu trop aigrir dans les menaces, » Millet [)ourrii pronietli'c à l'électeur que le roi posera aussitôt les ai'uies si les Ks|iaj;n<ds acceptent l'alternative et il ex|)rimera l'cspéi-ant-e (pie l'c-lccleur les y invitei-a ou les y obligera s'ils résistent : « Iuy Taisant considt'-rer qu'il est bien plus seur. plus commode et plus facile d'aller faire du bois à un arbre (pii veut tomber de luy-niesinc ([ue de le souslciiir. parce tjue souvent en voulant rap|)uyeron se trouve accablé sous sa clieute'.» Knlin, Lionne doiniait à Millet les moyens de gagner Scliwerin, et il y ajoutait, le -2-2 novembre ', l'autorisation d'accorder à l'électeur, en échange d'une exacte neutralité, un subside de cent mille écus par an Uint (pie la guerre durerait.
Millet possédait enfin « la clef d'(jr » (pi'il avait tant de fois réclamée : il se hâta de s'en servir. Comme il ne disposait pas de très grosses sommes, il fit espérer à Meinders et à P(ellnitz ([u'ils trouveraient en France même tout ce (ju'ils pouvaient désirer ; et il n'eut plus alors qu'à satisfaire Schvverin etiéna'. D'ailleurs il travaillait aussi à « dégrossir les matières », c'est-à-dire à rédiger les articles du traité. Au début de décembre, Meinders etPœllnit/ quittèrent Hei-lin. à la grande joie de Millet, qui ne fut i-assurc tout à fait qu'après leui- départ. Ils emportaient même un merveilleux cabinet d'ambre, que Pœllnitz devait remettre à la reine et dont le seul travail avait coûté trois mille thalers. I,e 6 décendjre, les funérailles de l'élcctrice intei'rom[)irent les conférences : elles furent célébrées en effet avec beaucoup de magniûcence ; un grand nombre de i>rinces y alUuèrcnt et ne s'en retournèrent, nous dit un témoin, » qu après avoir bien arrosé de vin le tombeau, car il fust
1. Celte lelliT du 7 novembre se trouve encore (ians C. ii.A.. 11.491, Mais tout le passage citi^ y est omis.
2. La lettre (lu 22 novembre ;i été citéi» par Mignet, II. 291 ; mais elle ne fut reçue par Millet nuaprés la signature du traité,
3. « Je suis confirmé, ('crivait Millet le 2!! novembre, dans la bonne opinion que je comnii>nce de prendre du succez do nos alTaires avec .M. l'Électeur de Biandebourft par rouverlure que .M. de Suerin a faite à M de Pelnitz qu'il esperoit que je Iuy ferois une ijratificatioo de '.a part du Hoy. Cette avidité e>t estran!.'e, puisqu'elle a obliî;é ce mini>tre à se découvrir à un homme avec lequel il n'a pas tousjours esté bien... ■) La lettre a été cilee par Mignet. 11. 295.
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bini d'importance ' ». Jusqu'au dernier moment, l'électeur qui n'abandonnait pas toute déliance. essaya d'introduire dans le traité la promesse que Jean-Casimir abdiquerait, et ses commissaires discutèrent de près chaque article *. Dès le 7 décembre, Schwerin, léna et Somnitz avaient dressé deux projets, avec lesquels on devait composer le traité définitif. Le i4 décembre, Millet ne cherchait plus qu'à l'aire retirer du texte « quelques termes ambigus » et il espérait conclure « dans deux ou trois jours ». Mais ce fut le 21 seulement qu'il annonça la bonne nouvelle : « Enfin, écrivit-il, après bien des chicanes, des lectures, des apostilles et des corrections, nous avons signé le traité ». Celui-ci fut daté pourtant du i5 décembre.
Ce traité du i5 décembre 1667 ' ne ressemble en rien à l'alliance défensive de 1664. C'est un engagement réciproque et précis sur quelques points déterminés. Frédéric-Guillaume avait été un peu plus loin qu'il ne l'annonçait à Blaspeil dans sa lettre du i^'' novembre; mais l'accord était entièrement conforme à sa politique nouvelle : comme elle, il liait étroitement l'une à l'autre les deux alTaires de Pologne et des Pays-Bas. Un long préambule exposait les intentions concordantes du roi et de l'électeur pour que la guerre belge ne troublât point la paix de l'empire et pour que la prochaine élection polonaise se fît sans guerre civile. Puis le roi promettait (pour donner satisfaction à l'électeur et pour obliger le duc de Xeubourg) qu'au cas où le trône de Pologne deviendrait vacant, soit par la mort, soit par l'abdication de Jean-Casimir, il s'abstiendrait de toute démarche directe ou indirecte en faveur d'aucun prince de sa famille, nommément du prince de Condé ou du duc d'Enghien ; qu'au contraire, il emploierait tout son crédit en faveur du duc de Neubourg, sans cependant enfreindre en rien les lois, coutumes et libertés de la république.
Il déclarait ensuite qu'il persistait dans son désir de terminer la guerre aux Pays-Bas par une paix sûre et raisonnable et de veiller de tout son pouvoir au repos de l'empire. De son côté, l'électeur s'engageait à travailler à la même œuvre par sa médiation ; à n'intervenir d'aucune manière, si ce n'est par cette médiation, dans la guerre entre la France et l'Espagne : à refuser dans
I. o t.vUre d UQ llcssois... à M. Pawel <ie Uainiu^ui'n, Ministre d'Eslat de Son AUesse Éloctoi-Hle Palatine et son lésidenl en t'rancc. 11 A. i'., Biatid., ">.
■l. Lellre du 7 déceinbn; 1607.
'i. On en Iniiivcra l'analyse dans .Mœrner, 321 ; des extraits (in lalin) dans Pufendorf, I, .V, ^ 4V. et le texte français dans Mii;net. I1.2Sll'i.
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ses Ml;ils tout passiii^t' do troupes, tous (|ii;ir'ti('i's cl toiitrs li-vi'es ;i ((iU'l((iii' [iriiicf i|uc «•(• i'iM : :'i user ili' louli' sou inlIiiciuT pour tpnle rcn-lr (le \\ rstpli;ilir prit imc n'^c^liilioii -<i'iiil>lal)le. Kiilin.il proiiii'llail lit- r('iiou\'('lfi' pour ti-ois ;mi--. sons (■«■rl;iilios coudilions (pu- l'on discuterait à Uatisixinnc. la li^ur >lu Kliiii. (^l'Iaicnl à peu près les clauses i|ue Lionne avaient |)révues. si ce n'est (|ue le traite ni" stipidail j)oiiil de sul)si<le, parée (pie Millet m- reiut (pi'aprcs la >ii;ualure l'autorisation d"en accoi'der un.
III. — I.ETIt.MIl': or I,") DKCKMllUE iGf)^ KT L'ÉLECTIDN l'Ol.O.V A ISK.
Le traité du i."» dceeiubre i('>(>'j peut être juf^é d'après ses résultats, car il en eut <riniinédiats et de considi'raldes. La Cour de France s'en réjouit conune d'un s;rand sucrés, ce qui ]>roiive assez que ses inquiétudes avaient été vives. Hien qu'elle eût [U'oniis le secret, elle s'empressa de publier, dans toute l'iMirope, la défection du Hrandebouri:;- : non seulement Millet avait informé rétfu.ièi'enient. en novembre et en décend)re, Gravcl à Katisbonne, (irémonville à Vienne, Pomponne à Stockholm des proj^rès de sa n<'i,'oeiation, mais il s'empressa d'en annoncer l'issue en Suéde, en Hollande et en .Vnj^lelerre '. Louis \I\'. il est vrai, abandonnait la candidature de C.ondé et faisait ainsi le saerilice olliciel. sinon définitif et |)leinemenl sincère. iTune entreprise ])ersonnelle, (pii lui avait coûté des millions et qu'il avait poussée troj) loin pour ne pas se croire enfjagé d'honneur à la soutenir jusqu'au bout. Du moins, la déception se ti"ou\aitelle adoucie par la i^loire et par l'avantaj^e que lui procurait une autre entreprise, plus iin[)ortante encore, celle de l-'landie, i|n'il fallait avant tout conduire à bonne fin et dont la neutr-alilc de l'"rédéric-Guillaunie i-endait le succès presi[ue certain. L'électeur n'était pas moins satisfait. Il renonçait à intervenir au\ Pays-Bas ; mais, si l'union ne s'était pas faite dans rempire. il n'en était pas responsable; et la seule menace de la coalition ébaucliée n'avait-elle pas sulli pour oblij^er Louis XW à préciser et à limiter ses prétentions? La paix pouvait désormais se faire à des conditions raisonnables, sans cpi'il fût besoin de
I. HiMn<ll l'criviiit df Lomlros à Kréilcric (îuilUiumo. lo 1" février ttHW, que li'S ininislii'sde Kriince .< frlranucr s'elHicnl trynsmis le texte du Irailé. non seulement par la poste, mais par courriers exprès. LkI chose est possible. Kn tout cas. la correspondance de Millet avec (iravel. Pomponne, etc., prouve ^udieammenl iiu'il w ^'arda pas le secret.
l'acheter par une guerre infiniment périlleuse. D'ailleurs ce n'était point à l'ouest, mais à l'est, que le Brandebourg avait à défendre SCS intérêts essentiels, et, de ce côté, Frédéric-Guillaume pouvait se croire enfin délivre de ses craintes,: l'abandon de la candidature franvaise semblait lui promettre l'accomplissement de son dessein le jjIus cher, l'élection d'un roi qui lui devrait la couronne. Ainsi le traité du i5 décemljre sauvegardait les intérêts de Louis XIV aux Pays-Bas, ceux de Frédéric-Guillaume en Pologne ; les profits en étaient réciproques et en garantissaient la solidité. Les ennemis de Louis XIV en comprirent aussitôt l'importance. Dès le commencement de décembre, à la nouvelle du départ de Pœllnitz et de Meinderspour la î'rance, l'un des plus enflammés et des plus opiniâtres, le comte de Waldeck, écrivit pour lui-même une note que nous avons conservée et qui nous montre ses inquiétudes '. Il avait, comme Frédéric-Guillaume, travaillé de toute sa passion à la coalition future ; il se croyait déjà près d'atteindre le but. quand il apprit que le Brandebourg allait lui manquer ; et il sentit aussitôt que tous ses efforts resteraient vains. Sans le Brandebourg, il n'y avait pas de coalition possible : il était le lien qui noue la gerbe. Mais si Waldeck. qui ne savait pas tout, pouvait accuser l'électeur d'avoir seul ruiné les espérances du « bon parti,» l'électeur lui-même en jugeait autrement, et ce qu'il vit autour de lui pendant les semaines qui suivirent ne lui fit pas regretter la décision qu'il avait prise. Dès novembre, il a^ait renvoyé Blumenthal à Vienne pour y recommander encore une fois la candidature du duc de Neubourg : les premières relations qu'il en reçut achevèrent de lui prouver qu'il ne fallait point compter sur l'empereur et peutêtre contribuèrent-elles à lui faire accepter les propositions françaises - ; puis, le 22 décembre. Blumenthal envoya la réponse impériale, qui lui avait été communiquée le 20 ; l'empereur y parlait longuement des Pays-Bas, y réclamait avant tout une alliance en faveur de l'Espagne et refusait de se prononcer au sujet de l'élection polonaise : il était visible qu'il essayait d'engager l'électeur contre la France, sans vouloir le payer d'aucune concession. Blumenthal resta à Vienne plus de trois mois encore ; mais ce fut
Slrecker. op. cit
2. Droysfn Ip dit formellement; en tout cas, leur influence, si elles en eurent une, ne put être considérable, car les premières relations de Blumenthal, celles qui arrivèrent a Berlin avant le i\ décembre, ne renseij;naient point encore l'électeur, de fa^on précise, sur les intentions de la Gourde Vienne. Voir V. u.A., .\il, 587 sqq.
I.'kLECTION l'OLONAISK ( iGÔrt-lfiGi)) iH
Ijour constater qiK- la [xilitiiiiic iiiiiiiiialc «K'vcnait cliaciiic joui- i)liis indécise eX plus iiicoliôroiile : il ne savait pas que Léopold. sans révo(|uer aucun îles ordres donnes à ses and)assadeurs. et qui tous visaient à lifi;uei- ll-^uiope conti-e Louis XIW venait de si^Mier avec celui-ci le traité secret du i>) janvier itiCiK. qui partageait entre eux. à l'avance, l'iicritagf espajjnol !
l''i'édéric-(uiillaunie ne sonj^ea donc plus ([u'à exécuter loyalement l'ullinnee en i>réparaiil, iTaccord avec la France, la jiaix aux Pays-Bas, l'élection du iluc de Neuhourjj ei\ Pologne. Des le a'5 déceudire, il envoyait à Pullnitz el ii Meitulers le traité ratilié et les ratifications étaient échangées à Paris le 3i janvier iG()8 ' ; des le 17. alors que le traité n'était pas signé encore, il avait prévenu ses and)assadeurs à Katishonne (ju'il était i)rèt, « sous certaines conditions», à renouveler la ligue du Rliin pour satisfaire le roi de France '. Grémonville s'inipiiéta d'abord quelque peu du long séjour que Taisait Hlunienthal à Vienne : mais Millet en jugeait mieux et coin|)reiiait ([iie Frédéric-Guillaume ne pouvait rompre d'un jour à l'autre toutes ses mesures : d'ailleurs, s'il négociait avec l'empeicur. c'était uniijuement en laveur du duc de Neubourg. et il avait soin de rappeler à Hhiinentlial les ]>i-(Hn<'Sses l'aites au roi de France. Fn même temps, il observait, à l'égard de la France et de l'Espagne, la plus exacte neuti-alite : il interdisait dans ses Etats tous passages et toutes levi'cs ; il se conlormait aux décisions prises par l'assemblée de Cologne en vue d'olTrir. à Pai-is et à Madrid, la médiation collective des électeurs et des princes de l'empire \ Son attitude ne laissait aux <Mmemisde la France aucun doute ni aucune esjjérance.
Pendant la fin de l'hiver et pendant l'été qui suivit, l'entente i-esta complète entre les deux Cours de Paris et de Berlin. A Berlin, Millet n'avait plus qu'à encourager les bonnes intentions de l'électeur et qu'à confirmer celles des ministres en leur donnant, selon l'expression diplomatique, des preuves efi'ectives de la reconnaissance royale. A|(rès tout, ils pouvaient les recevoir sans rougir, puisqu'ils n'avaient fait qu'exécuter les volontés personnelles de leur maître. Sclnvcrin eut naturellement la plus grosse part : le duc de Xeubourg lui lit remettre ])ar Stralmann dix mille écus.
t. Pour la correspondance de Pœllnilz et de Meinders. pendant leur séjour à Paris, voir V. u. A.. XII, 849 sqq.
XI
3. Un roprcsentant de Frédéric-Guillaume, B<"yer, fit partie de l'ambassade qui se rendit à Paris, el qui, bien entendu, ne servit à rien. i'. u.A., XII, 825 sqq.
l86 LE r.RANII KLKCTEIU KT LOTIS XIV
qui iVaillinirs étaiont sortis dos caisses du roi de France : Millet eu ajouta douze mille et. pour ne point faire trop d'éclat, les convertit en tleux lettres de change sur la banque Formont. de Daiit/.ig'. Il en donna de plus deux mille à Somnitz, deux mille à léna, mille au baron de Goltz, autant au beau-père de Meinders, Heydekanipf, le trésorier de l'électeur, à qui des relations familières en même temps qu'une assez grande conformité tl'humeur assuraient une influence cachée sur Frédéric-Guillaume et dont Millet s'était servi pour obtenir le pi'ompt départ de Meinders et de Pœllnitz -. Quanta ceux-ci. ils reçurent, en France même, leur récompense, qui fut pour l'un, semble-t-il. un simple présent, et pour l'autre une pension de deux mille écus^ Dès février, la distribution des grâces était faite et Millet recevait avec joie la nouvelle de son prochain rappel. Il avait proposé lui-même son successeur, le comte de Courcillon, qu'il avait promis d'instruire avant de quitter Berlin *. Malheureusement, celui-ci se convertit alors au catho-
1. Millet deuiandi' à Schwerin : « s'il ayniProit mieux preodru unL' lettre de change à Dantzic ou à Hambourg, payable à qui il ordonneroit... que de faire venir l'argent icy. qui feroit possible trop d'esclat. Il me parut fort resjouy de cette ouverture et m'a dict franchement qu'il recevroit avec grande recoL'noissance les bienfaits de S. M"* et qu'il feroit comme je le jugerois a propos.» 28 décembre Kjfi?. — On se dérida ensuite pour la bamiue Formont. 29 février IWiS.
2 Lettres du 30 novembre IfiOT, des 4 et 11 janvier et 22 février 1(J6s.
3. Pour .Meinders, on peut le conclure de la correspondance de Vaubrun en 16(59. En octobre, Vaubrun proposa une gratificalion pour Meinders; Lionne répondit, le 1" novembre : « pour M. Meiners, il n'y aura qu à continuer à luy bien payer ce que S. M'*' luy avoit promis icy. . Et Vaubrun confirma â Meinders la promesse dune pension de 2.000 écus. Quant à Fcellnilz, .Millet écrit le 23 mai 1668 : « le sieur de Pcinilz, grand despensier... a desja mis secrelenient en vente le pourtrait que S. .M'^ lui a donné. «
4. Bien que Lionne et Millet disent toujours : le comte do Courcillon, sans ajouter de prénom, il s'agit évidemment ici de Louis de Courcillon, le futur abhé Dangeau, et non de Philippe de Courcillon, maïquis de Dangeau, comme la cru M. Waddington, Iiistruclwiis aux ambassadeurs, Prusse, 138, note 2. Les preuves en abondent. S'il sofiit agidu frère aîné, Lionne l'eût appelé le marguisde Dangeau. Celui-ci !.'était converti au catholicisme dés Uilin, tandis que son frère n'abjura qu'en 160S Voir Boi~Iisle. S'-Simon, III, 182, note 3, et appendice xvi. Dans une lettre de Beck, le résident de BraDde^ou^g a Paris, en date du 22 .-eplembre. se trouve ce passage : « Le sieur Coursillun, frère du marquis d'.Xngeau. qui doit aller de la part du Roy a la Gourde Sa Sérénité Électorale de Brandebourg en la place de M. Milet, abjura la semaine passée la religion réformée et se rendit papiste. » À H. /'. Be-k's Relaiiones. Conv. 12 C. — .\joulons encore ce passage d'une lettre de Lionne, ijui annonce à .Millet, le 4 mai, la nomination de Courcillon, et ajoute: « mais je crains bien qu'il ne faille qu'il attende le retour de l'armée de M. son frère. » Or Dangeau était alors d l'armée He Flandre. — Enfin, Louis de Courcillon venait d'aller en Pologne porter au roi les condoléances de Louis .\IV au sujet de la mort de la reine.
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licismc et sa conversion rctai'ila d'alionl son di'-parl, puis l'olilif^ca lie rt-nonccr à sa mission, dans la craintr (|U(' l-'ri'ii<'ri<- (Inillaiiinc^ n'iiccucillit mal un nouveau catliolitiuf '. Millcl no (juitta ilonc lU'i'lin (|u'un peu plus lai-.l. ru juillet. Il s'en alla, toujours m<-con- Icnl (le la ('.oui' élecloralf, ipi'il ne juj^t-ail jias mieux <iu'ii son arrivt'e. l>ii-ii (pi'il v lecùl « mille earcsses », sans comiMer une i-pi^e <r<)r « assez riclie [)our tenir lieu d une eliaisne » et le porliait do l'éleeteur entouré de diamants '.
A Paris, Pcellnitz et Meinders étaient chargés de recommander au roi les intéi-èts du due de Neuhourj^ ot de veiller à l'exéeution des promesses (juc eom[)ortait l'alliance. Ils remii-ent ii Lionne, le jor février, un mémoire touchant l'élection polonaise et reçurent satisfaction sur tous les points. Le roi s'enj^ageait de nouveau à presser ral»lication de Jean-Clasimir : il envoyait à Bonzy. en son propre nom. les instructions qu'avait [«réparées le duc de Neuhourj; lui-même, d'accord avec GaumonI ; il promettait le rappel de toutes les garnisons rran<;aises de Pologne dès que l'allaire de l'élection serait réglée : enlin il (■crivait à Pomponne pour ipie celui-ci annoni,'àt en Suède les nouvelles intentions du roi et obtînt l'appui de la régence '. Dans la question des Pays-Bas. Frédéric- Guillaume, iicst vrai, s'en tenait à la nentraliti- promise et ne voulait point contracter d'obligations plus éti'oites; bien qu'il désii-àt un subside et qu'il en eût l'ait présenter ladeniande par ses ambassadeurs, il leur ordonnait de ne point insistei'. si l'on jin-lendait l'engager à plus qu'il ne l'était déjà \ D'ailleurs, il voulait sincè-
1. Voir l'instruction pour Vaubrun. Instructions aux amhassadeurs, Prusse. 137. Le roi « a l'sliiné ijue l'riivni iluilil comlo après sa conversion si récente à la (oi calliolique pourroil être moins agréable à Son Altesse Éledorale qui! ne l'auroit été en un antre leiiips. »
i. I^a ileinière lettre de Milh-l. datée de Fianc'oilsur l'Oder, le S juillet ICQj. se trouve Cjjarée dans un volume de la série Brunswick, t. I. Millet nous renseiiioe de (avon curieuse sur l'oriiiine îles cadeaux qu'il reçut. Le portrait de l'électeur enricjii de diamants, nous dit-il, u est le mesnie que M. <*e Pelnitz receul du Hoy quand il luy mena des chevaux il y a deu.v ans. qu'il a vendu deux mille quatre cent escus a son raais're. aussy bien que le dernier, dont il a tiré quatre mille escus et six cent de l'espéed'or dont on m'a fait présent, qu'il avoit autrefois eu du prince d'Orange. Lou n'a faicl que changer le pourtrait rtu Hoy en celuy de Son .\llesse ÉlectoraHe, de substituer un bonet à la couronne royalle de manière que led. sieur de Pelnitz lire avantage de cp Iraliq. ■■
3. On trouvera le mémoire avec les réponses écrites en marfje p;ir L'oiiiie : A. t'.. lîrandebourj^, a, f' 113. La minule est a Berlin. Rep. SI, Paris 11, ii, avec la mention suivante, écrite en léle par .Meinders : " Den I Tebr. ist die.ses mémorial an II. de Lionne ùbersieben. »
4. Lettre de l'élecleur à Pujllnilz et à Meinders, 1 S février 1668 V. u. A ., .\I1,SG1 .
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ment la paix et restait convaincu que le seul moyen île l'obtenir était de faire accejiter par l'Espagne l'alternative que proposait Louis XI\'. Quand il apprit la conclusion de l'alliance entre les Provinces-Unies et l'Angleterre, il se demanda quel en pouvait être le but et si l'événement allait hâter la paix ou la retarder ; d'abord, sur la Toi des clauses rendues publiques, il crut être agréable à Louis XR' en s'y faisant admettre; puis, dès que Lionne eût exprimé le désir contraire, il s'empressa de révoquer ses ordres '. Un peu plus tard, il ap[)rit l'adhésion de la Suède et l'achèvement de la triple alliance. Mais depuis l'atlaire de Brème, en 1666, il connaissait assez la faiblesse de la monarchie suédoise pour n'en plus craindre les menaces, du moins quand la Suède et la France ne se trouvaient pas dans le même parti. Ni les sollicitations dont il se voyait pressé, ni l'activité que le baron de Lisola déployait en Hollande ne parvenaient à l'émouvoir. » Il semble, écrivait-il à Schwei'in le 3i mars, que Lisola. selon sa vieille habitude, va chercher à tout brouiller... Mais tant que la France s'en tiendra à la parole donnée, je ne vois pas pourquoi, jusqu'à présent, on se défierait d'elle ' ». A vrai dire, un moment, les défiances purent êlre justifiées. Après que Cast('l-Rodrigo se fut résigné à l'alternative, le 4 mars, les préparatifs militaires de la France, loin de se ralentir, semblèrent annoncer l'intention d'une campagne nouvelle \ Mais bientôt Millet put rassurer l'électeur et les lettres de Paris confirmèrent sou optimisme. Le 2 mai, la paix tant désirée fut conclue et la nouvelle en vint calmer les doutes et les scrupules qui peut-être s'élevaient déjà dans la conscience de Frédéric-Guillaume. « Je ne croys pas, écrivit Millet, que Monsieur l'Électeur receut plus de joye de la certitude de son salut qu'il en a tesmoigné de l'asseurance de la paix " ».
D'ailleurs, pendant ce printemps de 1668. en même temps que Frédéric-Guillaume s'inquiétait de la guerre espagnole et travaillait en faveur du duc de Neubourg, il se préoccupait aussi de
1 . Voir ses lettres îles 31 janvier et 18 février à Pœllnitz et Meinders, ibid. 8o8 sqq., du 'A février à Schweiin, ihid., 920. ainsi qu'une lettre de Millet à Lionne (lu 18 avril.
2. « So lange Frankreicb bey einniall geucbener pareil bcbarret, kan ich nicht ersehen, woruinb man Mislrauen nocb zur Zeitt auf Ihn selzen solle. » U. u. A.,
Millet à Lionne. 1) mai KiliS
l'élection i'olonmsk ( 1 6(16- 1 6«)9) i8<j
prôparer on tjranil socret smi sfioinl inapiat;i'. Au mois ili' janvier, le iiniil s'i'tail l'cpaiidii ([ii'il allail cinnisiT une priuc i'>-.e française et l'on noniinu la Grande Muileniuiselle. Il ne semble ]ias douteux (jue le projet fut mis en avant par la (><nir de l"'rance ' et il est l'crtain (|u'il inquii-ta les cours prot<'st;intes. Dés lévrier, le roi li'Aiif^lelerre en parlait à Urandt. un envoyé hrandebourjjeois. avec le ilésir visible de se renseigner, bien qu'il aU'eclàt d'i^li'e incrédule et ([u'il ajoutât ironi(piement (jue sans doute l'électeur « ne voudi-ait [)as épouser un fjendai-nie ' ». En mars, la douairière d'Oi'anjçe ét-i-ivait à Frédéric-duillaume lui même, sans pourtant nommer la pi-incesse '. Mais celui-ci ne fit qu'en rire, car il avait ili'jà lixéson elioix, bien qu'il n'en eût l'ien dit à [lersonne, saut' à Scliwerin. 11 s'amusa même à dépister les curiosités indiscrètes en laissant croire (ju'il était tenté par les pro[)ositions françaises. Et ce fut un j,'i'and émoi dans l'i'jjlise berlinoise. Tous les calvinistes Iden pensants s'alarmèrent : .Madame de Gœtzen, la gouvernante des princes, le docteur Bcrgius, le prédicateur de la cour, s'indignaient <|ue l'i-lectcur put songer à épouser une catholi((ue ; et ils ne furent point les seuls à se laisser prendre. « C'est dommage, écrivait Frédéric-Guillaume à Scliwerin en lui racontant l'aventure, (pie le !''■ avril soit passé ' ! »
Mais, à la lin du mois, on commençait à soupçonner la vérité. Le ao, Goess annonçait à l'einiiei-cur i[ue l'électeur épouserait sans
1 . Le témoignage formel de Spanbeim, dans sa Relation de lu Cour de France {éd. Bourgeois, 16a;, peut sullire à le faire croire. En énuméranl les époux qui avaient été successivement deslinés a .M'" de .Montpi-nsii r, il termine ; » et, en dernier lieu, feu Son .Vitesse Electorale, de glorieuse mémoire, dont le mariage avec cette princesse fut mis sur le tapis en Krance et auroit trouve plus d'approbation du côté de ladite cour que ceux dont je viens de parler, u
2. Lettre de Urandt à l'électeur. Londres. iO lévritr 1668. (. H. .1., .\li. 661.
3. KrédéricGuillaume envoie à Scliwerin, le lU avril, lalettredela douairière, « darauss llir ersehen werdel. was sie wegen dcr llciradt milt einer franschosischen Dame meldet. » Ibid., 921. — L'ne lettre de Lionne à Gourville. égarée parmi les lettres à .Millet {A. E., Brandebourg. 5. f' 123), et datée du 2 mars 1668, parle aussi d un mariage projeté de M'" de .Montpensier. Il n'y a pas à y songer, dit Lionne, " non pour le regard du Itoy, mais de la princesse, dont vous cognoissez assez l'humeur et les sentiments; et je ne voudrois pas eslre chargé de luy aller taire une pareille ouverture ; c;ir je serois bien asseuré iiu'elle me cousteroit un soufflet à tour de bras, m On pourrait croire qu'il s'agit du mariage avec l'électeur. .Mais Lionne repondait en réalité à une lettre de Gourville qui lui avait écrit au nom du duc de Hanovre, Jean-Frédéric. 24 février, A. t., Brunswick, I. «
4 Voir toute la lettre de Frédéric-Guillaume à Schwerin, en date du 17 avril. U. u. A., .\1I, 922.
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doute la veuve du duc (Christian-Louis de Brunswick, Dorothée de Holstein-Glucksbourg. I.e 9 mai. Millet, à son tour, en envoyait la nouvelle en France '. Kn juin, le mariage était célébré.
En signant la paix d'Aix-la-Chapelle, le roi de France avait tenu l'une de ses deux promesses : il s'était contenté d'une paix raisonnable. Restait encore à tenir l'autre, la plus ingrate, c'est-àdire à procurer l'abdication de Jean-Casimir et l'élection du duc de Neul)ourg. Désormais, pendant une année entière, Frédcric- Guillauine n'aura plus qu'une préoccupation unique : l'élection polonaise.
Il va sans dire que son entourage, où les amis de la France étaient rares, n'épargna rien pour éveiller ses défiances. Dès janvier, Goess, bien qu'il ne sût pas que l'alliance l'ût déjà conclue, connaissait du moins les propositions de Millet et faisait remarquer à Schwerin sur quel terrain glissant l'électeur allait s'engager. « La France obtiendra de vous, disait-il. tout ce qu'elle désire, et que recevrez-vous en retour : rien que des pronu'sses et de belles paroles ' ! » En réalité, nous savons aujourd'hui que Goess n'avait pas tort et que la Cour de France d'un côté, Bonzy de l'autre conservaient l' arrière-pensée d'une occasion favorable qui leur permettrait de renouer l'intrigue interrompue '. Pourtant, pendant le printemps et l'été de 1668, les soupçons de Frédéric Guillaume n'eurent pas l'occasion de se préciser. Le 9 mars, avait été signé à Varsovie, par Jean-Casimir, Bonzy et Giese. un traité qui préparait l'abdication et assurait favenir du roi de Pologne. Le 16 avril, Frédéric-Guillaume priait Bonzy de l'informer, conjointement
1. Sa lettre montre qu'on aurait tort (le se fier beaucoup aux informations qu'il recueillait sur la Cour électorale. Il allirme en eflet que la chose « a été cachée mesme au baron de Scliwerin. qui dans son cœur n'aprouve pas les secondes nopces de M. l'Électeur de lîrandebourg. » Que Schwerin les approuvât ou non. il (ut le conlidcnt du projet de son maitre dés l'oi-i.ume. Voir les lettres de l'électeur à Schwerin, U. 11. À.. Xll, 919 sqq,
2. Lelti-e du 27 jauvier 1668, U. v. A.,\]V, 369. Il est curieux de voir qu'en février Goess ne savait pas encore que le traité avec la France fut conclu. On le prétend, écrit-il le 10 février : « Es ist doch etwasdaran, obzwardie .\usmachung des Wercks auf die Churfûrstliche .Vbgcsandte nach Paris remittirt vvordcn. » Ibid.. -.m.
3. Sur cette dernière phase de l'élection polonaise, consulter Farges, /nsiruction.i aux ambassadeurs. Pologne. Introduction ; llir.sch, Zur Geschichtc der polninclien Kii'imjniinlit 1:011 IKUO. et f . u. A , XII. 3()" sqq.
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avec II()viM-l)i'ck et (licse. ih" tout ce qui se passcTait en l'(>Ioj;in' el les trois aiiil)assailenrs eiivoyaii'iil en i-U'et à Hcrlin plusieurs l'datioiis follectivos : i'i'utiMilc ne pouvait paraître plus intime'. Mais, lies le mois de mai. Hoiizy pai'Iait de son rappel en Franee ; au début de juin, il send>lait avoir hâte de partir. Hoverheek s'en étoiniait el s'en inipiiétait : il faisait i-emaiNpier à Krédérie-Guillaume cpu" le rappel de Honzy se proilnisait eu mOnie temps (jue celui (le Millet et ((ue celui de Oaumoiit : les trois ambassadeurs iuslruits <|r l'allaire polonaise s'en allaient ensendile. en sorte, ajoutait Hoverheek, que si la majorité de la dicte était disposée, malgré le roi de France, à élire Condé. personne ne serait là poui' y contredire. Bonzy partit en ed'et de ^'arsovie le ^'J juillet ; mais il eut. le 'jo juillet, aux portes de IJerlin. ii Qepenick. une cDnl'érence avec le bai-on de Selnverin et tous deux s'entendirent sur les mesures qu'il l'audi-ait prendre. Schverin, au nom de l'électinn*, approuva toutes les propositions de rcvci|ue : et quan<l celui-ci lui demanda s'il convenait que le roi <le France renvoyât quel- <pi"un en Poloifue et ipud devait cire l'andjassadeur. i^cliwerin ré'pondit (pie Ronzy lui- même serait pi-élV'rable à tout autiv et que Frédéric-Guillaume en écrirait à Louis XIV.
Fn somme, les défiances restaient encore inqn-ecises et inavouées ; et Fréiléric-Cîuillauiiie pouvait se dire (pi'aprés tout, si même Louis XH' gardait des espérances et des intentions secrètes, ses déclarations olliciellcs et les démarches inévitables <pi"ellcs entraînaient pourraient sullire à assurer le succès du duc de Neubourg. Depuis le mois de mai, il avait olitcnu de la Suède, par un nouveau traité, des promesses plus solides que celles de l'année précédente et l'empereur lui-même semblait changer de politique : il signa le 12 aoi'it une déclaration en l'avcur du duc et promit d'instruire son ambassadeur en Pologne. Meyerberg. afin qu'il agit d'accord avec Giese et Hoverbeck. .Mais la crise décisive approchait. Dans le traité du 9 mars. ,Ican Gasimir avait ])i'is l'engagement il'abdiquer avant le i5 août. Puis il hésita : on tliscutait la Corme de l'abdication: on craignait de la faire prématurément, ivir les dévouements les mieux j)ayés ne paraissaient jamais tout à fait sûrs. Le pauvre roi, qui n'avait plus rambassadeui- de France au|irès de lui. ne savait que résoudre, et Hoverbeck lui-même avouait ses perplexités : ne risquerait-on pas. en précipitant l'ahdication, de faire lejeu du Isai'éAvitch. dont les partisans semblaient
I. Ui première est ilalco du !■ niHi. U.u.A., .\ll,:!li
j)lus nombreux que jamais et dont l'élection n'eut fait le compte ni Je l'électeur, ni du roi de France, ni de l'empereur ? Quoi qu'il en soit, on attendit un mois encore ; mais la patience de Jean- Casimir était à bout : il abdiqua le iG septembre 1668 et la diète de convocation se réunit le 5 novembre '.
L'élection polonaise devait avoir pour résultat une évolution inattendue dans la politique électorale : au moment où l'on pouvait croire que Frédéric-Guillaume, joué par la diplomatie française, allait se brouiller avec Louis XIV. il conclut avec celui-ci sa première alliance vraiment intime, celle du i5 décembre 1669. Pour en expliquer les raisons et le caractère, souvent discutés jusqu'ici, il faut d'abord suivre de près les péripéties de l'élection polonaise*.
Sans parler des Polonais eux-mêmes, ni de la Russie, ni de la Suède, dont l'attitude fut hésitante et n'influa guère sur les événements, rélection polonaise intéressait surtout le duc de Neubourg, lemjiereur, le roi de France et enfin l'électeur Frédéric-Guillaume. Quels étaient leurs intentions et leurs sentiments, au moment où commença l'interrègne, c'est-à-dire à la fin de septembre 16G8?
Le duc de Neubourg était partagé entre l'espérance et la crainte. L'appui sincère et actif du Brandebourg lui était assuré; les Polonais avaient, à l'origine, préféré sa candidature à toute autre ; enfin le roi de France, la régence de Suède, l'empereur s'étaient successivement déclarés pour elle ; il semljlait donc que les circonstances fussent favorables. Mais le duc savait que la Suède n'agirait guère et il se défiait de l'empereur. Au fond, il avait compté jusque-là. presque uniquement, en dehors de Frédéric- Guillaume, sur Louis XIV, parce que l'influence française était prépondérante à la Cour de Pologne et parce que la France était riche : elle pourrait, croyait-il. lui donner ou lui prêter les grosses sommes sans lesquelles toute élection était impossible et qu'il n''avait pas. Or, à l'automne de l'année 1668, il commençait à se demander s'il n'avait pas été dupe des i)romesses françaises. Il s'était fié. d'une part à Gaumont, qui résidait auprès de lui. et
1. On sait quf la diùte de convocation précédait et préparait la diète d'élection.
2. Prutz, Aus (<«.•>■ Grosseii KurlUrsten letzteii Jahreii, et Hhilippson. Der Grosse Kurfursl, H, racontent séparément l'histoire de l'élection polonaise et celle de la néRocialion de Vaubrun ; cette dernière est ainsi isolée des circonstances qui l'ont accompagnée et qui l'expliquent.
l'élkctio.n i'olonaisk (iG6(>-iG(xj) ii)'i
il'autro |)arl à Lerodl, qui le re|ircs»'iilait à Paris, qui était lié de lonjjiif liait- avrc Hugues de Lioiiiu- et (jui s'élail eru certain des bunnes dispositions de Louis XIV. Sans doute Gauniont était sineèrc ; il avait même pris en main les intérêts du duc avec un peu plus de eliali'ur i|utr la (loue de Fiance ne l'eût désiré ; mais voilà qu'il ne send>lail plus en parlait accord avec son maître; ses allirmations et celli-s d'Hugues de Lionne dillëraient parfois et le duc lie Xeubourg ne pouvait obtenir qu'il t'ill envoyé en Pologne à la place de Bonzy. (Juanl à Lerodl, il avouait lui-même ses doutes. H avait insisté auprès il'Hugucs de Lionne pour que Gaumonl allât défendre à N'arsovie, pendant la diète d'élection, les intérêts du due de Neultourg et Lionne avait dil lui avouer i[ue l'on y renvoyait lionzy. Il avait aussi pressé le r(ji de France d'avancer au due 3oo.O()o écus et le roi s'y refusait toujours, bien qu'il sût que le m;uique d'argent |K>uvait rendre l'élection impossible. Lei'odt eommeni;ait à se i)laindre et ne cachait point qu'il élail inquiet. « Il n'y a plus moyen, écrivait Lionne au roi le lo octobre iG()8, de tenir contre les grands soupçons du baron de Lerode '. »
Les intentions de l'empereur étaiciil [)lus que suspectes et le duc de Neubourg, ainsi que Frédéric-Guillaume, avaient toute raison de s'en délier. En réalité. Léopold n'abandonnait nullement la candidature du [U'ince de Lorraine et il n'esl point douteux (|ue son ambassadeur en Pologne n'en fût secrètement averti. Sous le couvei-t de la déclaration du 12 août et des instructions ostensibles envoyées à Meyerberg, l'empereur continua à entretenir et à encourager le jiarti lorrain : l'élection d'un prince dévoué à r.Vutriche eût été vraiment un coup de partie trop considérable pour que la Clour de Vienne ne s'en réservât pas la chance jusqu'au bout. Pendant l'été de 1668, elle n'avait pas eu d'ambassadeur à IJerlin : Goess avait quitté l'électeur à la fin de mai pour aller prendre les eaux à Carlsbad ; en août (après la déclaration) l'empereur décida de le renvoyer, et ses instructions, datées du i4 août, puis complétées par un mémoire du 20 octobre, l'autorisaient à confirmer les promesses impériales ■'. Mais le peu de hâte qu'on mit à l'expédier était déjà signilicatif ; de plus, dans ses instructions premières, l'emjiereur ne lui cachait pas qu'il faisait
1. Voir lieux mùmoircs adresses par lluf^ues de Lionne au roi, i'un daté du 10 et l'autre du 16 octobre 1GC8. .4. A., France, 41G, sur lesquels nous reviendrons plus bas, et la correspondance de Bluuicuthal, pendant les premières semaines de son séjour à Paris, U. u. A., Xll, 807 sqq.
i. U. u. 4.. XIV, 40O sqq.
tous ses eflbrts pour empêcher l'abdication ; dans les secondes, il supposait que peut-être l'électeur ne soutenait pas le duc de Neubourg aussi sincèrement qu'on le croyait et il ajoutait que les avis de Pologne attribuaient au duc peu de chances dètre élu ; il terminait en recommandant à Goess de ne point pai'ler le premier, de reconnaître le terrain et d'écrire à Vienne ce qu'il découvrirait. C'était la forme habituelle des instructions impériales, telles que les déflnissait Lisola lui-même, en un jour d'humeur : « zu hœren, zu referiren und nichts zu thun, écouter, rendre compte et ne rien l'aire ' ».
Les promesses du roi de France étaient tout aussi précises que celles de l'empereur ; elles formaient l'une des clauses d'un traité qu'il avait signé et ratifié, celui du i5 décembre 1667, et dont il avait déjà reçu le prix, la neutralité du Brandebourg pendant la guerre espagnole. Cependant Louis XIV, sans les violer tout à l'ait, cherchait du moins à les éluder. S'il réservait au duc de Neubourg sa recommandation officielle, il espérait bien que les partisans de Condé ne se décourageraient point et comprendraient à demi-mot. Peut-être, aux approches de l'élection, s'apercevrait-on que le parti de Neubourg était trop faible pour barrer la l'oute au candidat autrichien : pourrait-on alors blâmer Louis XIV d'écarter à tout prix le prince de Lorraine et de proposer à nouveau, par nécessité, Enghien ou Condé ? On a dit que la Cour de France, dans cette question de Pologne, changea de politique plusieurs fois en quelques mois : c'est peu probable. Sa politique semble bien toujours la même : dégager la parole du roi en soutenant le duc de Neubourg, mais tenir en rései-ve, pour les cas imprévus, la candidature de Condé et encourager en secret ses partisans. Ce sont les instructions que le roi remit à Bonzy le i5 octobre, quand celui-ci regagna la Pologne. « Le roi, y était-il dit, désire de bonne foi que M. le duc de Neubourg soit roi de Pologne.... Mais si, après avoir fait tous les efforts possibles pour le succès de la dite élection, le sieur évêque voyoit... qu'il y eût apparence ou danger que l'élection tombât sur le Moscovite ou sur le prince Charles de Lorraine, en ce cas... Sa Majesté désire que leditsieur évêque... gouverne en sorte que l'élection tomlje plutôt sur la personne de M. le Prince que sur tous les autres prétendants". »
Ce qui varia seulement, semble-t-il, ce fut la dose des démai'ches
i. Pribram, Lisola und die l'olilik semer Zcit,&Ui.
2. Voir Farges, op. cil. — 11 faut remarquer qu'il s'agit ici d'une instruction secrète et que Bonzy emportait en même temps une instruction officielle.
l'élection polonaise (iCGti-iGGg) ign
oflicicllcs et des iiilrifjues secrètes dans ce inclaiigc suspect «le bonne cl (le mauvaise foi. Il l'allail bien uiéua{,'cr les alliés du i-oi, qui |)ré[>arait déjà sa venfjcaiice contre la Hollande. Au début d'octobre. Lionne en imaginait un moyen : il commcnc ailà craindre les sou|i».()ns de Lerodl el la mausaist- humeur de Gamuont. à (jui l'on n'avait pas conlié tout le secret et qui, mécontent, était « entré plus avant qu il ne devoit dans les intérêts » du duc de Ncubourçif . Lionne et Bon/y i>roposaient donc de remidacer à Berlin (^ourcillon i)ar (laumont, auiiuel on découvrirait enfin les dernières inlenlions du roi, en lui faisant espéi-er 1 and)assade de Polofjnc aussitôt après l'élection. «Nous croyons, ajoutait Lionne, que pourveu ([u'on en use avec luy de cette sorte «)n luy fera dire cependant au baron de Lerode tout ce qu'on voudra. » Mais Louis XIV ne se fiait plus à Gauniont et n'approuva pas l'idée '. Quant à Bonzy. il fut l'envoyé en l'objgne avec deux instructions de même date, l'une ollicicUe, où il n'était question que du duc de Neubourg, l'autre secrète, qui parlait aussi de Condé. On se contenta d'alliriner et de réjiéter à Leroill (]ue son maître n'aurait point à se plaindre et que Frédéric-Guillaume, dont le duc ne suspectait point la sincérité, réclamait lui-iuèiue l'envoi de Bonzy.
Il est vrai ([ue sur ce |)oint. l''r(''(léric-Guillauine. peut-être sans le savoir, n'était pas d'accord avec le duc de Neubourg '. Mais, pas l)lus que celui-ci, il ne manquait de raisons de se déliei'. Il avait maintenu à Varsovie, maigri' Millet, malgré Bonzy. malgré Sclnverin même, sendjle-t il, le vieil llovcrbeck, non seulement parce que celui-ci connaissait à fond la Pologne, où il servait ses maîtres depuis quarante ans, mais peut-être aussi parce qu'il était très hostile à la France el d'autant plus méfiant ' ; or, Iloverbeck écrivait
1. Mémoires de Lionne cités plus haut. — Le roi avait exprimé la crainte que Gaumont, u estant desja entré plus avant qu'il ne devoit dans les intérests d'un Prince estranger ne pust estre encore capable de luy révéler le secret qu'on luy auroit confié. »
2. L,c 20 juillet KillS. à l'entrevue de Cœpenick, Schwerin afTirmnit à Bonzy que l'électeur ne désirait rien tant que devoir lîonzy lui-même retourner en Pologne. Il n'a>Mit pas changé d'avis le mois suivant, puisque l'instruction de Blumentbal oxprimail encore le même vopu.
3. Millet écrit le 28 mars qu'il faudrait que l'électeur rappehU de Pologne Hovorb<'ck. « dont plus on le dissuade IxicJ de le retirer et plus il en est coitlé. « A. E. — Schwerin semble ilésirer tout au moins qu'un adjoigne un autre ambassadeur à Iloverbeck, Parlant de celui-ci à .Meinders. il ajoute : • Indessen klaget Beziers sehr ùber ilin, dass er ailes travcrsire. Ich hoffe. S. Chf. D. werdc jetzl einen andern nebensl ihm scbicken. n Lettre de Schwerin à Meinders. 9 janvier 1668. V. u. .4., XII, S34.
que le parti français existait toujours et ne semblait point perdre courage. Au comuienceinent d'août, alors que l'abdication de Jean- Casimir paraissait imminente, Frédéric-Guillaume avait quitté Berlin pour se rendre à Kœnigsberg et surveiller de plus près ce qui se passerait en Pologne. Mais il était ainsi plus loin de la France : il jugea nécessaire d"y envoyer quelqu'un qui pût observer et agir. Dès le mois de mars, il avait été question d'y faire résider Blumenthal, lorsque Pœllnitz et Meinders en seraient i-evenus : le 2'3 août, à Cûstrin, l'électeur signa l'instruction de Blumenthal, et le 6 septembre, à Kœnigsberg, ses lettres de créance. Blumenthal devait presser le paiement de So.ooo thalers, qui avaient été promis par Millet au nom du roi. Il devait ensuite essayer, comme autrefois Pœllnitz et Meinders, d'obtenir une somme plus forte (Frédéric-Guillaume demandait 400.000 thalers en trois ou quatre ans) et faire valoir que l'électeur, pour plaire au roi, avait refusé les ofl'res de la triple alliance. 11 devait surtout surveiller l'affaire polonaise, s'informer si la Cour de France ne songeait plus à Condé, mais s'y prendre de façon qu'on ne pût accuser l'électeur de suspecter la bonne foi de Louis XIV. Enfin, et le trait achève de bien marquer la défiance, il devait rendre un compte fidèle de tout ce qu'il apprendrait ou devinerait, mais en termes très prudents, « parce que l'expérience prouve, disait l'instruction, que souvent les lettres sont interceptées et ouvertes à Paris même ' . » A la fin d'août, il est donc certain que les soupçons de Frédéric-Guillaume sont éveillés : désormais, ils ne feront plus que grandir.
Blumenthal quitta Berlin le 4 octobre, arriva à Clève le 20 et à Paris le 1" novembre ; il y conféra d'abord avec Lerodt, vit Turenne qui venait de se convertir au catholicisme, eut audience de Lionne le 7 novembre, puis du roi le 10 et le 11. Il va sans dire qu'il n'eut pas tout d'abord une impression bien nette. Il appi-it que pendant son voyage Colbert avait fait envoyer à Kœnigsberg, 2)ar la banque Formont, une lettre de change de 26.000 écus,
1. (( Weil die Erfahrung bezeugt, dass die Briefe oft in Paris selbst intercipiert und geaMInr-t wcrilen. « Voir l'instruction entière et la correspondance de Blunicnlli.il. L'. 11. !.. XIl,86.Tsqq., et l.R P., Rep. XI, Frankreich Conv. Ij. D. — Blumintliul descendit a Paris « biy Madame Monlglas, fauxbourg Saincl Germain, rue Saincte Margarite. » A. R. f.
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c'esl-à-dirc la inoitii' de la soiniuc duc à Frédérif-Ciiiillauiiic '. 11 ac([uil aussi la c-onvictioii (|uc le [H'iiicc de Condé n'écrivait plus cil l'nlotfiic et n'y faisait plus passer d'arf(ent. 11 di'claia donc à son niaitre. le 8 novembre, que juscpialors. (( bis ilalo », il était l'orcé d'admettre que le roi de France appuyait sincèrement la candidalui-e du duc de Nculioucf; •. Il ajoutait mcme que Lionne avait n'(,u l'ordre l'ornicl de l'aire tout ce que le baron de- Lerodt désirerait ; que liouzy, <iui retoui-nait à Varsovie, devait passer |)ar N'cuboui'jj et par Kicnij^sberj^, pour s'entendre avec le duc et l'électeur ; que le prince de Coude lui-même semblait avoir renoncé à ses projets. Cependant la confiance de Blumcnthal n't'Iait ]K>inl sans restrictions. Des son ari-ivéc. dans sa [n-cmicre rclalion datée de Paris, celle du a novembre, il avait jiarlé d'une intrifïue en faveur de Condé : « Est-ce avec l'aveu du roi, éci'ivait-il, on ne le sait pas encore. » Puis, les soupçons ilc Lci-odt ne pouvaient mamjuer de faire impression sur son esprit et les ternies dont il se servait quand il parlait de Bonzy montrent bien (pi'il ne se fiait guère aux instructions ollicielles d(> l'évèque : « Il est lie toute nécessité, disait-il, ([ue le duc de Neubourg .se donne tout au moins l'apparence d'une entière confiance en M. de lîéziers '. »
1. L. u. À., Xn,S67. — l'ierrc Kormont s'était cliargé do faire payor à l'i'lcc- Iciir colle première somme de 2:).()00 thalors ou (pus à Dantzii;. parl'intfimédiaire ili- Sun (réro, .Iran Formont: mais colui-ci prétendit d'abord la payer en monnaie polonaise, ce qui eût fait subir à l'électeur une assez forte perle, et l'électeur dut réclamer. .Vussi, peu de temps après, lorsqu'il s'agit de recevoir la seconde somme de 2o.OOO éeus, Frédéric-Guillaume écrivit-il à Blumenthal de s'adresser, à l'insu de Pierre Formont, à Nicolas Formont. un autre frère de Pierre, qui se chargerait de faire transporter l'argent à Hambourg. Le 26 janvier t(ï69, Blumenlliiil reçut les 2.Ï.OO0 écus; il garda, pour dillérents frais, 18.91)3 livres et remit ft Nicolas, qui en délivra reçu le 28 février (A. K. P. Itep. XI. Frankreich. Conv. 1;) D. p. liij), 52.297 livres, puis, quelques mois après, un reliciuat de 3.7o0 livres. Voir le compte général que dressa Hlumenthal, tbid.. 102. — Dans un article sur les frères Formont, j'ai écrit, à la suite d'une erreur de lecture. 7;). 000 thalers au lieu de 73.000 livres. Rec. Hist.. 'S. 2'Jl.
2. Il existe aux ,4. E. une déclaration du roi, datée d'octobre I66S, .1. £.. Brandebourg. :>, f» 170, par laquelle Louis .\IV s'engage à ne plus soutenir la candidature du prince de Condé et ajoute même : « Sa M"^ lera en sorte, qu'ils s'en départiront (Condé et son fils|. et ne soulTrira aucunement de contn'venir de celte convention soit directement ou indirectement, en quelque façon que ce puisse estre.» Mais la corn'spondance de liluiiientlial ne fait aucune allusion à une déclaration semblable. Peut-être n'a-t-elle pas été utilisée'.' Peut-être aussi, ce qui me parait plus vraisemblable, la date, évidemment mise après coup, en est-elle inexacte.
3. «1 Hd'gst nœlig ist iminitclsl. das der Pfaitzgraf sich zum wenigsten stelle.als seize Er in M. de Bezièrcs ein volkommenes Vertrauen. » 8 novembre 1668. A. R. P.
igS LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV
Pendant le mois de décembre, des incidents nouveaux se produisirent. A Varsovie, Bonzy exécutait tout à la fois ses instructions olTicielles et secrètes; il recommandait le duc de Neubourg: il encourageait sous main les partisans de Condé. Mais Louis XIV s'occupait déjà de rompre la triple alliance en gagnant le roi d'Angleterre et la négociation venait de s'engager par l'arrivée de Sii' Ellis Leigliton à Paris ' : ce n'était point le moment d'inquiéter l'Europe en faisant craindre une intervention française en Pologne. Depuis novembre, Lerodt et Blumenthal sollicitaient une renonciation écrite du prince de Condé ; Louis XIV lînit par insister luimême pour l'obtenir et, le i5 décembre, Condé la signa-. Puis, quelques jours après, le 20, Lionne acheva de nouvelles instructions qui recommandaient à Bonzy de travailler uniquement à faire élire le duc de Neubourg. Il est vrai qu'il les accompagnait d'une lettre secrète, qui invitait l'ambassadeur à ne point les suivre : mais comment les alliés de Louis XIV auraient-ils pu croire à tant de mauvaise foi ? Si le roi de France venait de refuser encore le prêt d'argent que réclamait le duc de Neubourg, la déclaration de Condé était venue juste à point pour effacer l'impression de ce refus. Néanmoins, pendant les mois qui suivirent, les défiances, à peine apaisées, se réveillèrent. Depuis le commencement de décembre, Goess était arrivé à Kœnigsberg ^ ; il observait Frédéric-Guillaume et ne manquait pas d'attiser ses inquiétudes. Le 8 janvier, il notait que l'électeur se demandait parfois s'il n'était pas dupe, mais qu'il cherchait à se rassurer lui-même en s'exagérant l'invraisemblance d'une telle perfidie. D'ailleurs, les lettres de Pologne faisaient redouter 1 élection du duc de Lorraine plus encoi'e que celle de Condé et cette crainte n'était pas sans embarrasser beaucoup Frédéric-Guillaume : que ferait-il, si l'élection du duc de Neubourg devenait tout à fait improbable ? De son côté, Blumenthal ne savait plus que croire ; il était satisfait des assurances que lui prodiguait Hugues de Lionne et de la confiance qu'on lui témoignait en lui faisant lire les lettres mêmes de Bonzy ; mais il s'étonnait parfois de trouver ces lettres bien insignifiantes et bien vides. Était-ce vraiment là tout ce que l'ambassadeur envoyait ?
Voir Mignet, op. cit., 111,4' partie, section
2. Voir Inslruciions aux ambassadeurs, Pologne, Intrortuclion. On y trouvera la lettre de désistement de Condé et la lettre secrète de Lionne a Bonzy. 1, xlvii, note 2, et xlviii. ainsi que l'instruction du 20 décembre, I. 106. Le rapport évident entre le séjour de Leigliton à Paris et cette dernière instruction y est indiqué.
Voir sa correspondance, V . u. A., XIV, 4U3 sqq
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Il s'cnlrctonait pr('S([uc char|uo jour avec LiTOtlt ot I.eroilt ne faisait plus (|Uf se laineuler : « Il m'a ilit hien «les fois en soupirant, écrivait liluuientlial le ■.><'> avril, (|M'il ne croit plus qiu; son niailre ait jamais la couronne '. » Kn somme, en ilépil lies alternatives d'espoir et tic soupçon, ses sentiments resteni à peu près ceux qu'il ex[)rimait le a9 mars : « Je ne puis l'aire plus que je ne fais. Mais a-t-on des intentions sincères ? Dieu seul le sait, ([ui voit dans nos cu'urs * ! »
Pendant ce tem[)s. la fin de la crise ap])rocliait. Le 2 mai s'ouvrait la dicte d'élection. Ia* 10, l'électeur sii^'tiail l'instruction d'Hoverheck et d'iéna. qui devaient l'y représenter : elle témoigne de sa complète boinie l'ois dans toute cette all'aire polonaise et de son désir très vit'quc le duc de Neubourg prtt être élu '.Mais aussittM a[>rès l'ouverture de la diète, les nouvelles inquiétantes se multiplient. Bovuebourj^. l'un des ambassadeurs du duc de Neubourg, déclare à Iloverbeck et à léna qu'il ne croit à la sincérité ni du roi de France ni de l'empereur et qu'il s'attend chaque jour à voir l'entrer en scène le parti de (londé-. .\ la (in de mai. Frédéric- Guillaume reçoit une lettre de lîlunientlial. ilatée du 10. où celui-ci raconte un conseil secret, auquel ont assisté (^ondé et Turenne ; on y a discuté, parait-il. ce que ferait Louis \IV en cas d'élection simultanée de deux candidats dont l'un serait Gondé ; et c'est évidemment là ce qu'espère la Gour de France *. La semaine suivante, la lettre du i- mai apporte [)lus d'iiKpiii'tudes encore : li's protestations de Lionne ne trompent i)lus Blumenthal; celui-ci alTirme maintenant que le roi appuiera Gondé tant qu'il n'aura pas perdu tout es[)oir de le l'aire élire : il croit à l'existence d'une sorte de traité entre le jirince et le roi et il en précise les clauses ; il siofnale le départ suspect d'un ancien agent de la France en Pologne, Akakia. et le rôle secret de l'abbé Paulmier, qui sert à Varsovie les intérêts de Gondé ; il répète un mol de Lerodt : « Nous pouvons assurer nos maîtres qu'il y a de la
1. « Am llerrn von I^ccrodt liab ich gnug zu trœsten. den Kr milir violm;ilil mit woliLMiuilh saijct, er ijlaubc nimmer das sein Hcrr zu Crobn i^olango. ■> À. R. P .
2. « Ein mchres weiss ich nicht zu tlnin; ob mans aufrichlig meinet, ist Gott beitandt, dcr siehet ins Hertze. » .4. R. F.
U. u. A., XII. 395 sqq
4. Ibid., 885. — Blumenthal ajoute mémo que Turenne y aurait très vivement souleou la candidature de Condé, dans le secret espoir d'cHiiif,'ner celui-ci de France et de ne pas partager avec lui la faveur royale. L'instruction de Vaubrun (voir pins bas) montre qu'en ellet la diplomatie royale se préoccupait d'une double élection.
trahison '. » Mais déjà les péripéties de l'clection polonaise déconcertaient toutes les mesures, aussi bien celles de l'empereur et de Louis XIV que celles de Frédéric-Guillaume. Le 6 juin, la diète avait prononcé l'exclusion de Condé. Le 19, écartant le duc de Neubourg- et le prince Charles de Lorraine, elle fit roi de Pologne, à l'étonnenient général, un noble polonais que ne recommandaient ni son illustration ni ses mérites, Michel Wisniowiecki.
IV. — La mission de Vaubrun
La nouvelle de l'élection polonaise surprit et irrita vivement Frédéric-Guillaume. D'un coup toutes ses défiances se précisèrent : l'empereur et le roi de France l'aA'aient joué. Depuis trois ans. il subordonnait toute sa politique à l'élection du duc de Neubourg : il y avait même sacrifié de grosses sommes, en dépit de sa trop réelle pauvreté ; et tout cela presque en pure perte. Il n'est pas douteux que la désillusion fut grande et que Frédéric- Guillaume l'accueiUit par une de ces terribles colères dont il était coutumier. Goess le prévoyait, car il ne bougea point de toute une journée, « ex prti'scripto proverbii, écrit-il, da locum irœ ■ ». Pourtant, il semble que l'irritation de l'électeur ne tarda pas à se contenir, sinon à s'apaiser. Après tout, ce qu'il avait craint le plus, c'était l'élection de Condé, qui eût fait de la Pologne une sorte de dépendance française. Ce péril-là, du moins, n'existait plus ; et si le nouveau roi semblait pencher vers l'Autriche, il était trop incapable et trop faible pour devenir jamais très dangereux. Frédéric- Guillaume allait être enfin délivré de ses perpétuelles inquiétudes et peut-être pourrait-il désormais ne plus penser toujours à la Pologne.
L'élection de Michel Wisniowiecki, si contraire qu'elle fût aux vœux de Frédéric-Guillaume, avait donc ce résultat heureux de lui rendre sa liberté d'action ; et la situation de l'Europe occidentale
1. Lettres des 17 et 21 mai. — Ce fut seulement le fi juillet que Blumenthal apprit par Hugues de Lionne l'élection de Michel Wisniowiecki. Déjà Lionne ne cherchait plus a nier les instructions secrètes de Bonzy, et Blumenthal fait à ce sujet, dans sa lettre du o juillet, une remarque intéressante : « Mich nimbt wunder, dass Lionne gleichsamb zugestandt das man uns zu betricgen gesuchet, und er nicht zum wenigstcns die apparentzcn besser salviret ; aber so ist seine manier; wen die Saclien nicht nach VVunsch gehen. entrùstet er sich, undl dcn kan man was er in seini^n hertzen undt gedancken bat, peneiriren. »
2. Lettre de Goess à l'empereur, 25 juin 1669, U. u. A., XIV, 421.
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do'onait alors trop ci-iticiuc pour ijn'il s'attardât loiisr'*'"'!"^ '^ (riiiiililes rt'^rrts. On sait (juc la triple alliance, loi-s(pi elle eut obtenu du roi tie l-'raiice la paix dAix-la-Chapello. se transl'ornia : elle entreprit de protéfifer le reste des Pays-Bas espagnols et de garantir eelle jiaix, qu'elle avait procurée, mais (|ue les ambitions de Louis XIV semblaient rendre l)ien précaire. Dans ce but, Jean de Witt, Sir William Temple et Lisola. qui travaillaient tous trois d'a<'eord. essayèrent de j^rouper autour de la Hollande, avec l'Angleterre et la Suède, l'Espagne, l'empereur et quelques ])rinces d'empire, comme l'électeur de Mayence et les ducs de Brunswick '. Au printem[)s de 16%. l'Espagne consentit à assurer un subside à la Suède, qui signa, le 7 mai, avec l'Angleterre et la Hollande, la garantie des Pays Bas. En même temps. Lisola. qui n'hésitait guère à substituer, tant qu'il le pouvait, sa propre résolution à l'indécision de son maître, promettait presque l'adhésion impériale. 11 n'ertt guère manqué à la ligue que le Brandebourg. Aussi, dès le mois de mai. le roi d'Angleterre envoya-til en Prusse, pour inviter Frédéi-ic-Guillaume à entrer dans la triple alliance, un ambassadeur. Gabriel Sylvius. qui ari-iva à Berlin le 2O mai, à Kœnigsberg le 16 juin '.
Mais si les alliés es[)éi'aicnt cfmlenir et boi-ncr les ambitions du roi de France, celui-ci, on le savait de reste, n'était pas d'humeur à se laisser prescrire des lois. 11 travaillait à disjoindre la triple alliance ou à lui opposer une contre-ligue et la diplomatie française redoublait d'activité. L'ouverture de la succession espagnole, toujours reculée et toujours imminente, restait sa préoccupation perpétuelle. Il semblait qu'elle put ratlendresans crainte, j>uisque
t. Sur la triple alliance après la paix d'Aix-la-Chapelle, consulter Mignct, op. cil. ; Pribram. Franz von Lisola und die Politik semer /.cil ; Lelèvre- Pontalis, Jean de Witl ; Peter. Johann de Witl, dans Bisl. Zeilschr., XIII ; Droysen. Uer Stiiat des Grossen Kurfiirsten.
■2. Voir a ce sujet un article de .M. llora SIccama sur Sir Gabriel Sylvius dans fiel-, d'hist. dipl., 1900 et l'.WI. XIV et XV. D'après M. H. S.. Cliaries 11, qui, dit-il, commençait à se rapprocher ilo Louis XIV et qui ('■lait i< secrètemenl poussé » par lui, n'avait pas d'autre but que d'éprouver la solidité de la triple alli mce. Sylvius devait, en réalité, u s'assurer s'il n'y aurait pas moyen pour la France de gagner l'élocleur. » — Malheureuscmint, M. II. S. n'indique point de référence sur ce point. Il est très vraisemblable que la politique de Charles II fut à ce moment hésitante ou peu sincère. .Mais si réellement Sylviiis travaillait en secret pour la France, il est curieux de constater que rien, dans la correspondance de Lionne, ne le laisse soupçonner, et que Vaubrun, en tout cas, n'en eut aucune connaissance. Et nous verrons l'électrice, hostile à la France, employer son influence en faveur de Svlvius.
l'empereur avait reconnu, par un acte authentique, les droits de Marie-Thérèse et consenti au partage. Mais ni Louis XIV ,ni Lionne ne s'exagéraient la valeur durable du traité secret de 1668 ; il ne les disjiensait pas d'opposer d'avance à l'intervention possible de l'empereur la neutralité ou l'alliance des princes allemands qui pouvaient lui barrer la l'oute. Or. à ce moment même, une agitation inquiétante se manifestait dans l'empire : l'un des anciens alliés du roi, le promoteur de la ligue du Rhin, l'électeur de Mayence, colportait de Cour en Cour des projets dont le développement eût été funeste aux ambitions françaises. Ses vœux (il les avait présentés à Berlin dès le début de 1669) semblaient d'abord assez inoffensifs. Il demandait que l'on réorganisât l'union des électeurs (Kurverein), de façon que ceux-ci pussent se prêter mutuelle assistance ; que l'on y admît, pour ménager les jalousies impériales, l'électeur de Bohème, c'est-à-dire l'empereur, et pour calmer les jalousies des autres princes, tous ceux, i>rinces séculiers ou ecclésiastiques, qui en exprimeraient le désir. En réalité, le ]>lan mayençais n'allait à rien moins qu'à élargir l'union des électeurs jusqu'à y englober tous les princes de l'empire; l'obligation d'assistance mutuelle entraînerait une organisation militaire et l'on parviendrait ainsi, indirectement, à cet armement de l'Allemagne, que la diète ne se décidait pas à préparer ; enfin l'admission de l'électeur de Bohème permettrait de placer l'union sous l'inlluence autrichienne et il suffirait ensuite qu'elle adhérât à la triple alliance pour qu'un obstacle pi-esque insurmontable fût opposé aux prétentions de Louis XIV '. Celui-ci, à vrai dire, ne semble j)as avoir connu, dès le printemps de 1G69, tous les projets de Philippe de Schœnborn * ; mais il savait que celui-ci négociait en Hollande et qu'il poussait l'empereur à prolonger la diète, où il insistait pour l'armement général : c'était assez pour donner l'éveil à la diplomatie française, qui sans doute ne tarda pas à être informée du reste. On comprend donc qu'Hugues de Lionne voulût mettre l'électeur de Mayence hors d'état de nuire et qu'il
1. Voir, sur ces projets de l'électeur de Mayence, le résumé très clair qu'en a donné Dœberl, Baijern und Frankreich, 422 sqq. Voir aussi Mentz, J.-Ph,. von Schœnborn, lai sqq.
2. C'est l'impression très nette qui se dégage de toute la dernière partie de l'instruction de Vaubrun, en date du 19 avril. Vaubrun, avant d'aller à Kœnigsberg, devait négocier avec l'électeur de Mayence. Instructions aux aiiiliussadeurs. Prusse. I.tI sqq. Cette impression est confirmée par deux lettres de l'abbé Gravel sur la mission du neveu de Philippe de Schœnborn k Berlin ; celles-ci ont été publiées par Guhrauer, Kurmainz in der Epoche von /672, 104 et 109.
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crill indisiicnsablc d'assiiror à son iiiaitrc. au cas où la surtcssion espapiolf s'ouvrirait, l'alliance du prince le plus puissant de rcnipirc. ilc celui dont l'inlluencc avait tant ffrandi pendant les années précédentes cl (pie la diplonialie lrani;aise ne s'avisait plus de mépriser, de l'électeur Fr('déric-Guillaunie.
Au reste, le roi de l''ranc-e avait un auti'c iiiolif de rediei-clier l'électeur de BrandeUourf;. Il n'entendait pas se contenter de dissoudre la triple alliance, el, s'il voulait isoler la Hollande, c'était pour l'atlaipicr ensuilc et la dt'nieinhrer. T.a forination de la triple alliance, puis son extension après la paix d'Aix-la- Chapelle ne lui laissaient point douter que les Hollandais ne devinssent ses plus acharnés adversaires rpiand s'ouvrirait la succession espagnole et que les armées rran(,'aises l'ciiai-aitraicnl en Flandre; dès i6lj8, il était convaincu que « le véritable moyen de parvenir à la concpicte des Pays-lJas esjjagnols était d'abaisser les Hollandais et de les anéantir s'il était possible. » Mais il sentait bien que l'entreprise serait périlleuse ; pour qu'elle eût un bon succès, il fallait que l'enqnrc restât neutre et que les itrinecs allemands, voisins de la Hollande, lussi'nt intimidés ougaijnés. Ilnj^ues de Lionne, sans découvrir encore, cela va sans dire, les intentions du roi, s'était risqué de bonne heure à tenter l'i-édéric-Guillaume. Le 3o novembi-e itiGB. lîlumcnlhal remanpiait dt-jà (pic la (lourde France cherchait à « échauU'er » l'électeur contre la Hollande et celui-ci s'inquiétait aussit(')t. Puis, quelques mois plus tard, en mars i()(i(|, comme Bliiiiiciitlial s'était plaint devant Hujifucs de Lionne de la fa(,-on dont les Hollandais traitaient son maître : « \ous ne permettrons jamais, lui avait répondu Lionne, que les Hollandais marchent sur le pied de Son Altesse Électorale, et s'il en arrivait ainsi, faites-nous le moindre signe et nous vous jirèterons une assistance ellicace contre l'injustice et la violence. » Et Lionne avait même ajouté ; « Par Dieu ! il faut que Son Altesse reprenne ses jilaces du duché de Clcve et que nous rendions au prince d'Orange la puissance qui lui est due ' ! » Or, ce fut en novembre i6('>8 que l'on parla d'envoyer à Berlin, au lieu de Courcillon devenu catholique, le marquis de Vaubrun. et ce fut au début d'avril 1669 que Lionne rédigea l'instruction de celui-ci. Vaubrun la reçut le 19 ; il [)artit en hâte à la fin du mois et il arriva le '3o mai à Ko'nigsberg. ([uinze jours senleiiu'iit avant Sylvius.
Ainsi Frédéric-Guillaume était recherché à la fois [lar la triple
t. Lettre du i9 mars 1669. [. u. .-»., .\II, S8I.
alliance et par la France. Est-il vraisemblable que, des l'abord, il inclinât vers l'une plus que vers l'autre ? Il semblerait qu'il dût être favorable à la première. Il avait essayé, deux ans avant, de former contre la France une ligue analogue, et celle des Provinces- Unies, de l'Angleterre, de la Suède et de l'Espagne paraissait assez forte pour qu'on y [)ùt entrei" sans inquiétude. Mais il est certain que Frédéric-Guillaume n'avait pas confiance. — Il connaissait par expérience l'instabilité de la politique suédoise et les oscillations perpétuelles de la régence, tiraillée entre les deux partis contraires du chancelier, Magnus de la Gardic. et de son rival, Biœrnclou: un revirement de la Suède était toujours possible, au cas où la France le jugerait nécessaire et n'épargnerait pas l'argent'. D ailleurs, Frédéric-Guillaume craignait beaucoup moins les Suédois, depuis qu'il avait vérifié leur faiblesse ■ et surtout depuis qu'ils n'étaient plus les alliés de la France. Le temps était passé où il n'eût pas osé prendre parti sans eux ou du moins contre eux. — La politique anglaise n'était pas moins inconstante. On ne savait qui la dirigeait : tantôt c'était le roi, tantôt le parlement, qui imposait au roi les volontés de la nation. Autour de Charles II lui-même s'agitaient des influences ennemies. Temple, Arlington étaient hostiles à Louis XIV : mais Temple, qui travaillait alors à consolider son omvre. la triple alliance, était loin de Londres, et d'un jour à l'autre Arlington pouvait s'efl'acer devant Buckingham, dont les sympathies françaises étaient bien connues. N'y avait-il pas en Angleterre, depuis près d'un an, un ambassadeur de Louis XIV, Colbert de Croissy. et le bruit ne courait-il pas déjà que Charles II, abandonnant ses alliés, traitait avec la Fi-ance ".' Bien des choses avaient pu changer depuis que Sylvius avait quitté Londres. — Quant aux Provinces-Unies, elles étaient conduites toujours par Jean de \Vitt et celui-ci n'avait rien fait pour que
1 . Effectivement, un peu plus tard, Lionne se crut sur le point de gagner Biœrnclou et avec lui la régence, à une époque où La Gardie s'était retiré dans ses terres ; il en causa avec Le Tellier et Colbert et en écrivit au roi le 7 octobre : {( ... sur le fondement que je posay que les deux hommes dont V. M. doit le plus souhaiter l'aflection «t leur attachement <1 ses intérêts sont le prince d Auesberg [Auersperg^ et Bierenklau comme chefs de meute de toutes les aHaires dans deux grandes courts, mon sentiment seroit et ces deux Mess" l'ont fort approuvé, que j'envoyasse pouvoir de V. M. audit Rousseau d'offrir et de promettre d son nom aud. Bierenklau un régale de quarente mille francs une fois payé et une gratification annuelle de quatre mille cscus. » Le roi approuva, mais la démarche ne réussit pas. A. I'.., France, 416.
Pendant la guerre de Brème
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Frcdéric-Giiillaiimo oubliât ses préventions et ses iMnciincs. Tout au contraire, il sciiiMait prcnilre à tàriie (['('■carter et d'irriter l'électeur. Il l'avait sans doute invité, «lès i(i(18, à adhérer à la triple alliance, mais sans vouloir Jamais lui en communicpier les articles secrets, dont l'existence ne faisait doute pour personne, lui même tein[)s, il lilessait Frédéric-Cîuillaumc en pr(-férant visiblement au Brandchour;.; la maison de Brunswick et on refusant d'accepter, dans l'aU'airc de la dette, bien (|u'il s'y fût engagé à l'avance, la sentence arbitrale du gi-aiid conseil de .Maliiies. Il n'était i)as douteux que le péril oraugisle lui [larùt encore la conséquence inévitable de l'alliance brandebourgeoise. — Frédéric-Guillaume ne croyait donc ni à la bonne foi de la Suède et de r.\nglelerre, ni à l'amitié des l'itats-Géuéi'aux, et il se fût senti mal à laise dans la triple alliance. 11 était nécessaire de le savoir pour comprendre l'accueil (pie i-(M;nrenl les propositions de Vaubrun. même après la grande trahison de Louis \I\'.
Nicolas de Bautru de Nogent, marquis de ^'aubl•un et de Tremblay, maréchal de camp et gouverneur de l*hilip|)eville, servait le roi dans ses armées dejjuis vingt ans déjà, mais fai.sait en l'russe ses débuts de di[ilomate : il allait y justifier la eonliance que Louis XIV et Hugues de Lionne avaient mise dans ses talents'. Après son arrivée à Kcenigsberg, le '3o mai 1GO9, il dut s'occuper d'abord de l'ad'aire polonaise. Son instruction le chargeait en etl'et de préparer l'électeur à accepter enfin la candidature de Condé, au cas où la diète écarterait le duc de Neubourg et où l'élection du prince Charles paraîtrait imminente ; il avait eu déjà plusieurs entretiens avec Schwerin quand la nouvelle de l'élection vint le dispenser d'insister '. A vrai dire, il avait, nous le savons, une autre mission
1. Dans une lettre du 7 juin, Lionne rapportait les propres paroles liu roi apré'S la lecture, qu'il venait d'entendre, de la première dépêche de Vaubrun (celui-ci avait <îté ctiar^'é d'abord de n(^gocier avec l'électeur de Mayence) : « J'avois bien consiiléré Vaubrun pour une personne qui a beaucoup d'esprit, mais j'advoue que je ne l'aurois pas pris pour un si bon ncgotiatcur ni cru qu'il entendist et posscdast les attaires au point que je voye qu'il fait et qu'il en seeut rendre un aussi bon compte. )) .4. /;'., Krand.. 6, où l'on trouvera toute la correspondance de Vaubrun.
t. On trouvera l'instruction de Vaubrun dans Instructions aux ainhussadeurs, l'russe, 137. La première partie de cette instruction devint promptement inutile et il est superflu d'y insister. Il n'est cependant pas sans intériit d'y souligner, en terminant l'tiistoire de l'élection polonaise, le passage suivant : u ... Sa
plus importante, celle de resserrer l'alliance entre la France et le Brandebourg ; mais son instruction, vieille de deux mois, était assez vague sur ce point essentiel. Elle le mettait au courant des avances faites à Bluiuenthal et l'invitait à les renouveler lui-même à l'électeur : « Selon les réponses qu'il fei'a, ajoutait le mémoire, Sa Majesté lui fera savoir ses intentions. » D'autre part, elle informait ^'aubrun de la lai;on dont il devrait répondre quand on lui parlerait d'un subside et elle l'autorisait à proposer « une ligue défensive très étroite entre Sa Majesté et l'électeur, par laquelle ils se promettroient l'un à l'autre de se défendre mutuellement avec un certain nombre de troupes dont on conviendroit. tant poui" la conservation de leurs anciens Etats, s'ils venoient à être attaqués par quelque puissance que ce fût, que pour la poursuite et manutention des justes et légitimes droits qui pourroient à l'avenir échoir à l'un ou à l'autre. » Evidemment ces derniers mots visaient l'héritage espagnol : mais il était certain que Frédéric-Guillaume exigerait un langage moins obscur et que de nouveaux éclaircissements seraient nécessaires à Vaubrun. D'ailleurs, Sylvius venait d'arriver: Gocss s'empressait autour de l'électeur: Meinders évitait Vaubrun et visiblement se réservait ' ; on venait à peine d'apprendre la grande nouvelle de l'élection polonaise, qui bouleversait tout. Il était bien probable que plusieurs semaines s'écouleraient avant que la négociation pût s'engager.
Une lettre que Frédéric-Guillaume lit écrire à Blumenthal dès le 25 juin montre nettement son attitude expectante, mais non pas défavorable en principe aux propositions françaises. Il n'était guère possible que l'électeur ne gardât pas rancune à Louis XIV de l'avoir trompé. Mais il en voulait plus encore à l'empereur, qui était Allemand comme lui-même et dont la perfidie à l'égard d'un prince d'empire, d'un électeur auquel il devait presque sa couronne, paraissait à Frédéric-Guillaume inlinimenl plus odieuse que celle
Majesté étant infiniment délicate et jalouse sur tout ce qui peut regarder la bonne foi, a été circonspecte jusque même à avoir des scrupules que d'autres princes peut-être n'auroienl jamais eus, car elle n'a point voulu charger l'évêque de Béziers ni de pouvoir, ni d'ordres, ni d'oDres, ni même d'aucunes lettres de recommandation en faveur des princes de son sang, et même pour ne s'en servir que dans le seul cas que M. le duc de Ncubourg vint à être entièrement exclu de sa prétention... »
t. Vaubrun écrit à Lionne le G juin qu'il n'a pu voir encore Meinders (i quoy que j'aye envoyé, riit-il. plusieurs fois chez luy et que j'y eusse esté moy-mesme. Cela me fera observer de plus prez sa conduite aussy bien que celle de M. de Pelnilz, qui sont extrêmement bien ralliez ensemble, i) A. E.
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d'an roi ôtiMii^cr. En niOinc tciiips, il consitlérait la l'aiMossc lU' la Cour Je Vienne, son égoïsnie, (|ui ne se résignait pas aux conces sions ; et, d'autre part, la puissance, la {générosité de Louis \I\ . Aussi dissiniulait-il ses raneunes. Il reeoniniandait à liluinenllial de chereher à savoir ce (ju'on {tciisait en France île liHeetiou polonaise, mais de n'en témoigner aucun ressentiment; et il ajoutait : « Vous donnerez à entendre ii lun ou à l'autre, en particulier à M. de Lionne, que l'envoyé anglais nous i)resse instanitucnt d'entr'er dans la triple alliance et nous oH're en ce cas toutes sortes de conditions avantageuses ; mais que vous savez de science certaine qu'à la considération du roi nous ne nous hâterons pas de nous décider et ne manquerons pas d'en demner part au mar(]uis de \'aul)r-un'. » Le lendemain. Sylvius eut sa i)remiére conférence avec le baron de ScliAverin'; mais la l'a<;on dont Turent accueillies ses avances ne lui laissa (pie peu d'espoir. Schwei'iii réclamait avant tout la communicalion intégrale «le la triple alliance et Sylvius n'avait pas les moyens de la l'aire. 11 demandait à l'envoyé s'il apportait un plein pouvoir pour traiter : Sylvius l'ut bi(Mi obligé d'avouer qu'il n'en avait pas et qm' son unique mission était d'inviter l'électeur à négocier en Hollande. Kntin Schwerin voulait savoir si le roi d'Angleterre ne venait pas de traiter avec Louis \1A', et l'on avouera que la question ptmvait [laraitre inqiertinente. Puis quelques jours se passèrent. Autour de Frédéric-Guillaume, les partisans de la ti-iple alliance étaient nombreux. léna ])araissait à Vaubrun «très liollundais », ainsi qu'lli)verbeek, qui était alors à Kœnigsberg ; enlin l'électrice elle-même insistait pour que l'on écoutât du moins Sylvius une l'ois encore ^ L'électeur y consentit: mais une seconde conférence, le a juillet, n'eut pas d'autre résultat que la première.
Dès lors, il était temps de faire parler \'aubrun. Au commencement de juillet, Meinders, qui s'insinuait de plus en plus dans l'intimité de Frédéric-Guillaume, s excusa sur ses occupations
1. « ... wie Itir dcnn auch einem und anderem. insonderbeit dem de Lionne zu verncbmeo zu gcbcn, dass der englische .\bg(-sandte bel uns sehr instccndig anbieltc, wir mûirton uns in die triple Alliuntz bei;i'ben, und uns desfiills allcrband advanlagpuso Conditionen anbœte, Ilir w.-prel aber versicbert Uass wir uns In Considération des Kci-nigs darin niclit ùbereilen, aucb nicht unterlassen wùrden, dem marquis de Vaubrun davon .Nacbricbt zu geben... i> V. u. A., XII, t^'Jl.
Ibid., «72 sqq
3. Il Meine Gcmahlin diingl sihr aulT die absihicliung von lilaspeill nacli Ambsterdam. und sebe gerno das nocli beutle eine conférons mit dem Knglicben gebalten wurde... » Frédéric-Guillaume à Scbwerin. Ibid.. 933.
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multiples d'avoir négligé l'ambassadeur et se lit tout-à-coup plus aimable. Quant à Schvs'erin, il vint tout exprès trouver Vaubrun l)our l'avertir que Sylvius était reparti sans réponse : il en profita pour exposer longuement les avantages que la triple alliance oITrait à l'électeur ' et pressa Vaubrun de lui dire les intentions du roi de France. Vaubrun ne fit pas difficulté d'avouer que son maître accorderait peut-être un subside, mais il ajouta qu'il «l'alloit qu'il vist auparavant quels engagemens nouveaux M. de Brandebourg voudroit prendre... et qu'il s'y trouvast des advantages réciproques ' .» C'était à qui ne se découvrirait pas le premier. Néanmoins la démarche de Schwerin donnait bon espoir, et ce fut l'avis de Lionne, qui la jugea « très importante ' ». La négociation, sans prendre forme encore, était engagée.
Pendant quelques semaines, elle n'avança guère. Tout d'abord, cela va sans dire, Schwerin et Vaubrun se tàtèrent. Schwerin cominen(,'a par déclarer que son maître croyait mériter un subside rien qu'en repoussant l'invitation de la triple alliance et qu'en promettant de joindre ses troupes à celles du roi, si le roi était attaqué. Vaubrun l'épondit qu il jugeait inutile de transmettre une proposition pareille : puis il se laissa presser encore et finit jiar déclarer qu'à son avis l'alliance pouvait prendre deux formes : ou bien celle d'une simple alliance défensive, qui garantirait aux deux princes leurs [)ossessions, mais sans subside, puisqu'il s'agirait seulement dune sûreté réciproque; ou bien celle d'une alliance plus étroite, par laquelle les deux alliés s'engageraient à poursuivre ensemble les droits qui pourraient échoir à l'un ou à l'autre, « mesme en cas de la mort du Roy d Espagne»; contre un engagement de cette sorte, Vaubrun ne doutait point que Louis XIV n'accordât le subside que Frédéric-Guillaume désirait ''. Déjà les affaires prenaient meilleure tournure. Mais, à ce moment, la négociation subit un temps d'arrêt inévitable. Du i5 au 3i juillet, Frédéric-Guillaume fut absent : il était allé reconduire jusqu à Memel sa sœur, la duchesse de Courlande ' ; puis il eut
t. En réalité, elle n'en oflrait aucun.
Lettre au roi, 19 juillet. A. E
5. « Il va jusqu'à Memel reconduire Mad. la duchesse de Courlande, sa sœur... » Lettre du iH juin. — « M. l'électeur partit hier pour Mémel... )i Itj juillet. La duchesse de Tourlande était venue à Kœnigsbcri; pour le baptême dii premier
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une crise ik- j^ouUc ; cl surtout, il |)iv|iai-ait sou retour à licrliii. Dès le i5 aoiït, Sclnvcriii quitta Ka'iiigsl)crg avec les princes poui- r(>f;;i<^iici- 11" HiMiulcliniir!; à iictilcs journées ; le uCt, des (|n'il put marcher, l''rédéric-Ciuiliauine partit ii son tour ; N'aubrun le devança, tandis que Schwerin gardait les princes dans son cliAteau d'Alt-Laiidsher'i,'. et ce fut seuleiiieiil vers le 20 se[)tcinbrc (jue l'électeur et son niinislre resinrent à Berlin'.
Dans l'intervalle. Vaubrun avait reçu des instructions plus précises, un loni^ mémoire du roi, en <late du 21 août, (jui (ixait les clauses essentielles lie l'alliance l'uture \ Louis .\1\ désirait que l'électeur [iroinit de renouveler l'alliance du Rhin et de jiresscr la landi;rav(' de liesse et les ducs de Brunswick de la renouveler cijalenient : qu'il s'engageât, ainsi que le roi s'y oll'i'ail lui-mcme. à communiquer toute proposition qui poui-rait hii être faite et qu'il jugerait contraire à leurs inli'rèls connnuns ; ([u'il repoussât en pai'ticulicr celle-- de l'électeur de Mavence. c'est-à-dire qu'il rel'u.sàt d'admettre le roi de Bohtîme dans l'union électorale ; qu'il iiromit aussi de défendre les intérêts du roi dans les assemblées de l'empire. Si le roi d'Kspagne venait à mourir. Louis .\1V demandait un corps de troupes qui serait plus ou moins considérable selon qu'il aurait pu s'entendi-e à l'amiable avec l'empereur ou qu'il n'y serait pas parvenu : dans le second cas. six mille hommes seulement, 4.r)oo fantassins et i.âoo cavaliers, soldés et nourris aux frais de la France ; dans le premier cas. qui sans doute enlèverait tout scrupule à l'électeur, dix mille hommes, que Frédéric-Ciuillaume commaiiilerait en personne et dont le roi paierait non seulement l'enlrclien et la solde, mais aussi la levée, à raison de 40.000 écus. En retour, le roi s'engagerait à défendre l'électeur, s'il était attaqué, avec le nombre de troupes que stipulerait le traité et à lui payer un subside annuel de cinquante ou même de soixante mille
enfant île FrêiléiicGuillaumc et de Dorothée, le princf Philippe-Guillaume, dont elle était marraine. Vaubrun raconte le baptême dans sa lettre du G juin; il avait été célébré le 2. A . E.
1. M' l'ÉI' est retourné ici depuis mercredi 1 (lettre du i août ; mercredi 31 juillet). — « M" les princes partirent liier pour Berlin avec M. de Schwerin... » (i6 aoùtj. — « M. l'électeur est parti de Konigsberf; le lundi 26" de ce mois... » (31 août). — « M. de Schwerin qui n'est pas encore arrivé doit demeurer a sa maison de campagne qui n'est qu'à trois lieues d'icy jusqu'au retour de son A. E... » (Berlin, 18 septembre). — « M. l'ÉI' n'y arriva que sur la lin de la semaine... u Vendredi 2(l septembre? (25 septembre. 4. E.)
i. Ce long mémoire du 21 août 1669 fut la véritable instruction de Vaubrun, .1. E., Hrand., 6, f" 34.
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('•eus. Il autorisait en même temps Vaubrun à répartir entre les ministres — Seliwerin, lôna et iSIeinders — six mille écus de pension annuelle, pendant les dix années que l'alliance durerait.
Le i8 septembre, Vaubrun, qui avait reçu le mémoire du 21 août, écrivit àUonne pour s'éclairer encore sur qu(;lques points de détail : mais avant que Lionne eût pu lui répondre, la négociation faisait un progrès presque décisif. Aussitôt après son arrivée à Berlin. Frédéric-Guillaume, qui sans doute avait mûri ses projets pendant son voyage, désigna, pour négocier avec Vaubrun, Schwerin et léna. Vaubrun ne se réjouit pas du second choix ; il se rappelait comment Lionne avait devant lui qualifié léna, « qui veut dire animal venenosum. » Mais Lionne en jugea tout autrement : « Je scay, répondit-il à Vaubrun, par ma propre expérience heureusement pratiquée à Francfort à son esgard qu'il est très gaignable par de l'argent ' . » Quoi qu'il en soit, le 26 septembre eut lieu la première conférence, que nous connaissons à la fois par une lettre de Vaubrun, en date du 2 octobre, et par le procès-verbal qu'en a rédigé Schwerin -. Vaubrun y proposa à peu près les conditions offertes parle roi dans le mémoire du 21 août, si ce n'est qu'il ne dit rien, à propos de la succession espagnole, du cas où le roi ne pourrait s'entendre avec l'empereur et se contenterait d'un secours réduit ; de plus, il se garda liien d'avouer, dès la première entrevue, le chiffre du subside consenti par Louis XIV : il ne parla d'abord que de 40.000 écus. Sclnverin et léna, cela va sans dire, jugèrent la somme insuilisante et convinrent qu'Iéna se rendrait lui même auprès de Frédéric-Guillaume, qui se trouvait à quelque distance de Bci'lin. à Zechlin, pour lui transmettre les propositions françaises.
La suite du procès-verbal, écrite de la main d'Iéna, nous ren-
1 . Lettre du 16 octobre. — Une lettre de Lionne à Colbert de Croissy, en date du 12 janvier Uitio (.1. /i., Brand., 4) précise l'allusion faite ici. Lionne y raconte ses relations avec Canstein et léna. pendant son ambassade de Francfort : « Nous gaignames ces deux derniers, ayant donné à chacun d'eux six raille escus, moyennant quoy le prince, sans en sçavoir la cause, se vit en toutes rencontres contrarié dans ses opinions quand il s'agissoit des interests du Roy .. » Quant à léna : c( je commençay à l'engager par un voyage que je luy fis faire auprès de son maistre et prenant le prétexte de luy en faii-e payer la despense alin qu'elle ne tombast pas sur sa bourse, je luy lis prendre six cents escus. qu'il eut d'abord grande honte de recevoir, et il me lit dire que j'avois eu sa virginité. Cette tentative me donna lieu ensuittede luy faire des propositions plus fortes et qui réussirent bien. »
2. Voir les protocoles des conférences entre Vaubrun, Schwerin et léna, r. II. 1., XII. 907 sqi].
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seîfîiic sur rriilrr\ m-, Mlle nous inoiiti'f (iiii- \';iiil>riin n'avait \>n<^ lorl i|uaii«l il se di-liail des (lisiiitsititiiis il'léna : celui-ci, seiiiblc-t-il. insista vivement aujuès de son nuiitre sur le peu ([u'olTruit le roi de Fiaiu<'. sur les Idurdcs il('[ienses et sur les dangers aux((uels s'exposerait l'électeur s'il prenait les euffai^enients (ju'on réclamait de lui. Mais nous y voyons aussi que la décision de l'élccteur était piise. « Son Altesse Électorale nous a néanmoins ordonné, dit le proccs-verbal (et la (ihrase mérite d'être citée tout entière), de rédiger la i-ésolution ci-dessous. ipi'I"Mle a signée de sa main, en ohscrvant qu'il ne s'agissait pas [>our Elle d'une question d'argent, mais qu'il lui l'allail se bien assurer l'amitié du roi de France, d'autant plus que l'empereur avait oublié tout ce qu'EUe avait fait pour lui, ipi il lui faisait tort et ne voulait lui donner satisfaction sur aucun point'. » Le lendemain matin, Erédéric-Cluillaume relut avec soin la résolution écrite la veille, rai>|)rouva de nouveau et la remit à léua en lui recommandant de la tenir secrète. Il y acce[)tait toutes les conditions du roi de France ; mais il y demandait pour lui-même trois clioses : en cas de guerre contre l'Espagne, la promesse de la llaute-Gueldre, qui lui avait été oflerte dès 1667 par I^ouis XIV ; les bons ollices du l'oi aui>rès de l'empereur [)our en obtenir Ja'gerndorf ou un é(|uivalent, auprès des Etats-Généraux pour en i)l)t('uii- l'évacuation d'Orsoy. De plus, sans trop insister sur la (piestion d'argent. Frédéi'ie-Ciuillaume demanilait pourtant nue somme plus forte pour le subside et pour la levée des dix mille hommes : pour le subside. 100.000 ou tout au moins 80.000 thalers la pn-mière année, 'jo.ooo ensuite; pour la levée. 100.000 tlialers. Sdnveriu et léna. cela va sans dire, forcèrent d'ailleurs tous les cliill'i'es et demandèrent tout d'abord, pour le subside 100.000, puis 5o.ooo tlialers. pour la levée lôo.ooo. On discuta : la négociation se prolongea encore, sans incident notable, pendant un mois entier ; enfin Vaubrun put remettre le 6 novembre au duc de Luynes, qui se trouvait de passage à Berlin, un projet de traité approuvé de part et d'autre et que le due se chargea de porter au roi.
1. t So habon Sie jcdonnoch liic vorstehende und von duroselbst eigcnhandig unterschricbene Résolution yufzusctzen betohicn mit dem Andeuten, dass Sie auf das Geld niclit zu sebtn hitten, sondern sich dos Kœnigs in Franlireich Freundschatt rechi versichern mùssten, ziiuiahi der Kayser ailes vergesseii. was Sie an donsolhigt'n gethan, tort zufu.i;eti' uiid ilerosilbigcn in keiner Sache Satisfaction goben wiillte. >> C. u. A., XII, 9U8. Voir la résolution elle-niL-me, 90i>.
Les bonnes dispositions de Frédéric-Guillaume ne jiouvaient se maniiesler plus à propos, car, au moment où Yaubrun conduisait ainsi la négociation de Berlin presque à son terme, Hugues de Lionne avait de nouveaux motifs d'en souhaiter le prompt succès. Tout d'abord, au cours de l'été, le roi d'Angleterre s'était peu à peu montré plus enclin à s'entendre avec Louis XIY, et l'éventualité de la guerre contre la Hollande paraissait déjà moins éloignée ' : il était peut-être tein2)S d"y prépai-er l'Allemagne, en particulier l'électeur de Brandebourg. Mais surtout Lionne s'inquiétait du «grand projet » de l'électeur de Mayence. Il i'aut bien dire qu'à ce grand projet se liait toute une intrigue, où le principal personnage n'était autre que le prince Guillaume de Fûrstenberg. Celui-ci, d'accord avec ses deux frères, l'évêque de Strasbourg et le landgrave Hermann, qui étaient les conseillers presque tout-puissants des électeurs de Cologne et de Bavière, cherchait à ménager l'alliance de ces deux électeui-s avec la France, en vue de la gueiTe hollandaise ; mais, s'il travaillait ainsi pour Louis XIV, il n'entendait pas négliger ses propres intérêts, ni ceux de ses frères, ni ceux des princes qu'ils servaient. Il avait préparé lui même et communiqué dès juillet au landgrave Hermann la première ébauche d'un traité entre la Bavière et la France, et pour obtenir du roi des conditions meilleures il conseillait en méiae temjjs à son frère d'exploiter sans scrupule la crainte du projet mayençais -. Il va sans dire qu'il en usait lui-même auprès de Lionne, dont l'inquiétude, ainsi éveillée et avivée, s'explique sans peine.
Si c'était le comte Guillaume qui dénonçait le péi-il, en l'exagérant quelque peu. c'était encore lui qui suggérait le remède. Lionne, et sur l'avis de Lionne, Louis XIV, approuvèrent l'idée d'une conférence secrète entre l'évêque de Strasbourg, le landgrave Hermann et le comte Guillaume — en famille, si ce n'est qu'on y invita Gravel. sans qui l'alliance bavaroise ne pouvait se faire ^ II s'agissait de discuter et de préparer en commun l'action
1. Les dispositions de Charles II devinrent plus favorables quand il eût conçu le projet de restaurer le catholicisme en .\ngleterre. Sur la correspondance qu'il entretint avec sa sœur, pendant l'été de 1669, voir Mignet, op. ril., III, 4' partie, section l".
2. L'intrigue est élucidée dans Dœberl, Bayent, und Frankreich, I, 429 «qq. On y trouvera, en particulier, la copie du mémoire présenté au roi de France par le prince Guillaume le 6 juillet et une lettre très instructive du prince Guillaume ■d son frère Hermann, en date du Ij juillet 1669. Ibid., II. Hi sqq.
3. '< Il se doit bientost faire une conférence en .\llemagne entre M. l'Évesque de Strasbourg et M. le landgrave Erman ou .M. le prince Guillaume doit aussi se
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(le la Franco en Allc-nL:ij,'iii' rt iiar-licnlirrcniiMit .lupivs des élcctoiirs dt' Biiviorc. de Colojijni' cl de Hrandehourp. à la fois en vue de la snccfssion rspafj'iiolf cl surtout de la iciicrrc Imllandaisc. L'cntrcvuc l'ut retai-dce [lar une maladie du comte (iuillauinc: mais, le ao septembre, les trois IVères et l'ambassadeur se rencontrèrent à Saverne. On y niodilia l'ébauclie du traité l)a\arois. ainsi i|u'il avait été convenu entre le comte Ciuillauiue et Lionne, et révè(|iic de Strasbourg fit entendre i|u'(iii pouxail coiii])!!'!' sur son maître, même coiili-c la Hollande. |)onr\u (|ue l'on j;a<^nàt rélecl(^ur de Hrandebourj,'-. L'entrevue terminée, Gravel s'empressa d'envoyer à Paris un courrier exprès pour en rendre compte et Fi'n'stenbcri( écrivit personnellement à IIui;ues de Lionne le u4 scptcndire '. Il csiiuissail le plan d'une liijue de princes allemands qui se déclareraient contre les Pi-ovinces- Unics : mais il ne cachait pa.=; (pi'il lallait s'assurei- d'abord du Brantlebourj; et i)roposait d'allei- lui-même à Berlin, au nom de l'électeur de Cologne, afin de pénétrci- les intentions de Frédéric- Guillaume -.
Quand arrivèrent à Paris le courrier de (ïravel et la letti-e du comte Ciuillaume. Louis XIV se trouvait à (;iiand)ord et Lionne venait de recevoir aussi une autre lettre importante, celle que ^'aldJrun avait écrite le i8 seiitembre pour demander quelques éclaircissements à ses instructions, alors ([u'il attendait l'électeur à Berlin. Xous savons de rai;on précise ce tjui se passa. Lionne, Colbert et Le Tellier se réunirent aussitôt chez celui-ci. à Chaville. et s'entendirent sur ce qu'il convenait de pro|ioser au roi : ])uis Lionne envoya à Chandtord la Ictti'C de \'aubrun. annotée de sa main, ainsi qu'un mémoire sur le conseil tenu à Chaville. La lettre lie Vaubrun porte en niarg-e les propositions de Lionne et
rendre. Nous avons sonRé luy et moy, et le Roy l'a desia agréé, qu'il seroit très utile que vous vous y trouvassiez aussi sous quelque autre prétexte... » Lionne à Gravel, 7 aoiU t(i69. A. E., .\llema<,'ne, i'M. Dès le Ij juillet, dans sa lettre à Hermann. le prince (îuillaume exposait tout le plan de l'entrevue de .Saverne.
1. Lettre de Gravel au roi : Ilai;uenau, 26 septembre. A. E., .MIcniattne. 250. — Lettre de Guillaume de FQrstenlier^' à Lionne ; Etlingen, 2i septembre. .4. /;., Coloj;ne, 6.
2. u ... .le souhailterois sçavoir au plus lost, par le retour du courrier de .M. Gravel. si le Uoy approuvera la pensée que j'ay d'aller trouver .\l.de lirandS, après que jauray faiet un tour à la Cour, pour taseher de pénétrer les sentimens qu'il pourroll avoir la-dessus ; car cela estant je disposeray M. de Strasbourg à me procurer une commission de M. de Colo^sne. . . » L'idée première du voyage appartient donc au prince Guillaume.
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les réponses du roi, qui les a]>proin'e '. Quant au mémoire, il montre plus clairement encore l'importance que Lionne attachait à l'alliance brantlebourgcoise : « Ce qui nous a paru, y est-il dit, est que V. M'* n'a point aujourd'liuy d'allaire plus inqiortanle que de gaigner à quelque prix que ce puisse estre M. l'Electeur de Brandebourg. Je dis presqu'autanl (|ue le Roy d'Angleterre, parce que quand V. M'^ auroit mis ledit Roy dans tous ses intérests et dans le mesme dessein d'attaquer les holandois conjointenu-nt avec V. M''', je ne seay si elle jugeroit à pro[)os d'en venir à l'exécution si lesdits holandois pouvoient attendre la protection de tout le corps de l'empire, comme il arriveroit infailliblement si M. de Mayence pouvoit porter à sa conclusion le {Project qu'il médite. Au lieu que si V. M'*' pouvoit engager l'Électeur de Brandebourg avec l'Evesque de Monster et d'autres Electeurs et Princes de l'Empire dans le dessein d'attaquer avec elle les holandois, il sufliroit ce me semble à V. M''^' que l'Angleterre luy eut promis d'estre neutre pendant toute cette guerre. . . » Puis Lionne distinguait « deux diverses négociations à foire avec l'Electeur de Brandebourg », l'une pour le disposer à s'unir au roi contre les Hollandais et l'autre pour l'engager à défendre tous les intérêts du roi dans l'empire et à faire échouer les plans de l'électeur de Mayence. » Et pour cela seul, ajoutait Lionne, il me semble encore qu'il n'y a point d'argent qui n'y soit bien employé. Car V. M''' évitera par là mille préjudices, l'cstablira son authorité dans l'Empire aussi haut qu'elle ayt jamais esté, et il y aura d'ailleurs un plaisir indicible à mortifier l'Électeur de Mayence et à rendre vains tous ses projets, qui vont à mettre V. M'i^' en estât de ne pouvoir jamais rien entreprendre et à luy jetlcr des entraves aux pieds qui l'empcschent de faire aucun pas de quelque costé que ce soit. » Quant à la fac^on de conduire cette double négociation, Lionne proposait de confier la {première au comte Guillaume, qui irait à Berlin, comme il l'avait. proposé, au
1 . « J'ay envoyé au Roy à Cliambor vostre dernière depesche où vous me demandiez quelques csclaireissemens... » Lionne à Vatibrun, 9 octobre. — Dans la dipèche en question, du 18 septembre, Vaubrun parle des pensions promises aux ininistj'cs et demande s'il en pourra promettre le paiement à partit' de la raliticatiiin du traité ; Lionne écrit en marf,'i' : u .Je crois qu'on pourroil et devroit luy donner ce pouvoir ii ; Louis XIV ('■crit au-dessous : u bon ». Vaubrun demande aussi trois ou quatre mille écus à distribuer on cadeaux ; Lionne l'crit en marf<e : « Je crois aussi la mesmc cliose, le Itoy n'ayant rien aujourd'liuy de plus important à faire que de ^aiî^nercet électeur. » lit Louis XIV répond encore: u bon ». A. /T., Brand.. C, f" 41.
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nom (le l'iMccteur de Colof^iif, el lu sccoiulr ;i N'aiilinin. Nous avons, en marge du mémoii'c, la rt'itonsf du roi, écrite par Loiivois (|ui l'avail accom|)agnt' à (lliandiord : elle approuve |ileinemeut les propositions des trois ministres '.
Ce fui le i() octobre que Lionne put envoyer à Vaubrun les i^claireisscinents que celui-ci demandait el le presseï" de conclure. Mais avant (|ue la dt'|»èciie ne fût arrivt'C à Berlin, tout y était à pi'ii près terminé selon ses désirs. Le ai novembre. le duc de Luyiies remit au roi le projet de traité; lo roi l'examina, en modifia quelcjues articles et le renvoya à Vaubrun le a déccml>re. Oulre certaines questions de forme et de style, qui furent aisément réjflées. trois points étaient discutés encore. D'abord, celui du subside : mais l'intervalle entre les prétentions et les offres n'était plus considt'i'able : le roi accordait en etl'et i.'ïo.ooo écus pour la levée <les troupes ; pour le subside annuel, il ne voulait donner que aoo.ooo livres tournois, c'est-à-dire GS.GOo thalers au lieu de 80.000. la première année, et 100.000 livres, soit 3'3.'33o tbalei-s au lieu de 4O.000. les années suivantes. En second lieu, il n'aurait pas voulu qu'il fût question d'Legerndorf: tout au plus se résignaitil à ce ((u'on passât un article secret par letjuel il promettrait ses bons odices. ce qui. ajoutait Lionne. « ne laisse pas de faire beaucoup de peine au Roy parce qu'il ne peut servir que de matière à désobliger l'emiiereur sans ])ouvoir jamais pi'oduire aucune uliiité à l'Electeur ». Enfin, tandis ipie le [irojet promettait d'accorder à l'électeur la llaute-Gueldre (c'est-à-dire Gueldre. Venloo. Ruremonde et leurs dépendances), en dehors même du cas de guerre, si par voie de négociation ou d'échange le roi de France acquérait « tous les Pays-Bas espagnols ». Frédéric- Guillaume voulait que l'on écrivît « presque tous les Pays-Bas » ; ce fut le point sur lequel Sclnverin et léna se montrèrent le plus obstinés, et la raison n'en est jias facile à comprendre, car le cas n'était guère vraisemblable et Louis XIV ne cachait pas qu'il lui paraissait impossible. Quoi qu'il en soit, la discussion se prolongea pendant tout le mois de décembre. Le 25, les deux commissaires n'avaient rien cédé. Vaubrun pressa l'électeur de lever leurs scrupules ; mais ils ne renoncèrent encore qu'à l'article
I. Mémiiire de Lionne au roi, daté de Suresnes, le 1" octobre 1669, avec les réponses du roi en marge. A. E., France, 416.
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concernant Ifcgerndorf. Yaubruii vit alors une seconde fois Frédéric-Guillaume, le jour même, et le lendemain les commissaires se montrèrent plus accommodants : ils acceptèrent, pour les subsides, les chillres proposés par le roi ; puis, le surlendemain, c'est-à-dire le 3 janvier, ils consentirent à signer le traité, à condition qu'ils écriraient une lettre dans laquelle ils exprimaient l'espoir que Louis XIV voudrait bien prouver son amitié à l'électeur en étendant quelque peu la partie de la Gueldre qu'il lui accordait '. Les dernières formalités s'achevèrent le 4 janvier et le traité fut antidaté du 3i décendjre 1669 ".
11 devait rester strictement secret. Frédéric-Guillaume n'en dit rien à Blumenthal. qu'il fit revenir de Paris, et Lionne crut même qu'on rappelait celui-ci pour qu'il n'en lût pas informé. « La raison pour laquelle on le rappelle est curieuse, écrivait-il à Vaubrun le i3 décembre, et marque qu'on veut de delà marcher do bon pied. Je ne me suis pas apperceu qu'il scache rien. » Au conimenceinent de février, Crockow partit en France pour y remplacer Blumenthal, mais on le laissa dans la même ignorance et Frédéric-Guillaume pria Vaubrun d'en avertir Louis XI V '. Cette fois, le secret fut bien gardé : le traité du 3i décembre 1669 n'a été connu que de nos jours.
Il était signé pour dix ans et se composait de seize articles, auxquels on ajouta trois articles séj)arés. C'était une alliance étroite et les deux alliés se promettaient de se communiquer l'un à l'autre tout ce qu'ils apprendraient de préjudiciable à l'un ou à l'autre. Frédéric-Guillaume s'engageait à ne pas entrer dans la triple alliance ; à renouveler la ligue du Rhin dès que six princes — trois catholiques, trois protestants — consentiraient à y entrer ; à fournir au roi dix mille hommes pour soutenir ses droits sur les provinces belges et à commander sa petite armée
i. Le mémoire du roi, qui énumère et explique les modifications faites au projet de traité, est daté du 1" décembre ; la lettre qu'il accompagne est du 2. Sur la fin de la négociation, voir surtout les dépêches de Vaubrun du 25 décembre IGfi'.t. des 1" et 5 janvier 1(570, ainsi qu'une lettre de Schwerin à Vaubrun, en date du 28 décembre. À. E.
2. Vaubrun en indique la raison en annonçant la signature, le 5 janvier : «... pour ne point datter de deux années ditlérentes à cause des deux stiles. » On trouvera l'analyse du traité dans Mœrner, op. cit., 335: le texte du traité, avec la ratification de Louis XIV. mais sans les articles séparés, ibid., G91 ; le texte des articles séparés, U. ti. A., Xll, 914, note.
3. « Il ne sçait rien de l'affaire du dernier tiadéet M' l'Électeur de Brandebourg m'a prié de le mander à V. M"' pour que l'on ne luy en dise rien aussi dedelà. 11 Vaubrun au roi, o février 1670.
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l'n pcrsoiiiii". à moins (|uc sa saiili' ne l'i-n <'iii(n"cli;U. Le lraili> regluK ensuite les suhsiilcs, la solde et l'enti-elien des troujies. la c('Ssii)li éventuelle delà llautc-( iueldi'e. oi'i l'i-leeleui- sOlilij^eait à ne pas gt'nei' l'exei-ciee du eulle catholique, lùilin la l'atilieation du roi de Franee ajoutait aux territoires de Gueldrc. N'eiiloo et Hurenionde. ci'di's par le tr-ait»' luiinénu'. « tout ce (pii se trouvera estre du duelié de (lueldi-es de la domination <ri"]spa};ne au-deh'i de la Meuse. » Quant aux articles séparés, [)ar le prender, Frédéric- Ci ui lia umt> promettait de l'aire tous ses ell'orts pour (pie la landijriivc de liesse et les priiu'cs de IJrunswick consentissent à rcnouNcler la lif^ue du llhin ; pai- le second, de soulcnir pai- tous les moyens les iiitércls du roi de l-'rance dans les assend)lees de l'cnipire, en vertu de la paix de W estplialie, « vi Inslrumenti pacis » : par le troisième, de ne jamais consentir à ce que le roi de Boliéme fût reiu dans l'union des électeurs ou contractât alliance avec <'lle.
On voudrait savoir, de façon précise et certaine, lesi-aisons cpii déler-minèrent Frédéric Guillaume à conclure l'alliance éli-oite du 3i déceniL>re 1669. Elles ont l'ié souvent discutées en Allenias^iu' et l'on espérait les trouver dans la corresj)ondance de \'aul)run. MallieureuseuKMit. elles n'y apparaissent i)as très clairement encore et il faut bien se résigner à n'apporter (jue des hypothèses.
On n'est même pas d'accord sur l'importance réelle du traité. Droysen dit par exemple :« 11 est vrai ([ue l'électeur entrait dans le système français, mais seulement |)<)ur le cas de la succession espagnole ' » ; et dans l'un des derniers ouvrages écrits s>ir Frédéric-Guillaume, celui de M. Philippson. l'opinion de Droysen est reproduite; M. l'hilippson va même jusqu'à dii'c ; « Cette alliance, comme celle de 1667. n'était proprement, dans l'esprit de Frédéi-ic- Guillaume. qu'une trêve inq)osé(> par la nécessité '. » Or. non seulement on ne [>eut compai'er l'alliance de i<'><>() avec celle de 16(17, qui n'était, nous l'avons dit, qu'un accord partiel en vue d'atteindre un but précis, mais la première n'a nullement, semble-t-il. le caractère qu on lui [)rête d'une alliance limitée à un cas éventuel et commandée par la prudence. L'engagement que prenait l'électeur en vue de la succession espagnole était formel et sans
1. Il Freilicti Irat or ilafiir In das fraiiziEsisclir Sy.stt'in ein, abor orsl (ùr ili'ii Fait der spanisohen .Succession.. » Droysen, Der Slaal des Grossen kurfitrislen.
Philippson. fler Grosse Kurfurst. II, è'Jl
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restrictions. On dit quo Charles II pouvait vivre longtemps encore et qu'en fait il a survécu à Frédéric-Guillaume ; sans doute, mais il pouvait mourir d'un jour à l'autre et l'on oublie trop que dans toutes les Cours on croyait, en 1669. sa mort imminente ; Frédéric-Guillaume ne saurait avoir eu l'idée qu'il n'assumait qvi'une obligation lointaine et improbable '. Sans doute aussi 1 électeur ne faisait qu'une promesse illusoire en s'engageant à renouveler la ligue du Rhin, dont la reconstitution était visiblement impossible. Mais les deux articles séparés qui l'obligeaient à soutenir, dans les assemblées de l'empire. les intérêts du roi de France et à exclure le roi de Bohême de l'union électorale suffisaient à bien marquer le caractère de l'alliance. En les signant (que la succession espagnole s'ouvrit ou non). Frédéric-Guillaume passait au parti français' : il prenait nettement position contre l'empereur. Reste à découvrir ses motifs. On lient d'abord remarquer, sans trop y insister pourtant. la progression qui se montre de l'un à l'autre entre les traités de 1664. de i6(36 (alliance de Clève avec les Etats-Généraux), de 16G7 et de iGGg. A l'origine, Frédéric-Guillaume, tout en gardant son indépendance, penche nettement vers le parti autrichien ; mais celui-ci ne lui garantit pas une sécurité suffisante et il a besoin de la diplomatie française en Pologne contre l'empereur même ; il essaie donc de renouer avec Louis XIV, sans pourtant se lier les mains et uniquement pour désarmer l'opposition de la France à ses intérêts : de là. l'alliance ébauchée de i(>(>4. Puis se produisent les complications de la guerre anglo-hollandaise et l'agression de l'évêque de Munster ; la politique de Frédéric-Guillaume reste, par ses intentions secrètes, hostile à la politique française ; mais ses intérêts et ceux de l'empereur ne sont point d'accord et il est forcé de ménager le roi de France : il parvient alors, en signant avec la Hollande l'alliance de Clève, à donner à ses rapports avec la France toutes les apparences extérieures d'une entente cordiale. En i66;7, la contradiction d'intérêts entre Louis XIV et l'empereur va presque jusqu'au coiidit et il semble inévitable (jue Frédéric-Guillaume choisisse entre eux ; il essaie d'abord de réunir toute l'Allemagne
1. Ccito idée s'accorderait d'ailleurs bien ninl avec, l'opiniâtreté que mirent ses ministres à faire agrandir quelqur' peu la part do la Gueldre que le traité lui réservait.
2, On peut ri'marqiicr qu'en KiGi. alors que Frédéric-Guillaume ne voulait pas se séparer de l'erapcreiir, il ne voulut même pas discuter un article qui ne comportait point lies obligations aussi précises que celles-là.
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autour de l'empereur, eoiilre Ldiiis \I\' : mai^ l'empereui" se d<'rol>e. tandis que Louis .\I\' ollVe à l'i'leeteui" des avantafjes jd'éeis ; si Frédéric-Ciiiillaunie ne se lie pas eneore au ])arli IVançais, du moins aceepte-t-il une sorte de niarelié : il abandonne à Louis XIV les villes des Pays-Bas. déjà conquises, contre la promesse d'élever le duo de Neubourtj au trône de P()lo<^ne. Le traité de i(>(k) semble donc le terme d'une évolution: Frédc'rie- (îuillaunie, obli<jé sans cesse de se rapproclier de la France, parce qu'il ne voit pas de j)arti solide l'ornu' contre elle, en est venu, par étapes successives. jus(|u';i l'alliance prescpie intime. Ainsi s'est réalisé tardivement, par l'intervention d'événements qu'il était impossible de prévoir, ce que Lisola ci-aii^nait dés i(">*')'î.
Mais on ne saurait prétendre (jue la dernière étaiie l'ùl déterminée nécessairement par les autres et il faut examiner en ellesir.èmes les i-aisons ipie l'élecleui' parait avoir eues de la francbir. Hemarquons tout d'abord qu'il lu- faut point les cliercber dans ce que put dire Vaubrun d'octobre à décembre. Kn l'éalité, c'est à Zecldin, le 29 se|>tembi'e. que fut prise la ri'solulion essentielle, et tout semble indi(iuer que rr^lecteiii' l'avait arrêtée dans son esprit depuis un certain temps déjà, sans doute penilaiit sou voyage de Ktenigsberg à Berlin. Or, il est évident que l'alliance n'est pas ahjrs pour lui une nécessité. Bien ne le menace. 11 sait les projets de Louis XIV contre laHollande'. Il sait que Louis XIV a besoin de lui. non seulement jiarcc que le Brandeboui-g n'est plus une puissance négligeable, mais aussi parce que rattitu<le de Frédéric-Guillaume déterminera celle d'autres princes allemands, dont le concours est indispensable à la France. L'occasion est donc excellente de se réserver le plus longteuqts possible, de marcbander, comme l'électeur ne manquait jamais de le faire tant que son parti n'était pas pris. Or, bien qu'il laisse ses ministres discuter le chill'redes subsides, il est résolu des la lin de septembre à ne point rouipre. même s'il n'olitient jias tout ce (ju'il demande. — Si c'est bien à Zechlin qu'il a fait le pas décisif, la raison qu'il en a donnée lui-même etqu'Iéna nous a conservée, méi-ite d'autant plus (ju'on s'y ari-éte. Cette raison, c'est la conduite de l'enipereur. Il est certain que l'irritation de Frédéric-Guillaume contre Léopold est alors très vive ; elle date de l'élection polonaise, sinon de itll)-, et tout récemment un incident \ient de l'attiser encore. L'andiassadeur iiupéi-ial en Pologne, le comte ScliaUgolscli,
1 Voir le chapitre suivant.
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a manqué d'égjards envers Hoverbeck ; Frédéric-Guillauiiie y a vu presque une insulte personnelle ; il s'en est plaint k Léopold dès la fin de juin; mais, en septembre, il attend encore une réponse. Quelques mois plus tard, l'incident s'envenimera si bien qu'il mettra Frédéric-Guillaume en fureur. « Que Dieu me donne vie et santé, écrira t il à Schwerin le a avril 1670, et je prendrai ma revanche, car l'insulte est trop grossière. Voilà comment il me remercie de lui avoir mis la couronne sur la tète ! Le jour viendra peut-èti'C oi'i je la reprendrai pour la mettre sur la tète d'un autre qui la méritera mieux que lui ' ! » A l'irritation se joint une défiance qui sera longtemps incurable et qui n'est que trop justifiée. La Cour de Vienne pousse Frédéric Guillaume à entrer dans la triple alliance ; et Frédéric-Guillaume voit que l'empereur luimême ne se décide pas à lui donner l'exemple ; et il sait depuis le printemps, sans en connaître les termes exacts, qu'un traité de partage éventuel a été conclu l'année précédente entre Léopold et Louis XIV ! Que peut-il penser delà politique impériale et comment chercherait-il à Vienne le point d'appui qui lui est nécessaire ? Il faut songer qu'en repoussant les oll'res de la France, il se fût lié aux Etats-Généraux, qui semblaient prendre à tâche de le blesser; à la régence de Suède, qui ne pratiquait plus que la politique des subsides et oscillait sans cesse d'un parti à l'autre ; au roi d'Angleterre, qui, disait-on. s'entendait sous main avec Louis XIV ; à l'empereur enfin, qui ne paraissait pousser l'électeur en avant que pour le compromettre et l'abandonner ensuite. — Dans ces conditions, on comprend ce qu'il disait à léna. le 129 septembre, « qu'il lui fallait se bien assurer l'amitié du roi de France » ; car il n'avait plus le choix qu'entre cette amitié ou l'isolement, dans lequel il ne pouvait ni ne voulait rester ; et qui sait s'il ne songeait pas qu'elle lui devieudrait indispensable le jour où le partage de la succession espagnole doublerait la puissance impériale et la ferait plus dangereuse encore que l'ambition de Louis XIV?
Peut-être n'est-il pas besoin d'autres raisons pour expliquer l'alliance du 3i décembre 1669. La politique de Frédéric-Guillaume n'a jamais été une politique de demi-mesures ni de mauvaise humeur. Puisqu'il cherchait à Paris l'appui qu'il ne trouvait plus à Vienne, il devait satisfaire Louis XIV, et rien ne prouve que ses
1 . « Lest mirh GoU lebon undt fiesiindtlioitl ilarbey, so werde ich suchcn solctiPS zu rovansircn, denn es ist zu srol). Das ist der ilanck dass Ich Ihme die Cliron aiiffiesclz babe. Die zeill kan kommen das ich Ihn die ab undt einen anderen, dep es be.ssrr inirilirl als f r. wider aufselze. » U. u. A., XII, 935.
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promesses ne fussciil [loiril sincorrs. Ou dit ijuV-lles claiciit |ir(>visoires ? Suiis «loulc ; il n'i'st pasil'allianci- (jui ne le si>it i-l peiit- Oivv «•t'iifs lie Kréilérir ('iiiillauinc l'élaii'iit elles plus tjue J'auli-es. pai'i'c <ju"il avait l'esprit li'op pi'uli(|ue i)our saeriliei- aisément les iiiti'ri''ts, «pii chaujîeiil, aux idées, qui demeurent '. Mais rien ne nous permet île dire ipi'en sif^'uaul celle-là il se pr('parait d'avanee à la ruui[)ro : seuls, les évéuemeiils l'ouï déconeertée.
I. — Les premières avances
« Il y a, écrivait Hugues de Lionne à Louis XIV le i''' octobre 1G69, deux diverses négotiations à faire avec Télecteur de Brandebourg : l'une pour l'engager, s'il est possible, à la guerre de Holande,... l'autre quand la première ne réussiroit pas ne me paroist guère moins importante, qui est de l'engager dans tous les intéresls de Vostre Majesté. » C'étaient bien deux négociations distinctes, puisque l'une était confiée à Vaubrun. l'autre réservée à Fiirstenberg. Mais toutes deux concouraient à préparer un même résultat, que Lionne définissait nettement : « Ce qui nous a jjaru est que Vostre Majesté n'a point aujourd'huy d'all'aire plus imjiortante que de gaigner à quekpie jtrix que ce puisse estre M. l'électeur de Brandebourg. » En réalité, l'alliance que signa Vaubrun caebait donc un malentendu. Pour Frédéric-Guillaume, elle se suffisait à eUe-même ; elle réglait la question des Pays-Bas ; elle ne prévoyait pas la guerre de Hollande, dont Vaubrun n'avait même pas parlé. Pour Louis XIV, qui n'isolait pas encore ses deux projets l'un de l'autre, l'alliance ne devait êti-e complète que le jour où l'électeur s'engagerait contre les Provinces-Unies en même temps que contre l'Espagne.
Le malentendu n'allait pas tarder à se découvrir et ce fut l'afTaire hollandaise qui rendit inutile le traité de Vaubrun. En décembre ifiGg, Frédéric-Ciuillaume se résignait enfin à l'alliance de Louis XIV ; il y clierchait la sécurité de ses États et faisait ainsi comme un premier essai d'une politi([uc nouvelle, à laquelle il ne reviendra que dix ans plus tard ; il prenait l'engagement formel d'accepter l'occupation des Pays-Bas. Puis survint l'entreprise de Louis XIV contre les Provinces-Unies de Hollande : celle-ci pro-
i.'ai.i.i ANCK 11(11, 1.AMIAIS1-: aa3
voqiiaà la Cour de IJcrliu uni' crise ([ui lui |icut-c'lre la plus f^rave <lu règne ; elle rejeta l'électeur, ajirès de lonfjs mois d'incertitude et d'auf^oisses. pai-iiii les enneiiiis <le la Fi'anee et diHruisit d'un seul coup l'ieuvre de dix iinnées : elle poussa Frédéric-Cluillaunie à la resolution la plus violenle, la plus périlleuse, la plus désintéressée ((u'il aitjainais prisr. Il est iloiii- inilispensalilc d'i'ii analyser de très près le dèvelo{)penieul et les consét[ueMces.
Depuis la paix d'Aix-la-Cliai)ellc, Louis XIV était résolu à se venjjcr des Hollandais. Mais ses desseins ne pouvaient pirndre forme tant que les l'rovinces-Unies. rAnj^leti'ri'e et la Suède resteraient alliées ; et si le roi Charles II lui faisait déjà quehjues avances, celles-ci n'étaient ]>oint assez pi-écises poui- lui donner plus que de l'espoir. L'année i(5('i!S s'acheva sans qu'il fiU sorti de l'incertitude. Pourtant, de très bonne heure et à tout hasard, ceux ([ui connaissaient les projets du roi travaillèrent à en préparer l'exécution et c'est ainsi que Frédéric-Guillaume en eut pour la première fois connaissant-e dès le mois de décembre iG()8. Turenne comprenait sans doute combien il inqiorterait au roi de gai^ner l'électeur, à qui l'on allait envoyer Vaubrun : le 23 novembre, il parla des Hollandais à lîluiucntlial. (pii t'iait ;i l'ai-is depuis trois semaines et y essayait d'obtenir un subside ; il lui lit comjirendre qu'il ne réussirait point, à moins que Frédéric-Guillaume ne prit rcnj.;;ai;einent de rompre avec la Hollande. Evidemment, celui-ci ne savait rien encore ; car, dans sa réponse à Hlumentlial. le 21 décembre, il ne dissimulait ni son étonnement ni son inquiétude '.
Un peu plus tard, au printemps, les allusions devinrent plus précises : dans l'intervalle, le frère de Charles II, le duc d'York, s'était eonvei'tiau catholicisme et Charles II lui-même avait renoué secrètement, par l'intermédiaire de sa sieur Henriette, la négociation à peine ébauchée l'année précédente '. Cette fois, ce fut Lionne lui-même, qui. vers la fin de mars iGGc). profita, nous l'avons vu, des plaintes de Rlunienthal contre les Etats-Généraux pour encourager l'électeur à soutenir son droit, fût-ce pai' la force, et à compter sur rn])]iiii de la France '. (Quelques jours après, il
I U. u. A.. .\II, 87).
i. Voir Miiînet, op. cil.. 111, 4' parlie, si.'Ction !"•■.
Voir plus haut, p
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lui renouvela les mêmes assurances et le roi en personne, à son lever, le 5 avril, pi-ia Blumenthal de les transmettre à Berlin '. Au printemps de 16G9, Frédéric-Guillaume a donc re^u la première proposition ollicielle, à vrai dire bien détournée encore : Louis XIV s'offre à l'aider de son argent pour racheter les places du duché de Cléve. et de ses forces, si les Hollandais ne se prêtent pas au rachat. Mais tandis que Blumenthal paraît alléché, il n'en est pas de même de l'électeur. Frédéric-Guillaume fait simplement remarquer que la situation de son duché de Clève n'est pas celle que l'on pense ; que ses villes n'ont pas été engagées et qu'il ne suffirait donc point de quelques tonnes d'or pour en reprendre possession ; il recommande à Blumenthal de surveiller ses paroles et de ne point faire autre chose que d'écouter ce qu'on lui dii'a et de le transmettre. Que veut-on de lui, voilà surtout ce qu'il se demande.
11 est probable que Blumenthal n'eut point l'occasion de s'en éclaircir : bientôt, les événements se précipitèrent en Pologne et concentrèrent toute l'attention des deux Cours. Mais à l'automne, quand le dépit de l'élection polonaise se fut apaisé, au moment où s'engageait la négociation de Vaubrun, Lionne iit porter à Bei'lin même les insinuations que Blumenthal avait reçu l'ordre de ne pas comprendre. 11 se servit d'un de ces petits princes allemands qui se faisaient volontiers les agents officieux du roi de France, dont la générosité suppléait à l'insuffisance de leurs ressources : c'était le palatin de Sulzbach, Cliristian-Auguste, un second Fùrstenberg, comme l'appelait Blumenthal '. On le voyait souvent en Brandebourg, où sa venue ne pouvait éveiller de défiance. 11 y arriva le 19 septembre % y passa près de trois semaines en compagnie de l'électeur et parla des projets de Louis XIV. 11 ne cacha pas que la Cour de France était informée de sa démarche et l'approuvait, car il demanda positivement à Frédéric-Guillaume s'il ne serait pas bien aise de prendre parti avec le roi, en cas de guerre entre la France et la Hollande. Mais Frédéric-Guillaume refusa toute réponse précise ; il se contenta de remettre au prince une
Voir U. u. A., XII, 8S3 sqq
2. « ... Der Pfalzgraf von Sulzbach. so mit der Zeit einen zweiten l'rince de Fûrstenberg abzugcben vermeinet. » Blumenthal. 27 décembre 1669. U. u. H., XII, 894.
3. La date de l'arrivée est donnée par une lettre de Frédéric-OulUaume à Schwerin : « Dass ich meine Reisse so schleunig nach Berlin thue, ist die ursache dass mein Vettcr der Marggrall wie auch der Pfaltz Grall von Suisbacli zu Berlin sein... » Ibid., 933.
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lettre pour Louis XIV ' et do l'assufiT que l)ieii loin de prendn- la diM'ense des Hollandais il sérail ravi de voir rabattre (|u<'l(|ue |irii leur orgueil. Bailleurs, malgré eetle bonne paiole, le prince resta eonvaineu que Ion ne parviendrait pas sans peine à engager rélecteur eontre les Provinees-IJnieset ee l'ut l'impression dont il lit parti Fùrslenberg, en passant à Saverne, puis à Lionne lui-nièuie à Paris '. Pourtant, le pessimisme du palatin n'empûcha pas une tentative plus sérieuse et qui pouvait être plus comiiromeltante. A ce moment, la négociation secrète, engagée depuis le prinlenq)s entre Charles II et Henriette d'Anerleterre semblait enfin sui- le point d'aboutir : Lionne venait d'en informer Croissy, notre ambassadeur à Londi-es, que Charles II avait jusque-là tenu à l'écart. Evidemment, les espérances de Louis XIV prenaient corps et il devenait urgent de savoir ce que ferait l'Allemagne, en particulier l'électeur de Brandebourg : de|)uis le début d'octobre, il était décidé que le prince Guillaume irait à Berlin.
Guillaume de Fûrstenberg, que nous avons plusieurs fois déjà rencontré dans notre récit, n'était pas seulement l'agent otUcieux de Louis XIV ; c'était aussi le familier d'Hugues de Lionne, qui se liait entièrement à lui, écoulait ses conseils et subissait parfois son inlluence. Du moins le croyait-on à la Cour et c'était l'opinion de Blumenthal, qui disait que le prince Guillaume était l'ami de cœur, « llerzensireuud », du ministre ' et bien souvent le gouvernait
1. Le commeiicemi-nt de la lettre a été publie, l'. ii. A., 11, 304. La fin, inédile (.4. t'., Brand.. 6|, montre bien le rôle du p.ilatin : « Le Prince susdit rapportera a V. M'" plus amplement les sentiments que j'ay sur ce sujet. . et comme j'ay remarque en touts ses discours une dévotion très entière et un zèle fort e.^traordinaire pour le service de V. M", je m'asMurequ'KIle l'honorera d'un accueil favorable et qu'Elle luy continuera la bonté et la bienveillance royale dont il a desjà receu des preuves assez illustres. ■> C'est une vraie lettre de récréance. — La mission du palatin n'a pas encore été signalée.
i. « Je me souviens que M. le l'rince de Souitzbach m'a dit en confidence en passant à Saverne que bien que M. de Brandebourg ne luy ait jamais voulu respondre positivement sur la demande qu'il luy avait fait s'il ne seroit pas bien ayse de prendre parti avec le Roy s'il «rrivoit une rupture entre le Boy et les Estais, il n'avoit pourtant pas laissé de le cliaijjerd asseurer S. M. que bien loing de prendre parti pour eu.\, il seroit ravi qu'elle abaissa un peu orgueil. » Fûrstenberg à Lionne, 20 décembre Ui69. A. t., Cologne, 6.
3. (1 ... Ermeldter Prinlz des Uerrn Lionne liertzens freundt ist, ia ihn gahr in vielen Dingen nacli seinen gefallen gouverniret, undt E. Ch. D. viel schaden kan... » Relation du 28 août ItitiJ. 1. R. f. N'est pas publiée dans t'. u. A.
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à sa guise. Nous aurons roccasion de voir que Blumenthal ne s'exagérait pas le rôle de Fûrstenberg. En tout cas, ce tut bien celui-ci qui eut la première idée de la démarche qu'il tenta ; il y songea dès le mois de septembre et s'en ouvrit à son frère, l'évêque de Strasbourg, pendant cette entrevue de Saverne dont nous avons parlé déjà et-dans laquelle fut préparée aussi l'alliance bavaroise. Tous deux convinrent que l'évêque de Strasbourg ferait donner à son frère par l'électeur de Cologne une commission pour se rendre à Berlin ; Fûrstenberg jiourrait être chargé de discuter avec Frédéric-Guillaume les propositions de Mayence ou même de prendre son avis « sur le peu de considération que les Estats-Généraux faisoient des Électeurs et princes de l'Empire leurs voisins. » Il profiterait du voyage pour pénétrer les intentions de la Cour berlinoise sans que l'on pût s'y douter qu'il agissait au nom et au profit du roi de France '.
En faisant part de son projet à Lionne, le prince Guillaume, qui était alors à Ettlingen, près de Baden, réclamait l'avis de Louis XIV « par le retour du courrier » : ce fut au reçu de sa lettre que Lionne, Le Tellier et Colbert se réunirent à Chaville - et que le premier écrivit au roi et lui soumit l'idée, qui, ajoutait-il, « me paroist merveilleuse pour ne point commettre Vostre Majesté. » Les trois ministres s'étaient aussi demandé s'il était indispensable que le prince revînt prendre ses instructions et ils concluaient qu'il vaudrait mieux qu'il partît directement d'Ettlingen ou de Saverne, afin que son voyage ne risquât pas d'être suspect, mais qu'il convenait cependant de s'en remettre à sa prudence, « parce que comm'il est fort fertile en nouvelles pensées, il pourroit luy en estre tombé dans l'esprit de telle considération qu'il voudroit avant que s'embarquer à ce voyage les communiquer et recevoir ses derniers ordres. » Quelques jours après, Louis XIV renvoyait de Chambord le mémoire de Lionne annoté par Louvois ; en marge de la proposition, il avait tait écrire : « bon » ; et à la fin : « Le Roy aprouve le contenu en cet article, à quoy il m'a commandé d'ajouster que M. de Lionne ne doLbt rien oublier pour persuader ledit prince de ne point revenir et d'envoyer plustost un courier pour luy raporter les résolutions du roy sur ses doubtes. » Dès le 4 octobre, Lionne
1. Voir la lettre de Fûrstenberg à Lionne du 24 septembre 1669, déjà citée. A. £., Cologne, 6.
2. Mémoire de Lionne, déjà cité, du 1" octobre 1669. A. E., France, 416. Voir plus baut, p. 213 sqq.
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put rcpondiv à P'ùrstenberg ; il lui li-aiismettait rapprohiiliuii royale vl louait l'ingéniositi' de son zèle: il le laissait libre de confit'i' ou non son si'crot à \'aubrun, mais exprimait li- dc'-sir (ju"il assistât celui-ci de ses bons conseils ; çntiii il rinformait de l'état de la négociation anglaise, parce qu'il prévoyait que l'électeur hésiterait à s'cni^anjcr s'il pouvait craindre que l'Angleterre ne secouriU les Provinces-Unies. A ce moment, il était encoi-c dillicile de prévoir les résolutions de Charles II ; aussi. Lionne ne les escomptait-il [)as : « Taschez tousjours, écrivait-il, de faire expliquer l'électeur quelles seroient ses intentions en cas que l'on put embarquer le Roy de la Cîrande-Brelagne luy-mesnie dans la niesme guerre contre les Holandois, ou en tout cas à demeurer neutre et simple spectateur de ce difl'érent, car je vois ce me semble dos choses (jui me l'ont juger qu'il ne seroit pas tout à fait impossible de porter avec un peu de temps le dit Uoy à l'un ou à l'autre de ces deux cas... ' »
Malgré le désir exprimé |)ar le roi, Cniillaume de Fiirstenberg revint d'abord à Paris, puiscju'il en repartit le 20 novembre et écrivit à Lionne, le lendemain, en passant à La Ferté-sous-Jouarre '. Peutêtre avait-il voulu lui soumettre, comme Lionne l'avait prévu, quelques-unes de ces nouvelles pensées dont il «Hait si fertile. La chose est probable, car, dans l'intervalle, son plan s'était développé : dans sa lettre du ai novendjre. il ne s'agissait plus seulement de l'électeur de Brandebourg ; il y joignait « le project de l'armement des électeurs et princes » qui devaient se liguer entre eux et avec la France, Vers la fin de novembre. Fi'irstenberg alla sans doute à Bonn, auprès de son frère et de l'électeur de Cologne; il y était en tous cas le mois suivant et c'est de là que le 20 décembre il annon(,'ait enfin son départ pour Berlin. En dépit des craintes du prince de Sultzbach \ il s'en allait ])lein d'espérance. « Je crois vous pouvoir assurer, écrivait-il à Lionne, que le bruit qui court partout que le Roy cherche à faire quelque alliance avec les
1. M. Kœcher. qui parle assez longuement du voyage de Fùrslenberg à Berlin (Ceschichte von Hannover unii Braini''chwei'j. II. 1. 7.9Uécrità ce sujet: «Dass Frankreich damais mit Kurkœln nocti keinesweps im Reinen. der englischen Allianz aber sction sicher «ar, konnlo dcm Unterhéendler kein Geheimniss sein; es scheint sein Plan gewesen zu sein, den einen Kurfùrsten durch den anderen zu berûcken. » La lettre de Làonne prouve que iFûrslenberg ne pouvait se douter que l'alliance anglaise fût aussi iirochaine. Quant A l'électeur de Cologne, nous verrons un peu plus loin que Fùrstenberg itail à peu près sur de de sa décision.
i. Voir les deux lettre- du 21 novembre et du 20 décembre, A. E., Cologne, ti.
Ils se rencontrèrent à Saverne. Voir plus haut
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Princes Allenians contre les Estais et qu'il se sert de moy pour cela diminuera beaucoup plus après que j'auray esté à Berlin qu'il ne s'augmentera, puisque je prétends i'aire ma prop'osition de telle sorte qu'estant communiquée à tout le monde on aura beaucoup plus de suject de croire que j'y ay esté de la part de M. de Cologne pour concerter avec M. de Brandebourg les moyens d'empescher la rupture entre la France et la Hollande... que de conjecturer que j'y sois venu pour disposer M. de Brandebourg à entrer avec le Roy dans une alliance oflensive contre les Estats, et j'espère de jouer si bien mon roolle que M. de Brandebourg mesme et ses ministres y seront trompés et que cela me donnera plus de facilité à pénétrer leui" véritables sentimens ».
Guillaume de Fûrstenberg arriva à Berlin le 6 janvier 1670, après un voyage pénible, retarde par les neiges. Nous avons sur sa mission deux séries de documents : dans les archives prussiennes, un résumé de ses propositions, les protocoles des conférences, un mémoire rédigé par Meinders. la réponse écrite de l'électeur datée du i4 janvier ; à Paris, les lettres personnelles de Fûrstenberg à Lionne '. On peut se fier à ces dernières — du moins pour les faits — car elles sont d'accord avec les documents prussiens, et nous y trouvons un récit plus vivant, en même temps que les intentions cachées du négociateur et l'idée qu'il se fit, ou qu'il voulut donner à Lionne, des résultats obtenus. Dès son arrivée, il fut bien forcé de perdre un peu de sa belle assurance ; il s'aperçut qu'il était attendu et que personne ne doutait qu'il ne servît le roi de France bien plus que l'électeur de Cologne. Il est étonnant qu'il ait jamais pu se méprendre sur la force des préjugés, des défiances et des rancunes que son nom seul éveillait et qui rendaient presque invraisemblable, à défaut de tout autre obstacle, le succès de sa tentative. Frédéric-Guillaume le détestait et, sans nul doute, le méprisait. Nous avons dit un mot de leur dispute à Clève, au mois d'avril 1666, et des lettres menaçantes qui s'en suivirent entre les deux électeurs de Cologne et de Brandebourg '. Depuis, celui-ci ne parlait du prince Guil-
1. Les lettres de Kûrstenberf; à Lionne se trouvent aux 4 . £., Cologne, G; les documents allemands. A. R, P. Rep. 63Conv. 14 a. b. Les lettres de Fûrstenberg qui rendent compte de sa négociation sont datées de Herlin, 15 janvier 1670;
"W'iperfort, 3 février (celle-ci est la principale); Bonn, 6 février.
Voir plus haut, p
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liiiiiiie ([lie pour llùlrif son rôle ilai^i'iil st'crct uu pour ili-iioiicerscs intrigues. Il ii v :iv;iil pas six mois ipi'il avait iHr sur le point de poi'tci' jusqu'à la (iour de KiMiii-f ses plaintes iri'iU'cs cl (|u'il n'en iivail été (liHiMirué (juc par lUunicntlial. inquii-t lii' I intimité de Fûrstenbei}? avec Lionne et du tort que le premier pouvait faire à l'électeur '. D'autre part, Krédéric-Guillaunu- était averti de lonijuc date, [lar ISlumenllial encore, du voyage de l-'i'irslenherjf el des vraies raisons de ce voyage : dès le a-i novembre, l'envoyé brandebourgeois avait écrit à son maître que le prince avait commission de l'engager contre les Hollandais ■. Frédéi-ic-(luillaunie pourrait-il jamais croire j[ue Hlunn-nthal s'était trompé'?
Fûrstenberg. averti par \'aubrun, redoubla de circons])CCtion et de ruse, l'endanl sa preuiière audience, le j janvier', il se contenta de llatter Télecteur, lui parla longuement de la conliancc que M. de Cologne avait en lui, l'assura que celui-ci ne voulait « rien cacber de tous ses sentiments » et promettait ii l'avance qu'il « se conduiroit aveuglement selon ceux de luy électeur de Brandebourg » : enfin il présenta un mémoire « conceu en termes si généraux, ajoute-t-il dans sa lettre à Lionne, qu'il leur a deub donner Heu de croire que M. l'électeur de Cologne inclinoit plustost pour la llolande que pour la France *. » Que Frédéric-Guillaume fiït convaincu ou non. au moins dut-il répondre aux compliments par des eoniplimenls <•! quittei- « la mine sérieuse et chagrine » avec laquelle il avait re(,'U Fiirstenbcrg. Puis il le pria de faire ses propositions à Schwerin et à Meinders et les conférences commencèrent dès le lendemain '. Cette fois encore on ne parla
1. Voir In lotire do Hlumenlhal du 12 juillet 1669, U. u. A.. XH, 891 ; celle de l'électrur et hi rrponsi- de Blumenthal. du 28 août, A. fi. P.. Rep. XI, Conv lo P.
2. Bluinentliiil iinnonçait li' voyage de Fûrstcnbori; dés le 8 novembre M. R. P.), mais n'on connaissait pas encore Ir but. Le 22. il écrit : « So viel ich penetrire, hatihni Krankrcicli cornmiltiret. E. Cli. D. gogcn Holland zu enfiagiren... .Meines Tbeils bin icb froh. dass der Prinz de Fùrstenber^' von seiner Negotiation ein myslcrinin machol... n C. u A.. XII. 891. Remarquons, en passant, que Blumentbal semble avoir eu de bons moyens d'information.
Protocole A. li. P
4. Le mémoire se trouve aux A. R. P. avec la mention : « Ps. den..28 Dec. 1669 (c'est-à-dire It 7 janvieri von Ihrer F. Gn. zu Fûrstenberg. u Ce fut en ellet après la présentation de ce mémoire que Meinders écrivit à Waldock la lettre citée plus bas.
a. Le 29 tlécembre. vieux style |8 janvier), d'après le protocole, Schwerin et Meinders lurent au prince la réponse di- l'électeur au mémoire présenté la veille. La rédaction délinitive de celte réponse ne fut arrêtée que le It et on en fil alors un double, expurgé, qui pût être communiqué à Goess. A. R. P.
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d'abord que de choses qui ne pouvaient éveiller les soupçons. On s'entendit, par exemple, sur la conduite à tenir à l'égard de la diète, dont les deux électeurs désiraient également la fin ; sur la composition de l'union électorale, dont tous deux voulaient exclure le roi de Bohème : sur la prétention qu'avait l'empereur, et que tous deux repoussaient aussi, de faire interdire par la diète aux électeurs et aux princes de conclure aucune alliance ou de lever aucunes troupes sans le consentement impérial. C'étaient là déjà, comme le disait Fiirstcnberg, deux ou trois points « qui ne donneront pas une petite mortification à M. l'électeur de Mayence.» Enfin le prince Guillaume se risqua à parler de la Hollande. Mais la première attaque n'eut pas de succès. Sehwerin et Meinders répondirent aussitôt « que M. l'électeur de Brandebourg ne croyoit pas que cette rupture arrive » et « que si néamoins le destin le vouloit ainsi... le temps et les conjonctures... donneraient plus de lumières pour pouvoir résoudre ce qu'il y auroit à faire. « Ils ajoutèrent simplement que « M. l'électeur de Brandebourg estoit fort obligé à M. l'électeur de Cologne de la confiance qu'il tesmoignoit avoir en luy » et « qu'il ne feroit ni ne résoudroit rien sur cette matière que de concert avec M. l'électeur de Cologne ' ».
Cependant. Fi'irstenberg ne se tint pas pour battu. Puisque Frédéric-Guillaume acceptait l'entente, tout en l'ajournant, il déclara qu'il ne pouvait moins faire que de lui découvrir « sans aucun déguisement les sentimens mesmes les plus secrets » de son maître. Il fit avouer à ses commissaires que jamais les deux électeurs ne retrouveraient pareille occasion de se faire rendre justice par les États-Généraux et — ce qui fit sans doute impression sur leur esprit — « que le plus grand malheur qui pust arriver aux deux cercles de "NVestphalie et Basse-Saxe seroit si quelqu'un des princes desdits cercles prenoit parti avec la France et les autres avec la Holande, d'aultant que cela seroit cajjable de faire naistre derechef une guerre intestine de laquelle peut-estre on ne verroit pas sitost la fin. » Puis il amena peu à peu Frédéric-Guillaume, malgré l'avis contraire de Sehwerin, à lui accorder une conférence où l'on délibéra sur les quatre points suivants : les deux électeurs
1. Sehwerin fit dresser par Meinders un double protocole de la confôrence du 8; tout ce qui concerne l'allaire hollandaise a été mis <> part dans le second. A. K. P — Ce fut d'ailleurs seulement dans une nouvelle conférence, le 10 janvier, que Sehwerin répondit a Kûr-tenberg. Le récit du prince ne distingue pas nettement les conférences les unes des autres. Il n'est pas non plus (et à dessein) tout à fait complet, à en juxer par le protocole du 8.
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(Icvraient-ils souhaiter plut<M la paix ou la fjnprrp ? en cas de pucrrc (l('vrai<'iil-ils rester iiciilreN ou jirciiiire parti ? Comiiieiit amèneraient-ils les autres princes des deux cercles, c'est-à-dire l'évoque de Munster, le <lue de Nenbourp; et la maison de IJrnnswirk. à se coiifornu-r à leur décision'.' Kn attendant la paix ou la jfuerre, que feraient-ils pour obliger les États à leur donner quelque satisfaction ".* Fiirstenherg, cela va sans dire, souhaita, sans l'espérer, le maintien île la paix, fut d'avis qu'en cas de guerre il serait indispensahie de ju'endre parti ; proposa, sur le troisième ])oint. une alliance étroite et armée entre l'électeur de Brandebourg et l'électeur de Cologne, qui entraîneraient aisément avec eux tous leui'S voisins; et. sur le quatrième, une double ambassade aux Klats-Gënéraux, pour ri'clamer les places que ceux-ci retenaient indûment.
Mais, une fois encore. Schverin et Meinders apjjrouvèrent. sans vouloir ni donner une réi)onse précise, ni découvrir leurs propres sentiments. Fiirslenberg, alors, se décida « à faire jouer un ressort » qu'il avait « gardé pour la réserve tous les autres venans à manquer » et qu'il explique à Lionne en s'en excusant'. « Je ne sçay si vous approuverez la chose. lui dit-il, mais au moins je suis fort assuré qu'il n'y avoit plus (|ue cela à faire. » Il dressa donc un mémoire des prétendues intentions de son maître, en les faisant aussi conformes que possible ii celles de Frédéric-Guillaume, telles qu'il les imaginait ; |)uis il le communiqua en grand secret et comme une [ji-euve de la dernière confiance à Schvverin et à Meinders, afin qu'ils fussent obligés d'y répondre. Le mémoire déclarait que l'électeur de Cologne. « à moins d'en estre détourné par M. de Bi-andebourg ». travaillerait d'abord à maintenir la [laix. puis resterait neutre si les Etats lui faisaient justice; mais que si les Etats ne lui rendaient pas ses places, il avait dessein de s'allier avec le roi de France, « pourvcu que Sa Majesté l'asseurast de luy remettre entre les mains lesdites places lorsqu'elles seroient jtrises et que d'ailleurs le parti de P'rance fût si fort qu'on pût l'embrasser sans danger. » Schvverin et Meinders se trouvèrent si embarrassés de la confidence qu'ils se regardèrent l'un l'autre et ne surent que dire, sinon qu'ils rendraient compte de tout à l'électeur. Mais Furstenberg réussit encore à parer le coup : il les engagea fort à le faire, en ajoutant que l'électeur pourrait lui répondi'c lui-uiême, le lendemain, pendant l'audience de congé,
I . Ce fut lo i:i janvirr. d'après le protocole
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et que si Frédéric-Guillaume ne lui parlait de rien, il prendrait son silence pour une api)robation tacite'. Dès lors, il devenait plus dangereux de se taire que de parler, et le lendemain, s'il faut en croire Fiirstenberg. Frédéric-Guillaume ne recourut point à l'expédient du silence. « Monsieur de Brandebourg me respondit là-dessus, écrivit le prince Guillaume à Lionne, que j'agissois avec trop d'honnesteté et de franchise pour me cacher qu'il estoit d'accord avec M. de Cologne, tant pour le fonds de l'ailaire que pour la conduite qu'il se proposait de tenir : que le tout deppendoit en premier lieu de la manière que les Hollandois se gouverneroient avec M. de Cologne et luy ; en selon lieu, si la France voudroit accorder les conditions que je luy avois communiqué; en troisième lieu, si le Roy d'Angleterre seroit pour la France, sans quoy il seroit trop dangereux d'embrasser ce parti ; et en quatriesme lieu de sçavoir quel suljjet pouvoit avoir le Roy de rompre avec les Hollandois, pour voir si on ne les pourroit pas disposer de donner au Roy satisfaction sans en venir à une guerre ouverte ; qu'il estoit résolu d'envoyer le sieur Crockow - à Paris soubs prétexte de donner part au Roy de l'alliance qu'il vouloit faire avec M. de Cologne, mais dans la vérité pour tascher de sonder les sentimens du Roy louchant la rupture avec la Hollande et s'il y auroit moyen de tirer quelque advantage de cette conjoncture ».
Tels furent, d'après Fiirstenberg, la forme et les résultats de sa négociation. Il avouait lui-même que tout s'était passé en paroles et que l'avenir n'était point assuré. Frédéric-Guillaume s'était déclaré sur les propositions de l'électeur de Mayence comme on le désirait en France : mais n'y était-il pas engagé déjà par l'article secret de son traite du '3i décembre? H envoyait à Paris Crockow, concertait son instruction avec Fiirstenberg et il était convenu que ce dernier recevrait de l'électeur de Cologne une mission semblable ' : mais Crockow avait surtout charge de surveiller les événements et d'empêcher la rupture, s'il en était
1 . Il n'est question de rien de semblable dans le proloenle — ce qui ne prouve nullement, d'ailleurs, que le récit de Fûrstenberg ne soit pas exact.
2. Le nom. mal décbillré. est illisible. Ce fut. en tout cas. Crockow qui alla à Pari».
3. On trouve dans A. H. /'., Rcp. 63 n° 2, une instruction de l'électeur de Cologne pour le prince Guillaume de Fûrstenberg conforme à celle de Crockow.
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temps eiicoiv ; pas un mot île sua iitstriu-tion ne taisait [n-évoir une alliance ni mt^int- un enj^aj^enient de neulraliU'-. Frciléric- Cinillaunic n'avait point repoussé l'iili'c d'une entente avce l'électeur de Pologne ; mais cette entente n'avait été ni conclue ni définie '. Kn somme, ce (jui donnait le plus d'espérance à Fûrstenheri;, c'étaient hien de sim|iles paroles, non seulement ce (|ue lui avait dit Frédéric-Guillaume pendant l'audience de congé. mais un discours que lui tint Schwerin le lendemain =, en le |iriant d'aijir sous main auprès di- Louis XIV pour que l'électeur « au cas qu'il s'engageast dans une alliance avec le Uoy contre les Kstats-Gcnéraux pût cstre assisté de subsides considérables. » On comprend f[ue Fûrstenherg. ([uehpie désir (pi'il eût de colorer son échec, ne in'it se donner les ap[)arences d'une salisl'aclion et d'une confiance complètes. « Je suis persuadé, déclare-t-il simplement dans sa dernière lettre à Lionne, que l'aU'aire jtourra réussir avec un peu de i)atience et mcsnageant avec M. l'électeur de Brandebourg les choses de la manière que je prendray la liberté de proposer au Roy. Le seul mal que j'y trouve est (|u'il faudra im
peu de temps »
Encore se faisait-il sans doute illusion. Comment connaître le fond de la pensée de Frédéric-Guillaume à la fin de ce mois de janvier id^o ? On admet généralement en .Allemagne qu'il ne se laissa pas tromper un seul instant par les précautions de Ffirstenberg et qu'il ne paya celui-ci d'une bonne volonté apparente que pour éluilei' ses propositions sans dissiper ses espérances chimériques '. Il faut reconnaître que rhyi)othèse n'est point invraisemblable. Mais d'autre part certains indices semblent autoriser l'idée que l'électeur et ses ministres n'eurent pas une clairvoyance aussi dégagée de toute incertitude. C'est i)ar exemple une lettre de Meinders, qui écrit au prince dt^ Waldeck. le lendemain de la i)remière audience de Fi'irstenberg : « Il n'a nulle commission de la France, comme on l'avait publié, et n'est envoyé ici que de S. A. F. de
1. Un projet d'alliance défensive fut cependant rédiçé. Il se trouve au.\ A. R. /*. Mais le 26 lévrier FrédiTic-Guillaume écrivit à l'électeur de Cologne qu'il lui paraissait préférable de « suspendre » la négociation.
2. Fùrstenberg eut son audience de congé le Ki janvier et Sctiwerin lui rendit visite le 17. pour lui remettre sa lettre de recréancc. Il quitta Herlin le 18. (Protocole!.
3. Voir, par exemple, outre Droy'sen, Pliilippsnn, Der Grosse Kurfurst, II, 231, et Brode, dans U. u. À., XIII, o.
Colo£;ne '. » C'est ensuite une démarche assez curieuse de Frédt-ric-Guillaume, qui. jircs de deux ans plus tard, irrité contre Fïirstcnberg qui venait de le desservir à la Cour de France, cherche à le compromettre auprès de Pomponne et l'accuse d'avoir, pendant son séjoui' à Berlin. Idànié les desseins du roi de France et donné à entendre que l'électeur de Cologne préférait encore pour voisins les Hollandais aux Français -. C'est encore une aflirmation de Goess, l'ambassadeur impérial, dans une lettre écrite un an plus tard, à une époque où il s'attendait au retour de Fiirstenbcrg à Berlin. 11 y regrette vivement qu'Iéna soit absent : « C'est lui seul en effet, dit-il, qui, pendant la précédente négociation du [irince Guillaume, de son lit (car il était alors malade) empêcha par son vote qu'il ne fût rien conclu dès ce moment-là '. n Enfin, c'est aussi l'inqiortance que l'électeur et ses ministres attachèrent à un projet de jiartage dont Fiirstenberg ne fait pas la moindre mention dans ses lettres à Lionne et qu'il leur exposa pourtant tout au long *. Meinders rédigea à ce propos, le i3 janvier, un assez long mémoire, où il entrait en partie dans les vues du prince Guillaume, et qui porte ce titre caractéristique : « Pour le cas où la raison d'Etat voudrait que S. A. E., au moment de la rupture entre la France et la Hollande, prît parti pour la première '. »
1 . Les relations de Meinders avec Waldeck à celle époque permetlent de croire que .Meinders dit ici ce qu'il pense : cependant il est évident qu'on ne peut l'afErmcr. La phrase a été citée par Slrecker. .l/euiders, 38. note 2.
2. Voir la lettre de Krédéric-Guillaume à Crockow. du 30 décembre 1671 et la réponse du 22 janviir Hi72. U. u. À.. XJII. i" et 50.
3. u Er ist gleichwohl derjenige gewesen, der bei der voriiten Négociation des Fûrst Wilhelms vora Bell aus (dann er lage krank» durch sein votum verhindert, dass es nit schon damalen zu einem Schluss kommen... » Goess, o janvier 1671, V. u. A.. XIV, 467.
4. Ce fui ilans la conférence du 8 janvier. On le trouvera dans Droysen et dans Philippson, iip. cil., d'après Pufendorf, XI, 5. Il nr semble pas qu'il fût sorti tout entier de l'imagination du prince, comme le croit Philippson, II, :^31 . On songeait en France à un partage des Provinces-Unies, et on voulait gagner Guillaume d'Orange en lui attribuant la Hollande el la Zélande. Mais un an plus tard, comme le montre une lettre de Lionne à Fûrstenberg. le projet n'avait pas encore pris une forme précise. Voir lettre de Lionne du 21 janvier 1671, À. E., Cologne, 7. Il est donc à peu près certain que Fûrstenberg le développa à sa fantaisie, et si le projet avait ru pour lui l'importance que les ministres de l'électeur lui attribuèrent, il est évident i|u'il en aurait parlé dans ses lettres à Lionne, auquel il raconte par le menu tous les incidents de sa négociation.
a. (( Im Fall die raison d'Estat erforden sollle. dass S. Ch. D. von Brandenburg bei vorgehenderRuptur zwischen Frankreich und Holland mit der Erstercn Parlbei nebmen mûsstc. .. » A. R. P.
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Il n'est iloiic pa-^ iin|i()ssil)lf (|U(' Kréiir'rir-Huilliuiine. qui frut peut (Mre <|ia' Kiu-sti'iiliii',' jcmail iloultlo jeu. ail iicsiti' un nioiucnl. Kii tout cas. il ne s'agissait pas pour lui di' se lier dès lors à la l-iancf ; une alliante entre pnnccs allemands, qui pouvaient ne pas prendre aussitôt parti, «tait beaucoup moins danj;ereuse. D'ailleurs, Frédérie-Guillauine espérait encore (il gardera longtemps cette espérance tenace) (pie la guerre pourrait être évitée : il la craignait, et ne voulait ni s'engager prcmaturéuient, ni se compronu-ttrc aux yeux de Louis XIV, surtout queUpies jours ajuès lalliancc secrète du 3i décembre iGG»). Dès lors, il faut lavouer, (pielles que fussent ses pensées et ses préCérenccs secrètes, il ne pouvait se conduire à l'égard de FûrsUniberg d'une atitrc façon qu'il ne le lit.
Quoi qu'il en soit, la diplomatie française avait encore beaucoup à faire et le tenii>s devenait précieux pour elle, car Louis XIV fixait désormais une date à l'exécution de ses projets : il prévoyait la guerre pour le printemps de l'année suivante. .\u début de janvier it'jo, au moment où Fùrstenbcrg arrivait à Berlin, tout était incertain. Qiarlcs II d'Angleterre venait de transmettre à la Cour de France un projet d'alliance inacceptable et Louis XIV se demandait s'il parvieiulrait jamais à le gagner : mais, dès février, la négociation prenait meilleure allure et quehjues concessions semblaient sullisantes pour en assurer le succès'. En même temps, (rravel signait à .Munich une alliance intime et secrète entre le roi de France et l'électeur de Bavière '. Fûrstenberg réjiondait de son frère l'évèque de Strasbourg, et. par celui-ci. de l'électeur de Cologne. Dès le 6 février 16^0, il écrivait de Bonn à Hugues de Lionne : « Vous avez raison de dire qu'il seroit à souhaittcr que toutes nos flustes pussent aussi bien s'accorder partout ailleurs où elles doivent jouer que chez M. l'électeur de Cologne, duquel j'auray pouvoir i)our ajuster, concerter et signer toutes choses qui pourront servir à venir à bout de ce que le lloy
1. Voir la lettre qu'écrivit Louis XIV à Colbort, le 4 janvior 1670, après o\amen du projet île traité proposé par Charles II. « Par la réponse que ce courrier me rapportera et <|uo j'altenilrai avec grande impatience, il me sera aisé de juiier si l'on peut se pronultre i|uelque cliosede bien di; votre négociation ou s'il laudra perdri' loiite ispéranee. . » La letlre du 16 février témoigne au contraire d'une confiance complète. Mignet, op cit., III, l3Gsqq.
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souhaite. » Quelques mois après, en mai, il annonçait que l'électeur était en Italie, mais qu'il avait eu soin de laisser à Tévéque de Strasbourg un plein pouvoir pour le remplacer en tout et des blancs seings pour conclure tous les traités qu'il jugerait nécessaires '. De son côté, Lionne comptait sur l'évêque de Munster. Enfin, au mois de mars, Lobkowitz avait fait à Grémonville, au nom de Léopold, la promesse formelle que l'empereur n'adhérerait pas à la triple alliance et Lionne jugeait qu'on s'y pouvait fier sans imprudence \
Il va sans dire que Fûrstenberg, de retour à Paris ', n'en travailla qu'avec plus d'ardeur à cette ligue de princes, qui devait être son œuvre. Il fut suivi de près à la Cour par Crockow, qui y arriva le 8 mars, et qui ne manqua [>as de s'entretenir avec lui * : Fûrstenberg se hâta de lui dire que la guerre était certaine pour le mois de juin et que le seul moyen de la retarder serait que les deux électeurs de Brandebourg et de Clologne fissent espérer leur alliance pour le printemps suivant. Il continuait ainsi de se servir de M. de Cologne pour entraîner M. de Brandebourg et de celui-ci pour entraîner à son tour M. de Munster : car il ne craignait pas de combattre les hésitations du doyen Schmising. qui représentait ce dernier à Paris , en affirmant que Frédéric-Guillaume était engagé de parole envers le roi ^ Bientôt, d'ailleurs, une négociation véritable commença. Vers la fin de mars, Louis XIV, en recevant Crockow, avait exprimé le désir qu'il pût donner à l'électeur de Brandebourg des preuves eifectives de son affection, et il avait ajouté, sans préciser encore : « En quelque temps d'ici, je vous pourrai parler plus clair '. » Il le lit en effet à la seconde
Lettres du G février et du 30 mai. A. E.. Cologne
2. Lionne annonce au roi la promesse faite à Grémonville par Lobkowilz au nom de l'empereur, « que ce prince ne prendroit plus aucune liaison directement ny iniliiectement avec la triple alliance » ; puis il ajoute ; « et comme cela s'accorde avec la suspension du pouvoir de l'Isola dont M. de Pompone a desjà donné l'advis, il semble qu'on peut faire fondement à cette promesse de l'Empereur... 1) Mémoire du 7 mai 1670. A. E., France. 416.
3. Le 2U février, d'après une lettre de l'évêque de Strasbourg à Schwerin. A. R. P., Rep. 63, Conv. 23.
4. On trouvera les relations de Crockow, à partir de la mort de Lionne (septembre 1671), dans le tome XIII des U. u. A., 18 sqq. ; mais son instruction (o février 1670) et sa correspondance, de février 1670 à septembre 1671, n'ont pas été publiées : elles se trouvent aux A. R. P., Rep. 63, n" 2.
b. L'électeur protesta auprès de Crockow dans Sa lettre du 2a mars 1670. A. R. P.
6. Relation de Crockow, Saint-Germain, 2 avril 1670. A. H. P.
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auJieiicL', un mois a|)ivs. Cette l'ois, il ii liésila |)as ii dire i]U il était résolu de déclarer la guerre aux Hollandais et (ju"il invitait ri'Iecleur à |)ai-lii-i[)er h rcntre|ir'ise. Ooekow se contenla de répondri' que son maître désirait unitiueiiient le maintien de la paix. Mais Louis XIV réunit le Conseil, y appela Fïirstenberg, I)uis lit [irier Crockow et Siiimisinfî de vouloir bien se rendre chezj celui-ci, (jui leur exidi(iuci'ait plus à loisir ses intentions et ses vœux '.
Il y eut donc une conlerence, le -tS avril, entre Sclmusing, Crockow et Fûrstenherjj. Le sui'lendemain. Lionne en rendait compte au i-oi, (|ui précisément avait (piitlé Paris ce jour-là. et Crockow la raconta dans sa lettre du u mai '. Le prince (îuillaume. au nom de Louis XIV. otl'rit aux deux anibassadeurs l'alliance royale avec les conditions suivantes : le roi leur i^aranlirait leurs territoires et leurs conquêtes : il se contentei-ait pour lui-même du Brabanl hollandais ; il s'engagerait à mettre sur pied ^u.ooo fantassins et lo.ooo cavaliers, auxquels les alliés devraient joindi'e aa.ooo fantassins, C.aoo cavaliers et 1.800 dragons : il paiei-ait la moitié des trais de levée et le sixième des frais d'entretien. N'étaient-ce point là des conditions alléchantes '.' Kt Kûrstenberg ajoutait qu'à son avis Cologne. Brandebourg et Munster linii'aient de toute façon par se déclarer pour le roi, puisqu'ils ne pouvaient empêcher la guerre, ni rester neutres, et qu'en sauvant les Hollandais ils ne feraient que les rendre plus intr;dtables. Néanmoins Crockow répondit qu'il n'avait pas d'instructions et' sans doute Schmising lit de niènie. On convint seulement de négocier d'accord, en Allemagne comme à Paris, atin de rendre une réponse uniforme. « Et cela me paraît fort bon, écrivait Lionne, car on ne peut doutei' que Cologne et Munster ne la donnent telle que V. M'^ peut souhailter cl les deux veux vraysend)lablement entraisneront le troisième, qui aura honte de tesmoigner moins de résolution et (]ui y a mesme un i)lus grand interest que les deux autres. »
t. Crockow raconte raudience royale dans sa relation du 2 mai.
2. Les conditions oUerlis par Kûrsliinljiri; au nom du roi st- Irouvcat indiquées dans la relation di' Crocliow, qui ri-sume les arguments de Fùrstenhiig à peu priis de la même ta^ou que Lionne. Ce deinier ajoute, bien entendu, l'éloge de l'iiabilelé du négociateur : « La c<inléreuce (ut tebue avanl-liyer entre le prince Guillaume, Cracau et Smising ; le premier y lit des merveillrs pour persuader aux autres que leurs maistres auroient mesme grande obligation a V. .M"" de s'adresser a eux... »A. £., France, 410.
Pourtant ces espérances furent encore trompées. Dès le 4 juin, Frédéric Guillaume avertissait Crockow qu'il ne devait pas laisser croire à la possibilité d'une alliance ; il répétait qu'il ne pouvait s'engager à l'avance, que ses traités avec les Etats-Généraux l'obligeaient même à leur fournir un secours s'ils étaient attaqués ' , et Crockow, sans oser encore avouer ses instructions dernières, se dérobait du moins aux questions pressantes de Fiirstenberg et de Lionne. A la fin de juin, après que l'alliance anglaise eut été conclue à Douvres", un envoyé de l'électeur de Cologne. Nicolartz, se rendit à Berlin; il était chargé de demander à Frédéric-Guillaume s'il ne jugeait pas nécessaire une entrevue avec l'électeur de Cologne et l'évèque de Munster, afin que tous trois pussent répondre d'accord aux propositions de Louis XIV ; s'il n'était pas d'avis que l'on convoquât l'assemblée de la Westphalie et de la Basse-Saxe pour y préparer l'armement des deux cercles, et s'il ne consentirait pas à se rendre lui-même à Clève, vers l'automne, au moment où l'électeur de Cologne serait revenu d'Italie. ÎSIais Nicolartz ne fut pas plus heureux que F'i'irstenberg '. Il fallut bien que Louis XIV se rendît à l'évidence : il ne pouvait attaquer la Hollande tant qu'il ne l'aurait pas isolée de l'Allemagne par une ligue de princes allemands alliés à la France ; et cette ligue était longue et dillicde à former. Elle le devenait plus encore à la fin de l'année 1670, après l'occupation brutale de la Lorraine, qui ne pouvait qu'irriter et qu'inquiéter l'empire *. Louis XIV résolut donc de retarder d'un an la guerre qu'U préparait et, dès le 7 octobre, il en informa Croissy. son ambassadeur à Londres, auquel il en expliquait les vraies raisons : « Comme je trouve, lui écrivit-il, de jjIus grands obstacles que je n'avais cru à ajuster avec les princes d'Allemagne tout ce qu'il faut pour notre commun dessein et que je commence à éprouver que cette négociation aura ses épines et ses lon-
1. Voir l'alliance défensive du Ifi février 1666, art. 7 et 9, Mœrner, 272, et la quadruple alliance du 23 octobre 1666, art. 4, ibid., 307.
Le 1" juin
3. Les instructions de Nicolartz sont résumées dans un mémoire envoyé par Guillaume de Fùrstenberg à Lionne et daté du 30 mai. .4. E., Cologne, 6. Voir aussi, sur la mission de Nicolartz. les letties de Goess des 16 et 23 juin 1670, V. u. A., XIV, 436 sqq. Une lettre de Bidal, notre résident à Hambourg, en date du 26 septembre, montre que le prince de Sultzbach lit aussi à ce moment-là un nouveau voyagea Berlin. A. E., Hambourg, 4. A vrai dire, le protocole de la conférence du 14 juin, entre Nicolartz, Scliwerin et Jena (^1. R. l'. Rep. XI. Kurcœln. Conv. 1) ne fait aucune allusion à l'aSaire de Hollande.
4. Voir sur cette occupation de la Lorraine, Roussel, Louvois, I, 293 sqq.
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gucurs,... vous ne di'vez aussi vous plus nicttrc taiil l'ii |ii'inc lit presser le roi ti'Aiif^leterre sur la iléclaratioii de la {^ueri-e au printemps prochain '». 11 se r('si{;nail à prendi-e palienee et donnait à ses dipluutalcs ce qui leur était indispensable, le tein[is.
II. — L'essai d'i ne ligue offensive di: i'itiNi;KS allemands.
l'our mieux coiiiprendre les tentatives, les succès et les échecs de la diplomatie fran(;aise en Alleniag'nc, il est bon de connaître avec précision quels étaient les phuis de Louis \\\ à l.i lin de 1670.
Louis XIV n'était alors assuré que d'un seul allie'-, h; roi d'Anjîleterre. Charles 11. Kneore ne le dir-i^eail-il j)as à son |^ré. C'est ainsi que Charles U, ai)rés avoir réi)été pendant toute l'année que sa Hotte ne serait pas prête au printemps suivant, se mit à réclamer la ruptui-e iiimiédiale dès i|ue le roi de l''ran<-e eût laissé paraili-e rintention de la l'elarder jusciu'eii iC>-^:i. De plus, Charles II voulait se déclarer catholique avant la gueri-e et Louis XIV le calmait à iji'anil [leiiie. [irévoyant hieii ([ue cette déclai-ation inopportune jetterait dans l'alliance hollandaise les princes protestants d'.VIlemagne. qui déjà répondaient si mal à ses avances '. Néanmoins, il [louvait coin[)tei- sur la lloll»' an^'laise et il avait même ohleiiu que Charles 11 se coulentàl en iloUande, après la victoire, de quelques îles zélandaises, celles qui gardaient les bouches de l'Escaut. Par contre, il n'avait même pas essayé encore de gagner la Suède : un simple résideul. Rousseau, y observait les dispositions hostiles du sénat. Mais il espérait faire échec, dans les Etats-Généraux eux-mêmes, au parti que dirigeait JeandeW'itt.en prolilant de l'alliance anglaise pour ac(|uérir l'appui secret du neveu de Charles IL (juillaume d'Orange. Celui-ci n'avait alors que vingt ans : oh ne savait ni ce qu'il valait ni ce qu'il pensait, sinon qu'il regrettait l'héritage des charges et des dignités paternelles et qu'il ne pouvait aimer le Grand Pensionnaire : Louis XIV projetait de l'intéresser au démembrement des Provinces-Unies en lui faisant une principauté des deux plus riches d'entre elles, la Hollande et la Zélande '. Enfin, dans l'empire, Louis XIV espérait
Lettre citée par Mignet, lit
2. Voir une lettre de L^uis XIV à Cioissy, du 17 septembre IG70, citée par Mignet, III, 222.
3. Voir, par exemple, la lettre de Lionne à Fùrstcnberg du 21 j.invier 1671, A. E.,
la neutralité impériale : il venait d'attirer dans son parti l'électeur de Bavière et il ne pouvait douter des dispositions l'avorables de quelques princes. comme l'clecteurde Cologne, le duc de Neubourg, l'évèque de Munster et le duc de Hanovre. Mais il lui restait encore à réunir ceux-ci dans une ligue offensive, au seuil de laquelle tous hésitaient, parce que l'électeur de Brandebourg ne s'était pas déclaré.
Pendant l'hiver de lôyo-;;!, la diplomatie française eut donc pour tâche principale de constituer parmi les princes allemands une ligue qui pût menacer les Provinces-Unies du seul côté où elles étaient aisément vulnérables, sur leur frontière orientale. Mais les dillicultés ne manquaient pas, en dehors même de la réserve inquiétante dont Frédéric-Guillaume s'enveloppait. Deux conflits nouveaux venaient de se produire dans cette Allemagne occidentale où sans cesse couvait la guerre. C'était d'abord la querelle entre la ville de Cologne et son archevêque-électeur. Les Etats- Généraux s'y étaient aussitôt immiscés et les bourgeois rebelles avaient accueilli dans leurs murs un régiment hollandais. Comment Louis XIV eût-il pu abandonner Cologne à la discrétion de ses ennemis ? Comment n'eût-il pas été tenté d'offrir son aide à l'électeur et de remplacer dans la ville le régiment hollandais par un régiment royal ? Mais était-il possible que des troupes françaises vinssent assiéger et prendre Cologne sans que tout l'empire s'émût et sans que la ligue projetée devînt aussitôt irréalisable ' ? C'était aussi l'affaii'e d'Hœxter, une petite ville westphalienne, sur laquelle l'évèque de Munster réclamait un droit de suzeraineté, que lui contestait l'un des princes de la maison de Brunswick, Rodolphe-Auguste de Wolfenbûttel. La querelle, insignifiante en elle-même, n'allait-clle pas brouiller une fois de plus le turbulent évèque avec ses voisins, au moment où le roi de France eût voulu réaliser à son profit l'union des cercles de Westphalie et de Basse- Saxe'? Enfin, parmi les futurs alliés de Louis XIV, les uns se
Cologne, 7 : « ... pour M. le prince d'Orange, quoyque le Roy n'ayt encore aucun engagement à cela, il a tousjours esté cru qu'il seroit tort advantageux à la ligue d'avoir ledit prince favorable et tout le grand parti qu'il a pour luy dans chaqu'une des Provinces-Unies, ce qui ne se peut sans luy faire un establissement advantageux, comme par exemple de la Hollande et de la Zélande, un peu plus ou un peu moins, pour diviser d'abord lesdiles provinces entr'elles-mesmes.. »
1. Sur le conflit entre la ville de Cologne et l'Électeur, voir Ennen, Fraukreich und der Niederrlieiit. I, 196 sqq.
2. Sur l'allaire d'Hœxter, voir Kœcher, Geschichte von Bannocer, II, 1. 7. Consulter aussi deux lettres de Fûrstenberg à Lionne, l'une du 7 janvier 1671
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ri'scrvaiciit encore et inarcliaiulaieiit. les auti'cs eussent voulu la guerre ilès le ])rinlenips : c-oniinent l'aire inarelier d'accord les iin|>atients et les indi'cis '.'
La ilii'ecliou de toute la cani[)aj;ne (li[ili>nKitique l'ut conliée au prince (îuillaume de Fûrstenberj^f. Pendant cette année lO-i, il se multiplie et c'est lui véritahli-riiciil cpii l'ait tout en Allcnia<;ne. C'est lui qui propose les déinairhes à tenter ; il les explique et les motive dans des mémoires qu'il donne ou qu'il envoie à Ilui^ues de Lionne et (|ue celui-ci soumet à rajiprohation du roi. Il négocie en personne dans toutes les petites Cducs de la Westphalie et de la Basse-Saxe. S'il est secondé j)ar un ambassadeur olliciel. comme \'erjus, il lui donne ses instructions, le conseille et le dirige. Il est pi'cscpie un sous-secrélaire d'Etat pour l'empire. Dès le mois d'août idjo, il avait proposé à Louis XIV tout le plan il'une ligue, où enlr<'raient l'électeur de Cologne, le duc de Nculjoui'g. l'cvcque de Munsier, le duc île Hanovre et l'électeui' de Brandebourg : il demandait qu'on le renvoyât en Allemagne et iju'on lui donnât des lettres de créance auprès de chacun des princes qui devaient composer la ligue '. Il restii pourtant à l'ai'is jusqu'au commencement de novembre '. Mais, dans les premiers jours d'octobre, il avait rédigé un second mémoire, et Louis XIV, alors à Cliambord, avait donné l'ordre à Lionne. Le Tellier et Colbert de se réunir pour en discuter les conclusions : il les approuvèrent et les tirent appi'ouver par le roi ' . Il s'agissait de proposer aux princes une assemblée qui réunirait lem's représentants pour préparer une alliance et un armement en couunun. Fiirsteidjerg alla peut-être en parler lui-même, non seulement avec le duc de Neubourg, qui en avait aussitôt accepté l'idée, mais avec l'évèque de Munster et le duc de Hanovre. En tout cas, il écrivit à Schwerin, ainsi que sou l'rère l'évèque de Strasbourg, et il joignit à sa lettre un long mémoire dans lequel il exposait en détail les desseins et les propositions du rai de
(.4. £., .\llemagne, 2t7i, l'autre du !• (.4. £., .Munster, i), et une lettre de Lionne à Fûrslenberg du 21 janvier (4. £"., Cologne, 1).
I. Août 1670. Mêmoiro pour M. de Lionne. A. E.. Cologne
i. Le 19 seiitembre, Ciocliow annonçait que Ffirslenberg devait partir le lendem in ; le 17 octobre, il annonçait (|ue Kùrsteiiberg n'était pas encore parti ; le 7 novembre, qu'il était enfin parti l'avant-veille. A. H. l'.
3. (I .Nous nous assemblasine.» liyer. lant pour former noslre advis suivant les ordres de V. M'» sur le mémoire du prince Guillaume... » Mémoire de Lionne pour le roi, 13 octobre 1670. A E., .\llemagoe. 247.
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France '. Puis il revint à Bade, en décembre, et y attendit le résultat de ses démarches ".
Mais, une fois de plus. Frédéric-Guillaume se dérobait. Il avait fait répondre à l'évèque de Strasbourg qu'un envoyé du duc de Neubourg, Stratinann, allait arriver à Berlin et qu'il convenait de l'attendre avant de rien décider '. Il persistait donc à rester muet et mystérieux. Or, plus que jamais, Fïu'stenberg se rendait compte qu'il était indispensable de le faire parler. Le duc de Neubourg,en efl'et, promettait tout ce qu'on voulait, mais à condition que le Brandebourg fût d'accord avec les alliés. Quant à l'évèque de Munster, non seulement il prétendait que le roi commençât la guerre l'année même, sous prétexte qu'il ne pouvait dissimuler plus longtemps à l'égard des États-Généraux ; non seulement il demandait que ni le roi d'Angleterre ni le prince d'Orange n'eussent part aux conquêtes, par la seule raison qu'ils étaient protestants ; mais, à l'exemple du duc de Neubourg, il ne voulait plus entrer dans la ligue que si le duc de Celle ou l'électeur de Brandebourg y entrait aussi ; et de ces trois prétentions un peu contradictoires, comme le remarquait Lionne, la plus sérieuse était évidemment la dernière. Le 7 janvier 167 1, Fiirstenberg écrivit donc à Lionne et lui représenta qu'il ne fallait pas tarder davantage
1. (I Der Bischof von Strasburg hRl an ijen Baron von Schwerin geschrieben und cine hfimliche ZusammHnkunft zwischen Chur-Coelln, Chur-Brandenburg, (lin Hfrzogen von Neuburg und Herzogen Johann-Friedrich von Hannover vûrt-eschlagon. Man hais daliie mil diesem Vorwand declinirt dass der Herzog von Nenhurg an S. Ch. D. geschrieben, dass sie ihro den Stratman mit nœchstem ziisi'liiclten wollen. » Goess. 19 décembre ; U. u. A., XIV, 466. — La letlro de l'évèque de Strasbourg à Schwerin, en date de Francfort, 1" décembre 1670, se trouve en eflet aux A . R. f . Rep. 63, Conv. '2d, mais elle est accompagnée d'une lettre du prince Guillaume au même Schwerin, et d'un long mémoire. Kûrstenberg écrivit aus-i à Frédéric-Guillaume, en date de Mergentheira, 27 novembre 1670, pour s'excuser de sa démarche, et Frédéric-Guillaume lui répondit, le 19 décembre, en termes vagues. Nous n'avons pas la réponse de Schwerin ; mais ce fut, en tout cas, une réponse dilatoire, car le prince Guillaume écrit à Schwerin dans une nouvelle lettre, le U janvier suivant : « J'attendray avec le respect que jedoibs l'ultérieure résolution de S. A. Kl., touchant l'assemblée que j'ay pris la liberté de proposer. » A. R. P., Rep. 63, Conv. 14 a. b. — Le mémoire du prince Gudlaume montre sous i|uelle forme les propositions de Louis XIV furent alors présentées d l'électeur.
2. Fûrstenberg a Lionne, Bade, 10 décembre 1670. A. £".. Cologne, 6.
3. Slratmann ne vint à Berlin qu'en mai; le duc de Neubourg l'avait envoyé d'abord auprès de l'évèque de Munster, qui l'avait lui-même accrédité auprès de l'électeur de Brandebourg. Il alla donc trouver Fiédéric-Guillaume au nom du duc et de l'évèque. A. R. P., Rep. XI, IGoa (Munster, n° 11).
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à envoyer un unihiissiuleur à Herlin. Il i't'coiiiiiian<lail Gi-avel, qui, |ieusail-il. puuri'ait ([uittcr Uatishoiiiu- pi-iidanl (jut'lques semaines, el il exposait un moyen de mettre à prolit l'allaire (l'Ho.'xter, (fui, un moment, avait paru rléconcerter ses plans*. Gravel irait à Berlin et j^agnerait les principaux ministres, Schwerin . Meinders, léna ; il pai-lei-ait d'abord uniquement d'Hœxter el des conséquences l'uncstes d'un conllit (|ui allait mettre aux prises l'évéque de Munster et la maison de IJrunswick ; il obtiendrait que Frédéric-Guillaume s'entremit, avec le roi de France et les autres princes du cercle, pour rétablir la paix en Westphalie et qu'il y envoyât deux députés ; puis il ajouterait que ceux-ci pourraient en même temps délibérer en secret sur la \\<^ne qu'avait proposée Louis XH' ; si l'on parvenait à réunir ainsi les représentants de l'évèque de Munster, des princes de Brunswick, du duc de Neubourj;. île 1 électeur de ('.Dlogue et de l'électeur de Brandebourg sous un prétexte étranger à l'airaire de Hollande, il serait probablement facile de les mettre d'accord sans inquiéter leur voisins; puis on pourrait i-égler l'aU'aire d'Hœxter. ou prolongei" habilement la querelle, pour donner aux alliés du roi une raison plausible de s'armer.
Lionne i-épondit le -Ji janvier. Dans sa lettre, qui était très longue', il n'avait pas de [jcine à démontrer que les exigences de l'évèque de Munster étaient insoutenables et incohérentes. Il aiinonvait à Fiirstenberg que Louis XH' voulait bien négocier en vue d'une guerre iuunédiate et sacrilier ensuite une somme considérable — cent mille écus — pour acheter un délai d'un an. Il ne niait pas (]ue l'adhésion du Brandebourg fût importante entre toutes et il promettait que le roi n'omettrait « rien de possible » pour l'obtenir. Ilajoutaitqu'alin de trancher d'un coup leshésitations de Frédéric- Guillaume il avait lui-même alFirmé à Crockovv que la guerre était inévitable et que le roi d'Angleterre la ferait il'accord avec le roi de France. Une pensait pas que Gravel pût ([uitter Hatisbonne ; mais il lui substituait un ambassadeur dont il vantait l'habileté et la souplesse. Verjus. Enfin, malgré l'envoi de celui-ci. qui devait se rendre en Westphalie. puis à Berlin, il laissait à Fûrstenbcrg la direction cil'ectivedes négociations qui allaient s'engager.
L'instruction de Verjus tut signée le a février'. Elle ne parlait en
1. Voir IVxtraitde sa lettre à Lionne, que Fûrstenberg communique en copie à Gravel. .4. t., Allemagne, 247.
i. Lettre déjà citée, .4. £., Cologne, 7.
Instructions aux ambassadeurs, Prusse
cll'et que du difîérentl survenu entre l'évèque de Munster et les ducs de Brunswick : elle recommandait à l'ambassadeur « d'étouller ce l'eu naissant » en faisant accepter la médiation royale et cependant de procurer à l'évèque autant d'avantages qu'il le pourrait « sans trop manquer à la justice »: enfin, elle annonçait à Verjus une autre mission « de toute autre importance », mais sans lui en découvrir l'objet. « Comme le prince Guillaume de Fiirstenberg. ajoutait-elle, qui doit être en ell'et principal directeur de toute la négociation de cette seconde affaire, en est parfaitement instruit. Sa Majesté désire que ledit sieur Verjus aille droit à Saverne trouver ledit prince, qu'il reçoive de lui les instructions de ce qu'il aura à faire et qu'il les exécute avec la même application et ponctualité que si elles lui avaient été données par Sa Majesté même ». Verjus emportait d'ailleurs, avec son instruction, une lettre du roi au prince Guillaume et, dans cette lettre cachetée, le roi précisait encore le rôle qu'il attribuait à ce dernier. « Vous verrez, lui disaitil en lui présentant Verjus, que je l'ay remis entièrement à vous pour l'information dont il aura besoin pour travailler sous votre direction à la négotiation de l'autre grande aflaire, du détail de laquelle, ny niesme seulement de sa matière on ne luy a pas dict icy un seul mot et c'est pour cela que vous trouverez fermés dans ce paquet le pouvoir que je luy ay fait expédier sur ladite grande affaire et toutes les lettres de créance... Vous luy remettrez donc vous mesme toutes ces expéditions et l'instruirez bien au long de tout ce qu'il aura à faire et à dire dans toutes les Cours où il faudra qu'il aille et pai- quelles vous jugerez à propos qu'il commence '. » Verjus quitta donc Paris avec des ordres dont il n'eut connaissance qu'à Saverne. où le prince Guillaume dut l'informer longuement de ce qu'il avait fait lui-même et de ce qu'il restait à faire. 11 y apprit d'abord que le conflit entre l'évèque de Munster et les ducs de Brunswick venait d'entrer dans une phase nouvelle : l'évèque avait en effet accepté, par l'entremise des Hollandais, un accord provisoire qui fut signé le 4 février: néanmoins, rien n'était terminé tout à fait et la nécessité d'un règlement définitif fournissait à Verjus un prétexte sutlisant de se rendre en Westphalie et d'y rejoindre les envoyés des médiateurs -. D'autres part, l'évèque
1. Celte lettre ilu roi au prince Guillaume, qui complète et explique l'instruction de Verjus, est datée du 17 février ttjTI. Elle est accompagnée d'une longue lettre de Lionne. A. A,'., Cologne, 7.
2. C'est de Krancfort, le '21 février, que Verjus rend comptp au roi de son entrevue avec le prince Guillaume, à Saverne. À. E., Allemagne, 247.
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do Slivislxiiiri;, le iliic ik' Ni'ulxmrj; t-l rr\<''i|iir ilc Muiistci- rcrivaieiit toiii- il tour ;i I-'firsU'iibergqiic la lif^ue |H'oj»'téc ne pouvait se faire (|u'à Hei lin : il lallail «|u'uii |ii'iiice prote-^taiit y eiitrAt, pour (|ii"elle n'eut pas les a[)pai'enees il'une coalition catlioliciue et pour (|ue la j;uen'e ne devint i)as une guerre relijfiense ; or un seul priiu'c protestant ixiuvait suppléer à l'abstention do Frédérie- (îuillaunie. le duc de l{runs\vick-(À'lle, Geor},'es-CiuillauMie, (|u'il semblait plusdillieile encore de gagner. A vrai «lire, les dis[)ositions del'éleetcur île Brandebouri; n'étaient pas elles-mêmes très encourageantes ; il souiiailail |)assiiinncmenl cpii' la guer-re pût être évitée, et de SCS trois ministres iniluents, Schwerin, léna et Meindcrs, deux au moins paraissaient les adversaires déclarés d'une alliance l'ram.-aise contre les Provinces-l'nies. Schwerin parce qu'il était un calviniste dévot. léna parce cpi'il avait tous ses intérêts en Hollande. Mais Furstenbei'g restait convaincu de deux choses, qui l'aidaient à conserver bon espoir, (".'était d'abonl que les ministres brandebourgeois changeiMient de langage, si l'on y mettait le prix ; et dès le ao rèvricr. il écrivait à Lionne qu'il fallait surtout charger ^'erjus de promesses positives et ne pas épargner les i-cus '. ("était aussi cpie Frédéric-riuillannie voudrait profiter des événements [tour reju'cndre ses places du duché de Clève, que les Hollandais les lui refuseraient et que ce refus le jetterait dans le [)arti du roi de l''rance. Fi'irstenberg persistait clone à croire au bon succès de l'entreprise et cherchait k communiquer à Verjus son ardeur et ses espérances.
Celui-ci ne partit pas aussitôt ]>oiir Berlin et passa les mois de mars et d'avril en Westphalie. Il allait sans cesse de .Munster à Hanuneln cl de Hanovre à Bielefeld. surveillant les négociations engagées an sujet d'Iliexter, sans oublier, bien entendu, la « grande all'aire )) ilont.il était chargé. Il y avait de plus, à Bielefeld. une assend)l('e du cercle de Westphalie. [irovoquée, d'accord avec Fûrslenberg. |iar l'évéqne de Munster et le duc de Neubourg et dans laquelle Blaspeil et léna re|)résenlaient Frédéric-Guillaume".
1. Je n'ai pas lotrouvé la UUre de Kûrsirnberg ; mais le i ontcou en l'st indiqué par la réponse de Lionne, du 1" mars lii7l. A. £., Coloi-ne, 7.
2. Krédéiic-Guillaumo avait instruit ses ambassadeurs en vue d'une alliance défensive avec l'évéque de Munster et le duc de Neubourj;. alliance A laquelle pourrait adhérer ensuite l'électeur de Cologne. Il se demandait si l'i'vrciue de Munster n'était point engagé déjà envers la France, mais il n'en était point certain : « welclies sich dan bey der t^onferenlz hicrnegst auch bald ausweisen wlrd... 11 écriv;iit-il le 2 février. Il prévoyait que le prince (iuillaume profiterait do l'assemblée pour renouveler ses propositions, mais il ordonnait à ses ambassa-
Le •] avril, celle-ci se terminait à la satistaction de la France par une décision qui organisait une armée de iS.ooo hommes et réglait les contingents des trois j)rinces'. Puis, le i5 avril, un nouvel accord provisoire entre l'évèque de Munster et le due de Wolfenbiittel réalisait aussi l'un des vœux de la diplomatie française : il enlevait au conflit son caractère menaçant, tout en en retardant encore la solution définitive. Cependant, la ligue 2>rojetée ne se faisait toujours pas. Il était bien diflicile, comme l'avait deviné Verjus dès le premier jour. d"y réunir ensemble des princes peu accoutumés à vivre en bon accord et dont les intérêts n'étaient rien moins que semblables; de plus, tous élevaient des prétentions excessives et Verjus calculait que le roi devrait dépenser, pour les engager dans son parti, moitié plus qu'il n'en avait eu tout d"abord l'intention ; enfin l'évèque de Munster et le duc de Hanovre s'accordaient tous deux à dénigrer Frédéric-Guillaume, répétaient qu'il ne promettrait rien ou qu'il ne tiendrait pas ses promesses, et n'en faisaient pas moins dépendre leur propre alliance de la sienne '. Vers la mi -avril, il était clair que Verjus ne ferait rien de plus en Westphalie, tant qu'il n'aurait pas vu et gagné l'électeur de Brandebourg. II fut convenu qu'il partirait pour Berlin, pendant que Fiirstenberg lui-même irait à Dunkerque, auprès de Louis XIV, pour lui exposer les prétentions des princes et recevoir à nouveau ses instructions '.
Frédéric-Guillaume allait ainsi recevoir, au commencement de mai i6~i. les premières propositions ofticielles, directes et
dfurs d'en éluder la discussion : « Dicweil auch l''ûrsl Williflm von Fûrstenberg vermnthlich aldorten sich cindnden und fin oderandere proposition tliun niœ^'te. so haljt Ihr scinon Vortrag zwar anzuiiiHrcn und ad rrjereuduiii anzuneliiiien, hauptsaclilich aber eucli darauf niclit einzulassen. » 4. B. /'.. Rep. :i4, 244, 11, Wesiphaîlisthe Kreisalita.
1 Quelques mois plus lard, léna expliquait de la façon suivante au Suédois Pufendorf l'adbésion de l'électeur a la résolution du cercle: a Dass zu der Zeil, als Kpiscopus (v. Munster) in slarker Armatur begriflen gewesen, I. Ch. D. ratlisam gefunden, sich durch ein solcli engagement seiner desto besser zu versichern und ihn dadurch gleiclisam im Zaum und dcro in diesem Kreis belegenen Lœnden in Securitset zu hallen. » Cité par Kœcher, op. cit., Il, 173, noie 7. La raison n'est pas invraisemblable.
2. Voir les lettres de Verjus du 13 et du 21 avril. .1. E , Brunswick, 2.
'i. " Je ne laisseray pourtant pas de partir d'icy en deux ou trois jours pour aller moy-mesme trouver le lioy à Donquerque... » Fûrsienberg k Lionne. (>)logne, 29 avril. À. E., Cologne, 7.
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pressantes du roi de France. Nous est il possible de savoir ee tpi'il pensait, au moment où Verjus (|uil(ail Hanovre pour gapner Berlin ?
Jusque-là. il iTesl pas douteux qu'il s'était altaeln- à une espérunee (|ui n'était malheureusement ([u'une illusion : celle que les Hollandais donneraient satisfaction à Louis XI\' et (jue la j^uerre ne se ferait pas. ti'était ce que Scinveriu écrivait à Fûrsteubcrg et ce qu'il répétait à Gocss ' ; et n'était-ce pas aussi ce que disait à Croekow l'ambassadeur des l'^tals-Généraux en France, de Gi-oot' ? Le 25 novembre 1G70, l'électeur renouvelait une l'ois de plus l'ollrc de ses bons ortices j)our réconcilier les Hollandais et Louis XIV '. D'autre part, il est certain cpie cette espérance tenace était inspirée à Frédéric-Guillaume i)ar l'attitude de la i-égence suédoise. qui restait fidèle à la triple alliance, et par le mystère qui enveloppait encore les nésfocialions entre Louis XIV et Char-les H. Goess remarcpiait livs bien que Sclnverin ne croyait pas que le roi d'Angleterre se déclariVt ; jusqu'en ifiyi. Croekow exprimait la même opinion, admettant tout au plus ([ue l'Angleterre prtt rester neutre : et, vers la (in de décembre i(')7o, Frédéric-Guillaume avait écrit ou fait écrire à Londres, au prince Robert, pour s'informer des vraies intentions de (Charles II \
.Mais, un mois [dus lai'd. Lionne avait donné à Croekow les assurances les plus formelles que la guerre se ferait et que le roi d'Angleterre y prendi-ait [lart. Fn même temps, dans l'AUemau^ne
1. « Der Baron von Schworin, welcher iillzoit heliaupten wollen, dass Frankreicli wiiler Spaniin. nooh aiich wiilor Ilollanil. nirhts (cindlichcs vornehmen wùrde... u Gopss à l'empereur. Berlin, lii janvier l(i7l. U. 11. A., XIV. 4<i8.
2. « Der holl.-pndische .\mbassadeur ist noch der Meinung dass solches ailes nur zum schrecken goschelie und kein Krie;; zu I esoriien. >i \î décembre. — » Der holla^ndiscbc ambass.i'iour vermulhel sicli kcincs kricgs. « 19 décembre. Lettres de Croekow. A. R. P.
Ibid
4. Colbert de Croissy, qui était à L.ondres, raconte à Lionne, le 12 janvier 1671, une conversation avec le roi d'Anfflelerie : » Il a aussitôt dianKé de matière en me disant que le Prince Robert aviiil (ait entendre à Milord .\rlington qu'on luy avoil eseril (sans dire quil que le ministre que V. .NP'' tient auprès de r?"l' de Brandebourg avoit asseuré ce prince (jue l'AnpIeterre se joindroit à la France pour alta(iuer les liolandois et que comme on nesçavoitpas sy c'estoit seulement un moyen <lont se servoit ce ininislre pour eniraiier l'Klecteur dans les inleresls de V. M'* ou si c'estoit une vérité, on le prioit luy prince n<d)irl, de vouloir bien leur faire sçavoirlessenlimens du Roy d'Aiii;leterri> .. Milord .•\rlini;ton h adjouslé qu'il n'a peu découvrir sy c'est l'F.I' de Brandebourg qui a escrit au Prince Robert ou bien un de >es ministres ou quelqu'une des sn'urs <ludit Prince Robert. - A. E., Angleterre, 17.
occidentale, des signes alarmants se manifestaient : c'étaient les voyages du [trince Guillaume, puis l'arrivée de Verjus ; c'étaient les armements de l'évèquc de Munster ; c'étaient enfin les affaires d'Hœxter et de Cologne. Toutes deux inquiétèrent Frédéric- Guillaume, surtout la seconde. Le i4 février, dans une lettre personnelle au baron de Sch-\verin, il se réjouissait de l'accord provisoire signé le 4 entre Tévèque de Munster et le duc de Wolfenbûttel ; mais il s'étonnait que Crockow. dans ses lettres, ne dit pas un mot de l'aftaire de Cologne: «Il faudra, ajoutait l'électeur, l\ii renouveler l'ordre d'en parler avec IJonne et de bien dire quelle émotion cela soulèverait, chez les amis comme chez les ennemis de la France, » Cela, c'était l'occupation de Cologne par les Français et il est évident que Frédéric-Guillaume en croyait le projet formé '. D'ailleurs, à la fin d'avril, la situation commençait à s'éclairer. L'électeur ne pouvait plus admettre que l'évèque de Munster eût encore les mains libres ; il n'était point certain que l'électeur de Cologne se fût engagé déjà, mais la chose était vraisemblable - ; enfin le prince Guillaume venait de renouveler à la tin de mars, par l'intermédiaire de Blaspeil \ ses propositions de l'année précédente, en même temps qu'il annonçait le prochain voyage de Verjus à Berlin. Il était douteux que Frédéric-Guillaume pût se dérober encore aux sollicitations renouvelées de la France et de ses alliés.
1. « Undt wirdt Ihme nochmals befollen werden mùssen, dass er davon gedencke, undt dass es ein grosses aufsehen bey freunden undt feinden geben werde... » V. u. À., XU, 941.
2. Voir ce que dit à ce sujet Blaspeil. qui avait reçu les propositions de Fùrstenberg : « Man will zwar sagen, ub solten auch dieselbe ibr Wort der Crobn Franelireich schon gegeben liaben, ist aber nicht /u vermuthen.. . •> Mémoire en date du 17 avril 1671. envoyé par I3laspeil à Meinders. A. li. /'., Hep 3i, 244, 11.
3. léna ne connut pas ii ce moment toutes les particularités du projet de Fûlslenberg : u Von dem frantzœsischen project und denen particulaiita'ten, écrit lilasp''il ((/'il/.), ist H. von lena noch kelne erœfinuiig gescheben. « léna, bostile au.'î propositions françaises (nous le savons par (ioess) était alors dans uni- demidisgrâce. Cl Son Excellence de Schwerin, écrit Blaspeil à Meinders le même jour, me mande de désirer que Mons' île léna fust à Berlin. Je luy en ay fait part. Il s'en rioit, disant, quand il y a esté, que l'on ne l'a employé que quelquefois par raison d'estat, et qu'il croyoit que qurlques-uns ne seroient pas mal satisfaits de son absence, n — Blaspeil «t léna lirent part a l'éiecteur des proposilions de Fûrstenberg le 10 avril ; Frédéric-Guillaume leur répondit le il qu'il dirait ses intentions à Verjus, lorsque celui-ci arriverait k Berlin, il leur recommandait le secret : <• Immiteist werdet Ihr dièses ailes aufs beste zu me.snagiren und in hœcbstem gebeim zu hallen... damit uns nicbt (wie bereits, wiewol zur ungebi'ilir. gescheben wollen) beygemessen werde, als ob wir des Kœnigs confidentz missbraucbten. nlbid.
I.'AI.I.IANr.K ll(>I,LVM)AISK "J^g
Ajoiilijii^ iiu'il iivail ou, |)<-ii(laiit loiilo raiiiii-c ifri», el qu il avait oncoiv!, au priiittMn]ts ilc iCfji. (raiilrcs prc<K'cu[jali()iis très vivfs ([ii'uii iiL- saurait iii-j^lij;ci- si Ion veut se i-cndi'i- l'inuplc tic vu (|u'il pensait. (Relaient ses clcrni'llos pri'occupalions pol(jnaisi's, une Ibis de plus réveillées. 11 n'avait pu s'entendre avee le roi Miclii'l, ipii n'avait point d'inimitié pcr-ioniieile contre lui. mais qui n'était ([u'un jeune lionnne saii> éner);ic et sans talents, que dominait un cntouraj^c presque uniquement composé (rcniicmis de Frédéri;--Gnillauine. dont le plus puissant et le plus dani,'ei'eu\ était le vice-chancelier Ols/.owski. Le roi de l'olof;nc avait d'abord tenté de ne point reconnalli-e à l'électeui- son douMi^ titi-e de seij^neur de Laucnliui'g et de Biitow . Il avait accueilli :i sa Cour les [lires ad\ei-saires de Frédéric-Guillaume, comme ce Kalckstein, eondamn»'- à Kœni};sberg. puis gracié, et qui s'était l'ail à \'arsovie le porte-iiarole de tous les méctintents prussiens. iMilin, il retardait de mois en mois la conlirmation des traités de Wehlauet de Bromberg et semblait ainsi remettre indirectement en question l'aliandon de la souveraineté polonaise sur le ijuehé de Pi-usse. Feu à peu. l'iri-italion ri'cipiuxpie. attisée par Kalckstein, en vint au point que Frédéric-Guillaume n'hésita pas à approuver la vitdation la plus (lagrante du droit des gens : son résident en Pologne. Fluscbe de Brandt. lit enlever Kalckstein et le lit conduire jusqu'en Prusse par des dragons brandebourgeois. Au début de l'année i()7i, les rapports entre le roi de Pologne et l'électeur ét;iient plus tendus que jamais '.
Il faut rcMiiarquer aussi (|ue Frédéric-Guillaume n'avait point intérêt à mécontenter Louis XIV. Il n'y avait guère plus d'un an qu'ils avaient signé tous deux le traité secret du 3i décembre i6('k). Ge traité, non seulement liait Frédéric-Guillaume au cas où s'ouvrirait la succession espagnole, mais encore il lui assurait des avantages appréciables et qu'il avait longuement débattus. Après tout, la mort du roi d'Espagne pouvait survenii- et forcer Louis XIV à changer ses plans. X'était-il pas déraisonnable ijue Frédéric- Guillaume, sans nécessité absolue, se brouillât avec le roi de France et renonçât lui-mèmt^ aux profits que son alliance secrète lui promettait ? D'ailleurs, l'andlié'dc T>ouis \^I\' lui pouvait être utile dans un autre cas, celui où Miclicl AN'iesnowiecki pousserait à bout son hostilité. Frédéric-Guillaume était convaincu qu'il avait à eondiatti-e en Pologne, outre l'inlluence d'Olszovvski et de quel-
I. Sur les relations de l'électeur avec la l'ologne après l'avènement du loi Michel, voir U. u. A., XII, 422 sqq.
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ques autres magnais polonais, celle de l'empereur, dont le roi Michel avait éjjousé une sœur, l'archiduchesse Eléonore. Peut-être léleiteur poui-rait-il opposer à l'induence auti-ichienne l'influence française '.' Déjà Lionne s'informait et offrait son aide. Frédéric- Guillaume, en lisant une lettre de Crockow, le 28 avril, se demandait s'il ne pourrait pas se servir du roi de France pour ramener le roi de Pologne à la raison '.
Mais à côté, ou plutôt au-dessus de tous ces mobiles, il faut en placer un autre qui. dès le début de 16'ji. tend à les dominer tous : c'est le mobile religieux. Fi'édéric-Guillaume — il est impossible d'en douter — a%'ait la conviction profonde que l'indépendance des Provinces-Unies était nécessaire au salut de l'église réformée et que sa foi, plus encore que son intérêt politique, ne lui permettait pas de laisser leur i-uine s'accomplir. Il ne faut pas oublier que Louis XIV apparaissait déjà, bien avant la révocation de l'édit de Nantes et jn-csque des les débuts de son règne personnel, comme l'ennemi le plus dangereux du protestantisme ; que la persécution des protestants était depuis longtemps commencée en France; que, dès i(366. Frédéric-Guillaume en personne était inutilement intervenu, au risque de mécontenter son puissant voisin, en faveur de ses coreligionnaires menacés - ; que son résident à Paris, Jean Beck, un calviniste zélé, l'entretenait sans cesse, dans les lettres qu'il lui adressait chaque semaine, des souH'rances et des craintes des calvinistes français ; que Crockow, depuis son arrivée en France, ne manquait point de signaler le progrès visible des persécutions : enfin que le bruit courait en Europe (jue le roi d'Angleterre, Charles II, l'allié de Louis XIV contre la Hollande, venait de se convertir au catholicisme. N'était-ce point assez pour éveiller en Frédéric-Guillaume l'idée que la guerre hollandaise, en même temps qu'une guerre politique, serait aussi une guerre religieuse ' ?
\. Voir la lettio de Crockow du 17 avril et la lettre de ['('lecteur à Schwerin du 28: (I Diesscs wirdt man mussen beobachlen, dass. weil dei' Le^one (Lionne) gi'fragt, wie es uinb ineine saclien in Pollen st"nde. uiidt zu verstehen gegeben, dass der Konig in Franckreich dem Konige in Pollen gnugsam schon zu thun machen wolte, dièse gelegenheit nicht verbey scllie^sên zu lassen, bevoiab weill von allen ortteren benclit inkompli dass Pollen was feindtliches milt mir furhabe. » U. u. A.. XVIII, 784.
2. Voiries deu.x lettres de l'électeur à Louis XIV, du 13 août et du 14 novembre 1666. U. u. À., II, 416 sqq
3. U est intéres>aDt de noter, à ce sujet, les sentiments el. les craintes de Blaspeil, i|ui re^ut au début d'avril, à Bielefeld, les propositions du comte Guillaume. Il éciivil aussitôt à Schwerin, puis, la semaine suivante, à Meinders :
l" ALLIANCE HOLLANDAISE 2DI
Kii tout r:\'^, iiipiis avons le li'inoignaj^e pn'-cis do ses craintes, exprimées le jour iiiOiiie <>ii \ crjus eut sa première amlieiiee, le l" mai i()-i. Ce jiiui'-là. i''ri'(lérie-( iuillaiimr. i|iii riait à l'nlsilain, se liàta (l'éei'irr au l)ari>ii <le Selnveriii et c'est presciue iiiiiqiieiiieiil le mobile relig-ieux qui apparaît dans sa courte lettre :« Dieu veuille nous inspir-er. dil-il, ce ([ue l'on devra l'aire ou ne |)as l'aire I Si l'on était cnti'e protestants, on pourrait sr n'soudre plus aisément. Mais il y a dans l'all'aire des calholiiiues. i|ui cherchent à nous opprimer, nous protestants, comme ne le montre que trop leui' conduite à l'égard des nôtres '. »
Au luoment où Verjus vient d'arriver à Merlin, les sentinumts de Frédéric-Cîuillauine ne sont donc pas douteux. Il voudi-ail le maintien de la |iaix et il commence à ne plus l'esiiéi'er : sa i-ésolution n'est point encore prise et ce n'est pas sans angoisse (|u'il s'interroge lui-môme, car il balance entre deux nécessités contradictoires, celle de ne point rompre une alliance avantageuse avec le roi de P'rance et celle de ne point laisser anéantir la Hollande. Mais, des deux ])artis qu'il pouri-a prendre, l'un n'a pour lui ([uil'intérêt politique, tandis que la foi plaide pour l'auti'c.
Verjus n'arriva pas seul à Berlin ; en même teuq)s qui" lui vint un envoyé de l'électeur de Cologne, Xicolarlz, ([ui y était venu iléjà au mois (h* juindei'annéc précédente '. Tous deux se rendirent le jour même — le jeudi 3o avril iCi-l — à Polsdam. où se trouvait Frédéric-(iuillaume. qui leur ilonna aussitôt audience ; d'ailleurs, comme il eût été dillicile de les loger dans la pc-tite ville, ils s'en
« L'iifTaire connue, tlont Mons' le prince Guilleaume nous a parlé, no me. laissr point lie repos. J'en ay j- ne sçays quelles afiprébensions. . . » elc. l'.t il ajout(> dan» le mémoire qu'il joint ù sa lettre : « Es sclieinel aus vieltn umhstii-ndi-n. dass tfirst Wilhclm liey l'faltzneuburi: arfiumeiitum reliiiionis. umh diesen llerrn dadurcli einzufùhren. i^ebrancht liabe. uiid dass dahcro dieser ilerr. \\ ic auch andere Catholischen, welche ich spùre, dass zusammoii hallcn. gar andere reflectioiii's und intentionen. als S. Ch. D. bey der Sache ha lien durften...» t. R.P., Rc;|i. 34, 214. tt. C'est toujours la crainte d'une sorte de complot catholique.
1 . « (iolt wollc uns ins hertz geben, was man thun oder lassen solle ; weren es evangelische allein, so kuntte man leichter darin sicli resolviren, es sein aher Caltolische, so uns Evangelische zu unterdrucken suolien, wie solches llir comportuincnl gegen die unserigen bezeiget. ('. u. À., XVIil, 7S.t,
2. Voir 11 correspondance de Verjus pendant son séjour à Berlin : .1. £.. Brandebourg, 7 — Les procès-verbaux des conférences, conservés à nerlln, n'ont pas été publiés. I. H. P., Krankreich, Rep. XI. Conv. 17. C.
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retournèrent dès le lendemain ', et le même jour, c'est-à-dire le i^"" mai, Frédéi'ic-Guillaume écrivit deux billets successii's à Scliwerin : il joii;nit ii Tun les lettres de créance des deux ambassadeurs, ainsi qu'une lettre personnelle du prince Guillaume ", à l'autre un projet d'alliance, en forme de mémoire, que lui avait remis Verjus '. Il y exjirimait aussi l'impression que la double audience lui avait laissée. C-e qu'il en retenait surtout, c'était que le roi d'Angleterre (Verjus l'allirniait), était l'allié du roi de France et poussait même celui-ci à l'aire la i;ucrre le plus tôt possible. Allait-il donc falloir prendre parti ? Quant au projet d'alliance et quant au partage anticipé des conquêtes, il lui faisait songer, disait il, à la peau de l'ours, que Ton se dispute à l'avance, tandis que l'ours n'est pas encore pris. 11 eût bien voulu réserver encore sa décision, mais il doutait qu'il y parvînt ; et il priait Schwerin de recevoir les deux nouveaux venus *.
La première conférence fut tenue le samedi 2 mai, dans l'appartement de Schwerin. qui était assisté de .Meiuders \ et Verjus répéta ce qu'il avait dit l'avant-veille à l'électeur : les deux rois de France et d'Angleterre étaient résolus de faire la guerre aux Provinces-Unies l'année même, soit qu'ils pussent conclure une alliance avec les princes allemands, qu'ils avaient informés de lem* dessein, soit qu'ils eussent perdu tout espoir de les gagner. Dans l'un ou dans l'autre cas, les deux rois exécuteraient leur projet : ils étaient trop engagés l'un envers l'autre pour s'en pouvoir dispenser ; mais peut-être consentiraient-ils à i-etarder la guerre
1. <( Gliirh itzo kunipl (1er Franscliosiscbe amvoié niilt einer mill Kutzen (Miethskutsuhe; anlioro... wpgen des losaments bin ich bekummeret, in lier stadl ist es sehr schlof^t, aufs haus zu legen ist beilenklicli... » U. 11. A., XII, 94b. — Le protocole des conférences commence ainsi ; ■ Den 20 April l(J7l. ist der frantzœsiscbe Abgesandte, M. de Verjus, nacher Potsdiim angekommen. woselbst er die Nacht (iber geblieben, und des andern Tages nacher Berlin gangen.. . «
2. La lettre du prince Guillaume se trouve jninle aux protocoles des conférences de Nicolarlz. 4. It P., Hep. 63, Conv. 14, b. Le prince s'y e.ïcuse de ne point être venu lui-même à Berlin : « S. A. E. de Cologne ayant cru nécessaire d'envoyer quelqu'un vers V" A. El', elle a choisi le S' Nicolarts, son vice-chancelier de llildeslicim, craignant que le voyage que j'eusse bien souhaitté y faire moi-mesme ne fist naistre quelques soubçons... ».
3. Les conditions en étaient conformes à celles que Fûrstenberg avaient proposées en novembre IIJTO. puis renouvelées à Bielefeld, au moment où Verjus allait partir pour Berlin.
4. Voir r. H .(., XII, 94o, et XVllI, TS.i, la lettre du 30 avril et les deux lettres du 1°' mai.
5. Nicolartz eut aussi conférence le 2, puis le 4 mai, également avec Schwerin et Meinders. .1. R. /' , Bép. 63, Conv. 14 a b.
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d'un'' aiiure encore, s'ils étiiiont à peu près certains cpie ce ilclai tïil inilispensahle et sullisaiit pour oi'j^aiiiser en Alleinajfiie la iijjue pi'ojclée : il leur fallait donc une proni|)le réponse. \'ei'jus ajouta, comme il en était convenu avec Fiirstenberg, que l'évéque de Munster et l'électeur de Colojjiie étaient prêts à conclure ; que le duc de Hanovre se montrait hien disposé et que le duc de .Neuhoui'g s'en remellait à ce (|ue ferait l'électeur de Hrandel)oui'^. Mais la conférence ne se prolongea pas, car Sehvverin et .Mcinders se eonteiilcrcnt de mettre par écrit tout ce (|ue Vi'i-jus leur disait et d'ajouter (ju'ils en reluiraient compte ;i leui' maître ; Verjus, de son côté, jugea « cpi'il était dangereux de beaucoui> parlei- avec des gens (pii éei'ivaieiil tout » et il ne sor'lit pas des termes généraux. Puis ou convint de dii-c (pi'il i-tait venu uni(picmeiit au s\ijet de l'allaire d'ihexler et l'on remit la seconde eouri'rence au lundi suivant '.
Seliwerin et Meinders essayèrent d'abord d'escpiiver la réponse; ils se conformaient ainsi, nous le savons, au désir nettement expi-imé de Frédéric-Guillaume. Dans la conférence du 4 uiai, chez N'erjus. ils expliquèrent ([ue l'électeur v(»ulait encore es[)érer la paix et qu'il olfraitses bons ollices [lour procurera Louis XIV toutes les satisfactions que celui-ci réclamait. Le l(>ndemain. Verjus vit le baron de Scliwerin en particulier et lui fit entenili'c que si l'alliance était conclue le roi de France saurait lui prouver sa reconnaissance. Schwerin parut écouter l'olfre avec assez de plaisir ; mais les choses en i-estèrent au même point'. Dans une troisième conférence, le G mai, les deux ministres ne cherchèrent qu'à excuser leur maître et qu'à exagérer les raisons qui l'emiiéchaient de s'engager dans une guerre contre les l'rovinces-Unies ; ce n'était point encore un refus positif : mais évidemment ils souhaitaient que \'ei-jus n'insistât pas et les dispensât de préciser. Malheureusement Verjus, cela va sans dire, n'eftt garde de le faire ; il voulut d'abord obtenir que Scliwerin mît ])ar écrit ce qu'il venait de dii'e ; puis, comme ScliAverin s'y refusait, il prit le parti de formuler à nouveau ses propositions, en les réduisant à quelques points essentiels, et déclara ipi'il attendrait une réponse claire et définitive. En même tenqis, il laissait comprendre qu'il consentirait peut-être à négocier, à défaut d'une alliance offensive, un simple engagement de neutralité '.
1. Voir le protorole, A.R P., et la lollre de Verjus du 2 mai. A. li . i. Voir le prolocofe et la lettre de Verjus du 0 mai. 3. Voir le protocole et la lettre de Verjus du 10 mai.
Schwerin en prévint aussitôt l'électeur, qui reçut la lettre clans la soirée du 6 et de touttr la nuit ne put dormir. Le lendemain matin. Frédéric-Guillaume écrivit ses doutes et ses angoisses '. Il comprenait, non sans regret, que Vei-jus exigerait une réponse précise et chercherait à lui lier les mains en obtenant du moins la promesse que le Brandebourg resterait neutre. Cela, en tout cas, Frédéric-Guillaume ne le voulait point : «,Ce que c'est que d'être neutre, disait-il, je l'ai autrefois éprouvé et j'ai juré de ne plus rester neutre de ma vie ». Il pensait que le mieux serait encore d'amuser l'ambassadeur, de gagner ainsi du temps et de voir comment le début de la guerre tournerait. Dans l'intervalle, il faudrait garder les mains libres et envoyer quelqu'un en Suède, pour s'informer des intentions de la régence, qui sans doute n'abandonnerait pas les intérêts de la foi protestante. « Mais, ajoutait Frédéric-Guillaume, si l'ambassadeur ne veut pas se laisser amuser, la question se posera de nouveau : que devra-t-on faire ? » Et il priait Schwerin de venir aussitôt à Potsdam et d'amener Somnitz, qui, lui aussi, jugeait nécessaire de ne point s'engager dans la guerre et cependant de ne point rebuter le roi de France par un refus définitif. D'ailleurs, Frédéric-Guillaume craignait bien que Verjus ne consentit point à partir ainsi, et il concluait, sans dissimuler son embarras : « 11 faudra que je l'éfléchisse encore à tout cela ».
Après la conférence du 6 mai, l'issue du voyage de Verjus n'était plus douteuse, puisque l'électeur, s'il ne savait ce qu'il ferait i)lus tard, était du moins résolu à ne rien promettre à l'avance, ni son alliance, ni sa neutralité. Sans doute, le dernier mot n'était pas dit encore ; mais Verjus, qui n'avait apporté que bien peu d'espérance, n'en devait plus guère conserver. Les intentions de Frédéric-Guillaume à son égard ne lui échappaient pas : « J'ay reconnu, écrivait-il le lo mai, que M. le baron de Schwerin, après la response qu'il me rendit mercredy -, eust bien souhaitté que je m'en fusse contenté et eusse pris là dessus congé d'eux. Mais voyant que je les pressay de me dire quelque chose de plus positif. . . il voudi'oit maintenant que je demeurasse longtemps icy et y attendisse du moins la responce de V. M'* sur la proposition d'envoyer en Suéde et mesme celle qu'on fera en ce pays-là à leur envoyé.» Verjus, sans se prêter à un aussi long délai, attendit du moins
1. Voir la liUtre entière, U. u. A., XII, 946. Elle y est datée par erreur du 27avril/6 mai, au lieu de 27 avril/7 mai.
Le 6 mai
l'm-manck iioi.i.ANKAisK a55
(|ut'li|ues joui>. 11 les employa à causer |iiim' [(ciu-ti-cr ci- «lU on iitlui .lisait pus, et à tenter Schwci'in, chez qui la tentation lui semblait avoir un accès facile. Le ~ mai. après i(uel<|ues dtHours. il lui (lit (Uivertenient que le roi lui réservait une •^ralilieation de lâ.ooo éeus. si l'éleelcur se .léclarait contre la Hollande. Schwerin ne s'indigna pas, tout au contraire: «J'ose asseurei' \ . M., écrit \erjus'. qui- cette oil're l'ust l'eceué avec tant de e«)ntenlement et de reconnaissance cpu- \v crois avoir pris de la moitié plus de précautions en destour qu il n'en estoit de besoin pour la l'aire afjréer». Mais Schwerin. i-ounne ilisail autrel'ois Millet, était «un diable lin » et le jour même où Verjus croyait le corronq)re par une siuipU; promesse, il trompait celui-ci d'assez amusante l'a^on. Il venait de recevoir la lettre que Frétléric-Cinillaunn- lui avait envoyée de Potsdam le ntatin ; il la tira de sa poche, s'excusa de ne pas la donner ii \'erjus parce qu'elle était écrite en allemand, mais la parcourut devant lui; et il est curieux de voii". da|)rès le récit de \'erjus lui-même, ce qu'elle devint ainsi traduite. «J'y vis, écrit l'ambassadeur, que M. l'électeur de Hrandebourj; avoit fait de grandes réflexions sur plusieurs [)oints et enlr'autres sur ce que l'alliance et bonne intellit;ence entre V. M. et le l'oy d'Angleterre et ensuitte la guerre contre les llolandois estoit asseurée quand pas un autre prince ne voudroit y entrer; 'sur] ' ce que les autres princes à qui ^'. M. avoit fait faire les niesmes oH'res qu'il luy estoicnt en disposition de les accepter sans luy s il les refusoit ; sur ce que peut-estre le Roy de Suède pourroit prendre parti avec \', M. pour l'exécution de son dessein et sur |)lusieurs choses qu'il n'avoil pas tout à lait crues de la sorte et dont endn il commen(.'oit de demeurer persuadé ". » Verjus crut donc, ainsi que le désirait Schwerin, que Frt'déric-Guillaume « avoit fort changé de sentiments» et il se repi'il à espérer un peu.
Le même jour, il acquérait quelques lumières sur les sentiments secrets de Frédéric-Guillaume par un moyen que les diplomates ne négligeaient pas, surtout à Berlin, où l'on buvait d'iiuportance. 11 s'aperçut, au sortir de table, que .Meindérs était dans un état où
Le tO mai
â. Le mot manque dans le manuscrit.
3. Il n'est pas duuteux que SctiwiTin cùl sous les yeu.t la lellre que j'ai analysée plus liant; la conversation a lieu le 7 mai, et Schwerin l'avait reçue le jour mi?me ; la longueur de la lettie est bien indiquée. (Il me monstra une lettre de deux très ijrandes pages toute dr la m:i|n dudil Électeun ; enfin certains passades sont reconnoissables dans le rt-cil de Verjus, par exemple celui où l'éleclecteur prie Schwerin d'amener avec lui Somnilz. — Voir lettre de Verjus.lO mai.
« il estoit bon de luv parler d'affaire » ; il le prit à part et le tit causer, ce qui fut d'autant plus facile que Meinders parlait de luimême. Verjus commença par lui insinuer qu'une gratification de six mille écus l'attendait. « Il esloit de trop bonne liuineur, écrit Verjus, pour ne pas recevoir cette proposition avec joye et il me dit de certaines jmrticularités qui faisoient peine à son maistre, dont je crois d'autant plus qu'il ne m'auroit pas parlé le matin que jamais ny M. Schuerin ny luy ne m'ont rien témoigné d'aprochant. » Verjus retint surtout trois raisons, qui éloignaient Frédéric-Guillaume de prendre parti pour la France : c'étaient d'abord les persécutions exercées en France contre les calvinistes ; c'était ensuite l'affaire de Lorraine, dont le roi n'avait point donné part k l'électeur ; c'étaient aussi les droits qu avaient ses fils sur la succession éventuelle du prince d'Orange et qui pouvaient être compromis si l'électeur se déclarait contre la Hollande; enfin, ajoute Verjus, « je ne scay si je n'entrevis pas encore qu'il y a quelque traité ou projet de traité inesme secret entre le Roy et M. l'Electeur de Brandebourg pour quelque alfaire et que celuy cy soupçonne que celle qu'on propose maintenant pourroit le rendre inutille pour l'autre et luy en ostcr le fruit ' . » Les scrupules religieux, la crainte qu'inspiraient les entreprises du roi dans l'empire, les ménagements indispensables à l'égard des Hollandais, le regret que le traité de Vaubrun devint inutile : c'était bien là, en effet, tout ce qui séparait Frédéric-Guillaume de Louis XIV.
Il est inutile d'insister sur les derniers jours que Verjus passa à Berlin. Le 5 mai. Nicolartz avait pris congé de l'électeur ; puis arriva un envoyé suédois. Wolfrath ; celui-ci déclara sans doute que la Suède n'était nullement disposée à se rapprocher de la France et ne laisserait pas succomber la Hollande ; car Verjus s'aperçut aussitôt que l'électeur devenait « plus chagrin et plus irrésolu que jamais -, » Schwerin ne cherchait même plus à le retenir et lui répétait qu'il n'obtiendrait rien : puis, le mercredi 20 mai, il lui dicta la réponse que Frédéric-Guillaume avait enfin résolu de lui donner K Elle était longue ; elle était embrouillée à souhait ; mais il en ressortait clairement une chose : c'était que
1. Verjus parle une première fois de cette conversation avec Meindeis dans sa lettre du 10 mai, puis la raconte plus longuement dans une lettre qui accompagnait une copie de la rt';ponse faite le 6 mai par Schwerin aux propositions du 4. — Le traité secret du 31 décembre 1669 n'avait pas été communiqué à Verjus.
2. (( M' le baron de Scliuerin me persuade fort qu'il n'y a rien rt faire icy présentement. . . )> Lettre du 16 mai.
3. D'après Verjus, la réponse fut discutée et résolue en conseil secret, le 13 mai .
l'alliance HOLLAXItAISK aS^
ViTJiis ni' gagnerait rii'li ;i pi'DlonijiT son scjoui'. Il (|uitta iloiic Hi'i-liii le u'i mai. eut à l'otsdam. li' lerulciiiain, son audience de eoni;»' cl >i'i'ii rclouriia à niolerclil.ui'i il ai-riva le l":' juin. Le 'Jo mai. à llildoslieim, il rcrivit à Ihijfues di' Lionne poui- rr'sumer ses impressions : « Je partis samedy dernier de Berlin, disait-il, et ilinianche de Pol/.ilaiii. où JVstois allé preiidi'e ronflé de M. l'électcui- de Braii«U'l)ourg, (|ui m'y a t'ait des lionesletez extraordinaires. Mais je n'en raporte aucune responee décisive sur rien '. »
.\. niclcreid. ^'crjus JK'sila un uniment. Il alla trouver IJlaspeil et luanil'esta l'intention de rclournci' à IJci-Jin pour y l'aii-e la proposition l'ormelle d'une sim[>lc neutralité ; mais Blaspeil l'en détourna, lui persuada qu'il obtiendrait moins facilement encore une [iromesse de neutralité qu'une [)romesse d'alliance, et Verjus renon(;a à son projet -. Quand il re^ut de Louis XIV, queltjues jours après, des instructions nouvelles '. sa conviction était faite : il écrivit «[u'clles an-ivaicnl ti'o[i tard et (]u'un second voyage ne ferait que compromettre le roi de France, sans aucun espoir de succès.
Les fluctuations dk la roLiTiQUi-: kuançaise
Le voyage de Verjus à Berlin n'avait pas eu plus de résultats que celui de Fûrstenherg l'année |)récédente et Frédéric-Guillaume restait dans cette position d'attente qui n'était pour lui, nous le savons, qu'une neutralité provisoire, toujours en éveil, et qui lui avait si bien réussi, en itiGG. à l'époque du conflit anglo-hollandais. Mais, au mois de mai id^i, il croyait, comme Verjus l'avait allirmé, que la guerre éclaterait l'été même ; elle n'éclata H
qu'un an plus tard et pendant celte année entière, jusqu'au moment où commença la campagne, il réussit à garder les mains libres. Pour comprendre les circonstances qui lui permirent
A. E., Brunswicii
2. Hans une siTic de lettres à l'étecteur, tes i, Il et 18 juin. Blaspeil parle des hésitations de Verjus, qu'il détourne de retournera Berlin. Le 11, il ajoute: • Icli inuss irlauben. dass er nœbere ordre erliallen, wiewolil er es nicht saget. » i. R. /'., Bep. .\l, Krankreicli. Conv. 17, C.
:i. I>atées de Dunkerque, 13 mai, A. E., Brand., 7. C'est le 13 juin (A. E., .Munster, 2) que Verjus s'e.xcuse aupri'-s du roi et de Pomponne de ne pas retourner à Berlin, mali,Té les nouveaux ordres qu il a reçus.
i. L.es lluetuatious de la pulilique française pendant l'année 1)}7I n'ont pas trouve place dans le récit de Mignct ; elles en eussent troublé la belle ordonnance.
d'attendre ainsi et de mûrir longuement sa résolution périlleuse, il faut se rendre compte des fluctuations de la politique française pendant tout le cours de l'année t|ui suivit la négociation de Verjus '.
Jusqu'au printemps de i*)^!, nous avons vu (jue Louis XIV eom|>tait, pour ruiner la Hollande, sur ^alliance active de l'Angleterre, sur la neutralité de l'empereur et sur une ligue ofl'ensive formée parmi les princes allemands. 11 avait retardé d'un an la rupture pour avoir le temps de préparer cette ligue, que lui avait projiosée Hugues de Lionne et dont Fiirstenberg s'était fait le principal promoteur. Mais voici qu'elle apparaissait à Fiirstenberg lui-même comme infiniment plus malaisée à conclure qu'il ne s'en était douté tout d'abord : la réserve et sans doute l'hostilité du Brandebourg arrêtait tout. Aussi le plan entier de la campagne diplomatique fut-il remis en question, pendant la première quinzaine de mai, à Dunkerque, où se trouvaient alors Louis XIV, Lionne, Louvois, et oii se rendirent aussi l'ambassadeur du roi en Hollande, Arnauld de Pomponne, puis Guillaume de Fûrstenberg, qui partit de Cologne le 4 mai '.
Nous pouvons savoir à peu près, en réunissant des témoignage dispersés', ce qui se passa pendant ces conférences de Dunkerque. Moins d'un an restait encore avant l'époque où Louis XIV voulait commencer la guerre et il fallait sortir d'incertitude. Deux partis s'offraient, l'un qui fut défendu par Hugues de Lionne, l'autre par Louvois. Lionne, que poussait Fûrstenberg, persista, malgré l'insuccès de ses premières démarches, à juger indispensable une ligue de princes allemands, qui grossiraient de leurs troupes l'armée royale et isoleraient les Provinces-Unies du reste de l'empire ; il était bien forcé d'avouer que leurs exigences étaient excessives ; mais les promesses de l'électeur de Cologne, les bonnes dispositions de l'évéque de Munster, les sympathies françaises du duc de Hanovre, les hésitations mêmes du duc de Neubourg lui semblaient promettre encore un succès assuré, si le roi consentait à faire les sacrifices indispensables et si l'on pou-
1. Bien qu'il soit à peine question de l'électeur de Brandebourg dans les pages qui vont suivre, il m'a semblé qu'elles lUaient nécessaires à lintelHyence du récit et qu'elles faisaieut corps avec mon sujet.
2. L'évéque de Strasbourf,' écrit ce jour-là a Scliwerin que son frère est parti « diesen Abend von Co^llen durch llolland naclier Liûukircben. » A. U. f., Kep. 63, Conv. 2o-26.
3. Voir la correspondance avec Fûrstenberg et avec Verjus, .t. t., Brand. 7; Cologne, 7; Brunswick, 2; Munster, 2.
L ALLIANCE IIOLLANDAISK U.K)
vail éveiller en .Vlleiiiafjiie. |)ai' l'envoi d un aiiiba-^sadeur à Sloekhulin, la crainte d'une iiilervenlion suédoise. Luuvois, au ronlraire, faisait peu de eas des priiiees allemands et se déliait de l' lirslenljerg ' ; à l'orce de travail eld'ohstinalion, il avait créé, en vue de cette guerre hulluudaise. une arnice ilunl il attendait luul le succès de l'enti't'ijrise. Il répondait à I^ionne, en présence du roi, qu'on ne pouvait compter sur les troupes que promettaient les princes alliés : elles ne seraient pas au complet ; elles manqueraient d'api)rovisionnoinents, d'é(|uipaj;es. de discipline - . (Comment liouvois n'cùl-il pas rej;i'etlé i[ue l'on dépensât [lour les acquérir de si grosses sonunes, dont il eut l'ail lui-même un si bon usage '! Et comment n'cùl-il pas craint que leur présence à côlé des troupes françaises ne gàlàt le bol instrument de guerre ipii était son leuvre ? Aussi conseillail-il de dépenser moins en subsides cl de demander seulement aux princes leur neutralité.
Ce fut à ce système des neutralités que Louis XIV s'arrêta. Lionne el Louvois s'accordaient sur l'envoi d'un ambassadeur à Stockholm, Lionne parce qu'il espérait que la sinqjlc menace d'une négociation suédoise obligerait les princes allemands à se montrer plus maniables, Louvois parce qu'il ecunprenait que la neutralité de la Suède était nécessaire pour complétei- celle de l'Allemagne. D'ailleurs Rousseau écrivait de Stockholm que les dispositions du Sénat |)araissaienl meilleures '. Louis XI\' décida donc que l'om- |)onne passerait de Ilullaude eu Suède et le chargea de préparer lui-même ses instructions, qui furent signées à Tournai, le 8 juin *.
1. Voici, dans une lettre de Liunne à Fùrslenberg du i" février 1671 (.4. E., Cologne, 7), un témoignage curieux des relations assez froides du prince avec Le Tellier et Louvois. Il avait écrit a Louvois au sujet du régiment qu'il possédait en France et avait prié Lionne de parler directement au roi. Lionne répond : « J'ay pris mon temps pour lire d'un bout a l'autre au Itoy le billet que vous m'aviez adressé louchant vos intérests... C'esloil Uyer à l'entiée du Conseil, où par bonheur je me trouvay seul ; le Koy commença à me respondre : C'est de l'argenl qu'il me demande... el dans cet inslanl-là .M. Le Tellier entra, ce qui obligea Sa Majesté de se taire el moy aussi. . . Je n'ay pas encore eu le temps de lire la copie que vous m'avez adressée de la lettre que vous escrivez à .M. de Louvois. (Juand j'en auray vu le contenu, je me conduiray après avec le Koy selon que je croir.iy le pouvoir mieux faire pour vostre service et lascheray surtout de descouvrir s'il l'aur.i leue a S. M. ouluy en aura rendu un compte bien lidelle.»
2. " Ji^ la supplierai seulemenl de se souvenir, écrit Louvois au roi l'année suivanle, le 2'i mai, de tout ce que je dis l'année dciniùre à feu M. de Lionne, étant a Dunkerqui', en présence de Voire Majesté, sur les ai-mées qu'auroient les princes ses alliés, etc. u Roussel, op. cit., I, SM.
3. Voir/l. t'., Suéde, 38. En parliculier la lettre du la avril.
Voir Recueil des instructions aui: ambassadeurs, Suéde
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En même temps, il était convenu que Verjus l't Fiirstenberg n'essaieraient plus de constituer en Allemagne une ligue oHensive, mais seulement de faire signer aux ditlérents prinees qui avaient dû la former l'engagement de i-ester neutres. Le 20 mai, avant de quitter Dunkerque, Fûrstenberg avertissait de ce nouveau plan le principal ministre de Jean-Frédéric de Hanovre, Grote ', et, dès le i5, Louis XIV en avait informé Verjus. Il lui annonc^ait que le prince Guillaume s"en retournait pleinement informé et il lui ordonnait de négocier avec l'électeur de Brandebourg, « sans y perdre un seul moment de temps », un traité de neutralité exprès et tormel. Le prix en serait la remise des places du duché de Clève, que Louis XIV s'engagerait à rendre au Brandebourg aussitôt la guerre terminée ; Verjus pourrait même accorder en outre, s'il le jugeait indispensable, un subside de cent ou même de cent cinquante mille livres pai' an. A de telles conditions, le roi ne doutait pas que le traité ne fût promptement conclu : « à quoy, ajoutait-il, il importe que vous scachiez que j'ay un très grand interest, je dis à sa promptitude. Je vous confleray mesme là-dessus un grand secret que vous devrez réserver en vous-mesme, qui est que pour certaines raisons de la dernière conséquence que le prince Guillaume vous communiquera à son ari'ivée.j'ayme mieux aujourdliuy, que vous concluiez ce traité de neutralité avec l'électeur que si vous aviez conclu l'autre de son entrée dans mon parti pour faire conjointement la guerre aux Provinces-Unies. » Évidemment, si Louis XIV parlait ainsi, c'est qu'il eût craint qu'une alliance otfensive, signée à Berlin, ne l'eût obligé d'achever la ligue telle qu'il l'avait projetée quelques mois plus tôt et de dépenser en Allemagne de grosses sommes qu'il voulait réserver désormais pour gagner la Suède. La question d'argent jouera en effet un rôle capital dans toute cette campagne diplomatique et c'est elle qui rendra toujours incompatibles l'alliance suédoise et les alliances allemandes : « Il faut, s'il vous plaît, écrira Lionne à Fûrstenberg un peu plus tard, que vous mettiez pour fondement que le Roy ne peut pas faire ces deux choses ensemble -, >> Il y a là une considération qu'il importe de ne pas négliger.
1. Lettre publiée par Kœclier, op. cit., II, 44. — Une lettre de l'évêque de Strasbourg en aveilit aussi Schwerin avant que le prince Guillaume ne fût revenu à Cologne, d'où il repartit aussitôt |iour Bielefeld. L'évêque y annonçait que le prince Guillaume avait « so weit bey Franckreich gebracht, dass der Koenig zufrieden seye aucli avantagieuse conditiones olîerire, wan die benachbarte, Churf. und Fùrsteh neutral bleiben wollen... » 3L» mai 1G71. A. R. I'., Rep. 63, Conv. 23-26.
2 Lionne ii Fûrstenberg. .\th, 17 juillet. .1. /i'., Cologne. 7.
l.'AI.LIANt:E llol.I, WDAISK Viril
Nous savons (Ifjà que la Icllrt' ilu if) mai ni' rcjoif;iiil \ itjus ipi a KioIctVId et (|iif Itlaspcil le (U'counijjfea ilf n'toiinuT à Hcrliii. Du moins. N'itjus i-t l'"iii'slciil>('ri( m'-fjociiTciil-ils en \\ t'sl|ilialic en conroi-miti- (les nouveaux ordres ilu roi cl leurs démarches aboulirenl |irom|iteinonl à ti'ois traités de neutralité, que signèrent le duc cic Hanovre le lo juillet, l'idccteur de Cologne le 1 1 et révé(iuc de Munster le ■2H ' . Mais ces trois traités, si indispensables qu'ils fussent, ne ri'paraicnt pas entièrement l'éclicc de la mission dé NCijus ; pour assurei' la ncuti'alilé de l'Allemagne, aussi bien (pie pour rendre utile son ollcnsivc, l'adhésion ilc l'électeur de Hranilcbourg restait nécessaire et l'i-cdi'ric-Ciuillaunic persistait à ne point la promettre'. D'ailleurs, ces alliances passives, (pii apportaient avec elles do médiocres avantages, ne satisfaisaient ni les princes, qui s'étaient résignés à les signer, ni Fûrstenberg, qui ne les avait conclues qu'à contre-c(eur. A vrai dire, celui-ci ne renonçait pas à ses idées et dès la lin de juin il y revenait sous une autre forme : il songeait à substituer au Brandebourg, qu'il n'espérait plus gagner, la maison de lîrunsvviclc entière, qui se trouvait armée de])uis plusieurs mois, (pii avait besoin de subsides pour conserver ses troupes sur pied et dont les dispositions ne lui semblaient pas défavorables. Les quatre pi-inces de Brunswick, Georges-Guillaume de Celle. Jean-Frédéric de Hanovre. Ernest- Auguste d'Osnabriick et Uodtjlphe-Auguste de Wolfenbuttel. venaient de réunir leurs forces pour soumettre la ville de Brunswick et de repousser assez vivement l'olfre d'une médiation hollandaise : l'{'irsteid)erg en ]irit aussitôt [u'étexte pour insinuer ;'i Hugues de Lionne un nouveau projet, qui n'était nullement conforme aux décisions prises à Dunker-que. « Il m'est venu dans la pensée, écrivait-il le ■J7 juin, que si cette maison se pouvoit porter à rompi-e avec les Ilolanduis, s'il ne seroit pas mieux d'employer les deux
Voir Mianct, op. cit., III, 4' partie, section
2. Blaspeil rt Irna écrivirpnt a l'rli'cteur. le £i juin, que le prince Guillaume, arrivé l'avanl veille a Uielefelil. leur avait rendu compte de son voyage à Dunkerque et des propositions nouvelles (lu roi de France Ils annonçaient aussi le départ de Pomponne pour la Suéde et ajoutaient : (i Wirsehen wohi, liassanf KureCli. 1). und .Siliwedin die meisle rellixion Beiiommen xvird. •• — Krédéric-Guillaume leur répondit, le 30 juin, qu'il prrsislait dans sa pi>litiquc d'attente; u ... d.iss wir uns so weinii» zu einer Parlliev zu neiimen als zur .Neutralila-t nocli zur Zeit eni,Mf{yren eder verliinden ka'Uiien. son<lern nothweniliu' darunter freye liande hehalten miisscn, his wir von ein und andern din^'en ein nieUres und bessers esclaircissement iTlanalen ... sonsten aber keine remonstrationes noch persuasiones dessfals ilas alterfierinsslc hey uns verlanjien werden. » .4. W. /'. Rep.Si. 244, 11.
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cent mille escus destines pour la neutralité de la Suède à cet efl'ect qu'à l'autre. Car si cette maison toute entière se vouloit joindre pour ce dessein, ce serait un coup seur et je respondrois de l'heureux succès, quand mesme nous ne serions assurés ni de l'Empereur, ny de la Suède, ny de l'El'' de Brandebourg ' ».
Tout d'abord. Lionne répondit assez froidement à la proposition de Fiirstenberg. Le roi, disait-il, comprend tous les avantages que lui procurerait l'engagement de toute la maison de Brunswick, « mais il demeure tousjours douteux si celuy-là vaudroit mieux que celui de la Suède, qui pourroit tenir la dite maison inutile, si elle embrassoit le parti des Holandois ». D'ailleurs, Pomponne était en route, Louis XIV avait averti le roi d'Angleterre qu'il essayait de gagner la Suède et l'avait prié de donner des instructions conformes à son ambassadeur à Stockholm, Coventry : il semblait qu'il fût bien tard pour changer de plan.
Mais le 20 juillet, avant d'avoir reçu la réponse d'Hugues de Lionne, Fiirstenberg lui écrivait une seconde fois et développait de nouveau son projet en y insistant. « Je reviens tousjours-là, disait-il, quand mesme je devrois passer pour opiniastre auprès du Roy et près de vous, que si Sa Majesté ne fait tous ses efforts pour former un party en Allemagne qui agisse et rompe avec les Estats-Généraux en mesme temps qu'Elle, il arrivera de deux choses l'une, ou qu'il aura fait bien de la despence inutilement et sans en tirer l'advantage qu'il s'est promis ou qu'il sera contraint de faire la guerre avec les Allemands mesmes. » Il expliquait, en effet, que les princes Allemands ne consentiraient jamais à laisser entre les mains du roi les places hollandaises du Rhin et de l'Yssel ; il annonçait qu'aussitôt que les troupes françaises atteindraient la Meuse, l'électeur de Brandebourg assemblerait les siennes et peut-être entraînerait avec lui, au moindre dégàtque ferait l'armée royale en terre d'empire, les princes même qui auraient promis de rester neutres. 11 ajoutait qu'une lettre de Grote lui donnait grand espoir qu'il serait facile de gagner la maison de Brunsv^'ick tout entière ; qu'on la séduirait plus aisément pour l'offensive que pour la neutralité et qu'il n'en coûterait pas beaucoup plus (|ue pour engager la Suède. 11 répétait à satiété les avantages d'une alliance avec les princes les plus fermes et les mieux armés de l'Allemagne. S'ils se déclarent, écrivait-il. je puis assurer que non seulement
1. À. £., Cologne, 7. On y trouvera aussi, outre la réponse de Lionne, du 17 juillet, déjà citée, ks lettres de Fûrstenberp des 20 et 23 juillet, et les deux lettres du roi et de Lionne, du 8 août.
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« le l{o\ lie Sucilr n osera pas iimidre pai'lv en laveur ilcsilits Kstats, mais i|iii- M. l'Éleeteur de Ui'aii(lel)oiirfî sera comme contraint (l'cmln'assci- le nosli-e. oiiIit (juil y a une i^raiiile dinV-reilee d'avoir un aniy ag^'issant aetuellenient pour nous, et un auiy (jui ne fait autre eliose que de n'estre i)as contraire ».
Cette lettre du ao juillet, ainsi qu'une autre du q3 où Fûrstenher{f ne faisait i^uèi'c (|ue se ri'péter encore, fui-ent apiiortées à Fontainebleau pai' un cimn'iei- (|ue\'erjusy dépêchait. La façon doni yré|iondit le roi sullirait ;i prouver l'influence «pi'avait su prendre Fûrstenher!^. non seulement sur l'esprit de Lionne, mais encore au[)rès de Louis XIV lui-m(>me : « Je vous diray en premier lieu, lui écrivait celui-ci. jinurvostre satisfaction particulière, qu'on ne sçauroit esti'c [dus coulent ([ue je le suis de toutes vos ncgcjtiations ny cognoislre mieux que je fais quelles doivent avoir été vostre ap|dication. vostre habileté et vostreadressepouravoir desjà porté les choses an jioint et au bon estât i|ue vous les avez mises, dont je vous scay tout le <;ré que vous niesme scauriez désirer. » Puis Louis XIV lui annonçait ([u'il s'était déterminé. « sur les pressantes raisons » que Ffirstenberg lui avait alléguées, à ahandonnei- les traités de neutralité ([ui venaient à peine d'être conclus. Il consentait, disait-il, « à former un party de princes Allemans qui entrent en action conjointement avec moy contre les Provinces-Unies aux mesnu's conditions de subsides que vous proposez dans la lettre particulière que vous avez escrite à Lionne. » Ainsi, malgré les décisions prises à Dunkerquc, malgré l'avis contraire de Louvois, malgré le dé]>art de Pomponne, dont le roi d'Angleterre connaissait déjà et a[q)rouvait la mission, Fùrstenbcrg avait cause gagnée : le système des neutralités faisait place de nouveau au systènu- des alliances offensives. Quant à Lionne, il acconqiagnait d'une lettre pei'sonnelle la lettre royale et n'y ajoutait qu'une précaution : il recommandait à \'erjus et à Fi'irstenberg. au cas où « contre toute espérance » la maison de Hrunsvvick se dérobei'ait. tl'en prévenir aussitôt et directement PoMq)onne. alin qu'il put revenir en hâte à ses instructions ])remières. D'ailleurs, la brusque évolution acconq)lie par la diplomalie de Louis XIV sui- l'initiative de l'ûrstenberg était conqilète et sans réserve. Dès le 7 août, le roi en avait averti Verjus '. Le 10. il écrivit à Pomponne une longue lettre qui équivalait à des instructions nouvelles. Il lui faisait part de la résolu-
I I. t., .Munsler, J.
tion qu'il venait de prendre ; il lui expliquait que les dépenses nécessaires pour acquérir la maison de Brunswick ne lui semblaient pas conciliables avec celles qu'exigerait l'alliance suédoise : et il ajoutait que Pomponne ne devrait plus tenir compte des instructions signées à Tournai. « Ce que je vous demande aujourd'huy, lui disait-il, c'est de conduire vos négoliatioiis en sorte que sans donner (autant qu'il sera humainement ])ossible) aucun soupçon à vos commissaires que je puisse avoir changé de dessein, vous ne fassiez, comm'on dict, qu'amuser le tapis le plus longtemps que vous pourrez '... » Enfin, il semble bien que le projet de Fûrstenberg ait détourné Louis XIV de tenter, dès 167 1, l'occupation de Cologne, qui lui eîit aliéné la plupart des princes allemands, et sans doute les ducs de Brunswick avec les autres. Le 22 août, Lionne écrivit à Fûi'stenberg que le roi remettait le siège de Cologne à l'année suivante ^
Nous n'avons pas à rechercher ici poui-quoi les espérances de Fûrstenberg furent encore trompées '. Vers la fin d'août, l'évêque d'Osnabrûck et le duc deAVolfcnbùttel paraissaient gagnés ; le duc de Hanovre se faisait presque le courtier des propositions françaises auprès de ses frèr-es : Georges-Guillaume hésitait seul, mais il semblait que les instances d'Eléonore d'Olbreuse, une Française qui, depuis près de six ans, le gouvernait à sa guise ', allaient emporter ses derniers scrupules. Cependant Georges-Guillaume ne se décida pas ; ses frères et son cousin hésitèrent à leur tour et l'affaire manqua. Dès le i.5 septembre. Verjus écrivit à Pomponne qu'il ne comptait plus obtenir une décision commune et prompte des quatre princes de Brunswick '. D'ailleurs, dans l'intervalle, Hugues de Lionne était mort le 1" septembre, Louis XIV avait désigné Pomponne pour lui succéder, et. jus([u'au retour de Pomponne, il avait confié à Louvois la direction des alfaires exté-
i .1. fc"., Suède, 38 — Celte lettre et ses conséquences ont été entièrement omises par Mignet.
Voir, pour plus de détails, Kœcher, op. cit., II, 1^ sqq
4. Klèonore d'Olbreuse était la véritable duchesse, sans en pnrter le titre: il n'y avait pas eu de mariage célébré, mais un contrat avait été signé.
5. D'après une lettre de Verjus à Louvois, du 3U septembre {A. li.. Cologne, 7), Verjus avait écrit à Pomponne, de Hanovre, le 15, et lui avait dépêché un courrier, de Itriibl, leï9.
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ricuics '. Il cImII iMtiircI (|uc cchii-ii mit ii |iriilil son induriicc pour ramciKM' le roi à sa |i(>lili(|iie |)(>rsoiii)('lli'. ilMiitMiit {ilii'^ i|itc lii |i<>liti(|iu' coiili'aii'c sr lit-iirlait à des (iljstaclcs iiiiprcN ii> : il ('i)iisi'illit (loue (rt-cdiKiiiiiscr siif les siihsidcs |i(>iii- au;^iiiriili'iles {lôpiMiscs iiiililairi's. Il n'altciulit iii(''mi' pa-^. scml)li'-t-il, les nouvelles |iri''cis('s di- la iici^ocialiim ilo \ erju-.. dont I opinion ne S(; lit (lu'au milieu du mois; l'ar les instriK'lioiis de Cloiirtin. i[ui devait aller remplacer Pomponne à Stockliulin, turent sijjnées le i^ septenilii-e et elles n'étaient !;iière qn'inie addition aii\ inslr'uetions primitives de Pomponne, que (loui'tin (Mnporlait d'ailleurs avec les siennes V
Ce brusque retour au système des neutralités, que KûrslenbiM'g croyait altanilonné pour toujours, jeta le dé^sarroi en A!lemai;ne. lie niante tpie les instructions du lo août avaient déconeei-lé Poni])onne à Stockholm '. Furstenbergf regrettait Lionne, qui avait ('té son plus Cernie a[)pui à la cour ; il n'aimait pas l.ouvois. dont il sentait la défiance ; et sui-tout. il ne voulait pas, nous l'avons ilit, de ces alliances passives dont le fçaiu (Hait i)resque nul. Son irritation a]i[)arait très vive dans une lettre qu'il écrivit le 34 septembre à Grole. le conseiller de .lean-Frédéric, et (|u'il est dillicile lie ne pas croire sincère. Il y déclarait que la neutralité lui semblait une vraie peste pour l'Allemagne; que si la Suède s'alliait à la l''rance les princes allemands perdraient du cou[) tous les avantages que celle-ci leur réservait parce (pi'cUiî avait besoin
1. Siins vouloir diminuer en rifn les talents di- Lionnc.il est difficile de ne point riMiliirqui'r en passant que cette pn-paralion de la ?;uerre de Hollande, étudiée de prés, n'est pas son litre île gloire le plus indiscutable ; il s'en fiiulque l'o'Uvre (ùl presque achevée a sa mort, comme l'admettent Mi;,'net et Leifrelle. dont l'opinion est devenue classique. Le I" septembie 1671, l'alliance anglaise, seule, était assurée ; la né;.'ociation de Pomponne, a peine commencée, vi nail d'élre toiità-cou|) détournée de ses voies et arrêtée ; l'empereur ne promettia sa neutralité que le I" novembre: en Allemai;ne. on n'avait même pas fait un choi.'ç ili'linitif entre le système des alliances ollensives et le système des neutralités. L'avenir restait très incertain.
i. La minute de l'instruction du 8 juin, écrite par un commis et- corrigée par l'omponne, porto a la lin une mention écrite par le premier commis Pachau : Il Versailles, le \T jour de septembre 1071 — p' M' Courtin. « À. E.. Suède, 38.
3. Le tiouble qu'apporta dans la négociation de Pomponne la longue instruction du 10 août, que .Mignet ne mentionne pas, apparaît dans une lettre que Pomponne adressait le 'j .septembre à Lionne, dont il ne savait point la mort : u Ce que je trouve de faselieux est seulement que l'on ait fait quelque di'marche avec ce pays, et pour le service du lloy autant que pour le bien de vos nITaires et pour mon repos, je voudrais pour beaucoup n'estre pas venu ù Stockolm.» Et il priait Lionne dp le faire rappeler le plus trtt possilile. Itnd.
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d'eux ; et il ne craignait pas de souhaiter que si l'Allemagne était exclue de la guerre les Français se fissent battre de la bonne façon '. Il n'oubliait pas tout à l'ait qu'il était Allemand et ne voulait servir Louis XIV' que si lui et les siens en tiraient profit. D'ailleurs, il continuait, ainsi que Verjus, à « tenir tousjours en baleine les envoyés et leurs maistres " ». mais il ne savait trop que leui- dire, et les |)rinces. qui ne comprenaient plus ce que l'on désirait d'eux, commençaient à s'inquiéter. Dans une lettre du l'i octobre, Fiirstenberg écrivait au roi son embarras et il exprimait encore son avis personnel qu'une ligue olTensivc, même en dehors de l'électeur de Brandebourg et du duc de Celle, même réduite à l'électeur de Cologne, à l'évèque de Munster et au duc de Hanovre, vaudrait mieux que toutes les neutralités du monde. Le lendemain, il comprit, d'après un billet de Louvois, que Louis XIV était presque du même avis, mais qu'il attendait pour se résoudre le propre secrétaire de Fiirstenberg, dont celui-ci avait annoncé l'envoi et qui apporterait sans doute des informations plus précises. Ce fut seulement le 3o octobre que le roi annonça l'intention de faire un dernier effort et de sacrifier jusqu'à Ho. 000 livres par mois, « pour donner moyen aux Princes ses alliez de s'armer et d'attaquer ensemble les Hollandois vers rissel ». Dans l'incertitude où il était encore de ce que ferait la Cour de Suède, il se résignait à un compromis entre les deux systèmes qu'il avait essayés tour à tour et qui ni l'un ni l'autre ne semblaient réussir à son gré.
Cependant, les fluctuations n'étaient pas encore finies. A mesure que le lenqjs s'écoulait, il devenait plus nécessaire de recourir, sans système, aux expédients les plus rapides, et Louvois le comprenait bien. Au début de novembre, (iréinonville annonçait de "N'ienne un véritable succès, le traité secret -du !"■ novembre 1671, qui confirmait et complétait celui de janvier 1668 par la promesse formelle de la neutralité impériale. Par contre le duc de Hanovre, Jean-Frédéric, se décidait à ne point se scpai-er de ses frères, et la
1 . «... dass aile der Franzosen Desseins nKeciilfn den Krebsgang gehen. und sie rechtschailene Sihlœge bekommen. » La icttre est citée par Kœciier, op. dl., 20'.(. — Blaspeil. qui se trouvait à Cologne, a noté le trouble et le désarroi de Fûrstenberg pendant les semaines qui suivirent la mort de Lionne : « Printz Wilhelm scheinetder compass diirch das Abstert en des H. de Lyonne sehr verriieket zu sein. . . '22 septembre KlTl. A. R. /'., Rep. 34, Conv. 244. 11.
2. Verjus a Louvois, 12 octobre 1671. .1. t.. Cologne, 7. On y trouvera également les leltres de Ij)uvois du lii et du Ifi octobre, celles de Fûrstenberg du 13 et du 14, enfin celle du roi, du 30 octobre.
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(lifiloiniitii- frani-îiiso ni' parvenait pas à oniiK^flii'i- le Irailr de (léfiMisc niiitiii'llc que sij;nèrent à I,a Haye, le i- deceinhi-e. les llollandais et les Mspaffnols. Or. Louis \1\' ne voulait pas entreprendre à la lois la iju<'i're contre la Hollande et e(»nlre rKspafjne. et. pour éviter aussi lonf;tein]is (pie possd)le l'intervention armée des Kspaijnols, il était plus indispensable (pie jamais de ne |)oint violer leur tei'riloii'e. Dans ces conditions, la coojiération active de l'électeur de Colofjne devenait précieuse : de Is» le voyag'e (pie fit Louvois lui-m(^me. à Mriihl et à (lolof^ne. oi'i il i-etrouva (iiiillanmi' de Kûrstenher^ et \'crjus. Il en rapporta l'alliance oll'ensive de janvier itl^a. par Uk^ucIIc l'i'lecteur promit d'ouvrir son territoire, de fournir les cpiartiers et le< approvi-iionnenienls nécessaii-es et de mettre sur pieds i.S.(io() liommi-s contre subsides, à cliarj^e de s'entendre, s'il le pouvait, avec d'autres princes, (|ui partageraient avec lui les(l("pens(;set les béni'lices: dès le 21» janvier. r(''vè(pie de Munster y adln-rait et s'assui-ait la plus grosse i)ai-t du subside en promettant de l'ourriir plus de la moitié du contingent '.
Mais, à ce momeni m("'me. l'oniponne arrivait à Paris : il y appDi'tait de StocUliolm un projet d'alliance, dont les articles avaient été dressés à la liàle le a décembre, la veille de son (lé|)ai t. et qui ne contenait plus ini'un point discuté : le eliillre du subside. Pomponne n'avait conduit sa négociation presque au terme ([u'à force de patience et d'adresse et ne se résignait pas, devenu ministre, à rendre son ouvre inutile : il obtint (|ue Louis \IV élargit (piehpie peu les instructions de (lourtinet ne nian([uàt pas. pour quebiues milliers d'écus. l'occasion inespérée de lier la Suède '.
Cette l'ois, la diplomatie l'ran(;aise semblait au bout de ses cll'orts. qui n'avaient pas tous réussi. .\ l'alliance oll'ensive du roi d'Angleterre, qui neutralisait la flotte bollandaise. elle venait de joindre l'alliance oll'ensive de l'électeur de Cologne et de l'évèque de Munster, ipii uu-nac-ait les Provinces-rnies sur le Hhin et sur rissel et (]ui pernu'tlait aux troupes royales de contourner, en les évitant, les territoires espagnols. L'empereur avait signé la jiromessc de rester neutre. (Juaut aux pi-inces allemands hostile-^ à la France, ils hésitaient et l'on pouvait espérer (pie leurs hésitations se prolongeraient longtemps, faute d'un parti formé qui pût les entraîner et les encadrer. D'ailleurs, si Courtin achevait à StocUludni l'd'uvresi bien commencée ]iar Pomponne, la menace d'une
I. Sur tout ceci, voir Roussi^t. op. cil., I. 342 sqq. ■>. A. f., Suède, 39.
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intervention possible de la Suède, qui eût pris l'Allemagne à revers, suffirait à {paralyser les indécis. Mais, de toute façon, une menace subsistait. L'alliance suédoise n'était pas signée encore et Courtin, à peine arrivé à Stockliolni, annonçait, dans son langage pittoresque, « que la marchandise enchérissait chaque jour ' ». La décision du Sénat suédois pouvait dépendre de celle que prendrait l'électeur de Brandebourg, el, si la Suède tardait à se déclarer, rhustilité du Brandebourg p)uvait entraîner l'Allemagne. A la fin de l'année i6;i. le roi de France, aussi bien que les Etats-Généraux, comprenaient qu'un dernier eflort était encore nécessaire pour gagner Fi'édéric-Guillaume ou pour l'oliliger, tout au moins, à prendre parti. Dès septembre, on pailait à La Haye d'envoyer à Berlin un ambassadeur -. Dès novembre, Louis XIV désignait, pour y succéder au prince Guillaume et à Verjus, un grand seigneur, Bernard de la Guiche, comte de Saint-Géran. C'est désormais autour de Frédéric-Guillaume que va se jouer la dernière partie.
IV. — L'alliance hollandaise
Ainsi, [)endant six mois, depuis la lin de juin jusqu'à la fin de décembre. Louis XIV parut se désintéresser de ce qui se passait à Berlin. Furstenberg, dont nous connaissons maintenant l'influence, avait encouragé lui-même, après son propre échec et celui de Verjus, cett(> indilFérence calculée. Dès les premiers jours de juin, il pensait ipic la réserve et la défiance étaient désormais, à l'égard de Frédéric-Guillaume, la plus sage des politiques. Quelques semaines après, il allirmait les mauvaises intentions de l'électeur. Le 7 août, il écrivait que celui-ci, ou du moins ses ministres, semblaient désirer que Verjus retournât à Berlin, et il ajoutait : « Mais je ne suis point d'avis qu'il s'en doive trop presser \ » Il espérait alors gagner toute la maison de Brunswick et ne s'inquiétait plus du Brandebourg : « Plût à Dieu, disait-il, que le Roy fût allié avec toute la maison de Brunsvic. . . Kous n'aurions guère à nous mettre en peine de M. l'Electeur de Brandebourg, estant asseuré
Courtin au roi. 26 décembre 1671. A. £., Suéde
2. Ce ne fut, Il est vrai, que le 19 octobre que les Étnts Généraux prirent la résolution d'ollrir à l'électeur une alliance nouvelle. ('. u. .1., III, 196.
.3. Voir les lettres de Pùrslenberg à Lionne des 6 juin, id juin et 7 août. .1. £., Cologne, 7.
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(ju'il Mf iiiaiii|ui-i'()it juiiiiiis do se joindre iiii-siiic gi-alis avec nous, s il voioil la paitic si bion laite'.» Verjus était <lu inOine avis et sur vv point l.onvois s'accoi-dail avec l-'rir--tiMii)rr;;. Au coninifiicenienl de SL'[)lendjir. If duc de Neubourg lit dire à (Iravel. en conlidence, que l'électeur semblait enfin disposé à « entrer dans la grandi- allaire » cl proposa l'enti'einise de son ministre. Stratniaini. iiui était aliii-s à Berlin. I.ouvois ri'pondit assi-/. Iroiili-nienl iine le duc « l'eroit [ilaisir à Sa Majesté dexpli(|uer [dus particulièrement ses pensées ». et la proposition n'eut |)as de suites '.
Verjus et Kiii-stenherg clien-lièrent uni([nenient. en (-vitant d'intervenir eux-niénu's, à pénétrer les intentions de Frédéric- (iuillaume et à le maintenir autant (|ue possible dans l'inaction. A l'automne, leur quartier i;-enéral était Uriild. IMasp(>il. à (Pologne, remarquait les entrevues répétées de Verjus avec le i)rince Guillaume et l'évèque de Strasbourg, les allées cl venues des courriers entre Bridd et Paris '. Le 3o octobre, l'évèciue d>' Munster le pria de venir dans sa maison de Kendenich, ainsi que le baron de Giese, le ehanceliei- du duc de Xeubourg : tous deux s'y rendirent, le lendemain, et ils y trouvèrent l'évèque de .Munster avec lévèiiue d(î Strasl)0urg. On parla de l'alliance de Bieleléld, projetée l'année précédente et qui. jusqu'alors, était demeurée en suspens; puis, au moment où l'on [lassait ii table, la conférence terminée, l'évèque de Strasbourg insista pour que les mendjres du cercle eussent soin de rester d'accord et ilemanda que chacun d'eux promit de ne point se lier, ni avec la France, ni avec la Hollaïule. axant d'en avoir averti les autres. « Ce devait être là. ajoute Hlaspeil. autant que j'ai pu m'en rendre compte, le but princiiial de l'entrevue » ; et il ne doutait pas que celle-ci n'eût été concertée d'abord entre P'ûrstenberg et Verjus*. .Mais ceux-ci. personnellement, s'abstenaient de toute démarche.
Pendant ce temps, qu'étaient devenues les intentions de
Dans la lettre du 7 aoùl. citor plus liaul
i. Voir une lettre île l.ouvois à Verjus, du 17 septembre 1(171. .1. E., .Munster, i.
3. Dans une lettre (lu 3 ndvembre. Blaspeil conseille de se détiiT de l'évèque de Strasbourg, « da nian vm- aui;eii siehet. dass zu Uruil fasl imnierhin mit dem berrn Verjus beraths(lilaf,'el winlt, die Courirer zwisclien f>emellen Bruil und Paris immerhia lauti n, (ûrst Wilhelms R.^fiimenl bereits in der Stadt .\cuss liegl. aucb melir andre Franlzœsiscbe Irouppes nacb und uach cingrfûbret werden . » A. H. /'., Rep. 31, Conv. 244. 11.
4. Blaspeil raconte t'enln^vue dans sa lettre du 3 novembre. L.e même jour, l'évèque de Strasbourg écrit a Scbwcrin et en joint le protocole a sa lettre. A. H. t'., Rep. 03, Conv. 25- ->0.
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Frédéric-Guillaume? A la fln de mai, quand il congédiait Verjus, il n'inclinait guère plus à prendre [larti pour la Hollande que pour la France. Les Hollandais s'oll'rireiil brusquement à négocier l'évacuation des places qu'ils occupaient dans le duché de (^lève et cette oll'rc inattendue no fit que mettre l'électeur en défiance : « S'ils le proposent, écrivait-il à Schwerin, c'est qu'ils y ont maintenant intérêt et ce n'est pas là le moyen de se metti'e mieux avec moi ' ». Mais, de mai à décendjre, ses idées avaient pu changer.
Il faut noter d'abord que pendant l'année 167 1 un véritable revirement se produisit dans l'opinion publique de l'Allemagne. 11 nous est dénoncé par les pamphlets et les brochures qui circulèrent cette année-là. Jusqu'alors, en dehors de quelques politiques clairvoyants, dont le plus actif était Ldsola, on s'inquiétait peu des ambitions de Louis XIV ; même api-ès l'occupation de la Lorraine, les polémistes se moquent des intrigues françaises et ne songent pas encore à s'en indigner. C'est vers le milieu de 1671 que tout change et que sont poussés les premiers cris d'alarme. Les panqjhlets qui dénoncent le péril se multiplient et l'un des plus violents, le Veridicus GalUcus, atteint eu moins d'un an cinq éditions allemandes et deux éditions latines ■. Il n'est guère possible que Frédéric-Guillaume ait échappé à la contagion de l'esprit public, alors surtout qu'il pouvait mieux que personne apprécier la réalité du péril. Les bruits les plus alarmants se répandaient autour de lui. Deux lettres écrites en Brandeboui-g, l'une en octobre, l'autre en novembre, et qui ont été recueillies à Paris, nous instruisent sm" les craintes que se forgeaient les ignorants et dont quelques-unes tout au moins pouvaient gagner jusqu'à l'électeur '. Celle d'octobre en est toute pleine et ne choisit guère : elle annonce que plusieurs traités vont être signés entre la maison d'Autriche et la France pour faire triompher partout la religion catholique et changer la forme de l'empire ; que Louis XIV ne vise à rien moins qu'à incorporer à son royaume tout le cercle de Bourgogne ; qu'il veut aussi faire élire son lils roi des Romains et que pour y mieux parvenir il pousse les Turcs
1. (( . . Undl kumpt niir solchc proposition schr befrembdot fur, umltnehme es diso als wen es Ihnen iiuninero gelegen were davon zu jjedcnclicn, undt ist dièses kein Mittel sich mitt mir in besseren vernelimen undl alliance /u sctzcn. » Polsdam, 2:i mai 1671. U. u. A., XII, 948.
2. Sur cette liltérature de brochures et de pamphlets, voir Mûnzer, Die brandenburgiache l'uhlizislik unter dein Ordxseu Kurfiirsten, Potsdam, 188i, et surtout llaller, Die deutsche Publizù-lik in den Jahren itiSS-'i, Hcidelberg, 1892.
:j. .1. t.,Brand., 7. ■
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il envahir rriiipij'c iiliii davciir iiii prétexte dv le sauver, (^elle île liovemhre est plus ((n'cise et plus iiiipiictaiitr : l'Ili- allirinc (|ue Louis XIV a jiiiv la pei'le <le la lii)llaii<le et ([ue la reli^'ioii protestante est menacée ; et déjà elle iudiipie tout le plan de la coalition européeuiie cpii ne si- l'oniieia de fa(;iin durable que vini^t ans plus tard : l'union de tous les l'ois, électeurs et |)rinces protestants avec TAutriclie et l'Kspajîne pour jeter à bas la puissance fran- Vaise.
Frédéric-Guillaume croyait certainement, ainsi (|ue la [>luparl des diplomates de son temps, iiue la j^uerre de Hollande n'était fpi'un prologue et que, derrière la Hollande. Louis \1\' visait r.\lleina<,'ne. (l'est l'idée ([u'exprinient à saliétc tous le^ paiiipldcts, surtout ceux ipie Lisola écrivit <iii inspiia, coimiic f.a France r/emw.sv/Hrt' (l)as EntlarCte Franck-Rcicli). (pii parut dés Ui^o, ou Le Denuuenieiil des inhiicucs du leiiifis. publie en itiju '. CÀ- qui se passait en Lorraine et les visées lpan(;aises sur Cologne ne pouvaient que fortiller cette crainte au-delà du llliin et le rôle des trois Fiii'stenljery; aggravait encore les déliances. Lisola. (pie l'on rencontre à clia(|ue pas dans le récit de ces années de crise, ne cessait de dévoiler les inirigues des Fiirstenberg et leur attribuait un riMe qu'il est dillicile de mettre en doute. Celaient eux. écrivait-il, — c'est-à-dire surtout le prince Guillaume ' — ([ui dirigeaient toute la politique de la France en Allemagne et ils continueraient leurs menées jus(|u'au jour où ils atteindi-aient le but suprême qu'ils s'étaient proposé dés l'origine et qui était île l'aire Louis XI\ roi d'Allemagne, pour dominer l'Allemagne en son nom '. Ou ne peut nier en ell'et ([ue le prince Guillaume eût le dessein (et la diplomatie t'ranvaise avec lui) de mettre un joui- Louis \1\' sur le trône impérial. Ucs HiGy, il avait inspiré et préparé l'alliance bavaroise, qui réservait au roi de France le titre d'empereur en promettant seulement à l'électeur de Bavière celui de roi des Romains. Sans cesse il é|)iait la santé l'ragile de Léopold, colpor-
I. Hallor. op. cil., les attribua l'un et laulre A Lisola
2 L*s preuves ahondent, dans la correspondance du Hrince Guillaume avec Lioune. qu'il diri)s'eail sesfnres et ne leur (aisail pas toujours conlidence de toutes ses inti'nlions. Voici, entre autres, une pliiase d'une lettre du 7 aoiH ItJTl : (1 n'ayant point donné à M. l'Evesque de Strasbourg copie de vostre i-hiilre non plus que de celuy de .M. le marquis de Louvoys de peur qu'il ne luy prenne envie d'ouvrir mes lettres que je ne scrois pas bien aise qu'il vit toutes. » .i . £., Cologne, 7.
3. Lettre de Lisola a l'empereur, du I" janvier 1672, citée par Pribram, Lisola, 537.
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tait l'annonce de sa mort prochaine, quêtait k l'avance les suffrages. Frédéric-Guillaume en devait être plus convaincu que personne, puisqu'un mois de janvier 1670. pendant une maladie de Léopuld, Fûrstenberg, alors à Berlin, avait entrepris de le convaincre que Louis XIV serait le meilleur des empereurs '.
Aux craintes s'ajoutaient les griefs de Frédéric-Guillaume contre la France. 11 en avait deux surtout, de nature très différente, l'un qui tenait à ses convictions les plus profondes, l'autre d'ordre moins élevé, mais non point négligeable : un grief religieux et un grief financier. L'électeur était tenu de très près au courant des mesures restrictives qui prépai-aienl peu à peu la révocation de ledit de Nantes. Les pasteurs de l'église française faisaient aisément parvenir leurs plaintes jusqu'à lui ; quand il envoyait à Paris des ambassadeurs, ceux ci entraient en relations avec les protestants de F>ance et recevaient parfois leurs suppliques ; entre temps, le résident électoral, Jean Beck, informait son maître des édits religieux ou copiait pour lui les doléances des réformés. D'année en année, à mesure que la persécution s'aggi-avera, le mobile religieux influera plus sur les sentiments de Frédéric-Guillaume à l'égard de Louis XIV. D'autre part, l'électeur ne semblait pas retirer de son traité de 16O9 tout le profit qu'il en avait attendu. A la fin de l'année 167 1, au lieu de Soo.ooo livres, qui lui étaient dues, il n'en avait touché que 200.000, et non sans peine, à force de réclamations opiniâtres et par à -comptes successifs. 11 ne parvenait pas à obtenir le paiement du troisième terme de cent mille livres, qui était cependant échu depuis février \ Ces retards perpétuels, où Frédéric-Guillaume croyait voir autant de mauvaise volonté que de négligence, étaient encore une cause permanente d'irritation.
Mais d'autres sentiments et d'autres raisons calmaient cette irri-
1 . Fûrstenberg rend compte à Lionne de ses conversations à ce sujet dans sa lettre du 6 février (citée plus haut) : « J'ay eu, dit-il. de grands entretiens avec M. l'ÉI' de Brandebourg sur le suject d'une nouvelle élection si ce cas arrivoit, et je l'ay trouvé fort embarrassé sur ce qu'il y auroit allaire, dans l'appréhension que si le Uoy estoil esleu cela ne tournast au grand desadvanlage des lleligionnaires, mais après plusieurs remonstrances que je luy fis il ne m'en parut plus si fort esloigné... » — Consulter, sur cette question des prétentions de Louis XIV, UD article de Vast, Rev. Htsl., sept. lîS97.
2. Voir G. Pages, Les frèrex Formonl et lesrelalinusdu Grand Électeur avec la Cour de France (Rev. UUt., I891|. La correspondance et li-s pièces relatives
•aux subsides promis parle traité du .'il décembre 1()69 sont conservées à iSerlin, .1. B. P., Rep. XI, Frankrcich. Conv. Iti B.
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talion de l'élt-ctcur et lobligeaii'iit à dissimuler ses grii-ls. C'était le souvenir toujours vif île sa tenlativr avortée de iWîj ; c'étaient ses déCiancfs cl ses rancunes, accrues clia({uc jour, contre les Provinces-l nies et contre r<'iin)ercur : c'clait eulin la grandeur du péril au(|uel il exposerait ses Klats, en se déclarant seul (car savait-il qui le suivrait?) contre la monarchie la plus puissante de l'Kurope. La décision, eu tout cas, valait d'iHrc loM},'ueiucnl mTirie et retardée jus([u'au jour oii peut-être il deviendrait jtossible d'en calculer les conséquences. Aussi, pendant toute l'année ifiji, Frédéric-Guillaume se contente-t-il d observer et de s'infcu-mer. Kn mai, il avait annoncé à Verjus qu'il enverrait un audtassadeur à Slockholm, et <lcpuis il hésitait à le faire, de peur que la France n'en prit ombrage. Au connnencenu'nt de sei>lend)re. il y sendile de nouveau résolu et l'ait prier Souinitz de l'édigernn projet d'instruction ; mais il se demande, avec Somnilz, s'il est prudent d'y prononcer le nom de laFVance'. Quelques jours a[ircs. Blunienthalpart pour (iopenliague, et son instruction porte la trace de la même timidité cl des mêmes incertitudes : il n'y est ([uestion (|ue du maintien de la paix : Hlumeiithal devra seulement ailirmer au roi de Danemark tpie l'éleeteui' n'a pas pi'is |iartietlui demander s'il en a lait de même; ici. c'est la Suéde que l''ré(léi-ic-(;uillaunu* n'ose pas nommer '. Le '5o septembre, une lettre qu'il écrit il Scliwerin ne laisse point de doute sui- son atlilude. Il vient d'apprendre avec étonncmcnt que l'on prétend à La Haye qu'il a 1 inti iition de s'alliei- avec la Hollande; et il proleste; il déclare ([lie ceux qui répandent de pareils bruits coiimictlenl à son égard une trahison; il y voit une nuuueuvre du grand pensionnaire pour le brouiller malgré lui avec la l-'rance et il prend Schwei-in à témoin que sa i-ésolution n'a jias varié : il a toujours dit qu'il voulait allcndre et ne s'engager ni avec un [larti ni avec l'autre: et il entend s'en tenir là '. Quand la douairière d'Orange l'avertit que les Ktals projettent de lui envoyer un andjassadeur, il se garde bien d encourager leurs avances et il ne répmid même pas à la douairière '. Ënnn, ([uand au milieu de novembi-e un envoyé du duc
I. I^e 1 1 soptrmbre, Somnilz envoie un projet d'inslruclion qui lui a été ili^mantlé par Scliwerin au nom de l'élecleur. L'n projet autofiraplie de l'électeur y est joint, f. u. .4., XVII, li7.
i. Instruction pour Blumenthal, envoyé à Copenhafjue. .Minute de Schvverin. 17 septembie Hi71. Ilml., tiiJ.
\i. Lettre du 3U scplembrc 1G7I. f. il. .1., XVlll, 7>Mj.
i. (I Ich liab veri;essen, dass meine Scliwiirer Mutter, die l'rincessin von Crânien niir schreibet, dass die rede î,'ingo, ob solte aus liollaudt jemandt ahn midi
1*74 •■'■- Oli^N" KLl'Xri'Kl'K ET I.OUIS XIV
de Celle, HaUc. veut pénélrer ses intentions. Frédéric-Guillaume élude cncoi'o toulc réponse, ear celle ([uil t'ait rédigei' par ScliAverin jieut se résuuii'ren trois mots: il faut attendre '. Un seul événement, sendjle-l-il, eût pu l'entraîner prématurément en dehors des voies pacillques et prudentes qu'il voulait suivre le plus longtemps possible : c'eût été l'entrée des Français à Cologne. Dès qu'il ap[iril que l'électeur de Cologne augmentait ses troupes, il s'énmt et lui Ht remettre par Blaspeil un mémoire presque menaçant, dont Fiïrstenberg fit grand bruit à la Cour de France ; mais celU'-ci. comme Frédéric-Guillaume, ne désirait plus ([u'unc chose, le départ du régiment hollandais qui s'était installé dans la ville, et la convention du 2 janvier mit fin à l'incident ".
D'ailleurs, autour de lui. l'électeur voyait sa Cour divisée et le conilit des iulluences rivales devait aider à le maintenir dans l'indécision. « Nous .sommes assez partagés, écrivait Sclnverin au duc de Croy le 7 décembre ; il en est parmi nous qui voudraient que l'on se liât dès maintenant aux Hollandais; d'autres conseillent à l'électeur de voir d'abord à quoi tend la guerre et s'il pourra se déclarer sans trop de péril » ^ Vers la même époque, le prince de Snlzbacli passa deux fois à Berlin, et. dans une lettre du 11 décembre, il décrivait à Bidal, notre résident à Hambourg, l'état de la Cour électorale ''. Le parti hollandais n'était pas très nombreux, mais il était très actif. C'était d'abord l'entourage immédiat de Frédéric-Guillaume, ses valets, pour la plupart Hollandais d'origine et qui |)rofitaient de sa bonhomie familière pour acquérir auprès de lui d'autant plus d'iniluence (ju'il vivait plus isolé : c'étaient aussi les olliciers. Derlllinger. Spaen. EUer. surtout le gi'and-écuyer Padlnitz, qui avait un moment servi les intérêts de la France et qui s'était retourné contre elle ; puis, dans le conseil secret, le prince d".\nhalt et le comte de Dohna, qui n'avaient alors, il est vrai, ni l'un ni l'autre grande influence, enfin léna '.
geschicket werden, icii liai) ihr nichls darault i^'i'andtworltel... «Dans la iiiAinc^ lettre du 30 septembre.
\. Citée par Kiecher, op. cit., II, 22(i.
i. Elle éloif^nait de Cologne le régiment lioUandais et le remplaçait par des tronpi'S allemandes. — Voir, sur les remontrances faites à l'électeur de Colof,'ne, le mémoiri' (pie lui remit lilaspi^l le 20 novembre (U. u. A.. XIII, 9il. et. sur le riMe de l'iiistinberf; à ce moment, la relation de Crocliow du 18 décembre et la réponse électorale du 30. Ihid., 3i, 39.
A. £., Ilambour
.■;. Mais léna iHail alors, nous l'avons vu, tenu a l'écart, a Hielefild. ilans une demi-dis!?rAce,
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Mais l'aiilrr parti x' t;r()ii|)ail aulom- df I oicctrici'. iJonillice. i|iii ri'doutait la si'-pai-alion il'uiif giicrri'. ainsi ([u'autoiir ilr Scliwt'rin, auquel unf iiiliiiiitr- de viii|;t ans liait Kri''déric-('iiiillaiinie. (|iii ne pouvait nietli-e en ilouli^ ni sa prudence, ni son dévouenn-nt; avec Scliwerin. le parti comptait Meinders, Soninitz, Canslein. Rluinentlial, pres(iue tous les conseillers secrets '. Scliwerin. dans SCS lettres au duc de Croy, nous laisse ileviner sans peine les arguments dont il se servait. Il faisait r»Mnarquer qu'après tout les l";ials-(i(''nr'rau.\ n'étaient point sans torts à l'égard du i-oi de France, leur bienfaiteur; iiue celui-ci ne faisait pas la guerre pour concpiérir, mais pour se venger ; et il ajoutait (jue cette guei're ne pouri-ait (pi'all'ail)lir la l""rance. ipii y d(-[)enserait son argent et ses forces. L'Angletcrn- n'a\ail promis son alliance ([ue pour une campagne et son intt'i'èt iiLcnie l'empèchei-ait de permettre que Louis .\I\' coïKpiit et garilàt la Hollande, l'^tait-il nécessaire t[ue le lJrandel)ourg ris([uàt son existence eu vue d'un résultat t|ue les événements prépareraient d'eux-mêmes '?
Le comte de Saint-Géran, dont Ooekow annonçait dès le •jo novemlii-e le prochain dé[iart pour Merlin et dont l'instruction fut signée le 3o. était un soldat, comme .Millet, et un grand seigneur. comme Vaubrun ; lieutenant-colonel au régiment d'Anjou, il n'avait jioint <rexpt'-rience diploniati([ue et il était sui'toul connu à la Cour par un procès scandaleux et <'xtraordinaire dont sa naissance avait été l'origine '. Son instruction, très brève, se complétait d'un mémoire rédigé par Verjus sur ce qu'avaient fait à Herliii Verjus lui-même et avant lui Furstenberg '. Saint-Géi-an devait
I. .\ vrai dire ce second parti n'était point un parti français: il ne parut l'être qu'a l'tïpoque où Krédei-ii-Guitlaume penclia vers l'atliance hoUanilaise ; jusque-la lo parti se composait île tous ceu.x qui craignaient la guerre et qui eussent ilésirc que l'éli'Cteur n'y ti'it pas mc^lé.
i. Voir la lettre ilu iï décenilire 1671. citée parOrlich, II. 4.').
'A. Voir boislisli-, Mémoires de St Simon, 111. 389. — Courlin. alors à Stockholm, déplorait que l'on eût envoyé à lierliu, <lans des circonstances aussi j;raves, un ambassadeur sans expérience : n 11 a fort bon esprit, écrivait-il à Pomponne, le 10 février UiTi. mais vous devez songer à l'advenir a envoier <les gens en Allemagne ([ui en connoissent les inlérests; c'est un pays plein de docteurs qui jettent de grands scrupules dans l'esprit des l'rinces dont ils sont les conseillers. 11 est nécessaire que ceu.x qui vont chez ces Hrinces soient assez instruits pour respondre à leurs objections. ■>
4. InslrucUoiis aux ambassadeurs, l'russe. 172. et, pour le mémoire additionnel, .1. £■., Brand., 8, f" 10-13.
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une l'ois encore oH'rir à lélecteur de Bi"antlel)ourg soit un traité d'allianee, soit un traite de neutralité ; il devait aussi le convaincre que le roi d'Angleterre attaquerait le premier les Provinces-Unies: que Télecteur de Cologne, l'évêque de Munster et celui d'Osnabriick. le duc de Hanovre étaient alliés avec le roi de France, qui espérait aussi gagner bientôt le duc de Neubourg : et il emportait une lettre de change pour acquitter le dernier terme échu du subside [)romis en 1669. Saint-Géran quitta Paris le 8 décembre et, par Metz et Francfort, gagna lîerlin, où il arriva le 3o, c'est-à-dire, d'après le calendrier Julien qui y était encore en usage, au moment où les fêtes de Noël commençaient.
Frédéric-Guillaume, selon sa coutume, donna andienceii Saint- Géran dès le lendemain, le3i décembre (21 décembi-e ancien style). promit de lui désigner des commissaires, mais le pria de patienter tant (pie les fêtes dureraient. « Je crains, écrivait Saint-Géran le 6 janvier, i[ue l'on me fasse encore plus d'une fois cette prière '. » L'ambassadeur eut donc tout le temps de prendre l'air de la Cour où il arrivait et qu'il ne connaissait pas. Il s'informa, sans doute auprès de Stratmann. que son instruction lui recommandait et qui était alors aussi bon Français qu'il avait été bon Autrichien auparavant. D'ailleurs Saint-Géran n'eut pas besoin de relations cachées pour s'apercevoir très vite que le succès de sa mission était peu probable. Il comprit qu'il aurait deux obstacles à vaincre ; d'abord la conviction que le roi de France ne parviendrait pas à gagner la Suède, où Courtin trouvait en ell'et le Sénat moins favorable qu'au moment oii Pomponne avait ([uitté Stockholm ; puis surtout les scrupules religieux. « On m'a dit, écrivait-il au roi dans cette môme lettre du G janvier, que c'est une guerre de religion, qu'on Ta dit à Rome de vostre part, que le Roy d'Angleterre se doit faire catolique après la guerre des Holandois et que l'on attaquera les Pi'inces de la Religion qui sont sur le Rhin ». Et il s'inquiétait (jue Frédéric-Guillaume lui donnât pour commissaires, avec Schwerin et Somnitz, « le sieur léua ". homme violent et holandois, en possession de dire et brouiller. »
Ce fut le lendemain, 7 jan\ier, que Saint-Géran eut sa première conférence dans l'appartement de Sclnverin. Il répéta que le roi de France était résolu à la guerre, d'accord avec le roi d'Angle-
1. On trouvora l:i correspondance de Saint-Géran. à la suite de son instriiclion, A. E., lîrandeboiirg, S. — Les protocoles de ses conférences, conservés à Berlin. n'ont pas été publiés. A. Il- /'., liep. XI. l<'ranUreieli. Codv. 17 U.
i. Il l'crit llcnna.
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U'rre ; il l'iuiiuéra li's alliés dos ilciix souverains ; il ajouta (juc reinpcreui- avait promis de rester neutre, (jue i'Kspafjne en lerait pr<>l)ai)lfuii'nt di* lui^ine et q\U' l'on néf^ociait avec la Suèile ; enfin il demanda de nouveau à l'éleeteur de lirandebour^ son alliance ou sa neuti-alité, en promettant que le roi lui rendrait les places du duclic lie Clt've et respeclerail <lans ses pro|H-es coïKini^tes l'exercice de la religion réformée. Mais Schwei'in persistait a mettre en doute la solidité des liens qui unissaient Charles II à Louis XIV et il exiii'iiiier res|)oii- d'un accord ipii rendrait la guerre inutile '. Lu conlerence ne servit à rien, si ce n'est à dissiper ilans l\'S[>rit de l-'rédéric-Guillaume et de ses ministres les dernières espérances de i)aix. Le !l janvier, Scliwerin annonçait au duc de (Iroy qm- la guerre était niallieureusenient certaine : « L'électeur est très perplexe, ajoutait-il. car de quelque façon (pn> l'on prenne l'allaii-e. elle est pleine de dangers' ». Le même jour, il renilait conqite des i)ro[)osilions de Saint-(iéran dans une réunion du conseil secret, dont le procès- verbal nous montre que tous les conseillers de l'électeur, qu'ils fussent hollandais ou non, hésitaient devant le péril d'une résolution irrévocalde. Le prince d'Anhalt et le comte tle Dohna. qui parlèrent les premiers et qui n'étaient point suspects de synqiathie pour la France, conseillèrent tous deux de traîner les choses en longueur; Schwcrin. Somnitz, Blumenthal exprimèrent l'un après l'autre le luèine avis ; ils ne dill'éraient enti'e eux que sur les questions qu'on pourrait ])oser à Saint-Géran pour prolonger les pourjiarlers. léna donna sa note personnelle : « Ne peut-on faire remarquer à l'envoyé, dit-il. qu'il ne sullit pas. pour ipie l'électeur s'engage contre la Hollande, que Louis Xl\" ait des raisons de guerre : encore faut-il que l'électeur en ait aussi. » Et bien qu'il fût peut-être le plus hollandais de tous. léna était le seul qui conseillait nettement d'entrer en négociation pour la neutralité, de dresser même un projet d'accord, mais en y glissant quehpies articles que la France ne pût accepter. Tel fut aussi l'avis de Frédéric-Guillaume '.
Dans ces conditions, la seconde conférence accordée le 12 janvier à Saint-Créran ne pouvait avoir plus de résultats que la ]iremière. Schvverin déclara que l'électeur n'avait ])i)int d'intérêt à l'otrensive et qu'il ne pourrait se résoudre à promettre sa neutra-
Priitiicciles imtlils du Conseil secret. I. R
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lité que s'il était éclairci de quelques doutes ([ui l'inquiétaient. L'empire serait-il impliqué dans la guerre ? Comment éviter que le pays de Glève ne fût ruiné et comment l'électeur serait-il dédommagé de cette ruine"? Puis, que désirait le roi de I-i'rance et quelles étaient les conditions qu'il voulait imposer aux Etats-Généraux ? Schvverin ajoutait la nouvelle que le roi d'Espagne venait designer avec la Hollande un traité d'assistance réciproque et il ne doutait pas que l'empereur lui-même ne revînt bientôt sur ses promesses. Il était aisé de })révoir que Saint-Géran ne changerait pas une opinion toute faite : il répéta les conditions oll'ertes à l'électeur et il expliqua que son maître ne pouvait dire à l'avance ce qu'il exigerait des Hollandais, puisqu'il ne commençait la guerre que « par un motif de gloire et ]iour l'abaissement des Etats ». Une seconde fois on se sé[)ara sans conclure '. Mais, à ce moment. Frédéric- Guillaume apprit, par une lettre de Crocliovv. que des forces considérables se rassemblaient autour de .Metz ; puis une lettre de Blasjieil rinloruia du voyage de Louvois à Briihl et de l'entente probable entre la France et l'électeur de Cologne, qui semblait engagé tout à l'ait dans « la grandi' all'aire » et qui allait recevoir garnison fran(;aise dans ses places de ?seuss et de Dorsten. Visiblement la guerre se pi'éparait et le jour des résolutions inévitables n'était ])lus loin. C'est alors qu'arriva à Berlin l'ambassadeur des Provinces-Unies, Amerongen.
Pendant tout un mois, la partie parut indécise entre Amerongen et Saint-Géran -. Le premier n'apportait point de propositions suflisantes et le second se défendait de son mieux. Après un conseil secret tenu le i4 janvier ', l'électeur avait ordonné de nouvelles levées; il songeait alors à réunir au moins 1 5. ooo hommes, sans compter les garnisons, à grouper autour de lui les jirinces allemands restés lii)res. en particulier le duc de Celle et le landgrave de Hesse-Cassel. et à former ainsi un tiers parti qui fût assez fort ])our attendre les débuts de la campagne, olfrir ensuite sa médiation et se joindre à celui des deux adversaires qui ne voudi'ait pas l'accepter. II en jjarla devant Slratuiann. qui s'empressa d'en
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iiiriii'iiicr Saiiil-(;<'i';iu '. Miiis l'(-lcclcui- u'aviiil point assez «Ir rcssoiiives pour soiilonir lonj^teinps les Trais «l'une iieiilralilt- ariiiéi? cl (■('llr-ci (It^vait proinplrnii-iil le coiiiiiiii'i' ;i rfclicrclicr un siibsiilr. qu'il l\v pouvait alti'inlrc tjuf lie la Ilollamlt' ou de la France, i-e tiers pai'ti n'éttiit donc «[u'une solution toute provisoire. Aussi Frcdcric-Ciuiliauuie mit-il à prnlil les (piclipies semaines (pi'il y {jagna poui' s informer <ies inlenliniis de l'Ani^li'lci'i'c et di' la Suède, (|u'il avait besoin de connaître avant (U; preridri' une resolution. Dés le milieu de janvier, Ulaspeil pi'ojelail d aller trouver Downiuij, l'amltassadeur du roi d'.Vngieteri'e à I,a Haye, pouii'i'iiou\ eler coiinaissanec et conrérei' eu^endile sur les intérêts communs de leui's maîtres " ; le i(i, puis le uo janvier, l'électeur faisait écrire à Brandi, son andiassadeur à Stockhidm, ([u'Anierongeu et Saint-Géran cherchaient l'ini l't l'antre à le j^agner et qu'il voulait avant tout savoir ce <pie ferait la (ioui- de S(n''de ".
.\u déliut de lévrier, seudjle-t-il. (picUpies partisans «le la Hollande, des olliciers. comme Spaen. Eller, et surtout Pu-llnitz. faillirent brusquer le dénouement en ])assant par dessus la tète des ministres et <'ii uhlenant de Frédt-ric-Cluillaume (|u'il s'cnteiulit personnellement avec Anierongen. Mais, au moment ou celui-ci se croyait tout |)rès de conclure, Saint-Géran éventa le complot l't lit agir Meind<'rs, qui réveilla les scrupides de son mail ce cl l'cnqiécha d'aller jusqu'au bout*. Alors, les hésitations recommencèrent, comme en témoigne le procès-verbal d'un nouveau conseil secret, tenu le 9 février. Cette fois, l'électeur ])osail à ses ministres une question précise : faut-il prendi'i' [)arti pour la llollaude'.' Mais tous se dérobaient. Le prince d'Anhalt. par excès de prudence sans doute, avait rédigé sa ré[)onse : il jugeait (|ue l'électeur ne pouvait pas s'engager ouvertement en faveur des Etats-Généraux
1. Lcllri' ili^ Sainl-Gériin du ISl jiinvior. t-'n ppu plus tard, dans le conseil lonu te 9 février, Cansteiii rapi>ello que l'étecteur .avait résolu d'iibord d'attirer il lui le duc de Celle et le landiiravc de Hcsse-Cassel et de sjardcr une neutralité armée; il croit encore qu'il faudrait s'en tenir là. l'rolocolcs inédits.
2. Lettre de C.roissy au roi, Londres. 4 février lli72 ( 1. /;., .Vnfili'lirro. I0:{| : « Milord .\rlini;lon nie conimuiiiiiua hier une lellrc que .M. île HIanspiel, un des minisires de .\l. l'Klecleur de Urandeliour:,'. a escril à .\l, Kounini; à l.a Haye, i|ui portoit qu'il avoit fait dessein de se rendre auprès de luy tant pour rennuveller leur ancienne eoj;noissance que pour conférer ensemble sur ce qu'il seroil a piopos de faire dans la conjoncture présente pour le hi' 11 commun de leurs maislres. » Kt 1 roissy pense n que l.dite lettre de Hlanspiel ne tend à autre lin que de si,'avoir si elleclivenniit l'Angleterre esl joinlr a V. .M ••. »
f. u. J., XVII
l. Lettre de Saint-Ciéian. du ït fivrier.
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et s'attirer ainsi la colère du roi de France. Schwerin était à peu près du même avis, puisqu'il ne conseillait à son maître de s'allier avec la Hollande que s'il était certain de la neutralité de la Suède et de l'Angleterre et si quelques princes d'empire, outre l'Espagne, voulaient agir en même temps que lui ; tout au plus approuvait-il que l'on promît à la Hollande, en grand secret, qu'on ne l'abandonnerait pas. mais à condition qu'elle accordât un subside. Enfin Canstein regrettait qu'on ne s'en tint pas au tiers parti et il indiquait les conditions que l'on devrait, à son avis, poser aux deux ambassadeurs : à la Hollande, on demanderait un sudside, la remise immédiate de quelques-unes des places du Rhin et la promesse de rendre les autres après la guerre ; à la France, pour une neutralité de quelques mois. — Canstein disait cinq ou six, — on réclamerait un subside encore, avec la triple promesse d'épargner le duché de Glève, de ne pas attaquer l'empire et de ne pas ruiner tout à fait les Provinces-Unies. Évidemment la négociation, engagée de la sorte, ne risquerait pas de se terminer trop vite '.
Ainsi, vers la mi-février, rien n'était décidé encore et ce fut au contraire le moment où les deux ambassadeurs. Amerongen autant que Saint-Géran, se montrèrent le moins satisfaits. Schwerin l'écrivait au duc de Groy : « L'envoyé français, disait-il, a eu grand peur, parce qu'il croyait que l'électeur s'était engagé déjà avec l'envoyé hollandais, et le Hollandais au contraire pense qu'on devient maintenant plus tiède à son égard, quoi que l'on veuille faire paraître : ils sont l'un comme l'autre mécontents *. » C'est l'époque, en effet, où Saint-Géran écrit à Pomponne que Frédéric- Guillaume n'est plus retenu que par la peur. Quant à Amerongen. il ne se plaint pas de l'électeur, dont les intentions lui semblent excellentes. « H me les a affirmées hier encore ». écrit-il le 17 février'. Mais c'est à la Cour qu'il s'en prend, aux ministres et à l'élcctrice elle-même. Tandis que celle-ci s'efforçait d'écarter les dangers d'une guerre, ceux-là ne savaient qu'inventer pour laisser à d'autres la lourde responsabilité de la décision : « Le comte de
1. Protocoles inédits, — Saint-Géran fut informé de la tenue du conseil et en sut à peu prés le résultat. Il écrit le jour même à Pomponne que l'Électeur a rassemblé son conseil, qui lui recommande la neutralité, « Mais, ajoute-t-il, .\l. l'Electeur de Brandebourg donne icy une marque fortasseuréo de sa meschante intention ; il n'est retenu que par la peur,.. »
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Sc'lnverill. j'cM'ivail .\iiifri>iii,'i'ii, j^ar'dait le lit cl la cliaiiilir'i- pai- Iii-(>caiition. M. léna disait iju'il avait la goutte. [)arce (|iriine de ses jainhcs avait étt* entamrr par un accident imprévu. M. (laiistein s'absentait et l'aisail le malade à sa maison de campagne. Lors- (piOn pai-lait du Irailo à M. Meinders, il courait comme un lièvre poussé- par une nn-ute de chiens. M. Soninitz avait une j^rosse cour de seif^ncurs. avec lesquels il jouait, pendant <|u"il était malade, et faisait de gros gains au jeu '. »
-Mais ce l'ut alors, précisénu-nt, (jue l'évolution décisive s'accom[)lil. Le i4 février, les Ktats-Génc'raux avaient voté ties pi'0|iositions nouvelles (pii prouvaient assez leur désir sincère de gagner Frédéric-Cîuillaunie Ils oll'raient une alliance défensive et demandaient à l'électeur di' ré-unir 2-2. ooo hommes, en ])romettant de lui payer .")'40.ooo florins pour la levée et de jirendre à leur charge la moitié des frais d'entretien ; s'ils ne consentaient à lui rendre qu'une de ses villes, Orsoy, et même en léeliangeant conti-e Duisbourg, ils se i-ésignaient à annidci- la cré;ince Hofevscr qui avait été si longtemi)s une source iné'i>uisal)le de niécontements réciproques '. Ce fut dès qu'Amerongen eût revu ses instructions et les eût communi(|ué'es à l'électeur (|ue toute conférence régulière cessa entre lui cl les ministres. A la lin du procès-verbal de la dernière, celle du 2(3 février, Schwerina mis cette note suggestive: « Après cette conféi-ence, M. d'Auierongen n'en a plus tenu avec nous tous ensemble, mais tantôt il a parlé en personne à Son Altesse Électorale et tantôt il a négocié j)ar l'intermédiaire de quelques autres. « durrh eiiiigc andere \ » Ces autres, ce furent -Meinders et surtout l'oUnit/ : l-'ri'dcric-Guillaume écartait donc ses ministres trop timorés, mcme Schwerin, et revenait à la négociation directe cpie lui conseillait. dei)uis [)rès d'un mois, avec Ptelluitz. toute la coterie hollandaise. De ce jour, on peut le dire, Amerongen l'emportait sur Saint-Géran.
D'ailleurs, il devenait sans cesse plus é\ ident que la décision de Fréiléric-Ciuillaiime ne [)ourrait être suspendue longtemps encore. Une importante lettre de Crockow, en date du 12 février, dut arriver à Berlin assez tôt Y>onv contribuer ptMit-ctre à l'attitude
1. Cili- par Peter, U. u. A.. III. 237, note I, d'après Basnaiie, .\nitale>i des Prnvinci'g-Vnies, II. 201.
i. Ki^soliilion des Étais, rHtiliéo le II février, C. il. A.. III. 226. Ces propositions ne furent d'ailleurs pas maintenues.
3. /Ail/.. 2.37, note i. — C'est à cette conférence du 211 février qu' Aineronsen donna part de la résolution du 14.
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nouvelle tjin- prit rélecli-ur vers la lin du mois. Elle aniionvait, que rainbassadeur hollandais lui-même ne doutait plus t[ue la iJ^ui'i'i-f ne fût toute proche. Quant à Croekow. il n'avait pas osé réitérer au roi, eoinme il en avait rei;u l'ordre, l'ofl're des bons olliees et de la médiation de son maître. 11 racontait les derniers ell'orts de Pomponne et de Louis XIV en personne pour le convaincre que l'électeui" avait tout intérêt à st; déclarer neutre. Pomponne attachait à la neutralité du Brandebourg une importance qu'il n'essayait pas de cacher: il, disait que «l'Empire ne [larloit point, iju'il n'y avoit que S. A. E. qui le faisoit parler » ; et la llatterie n'était pas maladroite. Le roi lit appeler brusquement CrockoAV, qui n'avait point sollicité d'audience et lui répéta presque mot pour mot ce que Pouiponnc avait déjà dit: il exi);ima son étonnement que l'électeur voulût « former comme un tiers parti » et son espoir qu'il elians^erait de résolution ; il pria vivement Crockow d'en écrire à Berlin, puis se retira dès que celui-ci eût promis de le faire. Crockow cherchait à pénétrer les intentions de Louis XIV. mais il remarquait que les ministres se refusaient à les découvrir ou, s'ils en parlaient, ne s'entendaient plus entre eux ni avec eux-mêmes. Tantôt ils assuraient que le roi « ne voulait point gagner un seul pied carré de territoii-e » ; qu'il rendrait à leurs possesseurs légitimes toutes les places dont il s'emparerait ; qu'il n'avait d'autre d(>ssein que de châtier les Hollandais et qu'il ne faisait la guerre que « pour son hunnciir ci pour le profit des autres » ; et lorsque Crockow objectait qu'en ce cas-là l'électeur était bien forcé de [U'cndre ses mesures pour ne point s'attirer j)lus tard le ressentiment des Provinces-Unies, on lui répondait en lui demandant s'il croyait qu'après la guerre les Provinces- Unies seraient encore assez fortes jiour se \-eiiger. Crockow ne doutait donc point que l'on n'eût en vue leur ruine conq>lète et leur démeudirement el il ajoutait (pie la Cour de France ne considérait jilus ni la raison ni lauiitié : « Pour toute raison, concluait-il, on allègue la puissance du roi. » Enfin, dans une autre lettre, ([u'il écrivit quelques jours plus tard. Crockow revenait sur sou idée et l'exprimait de la façon la mieux faite pour blesser au vif la fierté de son maître. « La France, disait-il, ne songe uniquement qu'à son iiropre intérêt et pas le moins du monde à la sûreté de ses alliés ; ton! au contraire, elle prétend qvie ceux-ci doivent changer toujours de iiiaxiuies et d'alliances d'après l'intérêt et le désir du Boi et ([ue celai (pii ne veut pas s'y résoudre ne peut conserver l'andlié française. » (juant aux autres puissajices, on
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en l'ail |(eu ilc cas. « sui'linil lic l'Iùiipiri- Uuiiiaiii. ([lifii \(-i-il<> on ose à peine nommer ' ». Lorscpie Fivdéi'ie-Guillaume rei;iit el lut celte leltre. i\:iu< le> premiers joncs de mars, il iliit sentir se l'i-veillei- en lui tmiles les liaines e_t linilcs les ailleurs assonpies depuis plus (!!• qihilri' ans.
.\ vrai ilire, il ne doutait plus (pie TAnL^lelerre ne fit cause commune avec la France. A la di'-marclie de HIaspcil. Dowinut;. qui s'ilail empi-cssé d'en l'endrc c()n)ple à Londres, réjxindil en assm-ant (jiie son mailre el Louis \I\' ('•laieiit « dans une l'iroile union ciinlrc les Hollandais et qu'il ne ticndroit (ju'à Son Altesse l'électorale il'v trouver son ctuiqilc ' ». Mais les nnuxtllcs de Stocklicdm paraissaient [dus rassurantes. Itramll y avait appris (pu- Pcuuponne n avait point enqiortc- de ti-aité sii^m- i-t que (louilili rciKiiiitiail des ilillicultcs inqircNucs. Le I<) janvier, tout en siqipliant rcleiteui' ili' ne point se mettre en péi'il, il ailirmait qu'en tout cas la Suéde irai,'irait pas avec vij;uenr. el le lo l'évriei'. à l'appui de son ilii-e. il tléeouvrait. île façon très eliiirvoyante, les moliiles secrets de la ])oliti<pie suédidse. A son avis, mieux \alait ne ixiint traiter avec la Suéde el la laisser à l'écart. « l')llc sent, (lisait-il, que son prestige et sa puissance faiblissent: aussi veutelle, par des traités, des alliances et des médiations, rester en scène, jouer au dii'Ule cl iiiipcra. se rendre nécessaii-e. et cependant, contre une fumée, recevoir de l'argent et pei'sua<l(M- à tous les souverains (pi'ils tireront d'idle grand avantage et grand secours ». Il conseillait donc à l'électeur de former un jjarli solide en .MIemagne el d y l'cpremlre à son ])r()(il le rôle ancien de la Suéde, (pii perdra l'opinion, ajontail-il, «que les Etats protestants <lé|)endent d'elle (>t doivent \i\re à son bon plaisir'. » Rien que Hraiidt u'eùt jamais dit ([ue l'alliance entri' la France et la Suéde ne se ferait pas. l-'rédérie-Guillaunu'. à lu lecture de ses lettres, en eut l'inipix'ssion. et cette impression, sendjlc-t il. l'incdiua plus encore aux r(''S(dnli(iiis vigoureuses '.
1. LeIlrt'S (lu 12 cl du 10 fcviicr Uui. i. h. .^., Mil, .iCi siiq. ■i. Hapri'S lii Iclln^ (Ifi Crolssy citi-f |iliis haut.
r. w. ,1.. Wll
4. In piMi plus lard, le 12 mar:;, l'cliH'tcur se plaint à Brandi qu(^ celui ci ait louiiiurs allinnc (lu'il n'y avait pas d alliance entre la France el h Suéde : (I Wiiraiif Wirauili liisher I nsor Ab du n i;inininien. i (Jr. il a re(.u des nouvelles couti-.iires. (|ui I iiu|uie[enl. — Brandi avait raison ; on sait que l'alliance ne lut >ii.'nce par Courlin iiue le 14 avril.
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Celles-ci s'annoncent déjà dans les derniers jours de février. Le ■2'\, rélecteur signe rinstruction de Mahrenholtz, qu'il envoie en grand secret à Maycnce pour y ])réparer une action commune '. Quelques jours après Canslein est à Celle '', et Frédéric-Cuiliaunu' s'adresse encore, comme en iGCyj. à l'électeur de Saxe \ Le 28, Amerongen transmet à La Haye des propositions qui dépassent sensiblement les offres des Etats-Généraux, mais qui du moins rendent vraisemblable une entente prochaine. L'électeur demande 294.000 th. pour la levée des troupes, les 3/5 au lieu de la moitié des frais d'entretien, puis, outi'e l'annulation de sa dette, la cession d'Orsoy et d'Emmerich après la guerre et l'abandon de la douane de Genne]i. Le i""'' mars, Amerongen écrit au greffier des États " que désornuiis la question d'argent tient seule la conclusion en suspens.
Cependant Saint-tléran négocie toujours ; il a conférence le 16, le 23 et le 29 février, le 2, le 7 et le 11 mars; mais il est visible que Schwerin et lénu ne font plus « qu'amuser le ta[)is ». Le itî lévrier, Saint-Géran informe ses commissaires qu'il a rei;u l'ordre formel d'offrir une dernière fois l'alliance ou la neutralité et le procès-verbal de la conférence ajoute en note : « A la suite de délibérations répétées, S. A. E. a décidé de faire remettre à l'ambassadeur la réponse ci-dessous, dont la minute a été mainte fois remaniée en conseil secret et dressée selon le désir de S. A.'' » 11 va sans dire que cette réponse, tant de fois corrigée, n'était pas encore concluante. Le 23, Schwerin déclare à Saint-Géran que les traités conclus par l'électeur avec d'autres princes d'empire l'obligent à consulter ceux-ci ; il veut aussi réserver à son maître le droit de se conformer aux résolutions de la diète ; et Saint- Géran croit ([ue Frédéric-Guillaume lui offrira une neutralité de tpielques mois, « ))our prendre ses mesures » et se mettre « en estât de se rendre plus considérable ». Il apprend d'ailleurs, peut-être par Stralmann. qu'on ne lui propose rien qu'après entente avec Amerongen ''. Le 29 février, ses commissaires lui
Gaspard F'.igol
ij. (I Hahen hodistîjod. S. Ch. D., nach iinlerschiiiHich gehaltenen toliberaliooen ibin naclifo f,'endi's zu liinlerbringen fjna^digst anbifohlpn, i;eslalt dan das concept iin «cbeimcn Rabt. nach dcm es vielfaltif; gccndcrl iiiid nach S' Oliiirf. I>. hegchren cingcriclitet werdcn. » Procès-verbaux des ccnifcrences. .4. R. P.
Ii. Voir la lettie de Sainl-Gcran du 24 fcvrici- Kwi.
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(li'iiuiiulciit un iiouviMU dflai ri il mi'iiai'c il'ccrirt' au roi pour rôcliiiiicr son rappel. Le ] iiiafs. il l'crit à l'oiiiponnc (pi'il n«^ faut plus rien espérei' l't que l'électeur se joiiidi-a tùt ou lard aux Hollandais : « M. rKleileur l'a di'claré à sou eonseil, qui a esté Miesprisé en celle occasion... l'elnilz a eu toute l'authorilé... » ; et Saint-Cii'ran joint à sa lettre des ri,'nseij;nenicuts ]u-écis sur les levées, (pii ne lui laissent point de doute tpie le IJraudeliourij ne se pi'épare à la ijucr-re. l'jilin, Saint-Ciéran demande, le 1 1 mars, une dernière conférence cl la réponse qu il y reçoit — toujcuil's la même — aclicve de couvainci'e Louis XIV qu'il n'(»l)tiendra l'ieu ; l'oniponne se décide ii la transmettre à tous les ministres de l''rance, afin, ajoute-t-il « qu'ils aillent au-devant des plaintes ipu- pourrait faire l'électeur ii l'enlréc des trou[)es françaises dans le duché de Clèves'. » C'était déjà pi-esque la rupture.
l*ourtant. à ce moment nième. la résolution de Fréili-ric-Cniillaume seudjla llé'cliir. Il apprit ipu' la conclusion de l'alliance entre la France et la Suède n'était qu'une ([uestion de jours et liien qu'il espéi-àt. comme Bi-andt l'avait toujours dit. <pie la Suède cherclierait plutôt à se faire valoir cpi'à agii-, c'était là. mali^ré tout, un danijei- de plus. Autour de lui. ses ministres, hostiles ou craintifs, eu |irirent aussitôt prétexte pour i'év<'illcr ses scrupules : malu^ré le pai'li militaire et maliji'é Podlnitz. l'alliance hollandaise [lai-ut de nouveau compromise '. D'ailleurs, il est peu ])rol)al)le qu'elle fill sérieusement menacée. Les lettres de Crockow (>iitretenaient l'irritation de Frédéric-Guillaume contre Louis XIV ; Crockow était ciuivaincu (pie son maître prendrait parti contre la France : «J'en doute d autant nujiiis. lui écrivait-il le ') mars, que je suis assuré que Votre Altesse ne pourra souH'rir les maximes de cette ('. )Ur et sa manière de traiter ses alliés \ » Kn cH'ct. le -j-j mars, Frédéric (iuillaume faisait transmetti-e à La Haye des pi-opositions nouvelles, en menaçant, il est vrai de « prendre ses mesures » s'il n'oldenait pas une réponse satisfaisaid<' et pi'onqite ; mais l'écart entre les prétentions contraires diminuait. Au déhut de mai's. le duc de Celle et le prince de Waldeck étaient venus à l'otsdaui ' U- ■2'^. y vint à son tour l'électeur de Saxe, que l-'rédcric- ( Guillaume essaya, sans grand succès, d'engager avec lui contre
Voir Kii'cliiT, op. rit , 11. 232, note
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la France '. Après celte douille eutn-vuc. celui-ci s"iiiqiiicta-t-il (les hésitations visibles de Georges-Guillaume ou de la mollesse, pourtant bien connue, de l'électeur de Saxe? Toujours est-il ÏJue le •2'j mars Amerongen se découraj^eait. tandis que Saint-Gcran avait un « rayon d'espérance ° ». Peut-être un diplomate plus expérimenté et plus souple eùt-il su tirer parti de l'occasion ? Mais. quel([ues jours après. Saint-Géran reçut ses lettres de rappel et ne jus^ea point utile de retarder son départ. Le 5 avril, il annjinçait à ses commissaires qu'il allait partir ; le 8, il prit congé (le l'électeur et (juitta Berlin, laissant ainsi le champ libre à l'ambassadeur hollandais.
Nous n'avons pas à raconter dans le détail la négociation d'Ainerongen ; il nous sullira d'indiquer comment Frédéric-Guillaume ((ui. en avril, ménageait encore la France, en vint peu à j)eu à rompre tout à l'ait avec elle'. Saint-Géran avait eu soin de colorer son rappel en prétextant le début prochain de la campagne et le désir qu'il avait d'aller rejoindre son régiment. Il était à [)eine parti qu'une lettre de Croekow annonça de Paris le départ de l'ambassadeur hollandais et la déclaration de guerre du roi d'Angleterre aux Provinces-Unies ; Croekow exprimait aussi la crainte que la campagne ne eommen(jàt par l'attaque de Cologne, car les troupes françaises inondaient déjà l'archevêché \ En même temps, on apprenait à lîerlin que Charles II envoyait à Frédéric-Guillaume Sir .lolin Lockardt. pour tenter d(! reprendre, au nom de l'Angleterre, la négociation où Saint-Géran venait d'échouer*. Puis arrivait la nouv'elle que Louis XIV avait à son tour, le (i avril, déclaré la guerre aux Hollandais. A ce moment, Amerongen s'inquiéta une fois encore. Le 2 avril, les Etats-Généraux avaient résolu de ne point accorder aux troupes brandeboui-geoises plus de la moitié des frais d'entretien ; il fallut bien que leur ambassadeur transmîtleur décision, au risque de donner des armes à ses
Lettre du 31 mars U. u. À., XIII
4. Le palatin Robert avait eontribuii à l'envoi de Lockaidt (voir une lettre de Croissy du 10 inarsi et lannoni.a à Berlin par l'inteiuK^diaire de lahbesse de Heilord. sa soiir ; voir une leLtrc de Ooissy du 14 mars, A. U., Angleterre, 103. La liltre du palatin, datic de Wliitehal. S mars, se trouve il lierlin, A. H. F. Uip. (13, n. 9 a.
i.'ai.i.i.\m:k iiiii.i, \.\i> VISI-: -iH-
iulviM'saires cl d'initri- l'rlfclriii- lui-inOnic. (|iii iir iii;ini|iii'i-iiit |iiis «le se rroifc mrju'isi- ; Aliirr(iiii;i-n ('-iMil alors si |i<mi rci'laiii ilc n'iissir (luil sfUrax ait ili'jà à la |ifiisi-c(|iir l.dikai'clt allait M'iiiicl (|il'ii l'aiiili'ail iiittfi' <if noiivraii ' I
Mais I<'f<'(lérii'-Giiillaiiiiic m- xoiihiil plus reculer. S'il évitait «If dissiper il'iiii iiitil les apitri'lii-nsioiis (rAiiicroiif^on. c'est qu'en se iiiuiitraiit plus (lilliclh- il cspci-ait iihlciiir des eoiidilioiis plus l'avorahies. \.c l'i avril, il se rési};iuiit à ne reprendre Orsoy (pi'après la j;uen-e ; il a((e|)lail de lu' touelier (pie la moitié des Irais dCntrelien, à eonditioii (piiiiie assez, loi'le somme — ■ (Joo.ooo llorius lui l'iU payée dès la siffnatui'c. L(^ i j. à l'insu de ses ministres, il écrivait à (ieori^es-Guillaunie pour lui arracher une résolution plus vigoureuse et renvoyait à Celle Canstein ". Le uo avril, dès ,5 h. du matin, il eollationnait avec P<elliiit/ et .Meinders un nouveau projet d'alliance envoyé par les Ktats '. Le -2 mai. Goess, l'ambassadeur autrichien, (pii depuis près de huit mois avait quitté l'électeur, revenait à Merlin et trouvait la Cour « en pleine crise » *. Kniiii. le (>. .\merongen recevait de Hollande le tlernier ])rojet, inodilié [)ar l'électeur et approuvé par les Ktats, et le jour même Frt'd(-i'ie ( iiiiilamiie le l'aisail sii;ner pai- Schw erin. Somnitz et .Meiiulers. L'alliance liollandaise était conclue .
Cette alliance, c'est Frédéric-Guillaume <pii l'a vmihie et qui l'a faite. Le comte de Saint-Géran. qui vint en HrandeliouriJ^ avec iiuclqiies opinions toutes faites et qui n'eut ni le temps, ni le désir d'en chans^er. ne vit dans l'alliance hollandaise que le triomphe d'iniluences personnelles sur un i>rinee qui les subissait aisément. « Polnilz. écrivit-il, a eu toute l'autliorité et a comuK'neé par rendre ceux (|ui avaient plus de crédit odieux et suspects à leur maître''. » Le fait est vrai, mais ne prouve pas ce tpi'en a conclu Saint-Géran. 11 est certain que, pentlant les deux mois (jui précédèrent l'alliance.
Voir sa k'ilre <lii lu avril, i. ». .1., III
2. H Zwarsc-hcint die Sache schwer. inan muss aber auf dci- Saclien Gcrecliliiîkeil sehen. Zuilciii sein keino. Cimsilia,(la niclit i-twas b<>i gewafjt sein muss, und ohne Wagen fiewinntman niclits. )i Cili- par Kit'cher, np. cil., II. 241 et 'Ml.
3. Voir une letlre (r.Vmerongpn ilii 20 avril. ['. u. .1.. III, 2o9.
V. u. A., XIV
.">. On en trouvera l'analyse dans .Murner. np. cit.. 3,S9; le texte (sans les articles secrets) en traduction française dans Kuinont. VII. I, 11)4. li. l.ellrc du 'i mars Iti72.
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Fi'édi'ric-Guillaiinu' s'outuuiM de toute la cabale hollandaise ; le conseil secret lut tenu à l"<'eart ; les ministres étaient à Berlin, tandis que l'éleeteur s'isolait à Potsdam. où Pœllnitz sem))lait le maître et ne soull'rait auprès de lui que Meinders. assez jeune, assez ambitieux et assez souple pour se taire et pour obéir'. II est certain que Schwerin, en dépit de ses longs services et de ralTection que Frédéric-Guillaume lui avait tant de l'ois témoignée, faillit perdre tout crédit, au point qu'il nallait plus à Potsdam et que l'électeur l'accusa d'être payé par Saint-Géran -. Mais pourquoi faudrait-il en conclure que Frédéi'ic-Guillaume ueùt pas obéi à l'entraînement de ses propres passions'?
L'alliance fut désintéressée. En Allemagne, comme en France, Frédéric-Guillatune passait pour rechercher toujours un intérêt matériel. On lui attribuait volontiers une politique de subsides, analogue à ce qu'était alors la [loli tique suédoise. C'était l'avis de Bidal, le résident de France à Hambourg, qui répétait ce que l'on disail autour de lui. Bidal ne croyait pas que l'électeur entrât en action : « Ça tousjours esté, écrivait-il, la conduitte que l'on a tenue à cette cour de prendre de l'argent et ne point servir \ » C'est aussi l'idée qu'exprimaient presque tous les pamphlets allemands. L'un d'entre eux, en 1 671. faisait dire à Frédéric-Guillaume : «Quel est celui qui gagne "? C'est de son côté que je me mets * ! » Et Leibnitz lui-même écrivait à la môme époque : « Le Brandebourg marcliandait : quel est celui qui me donne le plus, ({ue je prenne vite son parti ' ! » Or, il est certain qu'en iCfj2, Î'rédéiic-Guillaume prit le parti de ceux (jui lui promettaient le moins. S'il eût suivi la maxime que l'opinion publique lui prêtait, il n'eût pas hésité à marcher d'accord avec la France : sans rien risquer, il eût repris ses places du duché de Clève et gagné peut-être
1. Ni PiL'Ilnitz ni Meindei'S ne faisaient partie du conseil secret. .Meinders n'y entra que le ti août 1G72, Il était né le io novemlire ltJ3Û. Voir Slreulier. Franz ûun Metiiders.
2. Schwerin saisit une occasion de faire allirmer olliciidleiiient par Saint- (jéran ([u'aucun ministre de l'électeur n'avait revu d'argent français (17 février 11)72). Go'ss confirme : v Seind einige der minislroruin hierùber in biesen Verilacht kommen ; man suspicirt, dass sie Geld angenommen. . . n 6 mai 1672. I . u. .)., XIV, 325.
Lettre du 4 mars 1672. A. E.. Hanitjoui:,', j
4 « VVcr ini Ocwinn ist, mit dem hait' icli's. » Dans le Franz-Tiuplierfpiel de 1671, cité par llallei-, Dic ileuluclie l'ubltzislik in den Juliren 1GGS-i074.
a. (1 lîrandcnliurg niaruhandirle : wer mir am meisten gibl, deni adhcerirc icli. » Cité par llaller, d apris KIopp. I, lOil. Il faut remarquer i|ni! Leihnitz vivait dans un milieu et était l.ui iiièiiie Ins hostile a Krédéric (inillaunie.
l.'.M.I.IANCt: lIOl.l.ANKArSK -aHi)
(]ucl(|iir lanilx-au i\cs. ctmiiiu'tes fram.aises ; jioiir uno simple neiitr'alili-, (jui n'fl.iit [>as ilaii^'orciisf sous la |trutei-ti()ii «le la Fraiici;, Louis XIV lui ollrait plus que la Ilollandi- pour entrer eu guerre. Au foiilraire. avee lallianee liollaiulaise. I''r('il(ric-Guillaurae. (jui ilccliirail le traité du 'il ilécenibi-e itiliy, en perdait les avantages et n'obtenait rien en écliange, pas in«^nie Orsoy. pas mi^nie la douane île (lennep.pas nuMue l'annulation de la créanec Hofeyser. rien cpiun sul>■^ide cpii éijuivalait à \>vu près à la moitié de ses dispenses! Evidemment, s'il prenait la défense des Provinces- Unies, qui le payaient si mal, c'était contre son intérêt matériel, paire qu'il jugeait leur existence nécessaire à la si"ii-eté de l'église réformée et à rindé|)endance de l'Allemagne.
Sa résolution dut lui coûter beaucoup. Il faudrait mal tonaaitrc .sa bonté naturelle pour croire qu'il fût arrivé sans lutte à écarter de lui tous ses ministres, à rompre avec ScliAverin, à le suspecter même de corruption et de trabison. Quand il voyait le conseil tout entiei- désappi-ouver l'alliance et ceux-là même dont les sympathies hollandaises n'étaient point douteuses, le conjurer, comme le fit léna, de ne point mettre en péril sa ])ersonne et sa maison, pouvait-il ne pas douter de lui-même? 11 faut songer qu'il était vieilli ]>ar les fatigues et par la goutte plus (pie par Tàge : que déjà la marche lui devenait pénible ; qu'il s'était accoutumé peu à peu, surtout depuis son second mariage, à vivre hors de Berlin, à la campagne, surveillant ses domaines, assistant à la pèche dans ses étangs, à la coupe du bois dans ses forêts, à la vendange de ses vignes ' ; qu'il aimait la solitude et le repos : qu'il s'inquiétait de sa succession et qu'il avait assez accru son patrimoine pour ne plus penser qu'à le conserver à ses fils. 11 faut songer aussi que l'œuvre capitale de son règne, celle qui lui tenait le plus au cœur, c'était la transformation progressive de ses territoires disjiei'sés en un véritable Etat. Or celte u'uvre, ébauchée seulement, n'allaitii pas la compromettre en l'exposant aux hasards d'une guerre européenne, dont il ne pouvait prévoir ni la durée, ni l'issue '.'
Enfin sa résolution n'était pas seulement hardie ; c'était peutêtre la plus périlleuse ([u'il eût jamais prise. 11 savait bien que le Brandebourg n'était pas de taille à protéger les Provinces-Unies contre la France ; l'alliance brandebourgeoise ne pouvait sauver la Hollande que si remi)ereur y adhérait et si toute une coalition se formait autour tl'elle. Or, tandis que la coalition n'existait pas encore, l'alliance était signée et l'une de ses clauses, répétée par
i. Voir les nombreux déUiis >iue contiennent ses lettres <( Schwerin.
r. — ij.
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les articles 4> lo et i5, obligeait l'ormelleiiicnt l'éleeteui' à entrer en action avec 20.000 hommes, au plus tard deux mois après le paiement du subside de levée, c'est-à-dire, si les États tenaient leur promesse, deux mois après la signature. En 166;, Frédéric- Guillaume avait attendu en vain que l'Empereur s'engageât le premier: en iC^j-i, il osa donner l'exemple et marcher devant l'Allemagne, sans être sûr que l'Allemagne le suivrait. Et le péril était d'autant plus grand que toute ressource manquait. L'argent que promettait la Hollande était dépensé d'avance. Deux mois plus tard, le .") juillet. Seluverin écrivait au duc de Croy ces quelques lignes qui sullîsent à justifier sa conduite et qui montrent mieux que tout la témérité de l'alliance hollandaise : » Nous devons entrer en campagne dans peu de jours et s'il nous fallait d'ici là 200 thalers de plus, je ne sais où on pourrait les trouver. Mes cheveux se dressent sur ma tète quand j'y pense ' ! »
A vrai dire, la belle hardiesse de Frédéric-Guillaume ne se soutint pas. Dès que les dillicultés commencèrent, il en prit à son aise avec les stijiulations les plus formelles du traité. Alors comme toujours, il n'hésita pas à tout sacrifier à l'intérêt pressant de ses Etats, même sa parole. Puis, quand le péril s'accrut, il en vint à trahir ses alliés, à s'entendre seul avec Louis XIV, à rechercher — nous le verrons — ses avantages futurs aux dépens de ceux qu'il abandonnait. Mais il est évident ([u'en 1672 il espérait mieux et risc[uait plus que l'humiliation de Yossem. Eùt-il même, dès la signature de l'alliance (et sa conduite pendant les mois qui suivirent autorise presque à le supposer) l'intention secrète de n'en exécuter les clauses imprudentes qu'après qu'elles auraient cessé de l'être vraiment, comment admettre qu'il fût certain de ne courir aucun risque, comment soutenir que sa décision ne rendit pas un peu plus probable la coalition européenne qui devait sauver les Provinces-Unies et mettre des bornes à l'ambition croissante de Louis XIV ?
V. Les PRÉPARATIKS DE LA liUPTURE
Plus de quatre mois s'écoulèrent entre la signature de l'alliance hollandaise et l'entrée en eanqjagne des troupes brandebourgeoises.
1. « Wir solli;n in wenigTagen aufbrechen, uncl wonn unterweilcn 200Th;ilcr erfordert wenlen, so isl kciii Halh dazii zu tinden. Die Haarc stehen mir zu Berge, \miiii idi daran driiUc. n Cilc par (Irlicli.
I. m.li\.\i;k iioi.i. ani» msk ui
Ni Louis .\I\', ni Krt'dci-ic-duiliaumi' ne se iiàt;iii'llt «li; rcjinjUT onicittllcmi-nt la ]iaix. Louis \IV pari-o (|u'il avait assez ù faire de (-()iii|ui'i'ii' la Ildllaiiile, l-'n^dr-ric-GiiilIaiimi' parce (|ii(> ses Iroiipcs n'i'taiciil p.is pi-iMi's et cpi'il n'avait pa> ciiciire li'alliés '. Mt^iiie en juillet, à ri'piii|iii' uii 1rs tenues pi-eejs iln traité l'eusscilt ()l)ligr à (•(iiiimeueer la eainpa^iii', riMecleur, tjui se» excusait auprès de (iuiilaunie d'Oranije. ne clicrcliait eneoi'e qu'à gas^ner du temps pour lie l'aire niarelier ses troupes que de concert avec les troupes impériales.
D'ailleurs, pendant ces quelques mois, il mit tout en (cuvi-e pour j;rouper et pour enhardir les ennemis de la France et le péril croissant n'ébranla pas sa résolution. Il avait conclu le traité du () mai sans attcndi'c l'ai-rivée imminente de LocUardl : celui-ci, qui venait de Londres par la France, où il avaitpris en passant les instructions de Louis XIV, ne [)ut que répéter, au nom de Charles IL les oll'rcs et les menaces de Saint-déran ; il ne resta ([ue ([uelques jours à Berlin et s'en retourna sans avoir rien fait '. Ce fut pendant son séjour tpu' Frédéric-Guillaume ai)i)rit le départ du roi de France [)our Cliarleroi, où l'armée de Turenne l'attendait'; qu'il donna l'ordre à lîrandt de quitter Stockholm et à Ci-ockow de quitter Pai-is' ; et qu'il envoya le prince d'Anhall à \ienne. poui' tenter d'y obtenir l'intervention armée de l'empereur, ([ui pouvait seule rendre jjossilile l'olfcnsive brandebours^coise '. Hien (pie Frédéric-Guillaume crût inévitable et prochaine l'entrée des Français à Cologne et qu'il regrettât les troupes qu'il y avait mises '; bien cpi il fût cncoi-e isoh', car les plus hardis d'entre ses voisins.
i. M6inc après, il n'y eut jamais guerre déclarée. Uniciellement, l'étal de pai.x subsista toujours entre le Brandcboiirt; et la France.
2. « M. Lockart est parti anjourd'liiiy pour se rendre auprès de V. M'* et en recevoir ses principales inslrurtions pour la néiiotialion (|u'il doit faire en .\llemagne. n Croissy au roi, 2'i mars 1072. A. E., .\ni;leterrr, 103. Crockow annonce d ailleurs à l'éli'cteur, le 8 avrd, le passatte de Lockardl à Paris: i( Der Clievalier l.ockart... ist anliero kominen. um alhier ailes, was seine negotiation betrillt. /.n conccrtircn. » l . ii. .1., XIII, 71. La lettre de recréance de Lockardt est datée du 12 mai. ,1. R. l'. Ilep. ('.;!. n. 9 a.
Instruction du 14 mai. Ibid
t). Parole rapportée par Goess le 9 mai : « Wegcn der Sladt Cœlln apprelicndiren I. Cil. D. die Gefahr dermasscn. dass sie mir gestern saglcn : sic biclten's tasl vor verloren ; sie wCinsclilen, dass sie ihre Vœlckcr daraus hailten. » l . u. A.,
XIV, :i2y.
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h> duc de Celle et le roi de Danetn;irk, faisaient dépendre leur alliance de rallianee impériale : il aliirmait à Waldeck, à Goess, qu'il ne reg^rettait pas sa décision' : il taisait honte à Schwerin de son peu de courage et répétait qu'il ne voulait pas du roi de France comme empereur et qu'il mourrait plutôt que d'accepter le joug*.
Pourtant, il lui fallait reconnaître qu'il ne pourrait à lui seul défendre la liberté de l'Allemagne, si l'Allemagne ne se défendait pas elle-même. « Voilà où il en est, écrivait Goess le 27 mai : d'un côté, il se voit encore seul dans l'empire : de l'autre, il a déjà conclu avec la Hollande ' ». Il était donc indispensable que le prince d'Anhalt réussît à Vienne, et Frédéric-Guillaume attendit le résultat de son voyage avec une angoisse d'autant plus vive que déjà le duché de Clève était envahi. Le i'^' juin. Louis XIV avait commeucé quatre sièges à la fois, ceux de Biiderich, d'Orsoy, de Rhe.inberg et de Wesel : le 6, les quatre places étaient prises. L'électeur apprit leur capitulation dès le 10 juin ^ ; mais il savait déjà que Lobkowitz. le principal ministre de Léopold, avait accueilli son ambassadeur à bras ouverts ; que l'impératrice douairière, dont l'influence était grande à la Cour, se déclarait hautement en sa faveur : (jue l'empereur lui-mèuie semblait disposé à le secourir '. Il attendait d'un jour à l'autre la réponse décisive de la Cour de Vienne, quand se fit annoncer à Berlin >ia nouvel envoyé du roi de France, La Vauguyon.
Celui-ci. dont l'insti'uction avait été signée le j juin, le lendemain de la capitulation de Wesel, ne venait plus offrir à l'électeur de lui rendre ses places du Rhin : il avait pour unique mission de savoir si Louis XIV devait encore compter le Brandebourg au nombre de ses alliés ou le traiter en ennemi ''. Son instruction lui recommandait d'exiger une déclaration précise, de ne point entrer
1. Voir une lettie du il mai, à Waldeck, citée par Strcclier, np. cit., 44.
2. (( Ihr grosses und herolsch Gemiit superirt dennoch ailes und sagten sie vergangenen Tagen zu dem Schw erin, ihn zu encouragiren, sie setzeten ihr Vertrauen auf tiolt, der hactte sie aus viel schwere Sachen geholfen.» (joess, 16 mai. U. u. À., XIV, 0,33.
Ibid
4. Bùderich, Wesel et Orsoy appartenaient à l'électeur de Brandebourg, Rheinberg à l'électeur de Cologne: toutes quatre avaient garnison hollandaise.
o. Par les relations d'Anhalt des i6 et 29 mai, (|ui donnent de curieux détails sur la Gourde Vienne. U. u. .1., .\III, 204 s(|i|.
6. André de Bétoulat, seigneur de Kromenleau, comte de I^a Vauguyon. Voir son instruction dans Instructions aux ambassadeurs, Prusse, 178; sa correspondance, A. E., Brandebouig, 8; les procès-verbaux des conférences, V. u. A., .Mil, 80 sq(|. Voir aussi, sur sa mission, Mignet, op. cit., IV, partie V. section 1"
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dans la (lisciissioii dos inotirs ou des cxfiiscs ([iic lui |ii-('"^('iitiTaiciil lii'Ul-i'li't' les iniliist|-cs de r<-lt;i'leui' poui" Iciilcr d'i'\|>li(|iii'r ou de justifier It'tir l'oiuluilc. de les avertir sculcincnt que le mi ilc France iradincltrajl pas (|(run prince allemand, l'n violation des traites île W'eslplialie '. sonlinl contre lui les Hollandais, cl de prendre congé, des qu'il aurait rc(;u réponse, pour en venir rendre eonipte au roi. La Vauguyon arriva à Berlin le i."> juin, en l'ai)sencc de Frédérie-duillaunic. qui se lit attendre juscpi'au nj. sans doute avec l'espéranec de recevoir dans l'inliixalle la ri'-solulion de Tenipereur : le 18, en efl'et, il a[)prit que le prince d'Aidialt était cnlin convenu d'un traité, qui [)ronieltait au IJrandclioui ;; le secours de la.ooo ini[iériau\ '.
Ce fut le lendemain seuh-nu'nt que La \'auf;uyon obtint sa l)reniicre audience, et li'ois jours api-ès. le ai juin, ([u'il eut conférence avec Scliwcrin et Soninilz. Il leur exposa hriévenienl sa commission. .Mais Schwerin n'y répondit que \)nv des plaintes, prétendit que le roi de France avait le premier violé la paix en prenant de vive force les [ilaces du duché de (llève. en particulier Kmnicrich. où ne se trouvait pas de garnison hollandaise, et |)arla même d'indemnité. La Vauguyon, selon ses ordres, ne discuta pas ; il se contenta de réclamer uiu> réponse nette cl pi'omple. Le uu, celle-ci l'ut pré'parce en conseil secret, et le l'i Schwei-in la remit à l'ainhassadeur. L'électeur, cela va sans dire, n'avouait pas 1 alliance hollandaise : il alliT-inail (pie ses négociations à \ ienne n'avai<Mit d'autre iiul cpu' la pai\ ; qu'il était neutre et n'avait rien fait (] ni fût conti'aire à la neutralité; il exprimait eiilin l'espoir que le l'oi de France ne prolongerait pas la gueri'c et signiM-ait bientôt une paix plus glorieuse que toutes les con([uètes. La déclaration ne contenait pas de promesse ; et La \'auguyon. sans plus insister, (piitta Berlin le a') juin.
Le 2'}. Frédéric-Ciuillaume avait signé ralliauce ipie xciiait de négocier à Vienne le prince d'Anhalt et qui prévoyait, dans un délai de deux nu)is. la foi-mation d'une armée de a'j.ooo hommes, mi-inq)ériale. mi-hrandehourgeoise ' ; mais il lui fallait encore dissimuler pendant ces ileux mois. A vrai dii'c. h>s succès inouïs
I Allu-inn au f.iriieux g et ut eo smceiinr, dont le sons rlail pii|irtinlloiiiiiil disculé ontie Français ot Allrmamls.
i. C'est Goess nui e.\pli(|U(' ainsi l'ahsenco de Fn-déiic.- ruiillauinc : u ilaniil sie. ehe sie diesen Knvuyt^ li(i'i-en, u\il der inortrigen Post vernidinien niœgen, wessen sioh endliih K. K. .M. iiegen den Kfirsien von Anhall erlila-rl. ■• T. K. .1., \IV, 54'J-
Mierner. niil liumunt, Vil, I
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des armées françaises, puis la résolution désesjiéree des Hollandais empêchèrent d"abord Louis \l\ de songer beaucoup à l'Allemagne. Le 12 juin, il avait passé le Rhin à Tollhuys ; du la au aa, il s'avança jusqu'aux frontières de la Hollande ; le 22 ou le 28. les Hollandais rompirent leurs digues. Ce fut alors, pendant les premiers jours de juillet, que l'orgueil de Louis XIV rendit toute paix impossible : après des pourparlers bientôt rompus, il acheva de conquéi'ir tout le pavs que les eaux ne [irotégeaient pas, puis il quitta la Hollande et revint à Saint-Germain ', Désormais la guerre allait changer de caractère ; Louis XIV ne se dissimulait point qu'il aurait grand peine à retarder l'intervention de l'Espagne et plus encore peut-être à empêcher celle de l'empereur, qui venait, en effet, de signer, le 27 juillet, avec les Provinces-Unies, comme l'électeur de Brandebourg et par son entremise, une alliance armée contre la France ■. Bien que cette alliance et celle du 6 mai fussent restées secrètes, les armements du Brandebourg, les mouvements de troupes, qui déjà commençaient, ne laissaient guère douter des intentions de Frédéric-Guillaume. Pourtant, Louis XIV voulut en avoir une assurance plus précise ; l'électeur avait promis à La Vauguyon de renvoyer Crockow à Paris ; mais Crockow, dont l'instruction lut rédigée et signée ', ne partit point, et ce fut La Vauguyon qui retourna à Berlin.
Il y reparut cette fois avec une instruction presque menaçante ''. Louis XIV avait apj)ris que les troupes concenti'ées à Lippstadt grossissaient tous les jours ; tous les avis d'Allemagne parlaient des liaisons du Brandebourg avec la Hollande et l'Autriche, et Brandt venait de remettre au l'oi de Suède un mémoire qui annonçait des intentions liostiles à l'évèque de Munster et à l'électeur de Cologne : le roi de France ne pouvait permettre que SCS alliés fussent attaqués ni que des forces considérables fussent réunies si près du Rhin, à moins que l'électeur ne donnât « à Sa Majesté de telles assurances et pour elle et pour les dits princes qu'elle en deuieure pleinement satisfaite ». La Vauguyon. qui était arrivé le 3 août, fut reçu le 5 par Frédéric-Guillaume et le 6 par Schwerin, Anhalt et Somnitz. Son attitude ne fut pas la même qu'en juin. Le procès-verbal de la conférence note qu'il
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parluit avec i-lialcur, (|ii'il L-cimlail à prilic les i-époiises, (lu'il ténioij^nait loujours un grand respect pour Son Altesse Klectoralc, mais tpi'il ne cadiait point l'ii-i-italion du roi de l''i'anc(; et sa résolution de ne iioinl se laisser ainiisiT plus lon^leiii[)S '. (Quatre jours après, le lo aoi\t. Sclnverin lui n-niit, sous enveloppe, la réponse écrite de l'élecleur. (|ui avait ('•tt- sounnse à Goess : Ki-édéric-Guillaunie s'y [jlaignait que les pr(unesses et les aclcs de Louis XIV ne fussent pas d'accord, ([ue le roi eùl |i(iilc la guerre dans l'empire, ajjrès s'être engagé tant de l'ois à y niaiuteidr la paix : il se plaignait aussi ([ue l'on eùl allacpié. pris et gardé- ses places du duché de Clève et il espérait (pie le roi — disait le iiniiioirc — « ne voudi'a pas dill'érer plus l(Migt<'nips la resliUilion de ces places et le dédoinmageuu'iit des |)ei'les qni y ont esté l'aietes ». l,a Vauguyon rendit à Sch-\verin l'enveloppe sans l'ouvrir, se lit lire ce qu'elle contenait, déelai-a que la réponse ne lui donnait point salisl'aclion et l'cl'usa de racce[iter ' .
Il resta cependant plus d'un mois encore, assista aux préparatifs de guerre, puis au départ de l'électeur, qu'il précéda et attendit à Halhcrstadt. oii il put cxandnei- à son aise l'ai-mée électorale. Mais l'ambassadeur risquait de se transformer en espion et peu à peu Frédéric-Guillaume perdait patience. Dès le 21 août, avant de quitter l'otsdam, il eut grand i)eine à répondre sans colère aiix instances de La Vauguyon. qui l'éclamait une déclaration plus j)récise que celle du 10 aoi'it. « 11 se leva, dit La Vauguyon dans sa lettre du 2 septendu e, tl en se promenant avec moy dans son cabinet, il me dit d un air un i)eu courroucé que véritablement il avait lieu d'estre surjiris de la manierre dont le Koy le traittoit, qu'il trouvoit assé rude qu'après avoir pris ses villes, démoly ses places, fait sauter ses chasteaux et généi-allement avoir faict de ses villes des villages. Sa Majesté voulut encor l'enipescher d'avoir des troupes dans ses estats : qu'il ne jugeoit que trop bien par là que le Roy luy vouloit faire la guerre et qu'il me jircnoit moy-mesme à tesmoing s'il n'avait pas suject de se plaindre, quoy qu'il ne l'eut pas encore fait ; ce qu'il pourroit néamoins à l'ave-
U. II. .1., XllI, S'J
i. Au mémoire, rédigé en français, est ajoutée, la note suivante : « Dièse Antwort ist dem Kranlzœsischen Knvojé verschlossen insinuirel worden. Erhataber niclits schriflliches begehret, und sie dalicro wieder zurûck verschlossen geschicket, aucli wie Krdarauf zu des II. Olier Pra'sidenlen llocbw. Gnd. gekommen und ihni seiche aut sein ansuchen vorgelesen worden. keine satisfaction darin gefunden und sie nicblannehmen wollen.n .1. H. I'. Uep. X I. Krankreich, Conv. 17. I>.
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nir ». Et comme La A'auguyon répondait à ses griefs par des griefs et à ses menaces par des menaces : « Il se retourna, dit l'ambassadeur, et me regarda d'un air fort enflé ; puis s'cstant remis à se promener quelque pas, il me dit qu'il faisoit bien chaud dans ce cabinet et me demanda si je voulois venir dans la salle, où, après s'estre un peu rafraichy, il dit au comte de Doua de me faire voir les beautez de sa maison, lequel me conduisit dans une espèce de mesnagerie. J'y trouvay, ajoute avec dédain La Vauguyon, l'agrément proportioné à tous le reste. . . ' ».
Sur ce ton, la conversation ne pouvait plus durer longtemps. Un second mémoire, remis à La Vauguyon après son audience du 21, ne le satisfit pas plus que le premier ; mais il reçut à Halberstadt une lettre du roi qui contenait un véritable ultimatum. « Les nouvelles qui continuent à assurer la marche des trouppes de l'Électeur vers le Rhin m'ont obligé, disait le roi, de faire passer une armée au-delà de cette rivière, preste à se retirer en Hollande toutes les fois que l'électeur de Brandebourg et les Princes qui luy seroient unis rappelleroient les leurs dans leurs estats plus éloignés de moy et de mes alliés '-. » Ce fut le 8 seiitembre que La Vauguyon vint annoncer à FrédéiicGuillaume la marche de ïurenne au-delà du Rhin. « Il comença, écrit-il dans sa lettre du 14. à me respondre d'un demy ton de voix par un : que cela étoit bien estrange, que je crus qui devoit estre suivy ; mais sans continuer, il se contenta de me dire qu'il me feroit respondre par son conseil ». La réponse, en effet, ne tarda pas, car le lendemain. 9 septembre, le commandant en chef des troupes impériales, Monteeuccoli. arrivait au quartier-général d'Halberstadt et les dernières mesures étaient prises pour l'entrée en campagne. Le mémoire qui fut alors remis à La Vauguyon. tout en évitant avec soin de reconnaître l'état de guerre, était plus net et plus fier que les deux autres ; il exprimait encore la confiance que le roi ne laisserait pas Turenne s'engager plus a^ant dans l'empire : « Si néanmoins, ajoutait-il. le Roy persistoit dans ce dessein... Son Altesse Électorale proteste de son innocence et que Sa Majesté ne pourra jamais se justifier d'avoir faict la guerre dans l'empire à un prince qui n'a point d'autre visée que la protection de ses sujets et la conservation de la paix » '.
1 . Lettre du 2 septembre. A. £., Brand., 8, en grande partie citée par Mignet, IV, 99.
2. L» lellrr- du rni rst datée de Saint-Germain, le G aoilt 1672, A. E.
:i. A. II. p.
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Le a3 septembre. Poni[)oniu' rii-ivit à La Vaugiiyoïi (juc sa présence aupri-s de rélecteur était désormais inutile et l'autorisa à prt-nilre confié. Celui-ci. iraillcurs, se sentait depuis lonf^tt-mps « aussv ol)Scrvé que si la j^uerrc étoit eoiiiansée n et il a\ ail liàte de partir '. Dès (pi'il eut rc».'u ses lettres de rappel, il vint les présenter il Frédérif-Ciuillaunie. au camp de Witzenliausen. et se retira. Il n'y eut pas de déclaration de fjuei're ; mais déjà les troupes impériales avaient rallié les troupes lirandebourgeoises et les deux armées i-éunies eniraieni en campa;;ni\
I I>.ins In |i([rr ilii 2 scptfiiilirc, citre plus Iwiul.
I. — La P/Vix de Vossem
Au mois de mai, quand Frédéric-Guillaume avait signé l'alliance hollandaise, il ne pouvait prévoir que cinq semaines surtiraient ù Louis XIV pour conduire l'armée d'invasion jusqu'aux portes d'Amsterdam. Il espérait que l'empereur ne tarderait pas à se déclarer ; que le roi de Danemark et le duc de Celle suivraient l'empereur : que les princes allemands, intimidés ou hésitants, reprendraient courage et que la coalition serait assez forte pour imposer la paix au roi de France. Après les doutes et les angoisses qui avaient précédé la résolution, il était plein d'ardeur et de confiance. Les événements ne tardèrent point à useï' lune et l'autre.
Il fallut d'abord attendre, et attendre longtemps. La Cour de Vienne consentit dès le aS juin à lalliance que lui proposait l'électeur ; mais celle-ci ne l'obligeait pas à secourir la Hollande ; ce n'était qu'une alliance défensive, sur la base des traités de Westphalie, et les 12.000 hommes que l'empereur s'engageait à lever ne devaient combattre que pour la protection de l'empire ; un peu plus tard, l'électeur obtint que le chiffre des troupes fût porté de 12 à 16.000 hommes et que Montecuccoli les commandât ; mais la convention du 23 juillet ne changea pas le caractère du traité de juin '. Dans l'intervalle, on avait appris en Allemagne le passage
1. Il faut remarquer que d'après 1 article 10 de l'alliance hollandaise, l'électeur aurait (lu entrer en action dès le i5 juillet, deux mois après le paiement du subside de levée. Il est vrai qu'il avait, le 17 juin, envoyé Pcellnitz à La Haye pour y obtenir un délai qui lui était indispensable. Il ne pouvait afjir seul.
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du Hliin. l'enln'-o des Krani-ais à Anilicini, à Ziitplien. ;i Doesliorf,'!]. il l'ircclit. (mis la n-soliitioii luM'OÏiiiu- des Hollandais et la ruiiturc de leurs dijfues. Cepciidaiit 1 ariiire iiii|K'M-iale ne se liAtait point. Le -iv) aoi\t, Fivdéric-Ciuillaume, qu'une crise de {poulie avait pourtant retenu (|uin/e jours à la eliand)re '. était à llalherstadt, au milieu de ses troupes, tandis que les seize mille Im|)ériau\ n'avaient pas quitté la Holiènie. Ce lut seulement le y se[)teml>re, après deux semaines encore d'attente inutile, que l'électeur vil arriver eulin, sinon li-s troupes, du moins leur clief. M(»ntecuci-oli : et ce lut le j/J se[)ttMnl)re que se lit la jonction des deux armées, ;i l'ouest d'IIallierstadt. dans la vallée de la Leine.
Si l'empereur lit'sitait. les ])i-inces sur le-^quels Frédéi"ic-Guillaume avait ct)mpté se dérobaient tout à lait. Seuls en Allemaj^ne (le Brandebourg mis à part) les alliés de la France, l'électeur de ('oloi^ne et r('vè<]ue de Munster, montraient <pielquc audace. Le due de Neubourj^ ne sonj;eait qu'à sauvej;ardei' ses Ftats et se réfugiait <lans la neutralité. L'électeur palatin et l'électeur de Trêves, tro|> voisins de la frontière franc;aise. n'osaient bouger. L'électeur de Majence s'était contenté île former une alliance provisoire, l'alliance de Marienburg ', impuissante et inolTensive, et il tremblait que la moindre démarche imiirudenle n'attirât suilui la vengeance de Louis \IV. L'électeur de Saxe se montrait bien intentionné, craintif et indécis. Enfin, [lai-ini les quatre princes de la maison de Hrunswick. le duc calh<di(iue di" Ilanovie penchait éxidemmcnt vers la France; seul, le duc de Celle était favorable à la Hollande, mais à condition que celle-ci lui offrit des avantages ellectifs, et il s'en tenait au projet (l'une coalition de neutres, assez forte pour faii-e bonne contenance (eine unparteiische tapfere Zusammensetzung). (,)uand il consentit, le -j-j septembre, à signer l'union de lirunswick avec l'empereur, le roi de Danemark, l'électeur de Brandebourg, le duc de ^Voll'eId)ùttel et la landgrave de Hcsse-Cassel. il n'apporta qu'un appui moral aux alliés des Provinces-Unies : il ne fallait ])as compter sur ses troupes.
Enlin commencèrent bientôt les désillusions d'une campagne tardive et mal préparée '. Lorsque Montecuccoli vint à Halber-
I. Du 3 au 17 août, avec un léger répit le 11. Voir les lettres de L^ Vauguyon à Pomponne lies 11. I3el 17 août. A. E., Braml. 8.
•2. .Marienburgor l'rovisional-tlefcnsiv-BinuliiIss, signée le 10 janvier 1G72 à Marienburg. prés de Wùrtzbourg, resiilence ordinaire de l'électeur de .Mayence. Voir Mentz, J.-Pk. von ScUn'nborn. IGo sqq. 3. Nous n'avons pas à raconter cette campagne, mais seulement ce qu'il est
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stadt. le y septembre, l'électeur comptait marcher droit vers l'ouest et gagner le Rhin, pour sauver Cologne et rejoindre, s'il était possible, les troupes de l'Espagne et celles du j)rince d'Orange '.Mais les instructions de Montecuccoli lui recommandaient de calmer l'ardeur de Frédéric-Guillaume, et Montecuccoli lui-même, qui savait les gènes de la politique impériale et qui disposait de forces insuHisantes, croyait indispensable d'éviter l'ennemi en se contentant de couvrir l'Allemagne ; il fit abandonner la marche vers l'ouest et les armées réunies inclinèrent au sud, par un pays pauvre, montueux et boisé, vers la vallée de la Lahn et vers Coblenz. Au lieu du combat, ce furent des marches, longues, épuisantes, sous une pluie continue, par de mauvais chemins, à travers les États de petits princes qui voyaient venir les troupes avec terreur, qui refusaient de rien leur fournir et se plaignaient à grands cris qu'on les i-uinàt. Le 8 octobre, péniblement, on était arrivé jusqu'à W'ctzlar, sur la Lahn. Frédéric-Guillaume espérait encore franchir le Rhin par le pont de bateaux de Coblenz et marcher ensuite au nord-ouest. Mais l'électeur de Trêves venait de recevoir le marquis de Dangeau et le duc de Vitry ; il leur avait promis de ne point livrer le pont et il s'excusait en s'écriant qu'il était « aux portes de l'enfer» et qu'il fallait avoir pitié de lui '. D'ailleurs, à Vienne, l'empereur, de nouveau, hésitait. Le 3o août, son conseil s'inquiétait de l'audace de Frédéric-Guillaume.; il y voyait l'indice d'une intrigue calviniste, « ein calviniscli Sti'iekl », pour forcer l'empereur à s'engager directement en faveur de la Hollande et par conséquent contre la France '. Le lo septendire, Lobkowitz promettait à Grémonville que les troupes impériales n'attaqueraient point les premières et Montecuccoli recevait des instructions nouvelles qui lui ordonnaient « d'éviter autant que possible la rupture et de ne rien entreprendre qui risquât de la provoquer \ » Il ne s'agissait plus que de parailrc faire la guerre .
nécessaire d'en connaître pour comprendre l'état d'esprit de Frédéric-Guillaume au dél)ut de l'année 1673. Voir t'eter, Der krieg des Grossen Kurfitriien geyen Frankreich, Halle, 1870.
1 . La guerre n'était pas déclarée entre la France et l'Espagne, mais celle-ci fournissait des troupes auxiliaires au prince d'Orange.
2. Relation de Blumenthal, du 13 octobre 1672. U. u.A., .\lll,30o.
3. Procès-verbal de la séance du 30 août. U. ». .4.. XIV, 588.
4. (I Die ruptur so viel ma-glich zu evitiren und niclits vor/.unebmen, was dieselbe verursachcn kœnnte. » Instruction du 11 septembre, citée par Grossmann, Maiitecuccoti. dans Archiv fur œsterreichische Gefchichte. al.
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MonU'ciKcoli ne cai-liii jniiiil ;i !• irilt'i'ic-Giiilhuiiiit' les oi-drcs qu'il avait r(u;iis cl FpéiltM'ic-(iiiillaiiine se ivsigii:i ; \in\- mn' iiMiihc qui rcssciul)lait à une retraite, l'armée, ahauiloiiiiaiil la i-oiitc de Cohlcn/.. jj;aj;iia la Wellei-aii, puis la vallée du Meiii, et [ii'il position d'ahord près de Francfort, sur la rive droite, ensuite près de Maycuce, sur la i-ivc gauche, dans Tanj^lc que fornicnl le Mein et le Rliin. A Mcrgen. puis à iliisselsiiciui, FrédéTie-Cluillaunie dut rester inaclif pemlant deux lonj^s mois : rt-lccteui' de Mayencc. comme celui de Ti'èvcs, l'cfiisait de laissci- passer les troupes audelii du Rhin. Le J novendirc. à Nassau sur la Lalm, un escadron brandciioui-f^cois l'iil atta(pu'- |iar la cavalerie de Turenne et dispersé : ce l'ut le premier cuudjal de la campagne. L'n mois après, le baron de Golt/ essaya de surprendre le pont de bateaux ((ue les FraïK.'ais avaient ('tabli [)rès de Xcuwied. et il é'clioua : ce fut le second coud>at et le dernier. Les princes du Rhin, enhardis par les échecs des Brandebourgeois et des Impériaux, invoquaient la paix de ^^'esl|^llaiic et r(''clainaienl le ra|p|iel des ti'oupes. tandis quune nouvelle ai'mi'c française se rassemblait en Lorraine, sous le commandenietit de Condé. Évidemment la campagne était perdue '. Le (i dé(cnd»re, le conseil de gueri-e dt-cida de i-eprendi-c la route du nord: on i)arlail encore de gagner ainsi (M)loguc. de franchir le Uhin ; on parlait surtout d'attaquer et de ruiner les alliés de la l''rancc, l'électeur de Cologne et révc([ue de Munster; et Frédéric-Guillaume espérait aussi, en se rapprochant des Provinces-Unies, décider les Elats-Géuéraux ii payer de nouveau les subsides. A ce moment, ses ardeurs bellitpieuses se réveillent ; devant un gentilhomme ([uc lui envoie le duc de Xeubourg. à Li[ii)sladt, au début de janvier it)7'5, il traite de coquins (Schebne) l'électeur de (Pologne cl ses conseillei's, les Furstenberg ; il déclare qu'il ne faudra point parler de paix tant i[ue le roi de France conservera « la moindre bicoque de ses conquêtes -. » Mais (]uand les troupes furent rassemblées en \Vest])halie, après de nouvelles marches pénibles, ce fut Turenne qui prit l'oirensive et ses habiles mano'U-
1. Mignet {IV, 122) parle d'un passafje du Rbin par l'armée impérialo qui, dit-il, ne put subsister ilans rilfctoral do Trêves et fut ountrainle cic battre en retraite sur la rive droite. Kn realili', un penl de bateaux fut établi un peu en amont de Mayenee, mais ce furent seulement 2.0(Xl cavaliers, commandés par Caprara, <iui trancliirent le lleuve et lirenl dans la direction de la .Moselli' une reconnaissauci' rapide qui n'eut pas de résultats. Voir Peter, op. cit., 93 sqq.
2. Voir une lettre que Verjus écrivit le 10 janvier après une entrevue avec le duc de Neubourg. .1. £'., Cologne, 10.
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vres ' achevèrent de jeter le désarroi parmi les alliés. Déjà. Monteeuccoli, las de cette guerre sans combat, s'était fait remplacer par Bournonville ; les Impériaux et les Brandebourgeois, préoccupés presque uiiiquenieiit de la question des quartiers et des subsistances, s'étaient séparés : ils ne tardèrent pas à se replier devant Turenne. Au début du mois de mars 1673, Frédéric- Guillaume était à Minden, sur la Weser; au milieu de mars, ses troupes avaient rejjassé le lleuve et lui-même revenait à Halberstadt. Il y ramenait une armée sans gloire, décimée par les maladies et par les fatigues, alors qu'il en était parti, six mois avant, tout ])lein de l'espoir qu'il allait sauver les Provinces-Unies et imposer la paix à Louis XIV.
Pendant ces six mois de guerre obscure, pénible, coûteuse et vaine, on n'avait pas cessé de négocier. La marche des troupes brandebourgeoises était commencée, quand La Vauguvon vint pour la seconde fois trouver l'électeur. Après c[u'il l'eût quitté et quand la rupture fut complète, ni la régence de Suède, bien qu'elle l'ùt l'alliée de Louis XIV. ni les princes neuti-es. comme l'électeur de Mayence, l'évèquc d'Osnabriick ou le due de Neubourg, ne renoncèrent à l'espoir de réconcilier le Brandebourg avec la France. Le duc de Neubourg surtout s'y employa dès l'origine. 11 était lié à l'électeur par l'accord perpétuel de 1666; leurs Ftats étaient pour ainsi dire mêlés ensemble et il était dilficile que les uns fussent ruinés i)ar la guerre sans que les autres eussent rien à soufl'rir. Le duc de Neubourg essaya de sauver les siens par une neutralité bienveillante à l'égard de Louis XIV ; mais il avait hâte que les troupes françaises fussent loin du Rhin et. (piaud il pr<'ssait Frédéric-Guillaume de poser les armes, c'était aussi son propre intérêt qu'il servait. A la (in de juillet, il avait eu, près de la frontière de sa seigneurie de Ravenstein. au camp de Boxtel, une entrevue avec Louis XIV : il n'avait jias manqué d'y parler à la fois de son duché de Juliers et du duché de Clève ; le roi avait déelai'é que. s'il traitait avec le Brandebourg, il agirait « en roi généreux » et dès le 2 août le duc de Neubourg s'empressa d'en avertii' Frédéric-Guillaume '.
1. Surtout l:i |irise (l'tinna cl l'occupation ilo la « Ijanilwnhr », qui mirent à couvert l'électoral de Cologne et obligèrent l'électeur à faire retraite vers Minden.
2. Lettre du duc de .Neubour;^ a Kiédéric-Ouillaunie, 2 août 1072. L. u. .4., XIII. 188.
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Puis, il la (in du mois il'aoùl, Stiatiiiaiiii s ciitrctiiil a (Jlrve avec lîlaspcil ' avant d'allci' trouver l'électeur lui-int^nie, et le i'"'' octohrc il fui rci.ii jiai- I''i-<'tlr'ric-('iuillauine à Cassel. Il prc'cisa les intentions tic Louis Xl\', tclli'S iju'cllcs ctaicnt a|([iai'ncs au duc de Neubourg pciulant l'entrevue de Hoxtel. Le roi de l"'rancc était disposé à traiter avec l'électeur, à lui aceoi-der une indeuiniti' raisonnalde pour les dégAts causés ])ar les troupes irancaises dans le duché de Clève ; il s'oll'rait même à négociei- la restitution des [ilaces fortes après la gu<'rre. pourvu ijue l'électeur l'assurât iju'il n'enti'cprcndrait rien contre la France : mais si l'électeur se refusait à toute pronu;sse. Louis XIV ne cachait pas (ju'il restituerait les places à l'empire, afin (|ue la dicte en disposât, sans doute en faveur de l'électeur de Saxe, qui élevait de jirétendus droits sur elles *. A ce moment. Frédéric (itiillaume était découragé déjà par les timidités de la Cour de Vienne et par le changement de plan que venaient de lui imposer ses alliés. 11 écouta Stratmann. lui permit de conférer avec Schwerin et ne repoussa pas les bons ollices du duc de Aeubtiurg '. Le lendemain, en communiquant à .ses conseillers restés à Berlin les propositions qui lui étaient faites, il avouait, ib'jà las de la canqiagne. qu'une paix serait bien désirable, si du moins on pouvait l'obtenir à des conditions honorables et sûres. Ainsi la guerre comment;ait à peine et déjà Frédéric-tinillaiimc a\ait liàtc (pi'ellc finit.
Les pr()|)osilions transmises par Stratmann tendairnl ('videmment à une négociation pardcidirrc entre la Coui' de France cl l'électeur, puis((u'il n'y était cpicslion que ih- conditions purliculirres à celui-ci. A vrai dire. Frédéric-Ciuillaume ne lit autre chose que de les écouter et lors(iue Schwerin y répondit au nom lU- son maiti-e, quehpies heures après, il ne j)arla (jue de |)aix gi'nérale. C'est aussi île paix gcnci'ale ipi'il s'agit uni([uement dans la lettre de Frédéric-Guillaume à ses conseillers. Mais il semble bien que l'électeur n'eût pas exclu tout à fait l'idée d'un accord personnel. Du moins ses conseillers le crurent-ils : dans leur réponse, le
H. .1., Mil. li(i
2. .\ la mort (lu duc de Clévo cl do Juliers, l'cleclcur ilr .Saxe avait ctc l'un des prétendants à l'héritage et il n'avait point renoncé à ses prétentions
3. Voir le procès-verbal de l'enlrevue, la lettre do Frédéric-Guillaume à ses conseillers cl une autre lellre à l'empereur. U. «. A., XIII, 32'.t sqq., 335, 280. Fredcric-Guillaunie avait auprès de lui. pendant la canipafino, outre le prince d'.\nliall, qui cnmmaudail les troupes. Schwerin, Bluiiunthal il .Mcùnders; mais il entrelenail un:; correspondance rei;ulièrc .ivec les conseillers secrels restés a Berlin. Caiistein, Somnilz, hua et Kirppen.
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II octobre, ils sujiposaient que les propositions de Stratmann ne pouvaient avoir pour objet qu'une paix séparée, une promesse de neutralité ou une suspension d'armes, et ils affirmaient que les engagements pris par l'électeur, et son intérêt même, lui interdisaient soit de traiter sans ses alliés, soit de rester neutre '. Sans doute. Frédéric-Guillaume, en leur écrivant de nouveau, le ag octobre, protestait qu'il n'abandonnerait pas la Hollande, ni l'empereur, et qu'il en avait enlevé tout espoir à Stratmann ' ; mais, dans la même lettre, il exposait longuement que les Tmpériaux avaient ordre d'éviter la rupture : que les Hollandais semblaient vouloir éterniser la guerre et ne faisaient rien, malgré leurs promesses, pour engager dans leur parti le roi de Danemark et le duc de Celle ; que l'Angleterre et la France resseri-aient leur alliance : que les électeurs du lihin refusaient de livrer leurs ponts ; qu'à Turenne allait se joindre Condé : enfin qu'on ne pouvait apprendre sans inquiétude les progrès des Turcs en Pologne. S'il ne concluait rien de tant de dillicultés, de mécomptes et de craintes, ne pouvaiton supposer qu'il y cherchait à l'avance l'excuse d'une négociation séparée ? Et. s'il en repoussait entièrement l'idée, comment expliquer que Scliwerin, qui n'avait ])oint quitté son maître et qui le voyait chaque jour, ait rédigé, à cette fin d'octobre, une sorte de mémoire où il exposait les raisons qui devaient empêcher l'électeur d'abandonner les Provinces-Unies ou de négocier en dehors d'elles ' ?
Cependant, l'avis unanime de ses conseillers secrets lui fit suspendre toute démarche \ même après l'arrivée du Suédois Wangelin, qui, lui aussi, venait travailler à la paix ''. Un moment, en novembre, il ne paraît plus songer à négocier. Il apprend que les
1. U. u. A.. XllI, :J36. Voir aussi, p. 344. la lettre de l'électeur du id9 octobre.
2. 11 semble bien, d'après le protocole du 2 octobre, qu'il ait au contraire évité de préciser; sans parler d'autre chose que de la paix générale, il remerciait le duc de Neubourg de ses bons oflices et ne. décourageait pas ses eflorls, qui ne pouvaient tendre qu'à une négociation séparée.
3. (I Ursachen waruni S. Ch. D. mil denen Generalstaaten in gemeiner Bund- Dûsse stehen und dieselbe nicbt verlassen noch ohne dieselbe tractiren koennen. d U.u. A.. XllI, 342.
4. Il semble qu'il l'ait regretté par la suite; quand il se fut décidé à tiailer et qu'il en informa ses conseillers, le 17 mars, il leur rappelait sa lettre du 29 octobre et ajoutait : « Ob wir aber da/.u mit solcher Advanlagc ielzt werden gelangen kn-nnen, als voi- diesem Uns solclies angeboten, daran ist wol zu zweifeln. » Ihid., 418.
5. Wangelin resta auprès de l'électeur jusqu'à la fin de la campagne.
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troupes françaises agissoiit dans le duclié de Cléve comme en paj's conquis cl Iraitcnl en rcl)clles cmix qui restent fiilMes à leur jjrince ; il apprend aussi ipic Gravel, à Ratisbunne, cherche à reconstituer au profit de la France une sorte de lij^ue du Hhin : et son arilcur conti'c Louis XIV se réveille. Mais l'cchcc du baron de Goltz. la retraite vers la \V('st|)halie, où Montccuccoli, de nouveau, se refuse à prendre l'ollensive, lui font i)erdre pour la dernière l'ois le courage et la [)aticnce. Que l'aire ? Telle est la question qu'il se pose avec angoisse et qu'il pose à ses conseillers '. Son duché de Clève est à la merci des Français ; ses troiijies, abandoniu'cs des Iiiipcriaiix, ne sauraient résister à celles de Turenne et ne tiennciil niènie point en respect l'évéque de Munster ; il ne peut les faire subsister ni hors de ses États, malgré ses voisins, ni dans son comté de Mark, épuisé déjà ; et les Hollandais, ([u'il n'a point secourus, ont cessé de payer les subsides. A quoi pourrait servir sa ruine complète ? A ce moment criti(pie, apparaît de nouveau le duc de Neubourg. Le 3i janvier, il écrit à Frédéric-Ciuillaunie que le roi de France accepte la médiation suédoise et se montre favorable à la conclusion d'un armistice ". Déjà Wangelin en a fait la [)roposition au nom de la Suède. Le nj février, l'électeur a pris son parti et l'annonce à ses conseillers restés à Berlin '. Cette fois encore, il est vrai, il ne s'agit en apparence que d'un armistice étendu à tous les alliés; Frédéric-Guillaume n'abandonne ni les Provinces-Unies, ni l'empereur, puisqu'il écrit aussitôt à La Haye et à Vienne * et qu'il espère que les Hollandais et les Impériaux accepteront comme lui la suspension d'armes ; mais il n'est pas douteux qu'il soit résolu à agir, même sans eux, selon que son intérêt propre l'exigera. Dès le 20 février, sans plus attendre, il envoie aux commandants de ses troupes, Spaen et Ga^tz, l'ordre de cesser les hostilités contre l'électeur de Cologne et révèque de Munster dès que les troupes des deux princes et celles de Turenne les auront elles-mêmes suspendues '.
Ibid
y. Ibid., alX.
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Déjà commence une négociation véritable, quoique indirecte encore, par riutermédiaire du duc de Neubourg', ou plutôt de son ministre, Stratmann. Dès que le duc eût appris que Louis XIV acceptait les propositions du comte Tott, l'ambassadeur de Suède à Paris, c'est-à-dire Tidée d'une médiation suédoise et d'un armistice, et qu'il se montrait même disposé, sur la demande do l'électeur de Mayence, à admettre aussi comme médiateurs quelquesuns des princes allemands restés neutres, il avait envoyé ses instructions à Stratmann, qui se trouvait alors à Paris '. Puis, aussitôt que celui-ci fut de retour, le duc écrivit de sa main à Sclnverin. le 22 février, pour lui demander si Frédéric-Guillaume consentirait à recevoir Stratmann ou préférait envoyer à sa rencontre l'un de ses ministres intimes ; dans ce dernier cas, il conseillait de choisir Meinders, dont le voyage ne ferait ])oint d'éclat et avec qui Slratmann pourrait parlei' en toute confiance -. Le 27 février, Frédéric-Guillaume, dont le quartier-général était à Spai'enberg, près deBielcfeld, répondit lui-même qu'il y attendrait Stratmann '\
Le lendemain. 28 février, l'électeur signa, après lecture en conseil, l'instruction de Pœllnitz qui partit aussitôt pour la Hollande ' : il y expliquait les raisons qui le forçaient d'accepter l'armistice. Le 2 mars, il est vrai, tout en prévenant aussi l'empereur et en lui recommandant la paix, il affirmait encore qu'il ne se prêterait pas à un traité séparé ; mais il ajoutait déjà la restriction : «aussi longtemps qu'une exti'ême et inéluctable nécessité ne m'y obligera point '" ». Enfin, le 3. il informait de tout ses conseillers de Berlin ; il leur répétait que l'armistice n'était pas chose faite, qu'il désirait leurs conseils et que ceux-ci arriveraient à temps pour qu'il en pût tenir compte ; mais il leur posait en fin de lettre cette question, dont la forme est significative et qui entraînait la réponse après elle : « S'il est impossible d'ol)tenii' une paix générale, s'il n'apparaît aucun moyen de rétablir les affaires et de rentrer en possession de nos terres westphaliennes,
1 . Sur les objets divers de la mission de Slratmann en France, ccnsiiller A. /; , Cologne, 10.
•>. On pi'ut conclure de cette lettre que Meinders était déjà favorable a la politique qui aboutira, un i)eu plus tard, à la pai.ic de Vossem.
3. Voir la lettre du duc à Schwerin et celle de rélccteur au duc. V. u. A ., Xlll, 484 et 48o.
Ibiii
:j. (I So lan;;e nicbt die ;eusserste, unumgaingliche Noth solclies seibst an die llanil f,'ibet. » V. u. .1., .\1V, WS.
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si nous devons ci-aiiulrc ;m couli'airc ilo pci-ilrc plus encore, alors vau(lra-t-il mieux traiter séparément ou eonlinuer à tout risquer ' ? »
Ce fut dans cet etul d'esiirit que 1^'rédéric-Guillaume reçut en mi^me tem|)S un ministre de l'évéque d"Osnabrûck, Platen, et Sti'atniann lui-nu^nie. I/évt^iiue d'Osnahriick venait île [)asser avec l'éleeteur tleux journées entières, à Si)arenberg : il (;n élail parti convaincu que « S. A. K. avoit d'assez bonnes intentions ' » et il s'était enli-emis, comme les Suédois et le duc de Netdioui'f;. Fri'déric-Guillaume, qui voulait se servir de Slratmann. ne donna [loint de réponse précise à Platen ; il lui déclara seulement qu'il devait attendre l'avis de ses alliés, mais qu'il enverrait sans doute quelqu'un en France, (^uanl à Stralniann. il ne [)assa tout au i)lus que deux ou trois jours à Minden. où s'était transporté le quartiergénéral, et il en repartit avec une lettre de Frédéric-Guillaume pour Louis Xl\', une r<'.so/«/io/i signée et une sorte d'insti'uclion en treize articles intitulée : « Conditions sur lesquelles S. A. E. a résolu de traitter avec Sa Majesté '. » Les ternies de la lettre ne laissent point douter que l'électeur ne désirât poser les armes, il y reconnaît cju'il s'est trom|)é sur les intentions réelles du roi de France et il se réjouit de la bienveillance (jue celui-ci lui a fait témoigner : « Je n'ay pas voulu relarder, ajoute-t-jl. d'en remercier très bund)lement \olre Majesté cl de l'asseurer de mon costé d'uuc reconoissancc ([ui doil asseurément correspondre à tout ce qu'il
1. Wann fs unmiigticli ist Univcrsal-TracUilcn zu erliallon, sich auch nichts hcrfCirlliuD wird, wuilui'cl» die s'ineine Saclie in solchea Zusland ^i-sctzt worden Isann. dass Wir zu uiiscrcn \Veslpli<ptischen Landon wicder g<dani.'en tiœnneo, und vielniehr bcsorfjcn mùsstcn, dass Uns noch cin.Mehres aUgunoiiiiiien werdcn ma'clite, ob alsdann Wir lieber Particulartractaton cinzugehen oder ferner ailes zu hazardiren haben? » l) . u. A.. XIII, 410.
2. Ce sont les termes dont il se sert en racontant l'entrevue à Verjus. A. £., Brunswick, 2. — Sur cette entremise de l'évéque d'Osnabrùck, voir U. u. A., .\1II, 491 sqq.. et une lettre de Verjus au roi. du o mars : « Le secrétaire de M. l'Évcsque d'Osnabriii; arriva mercredy au soir icy et me rendit une lettre de son maislre que j'envoye à V. M". Il me dit ensuite que ce prince estant allé voir M' l'électeur de Brandebourg et ayant esté retenu deux jours près de luy à Sparemberi:, au liiu qu'il avoit tait estât île n'y estre qu'une bcure et ilc retourner le mesme jour a Hsnabrûg, il avoit reconnu durant ce temps-là dans cet électeur des sentimcns ilonl \ . M'" pouroit bien et avantageusement se servir pour le retirer des cngagemens dont il s'estoil embarassé. » A. E.. Cologne, 10.
3. Je ne comprends pas pourquoi les U. u. A. donnent l'analyse complète de la résolution (.Mil. 4SGi, où il n'est question que d'armistice, et se contentent de signaler en note (ibtd., 4t>7l, sans rieu dire de leur contenu, les 13 articles) qui me paraissent infiniment plus intéressants.
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luy [ilaira de faire pour luoy ». Dans Ja résolution, léleclcur se déclare prêt à t-onclurt' un armistice, pourvu que les conditions en soient raisonnal)les et justes, et à rappeler ses troupes en de(,'à de la ^^'eser ; il promet d'en négocier les clauses dès qu'il aura reçu réponse de ses alliés, auxquels il a dû communiquer les propositions royales ; il assure que son armée s'abstiendra désormais de toute hostilité et ne lèvera plus de contributions dans révèché de Hildesheim ' , si les troupes de Turenne en font de même dans le comté de Mark ^ Enfin, dans l'instruction, il ne s'agit plus seulement d'un armistice, mais d'une paix et même, implicitement, d'une alliance. L'électeur, il est vrai, y exprime d'abord le vœu que Louis XIV consente « à un traité universel » ; mais lui-même ne l'espère pas, puisqu'il énonce aussitôt les clauses essentielles d'un accord particulier ; il se tiendra pour satisfait si cet accord est « dressé en sorte qu'il ne lay en demeure aucun blasme ». A vrai dire aussi, la plupart des articles concernent les avantages qu'entend obtenir Frédéric-Guillaume : Louis XIY acceptera sa médiation en Hollande, en même temps que celle de la Suède ; Louis XIV lui restituera toutes ses terres « sans aucune réserve »; Louis XIV lui accordera une indemnité « convenable » pour les dommages qu'il a subis, l'aidera à rebâtir Orsoy, obligera l'électeur de Cologne et l'évêque de Munster à lui donner satisfaction. Mais Frédéric-Guillaume, tout en refusant « de s'engager à quoy que ce soit contre l'Empire » n'en promet pas moins « en eschange, de cultiver une sincère amitié avec le Roy' et ses alliés et amis et de ne pas assister ses ennemys, soit directement ou indirectement » ; chose plus grave : il prie le roi d'appuyer ses réclamations auprès des Etats-Généraux, c'est-à-dire que non content d'abandonner ses alliés de la veille, il cherche à faire sa paix à leurs dépens ; il se flatte même d'autres avantages que le roi « luy a tousjours fait espérer pour sa Maison » et « dont il a esté parlé amplement avec M. Stractman », et nous apprenons, par une lettre de celui-ci, que cet article, où Frédéric-Guillaume ne précise pas ce qu'il désire, vise les prétentions sur la Gueldre ; enfin il se tient prêt à « continuer et observer » le traité de 1670, « pourveu qu'il plaise à Sa Majesté de payer les termes escheus », et n'est-ce point là accepter d'avance l'idée d'une alliance intime? Malgré les exigences et les illusions de l'électeur, Stratmann emportait donc
i. LV'vi'ché (le, Hildesheim appartenait à l'éiecleur de Cologne. ■>. La lettre à Louis XIV est datée du 9 mars. U. u. J., XIII, 487. Le texte fomplil de la nsolutiiiii se trouve aux t. i,'.. Brandebourg, 9, l" 7.
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d'assez ampli-s [Knivoirs. loi-.squ'il partit, le i<> mars, i\r Miiiilcii poiii' Dûssi'ldoi'f et, dixjoui's apri-s, de Dûssidiloi-f pour Paris '.
Mais le temps semidait lonj; à Frédéric-Guillaume, (pii s'était eDiiipromis auprès de ses pr<)[ii'es alliés et qui. malt;ré les adirmalioiis de Stratmanii, se reprenait à douter qui- Louis XIV lui ei\t fait des olFres vraiment sincères. Partout sa décision, si peu délinitive qu'elle fût, avait jeté rin(|uiétude ou soulevé la colère. En Hollande, la première nouvelle en tut doiiiu'e, avant l'arrivée de Ponllnitz, par une lettre d'Amerongen. (pii n'avait point tpiillé l'électeur ; on ne douta i)as que l'armistice ne fût signé déjà et (|ue Frédéric-duillaume n'en dissimulât la conclusion : ce fut une véritable « commotion » '. En Autriche, où Fi'édéric-Guillaume envoya ('rockow dès le 8 mars', l'émotion fut moindre, paire que la Cour de ^'ieIlne ne s'était jamais liée à celle de Berlin et que l'em[)ereur ne désirait jias la guerre. Mais ceux dont l'irritation fut le plus bruyante, ce furent les alliés de Louis XI\', l'électeur de Cologne, révè([ue de Munster, le duc de Hanovre '. qui s'étaient réjouis trop tôt de voir leur puissant voisin battu et ruiné. Or. entre ses alliés qui l'accusaient de trahison et ses ennemis qui ne voulaient pas désarmer. Frédéric-Guillaume se trouvait à la merci de la Fi'anee. Il avait cru que l'armistice serait aussitôt conclu : mais Turenne déclarait qu'il n'avait point d'ordres et ne cesserait les hostilités que si l'électeur promettait d'abandonner les Hollandais '. Tandis que Frédéi'ie-(juillaume avait esjiéré une suspension d'armes immédiate, suivie d'une négociation qu'il eût toujours pu terminer, prolonger ou rompre, il lui fallait donc négocier d'abord et donner des gages, pour obtenir (pie l'armée de Turenne s'arrêtât.
Au moins espérait-il que les pourparlers s'engageraient vite. Il avait reçu l'avis motivé de ses conseillers de Berlin. Deux d'entre eux, léna et lvœ[q)en. admettaient qu'une négociation séjyaréc fût inévitable ; les deux autres, Canstein et Somnitz, persistaient à
1. Voir une lettre du duc de Neubourj; a l'élcclrur, en diile du 21 mars U. u. A., -XllI. 488. Stratmann avait été retenu quelques jours à Ufisseldorf par un accès de lièvre.
2. Expression de Goess, dans sa lettre du li iiiar.«, d'après Anicronfien. Ibid.. .\1V. GIS.
Turenne le déclara à Wan!;elin et a Platcn
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la désapprouver ; mais Frédéric-Guillaume, qui voyait de près les choses, ne se laissait pas persuader par leurs objections toutes morales. Dans sa réponse, le i j mars ', il expose de façon précise ses intentions et ses raisons. Il aflirme qu'il n"a pas changé d'idées ; qu'il voudrait, autant que jamais, arrêter les progrès de la puissance française et sauver les Provinces-Unies ; il affirme aussi qu'il ne prendra point d'engagement contre la Hollande et ne perdra pas de vue l'intéi'èt de l'empire ; mais les faits sont là, qui ne lui laissent plus la liberté de choisir. La situation de ses troupes est désespérée, et c'est bien le point essentiel ; tout leur manque, les quartiers et l'argent ; comment les fera-il subsister jusqu'à la paix? Ni l'empereur, ni l'Espagne ne veulent agir; que doit-il en attendre dans l'avenir, il ne sait ; mais leurs résolutions, en tout cas, viendraient trop tard. Outre le duché de Clève et le comté de Mark, conquis et ruinés, il ne peut douter que le comté de Ravensberg et la principauté de Minden ne soient bientôt perdus à leur tour ; qui sait même si les places fortes, Lippstadt, Sparenberg, Minden, pourront se défendre longtemps ? Les Etats-Généraux n'ont pas rempli leurs promesses, puisqu'ils n'ont rien fait pour gagner le duc de Celle, le duc de Wolfenbûttel et le roi de Danemark et qu'ils ne paient plus les subsides ■. Quant à l'empire, il n'est que trop clair qu'il ne faut rien en attendre, même pas une neutralité sincère. Tout cela, Somnitz et Ganstein l'avouent euxmêmes et Frédéric-Guillaume ne fait qu'en tirer la conclusion : n'est-ce point cette « nécessité inéluctable » dont il parlait dès le 2 mars à l'empereur ?
Or, plus il était convaincu qu'il lui devenait indispensable de négocier et de conclure vite, plus il s'inquiétait de ne pas savoir si la France y consentirait. Le aS mars, il écrit au duc de Nevdjourg et cherche à stimuler son zèle en lui faisant croire qu'il va peutêtre changer de résolution. Mais connnent l'aurait-il pu ? Son armée était déjà en pleine retraite et Goess s'elïorçait en vain d'en retarder la marche '. Le 26 mars, il vient d'apprendre que les Etats- Généraux, à la seule nouvelle qu'il n'a point repoussé les proposi-
U.u. A.,. Mil
2. Sur ce point, les aflirmalions de l'électeur sont d'ailleurs très discutailles. Ses ministres eux-inêmcs reconnaissaient que les Elals-fiénéraux u'avaioLt point lait de promesses écrites et formelles au sujet des alliances projetées ; et s'ils avaient cessé de payer les subsides, c'était parce que l'électeur ne leur avait pas porté directement secours, comme il s'y était d'abord engagé.
'.i. Voir le protocole d'une conférence, à Homburg, entre Goess, Schwerin et Meinders. U. u. A., XIV. GliG, note.
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lions (l'armislice, arri'lcnl le |)ai*'iiu-iil il'iin mois îles stiiisides, im'ils étaient sur le point dai(|uilter, alois (jiiils en doivent déjà cinq mois entiers. N'est-ce point assez pour justitier sa dérision '.' Elle send>le hien prise, cette l'ois, car il l'écrit de sa main pour l'envoyer à Berlin. 11 en répèle les raisons convaincantes et il adirme qu'il ne craint ]kis que le monde entier voie et juj^e ses actes '. C^e qui l'attendrait, s'il ne traitait i)as, ce serait la ruine complète de ses États, la perte de ses places fortes, puis, un peu plus tard, la |)aix quand même, mais une paix li(»nteuse. Que ses alliés lui ilouncnl auti-e chose que des espérances et [)eut-ètre pourra-t-il mieux faire. « D'ailleurs, allirnie-t-il. Sa .Majesté Impériale et les Étals (x-uvent être assiin^s que je n'ahandoimerai point la cause commune ; mais il l'aut bien q\i"ils m'accoinlent le temps et les moyens de prouver avec moins de risques mon attaeliement au bon [larti. Car ma ruine ne serait prolltahle à personne. » Frédéric-Guillaume s'apiircte donc à ahandonner ses alliés ; mais il faut considérer qu'il les en [)révient à l'avance et ([u'il n'a pas tout à fait toit ipiand il les accuse, l'emperem' surtout, d'en être responsables pres(|ue autant que lui. Si son attitude n'a rien d'héroïque, il est dillicile d'admettre qu'elle ne soit i)as sincère. Pour cet esprit jiositif. ([ui voit les choses comme elles sont et ne se paie ni de chimèies ni de mots, l'argument irréfutable était bien celui qu'il donnait : « .Ma ruine ne serait profitable h personne. »
Cependant, ni le roi de France, ijui pouvait à bon droit se délier de Frédéric-Guillaume, ni Turenne, qui venait de remporter en quelques semaines et sans même risquer un cond)at des succès décisifs, ne se hâtaient de calmer ses inquiétudes. Le 17 mars, Louis XIV fit remettre au comte Tott un mémoire qui répondait aux propositions d'armistice '. Il ne manquait pas d'y rappeler qu'il avait lui-même, quelques mois plus tôt, oll'ert l'armistice et que l'électeur l'avait alors refusé : n'était-ce point un signe certain que le mauvais état de ses aifaires le déterminait seul à changer de conduite '? Néanmoins le roi consentirait encore, pour faciliter la paix, à sus])endre les hostilités pendant quelques semaines, jusqu'au dernier jour d'avril ; il renouvelait l'oU're d'admettre comme médiateurs, outre l'électeur de Mayence ', tous les
V. u. A., XIII
2. Toxle : À. C, Brand., 9, f^ 10. .\naIyso : l'. u. A., XIV, «i7, note.
3. Ce n'iHait plus Philippe de Schirnborn, qui venait de mourir le 12 février, mais son successeur. Lolhaire- Henri de Melternicb.
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princes de l'empire qui ne s'étaient jias joints à ses ennemis : il s'engatçerait même à i-endre au Brandebourg, après la paix générale, les villes du duclié de Clèvc. Mais, comme il ne pouvait plus croire aux bons sentiments de l'électeur, il exigeait de lui des garanties : d'abord, qu'il promît de vivre en bonne intelligence avec les alliés de la France dans l'empire ; puis, qu'il renonçât formellement à son traité d'alliance avec la Hollande et qu'il s'obligeât « à n'en faire aucun avec aucun prince durant la présente guerre qui pust estre suspect à Sa Majesté » : enfin, qu'après la retraite de ses troupes à l'est de la Weser, il remit en dépôt la ville de Lijjpstadt à l'un des alliés du roi, pour la reprendre dès qu'un traité serait signé ; mais — et le roi ne se souciait même pas de dissimuler sa défiance — si l'électeur, ajoutait le mémoire, « ne se servoit de la suspension d'armes que pour se mettre en estât de recommancer la guerre, alors S. M''' prétend que le prince à qui ladite place de Lipstadt auroit esté confiée s'obligeast de la remettre entre les mains de M. l'électeur de Cologne et de M. l'Evesque de Miinster ». En même temps, le 19 mars, Louis XIV faisait expédier à Verjus, qui se trouvait à Cologne, une instruction et un plein pouvoir pour traiter de l'armistice et de la paix'. Mais l'instruction n'était guère qu'un commentaire de la déclaration du ij mars, qui d'ailleurs y était jointe ; elle ordonnait de plus à Verjus de se rendre d'abord auprès de Turenne, dont il devrait prendre toujours les conseils et les ordres, et lui recommandait d'agir en parfait accord avec les alliés de la France, l'électeur de Cologne et l'évêque de Munster ; enfin, elle semblait le mettre à nouveau sous la direction du prince Guillaume, qui comptait à ce moment parmi les ennemis les plus vindicatifs du Brandebourg : « Surtout, enjoignait-elle à Verjus (et c'en était la dernière phrase), il prendra les avis et agira avec une exacte participation avec M. le prince Guillaume de Fiirstenberg, en qui il connoit que Sa Majesté a une entière confiance ' ».
En somme, bien que Louis XIV ne voulût pas repousser l'inter-
1. On trouvera l'inslruction et le plein pouvoir dans Instructions aux ambassadeurs, Prusse, 197.
2. Pomponne prévint Kùrstenberg le jour m(^me |i9 mars) et il ajoutait : Cl Vous aurez, Monsieur, entre les mains une jurande occasion de mériter non seulement de l'Empire en luy donnant la paix, mais on peut dire qu'en privant la Hollande de l'appuy qu'elle s'estoit promis de rAllemaf,'ne, vous l'obligerez à accepter des conditions justes et équitables pour le Koy et pour ses alliés. » A. E., Cologne, 10.
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vcntioii (le la SuoJe, il s'y pn'tail trasscz mauvaise f;i-;\cc cl il laul avouer que l'ôlecteurdc Hramlchourj; n'avait rien fait pour luérilcimieux : ce i|ui sur]>rrnil, ce ni' sont point les exigences du roi de France, ce sont plulùt les illusions de l*'rédéric-Guillaunie. Cellesci n'allaient [)oint larder à se dissiper. D'abord, les résolutions de Louis \1\' n'cin-enl aucun n-sullal pr:ili(|ue. \'ci'jus reçut le 12.") mars rinstruction du i<) ' et lit ses prc|iaratil's île départ pour se rendre à Soest, où se trouvait le (piarticr-général de Turcinie ; mais il ap[trit ipTil n'v avait là personne ([ui put ni'-ijocicr au nom de rélectcur et ipie les dis|)usilions île celui-ci [jaraissaient entièrement clianfîées '. Il hésita, écrivit à Pomponne, se décida presque à relarder sou voyajje, puis se i-avisa et partit le 2" mars : d'ailleurs, il n'y avait à Soest. ainsi qu'il l'avait pi-évu. aucun ministre de Brandebourjç, et Verjus n'y put rien faire.
C'est à ce moment, à Potsdam, où il revint le f'' avril, que Frédéric-Guillaume eut connaissance île la déclaration du ij mars '. Klle le blessa, l'irrita et faillit tout compromettre. Le 3 avril, il la conunnniqua à Sch^verin. et les termes de sa Ictti'e laissent voir sa colère toute vive : « La relation de Homswinckel, écrit-il, vous montrera ce qui s'est passé au sujet de l'armistice et quelles prétentions injurieuses élève la France. j)ar exemple, que Lippstadt reste entre les mains d'un autre prince jusqu'à la paix et que je renonce à toute alliance ; ce sont là des choses auxquelles jamais je ne consentirai * ». Puis, presque en même temps, il apjn-it que l'évéquedc Munster, alors que les hostilités semblaient Unies, venait lout-à-coup de recommencer la canqjatcne. Cette fois. Frédéric-Guillaume ne se contient plus : « Si l'on me traite ainsi, écrit-il à Scluverin le r avril, il faudra bien que je prenne une autre résolution, car je ne me laisserai pas insulter par un prêtre :
1. H en iiciiisp ri'ceplioa \c 2(5 (A. E.. Brunswick, 2|, et le duc de Neubourg, dans une lettre <i b'rédi^rir-Guillaunie. datée du 28, parle des instrui-.tions apportées il Verjus par un courrier trois jours avant, erst vor drei Tagen. V. tt. .t.. XIII, 489.
2. « Vous aurez veu .. que les bonnes dispositions de M' l'Él' de Brandebourg avoient paru à .M'^ 1 Kv. d'Osnabrug entièrement changées. » Lettre déjà citée du Î6 mars.
3. Elle lui fut annoncée de Hollande, par Roinswinckcl, avant que le comle Tott cùl eu le temps de la transmettre à Wangelin.
4. « ... Was fur grobe anmutlungen von Franckreich angcbracht sein, das nemlich die Lipsiadt in eincs anderen liande so lange verbleiben solte, item das ich mich aller alliancen begeben solte, welcbes dinge scyn, die Ich in ewigkeitt nicht eingehen wenle. k (. u. .4., XVIll, 791.
3r4 LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV
mieux vaudra jouer le tout pour le tout ' ». Aussi, pendant quelques jours. ranil)assadeur impérial, Goess, remarque-t-il que les disjiositions de l'électeur semblent plus hostiles à la France. Mais il ne faut pas s'y tromper :1a colère de Frédéric-Guillaume tombera vite et les circonstances qui lui ont dicté son attitude n'auront point changé dans l'intervalle. Au début d'avril, comme à la fin de uiars. il suffira que la France atténue ses exigences pour que la paix soit bientôt conclue.
La correspondance de Frédéric-Guillaume pendant la semaine qui suivit le 7 avril est là pour le prouver. Dès le 10, il écrivit à l'empereur et sans doute il attachait à sa lettre quelque importance, car il la fit lire avant de l'expédier devant tous ses conseillers réunis ^ ; or, elle n'indique pas qu'il ait changé d'intention. 11 y affirme — et déjà ce n'était plus vrai — que bien loin de négocier quelque traité séparé, il ne sait même pas ce qu'il adviendra de l'armistice ; mais il ajoute que personne ne pourra lui faire un crime d'éviter une ruine complète et de sauver ses Etats comme il le pourra. A l'évéque d'Osnabriick, au duc de Neubourg, à Wangelin, il ne cache point son dépit et sa colère '. « Vous pourrez dire à \Yangelin, écrit-il à Sclnverin le 12 avril, que jamais je ne concluerai un armistice à des conditions honteuses comme celles-là '' ». Mais le même jour, dans une seconde lettre, il laisse échapper cet aveu : « Il me tarde de savoir ce que l'estafette de Turenne apportera ' ».
Enfin, le 14 avril au soir, vint une lettre que Verjus avait écrite à Wangelin et que celui-ci s'empressa de communiquer à Schwerin. A'^erjus annonçait qu'il avait reçu pouvoir de négocier et de conclure un armistice et qu'il attendait les envoyés de l'électeur, soit à Soest, soit dans quelque ville neutre, comme Neuenhaus, la résidence de l'évéque de Paderborn. En l'absence de Fi'édéric- Guillaume, qui n'avait pas quitté Potsdam, Schwerin réunit aussitôt le conseil. Si l'on en juge [)ar le protocole, les conseillers secrets se partagèrent. Schwerin, Somnitz, Blumenthal rappelèrent
1. (( . . . Werde ioh eine andere résolution fassen niiissen, den von keinem Pfaflen will ich niich fcikssii'cn lasscn, und lieber ailes fur ailes di-an setzen. n Ibid., 792.
2 Le prince éloiloral assista même à la séance. U. n. À., XIII, 43i.
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que les condilions du roi de Franci-, tolli'S que les foniiiihiit la di'clai-aliiiii du i" mars, étaicnl inaci'cplahlcs et injurii-iisos : mieux valait iieut-(''li'e altemlrc encore. Mais K<i'i>iieu pensait (]ue l'électeur jtotivait, sans se coniproniettre, écouter les [>ro[»ositions <|ui lui seraient laites. Jéna jujjeail qu'il y aurait tout avantaj^e à se tirer d'end)arras au moyen d'un armistice, qui ne ferait de tort à personne '. Knfin Meiudcrs insista. Quel danger y avait-il à envoyer un ambassadeur dans une ville ncuti-e et à parlementer? Tous les alliés ne le raisaient-ils pas plus ou moins'.' VA dcvaiton croire que le roi de Franc(; s'en tiendrait aux conditions du i^ mars, qui étaient déjà vieilles d'un mois, et que lui avaient imposées aloi-s ses alliés allemands. r('leclenr de (lolojjne et l'évéque de Munster. Ce fut l'avis de .Meindei-s qui l'emiiorta, car le conseil décida d'envoyer à Neuenliaus Lcdebur et Hcyden'.
L'instruction de Ledehur et de Ileyden poi-te la date du iS avril, mais les deux envoyés n'arrivèrent à -Xcuenliaus cpie le 'i mai, et déjà leur voyage était devenu inutile '. Louis XIV, ainsi que l'espi'rait Meinders, n'avait point tardé à tenqiérer ses prétentions. Avant le ij mars, l'armistice ne lui était [iroposé (jue par rand)assadeiir de Suède et jiar l'évéque d'Osnabrûck ; il n'avait encore aucune preuve de la sincérité de Frédéric-Guillaume.., aucune raison de sacrifier, si peu que ce fût, l'intérêt de ses alliés aux vœux d'un ennemi qui ne pouvait plus se défendre. Mais, à la lin du mois*. Stratmann ap|)orta à Saint-Germain, avec la lettre de Frédéric-Guillaume, la résolution du lo mars et l'oll're précise de
1. a Mit cinom unpraojudiciciliclicn .\rmislitium. » Prolocolos incilils.
2. Voir les pitres relatives à la mission de Lodebur et de Ileyden {À. R. P., Rep. 63, 2o-26|. Elles débutent par la minute d'une lettre par laquelle les conseillers secrets informent l'électeur qu'ils se sont réunis le malin même pour discuter la lettre de Verjus et qu'il? sont d'avis d'envoyer à Neuenhaus Ledebur et Ileyden. La lettre ne porte pas de date: mais nous savons que le conseil se réunit le 15 avril (protocoles inédits) et c'est le 16 que Frédéric-Guillaume, après l'avoir reçue, siiine à Polsdam le rescrit préparé pour Lodebur.
3. L'instruction de Ledebur et de Ileyden montre que l'électeur avait besoin d'un armistice immédiat; il les charge d'obtenir ([uc les hostilités soient interrompues aussiti'it, mémo sans attendre que les ratifications de l'armistice puissent être écliani;ées. Ledebur et Ileyden allèrent deux fois à .Neuenhaus, le 3, puis le 11 mai; ils y virent alors Verjus, mais celui-ci leur apprit iinc la négociation était sans doute terminée à Berlin, par l'intermédiaire de Slialmann. L'électeur ne les rappela que le 16 mai.
4. Voir une lettre de Stratmann à Schwerin, datée de Si-Germain. G avril 1673. A. U. P., Rep. 63, 19- . On peut s'étonner que cette lettre, qui donne tout le détail de la négociation de Stratmann, soit A peine indiquée dans une note des V.U.A.. .\1II, 489.
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la paix. Il Qt part aussitôt à Pomponne, qui on rendit compte au roi. des conditions que l'électeur désirait obtenir ; et malgré ce que celles-ci avaient d"excessif, les ministres de Louis XÎV ne doutèrent point que la paix ne lut prochaine, car, dès le i"' avril, Louvois écrivit à Turenne qu'elle allait être vraisemblablement conclue dans la semaine '.
Il ne se trompait que de quelques jours. Le lundi 3 avril, Stratmaun fut rei-u par le roi; puis le conseil se réunit, délibéra sur les conditions proposées et Pomponne put transmettre à l'envoyé les contre-propositions royales. Dès l'abord, Louis XIV laissait voir son désir de conclure : il consentait à rendre à l'électeur tous ses territoires, sauf Wesel et Rees, qu'il conservait jusqu'à la paix générale ; il acceptait la médiation électorale ; il promettait à l'électeur de le protéger, s'il était attaqué ou inquiété par ses anciens alliés : il s'engageait à ne point signer la paix avec les Provinces-Unies avant que celles-ci n'eussent entièrement satisfait Frédéric-Guillaume : il ne refusait même pas de payer les subsides promis en 16-0, si le traité qui les stipulait était remis en vigueur. Mais il ne voulait 23oint donner d argent à l'électeur pour les dommages et les pertes qu'avait subis le pays de Clève, soit pendant, soit avant la guerre; et ce fut cette question du «dédommagement » qui arrêta tout.
Stratmann eut une seconde audience le mardi 4 avril, puis de longues conférences avec Louvois et Pomponne ; il s'attacha à dissiper toute méfiance ; il s'oilrit même à signer, bien qu'il n'eut pas de pouvoir écrit : mais, le 6 avril, le roi, au lieu d'étendre ses concessions, fit préparer par son conseil un projet en forme, qui aggravait ses exigences. Louis XIV y demandait le retrait des troupes brandebourgeoises à l'est de la "Weser. la renonciation
1. « Le Roy a enlendu la lecture de ce dont est char^'é le sieur Stratman. Il y a apparence que dans toute la semaine où nous allons entrer l'on signera avec luy et qu'ainsy l'on aura le plaisir de finir entièrement les affaires du costé de r.\llemaKnc, n'y ayant pas d'aparance que personne veuille se mesler des affaires des Hollandais, du moment que M. de Brandebourtr n'en sera plus, m Lettre citée par Grimoard, II, iil ; et par Deppint;. Geschichte des kneges der Munsterer uhd Cœlner ini IJiiiKtnisxe mil Fiaiil;reicli gegen Hotland, 277. Il n'est pas douteu.'î que Louvois prit une part active à la néirociation : Stratmann parle des contérences qu'il eut avec lui. On peut supposer qu'il ju^ea nécessaire de rendre libres les troupes de Turenne, dailliurs fatiguées par une campagne d'hiver, au moment où l'on préparait le siéye de Maêstricht et où l'on prévoyait un retour offensif de l'empereur. Notons aussi qu'au mois de juin Louvois se mit en frais d'amabilité â l'égard de Meinders et travailla, de concert avec Pomponne, à l'achèvement du traité de Vossem.
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formellf à I alliaiicc iiolhiiulaisu el Mirluiit uni' clause nom fUc (jiic Stralmunn n'avait |)ii prévoir : celle-ci réservait les ohlip;ations de r(-lccloui' à r<'},'ar(l (le l'iMiiiiir-e. mais ilr-ciarait que Louis \IV' ne serait poinl eonsiiléré eoniuie aj^i'csseurs'il était lorcé d'envoyei'scs troupes au-delà du Rliin contre un prince, quel quil lût, qui tentel'ail de secourir ses ennemis '. SlT-almaiin (•ei-ivil en liàte à réleeteur le G, dans la soirée, mais il n'était ^iière possible qu'il attendit la réponse et, d'autre part, il ne voulait pas quitter la Coui-sans avoir rien conclu. A vrai dire, il put olitenir qnehpies ;idoueissements aux conditions dernières : c'est ainsi ipic Pomponne n'exij^ea plus une renonciation l'ormeile à ralliaiiee hollandaise, mais seulement la promesse qin- l'électeur ne donnerait aucune assistance aux ennemis du roi. Puis Stralmann. en cédant, résolvait du même coup la dillicullé qui l'avait arrêté tout d'abord, celle du « dédommai^ement, » Pom[)onne lui fit en eU'el comprendre que le roi. dans ce cas.accordei-ait un subside '. Stratmann prit enlin sur lui de conclure, en s'écartant quelque peu des instructions de l'électeur, et il siifna, le 1 1 avril, .sufe spc rnti. un traité provisoire qu'il se chargea de porter à Berlin '.
A ce moment, une paix £;énéi'ale ne paraissait plus invraisemblable, La Suède avait obtenu de Louis XIV, de Charles II d'Ani^leterre. des Ktats-Généraux et de renii)ereur qu'ils consentissent à négocier : un congrès allait s'ouvrir à Cologne et, le i8 avril, le roi de France avait signé les instructions de ses [)lénipotentiaires, le duc de Chaulnes. Barillon et Courtin. En même temps se répandait la nouvelle que l'accommodement du Brandebourg était chose faite ; Stratmann. disait-on, le rapportait de Paris : et le a6 avril, le comte de Soissons et le comte de Guichc, qui arrivaient de Saint-Germain, parlaient publiquement à Soest du traité
1. Remarquons que cet article, qui s'appuyait sur la fameuse clause do la paix de Weslphalie. et ut eo sincenor, condamnait l'intervention mémo de l'ileotour on faveur do la Hollande; en l'acceptant, Frc^dcrii-Guillaume semblait se donner tort a lui-nn'ino. Pourtant, dans sa réponse â Stratmann, datée du 18 avril, et que Stratmann d'ailleurs n'eut pas lo temps de recevoir, il n'y fit aucune objection.
2. u Si S. .\. K. vouloit auvi-'reer tout cela, je mo promets que le Roy lui accorderoil la somme que V. Excellence m'a insinuée de la part de S. A. E., de la sorte qu'on luy en payeroit tout incontinent cent mille escus et pour le reste cent mille livres chaque année jusques à ce que tout seroit payé. » Lettre de Stratmann. du ti avril. .\ vrai dire le traité provisoire no parle pas du subside.
3. Mignet donne l'analyse très complète du traité provisoire du 11 avril, op. cit., IV, l'ii. L'ori;,'inal est aux .4. E.
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brandebourgcois. Celui-ci. à vrai dire, ne rencontrait pas une approbation unanime ; le prince Guillaume et son frère. Tévèque de Strasbourg, s'en montraient inquiets et irrités ' ; l'électeur de Cologne, avant même d'en connaître les clauses, protestait déjà contre lui, et ce n'étaient, parmi les alliés de la France, que cris et que plaintes. Mais ces plaintes ne pouvaient que réjouir Frédéric- Guillaume et pi'éparer les voies au médiateur.
Stratmann n'arriva que le 3 mai à Potsdam, où l'électeur le reçut aussitôt. Nous savons comment celui-ci avait accueilli tout d'abord les conditions que lui imposait Louis XIV. Le i8 avril, en ell'et, il répondit à la lettre de Stratmann qui les lui avait annoncées '. et, pour enlever au roi toute défiance, il joignit à sa réponse un plein pouvoir de conclure. Sans doute, il ne se déclarait pas satisfait et n'autorisait pas Stratmann à céder sur tous les points : il insistait encore, longuement, sur la question de l'indemnité ; il précisait ses prétentions à l'égard des Etats et voulait que le foi't de Schenck y fût nominativement compris : mais il acceptait à peu près les autres clauses et consentait même à ne plus parler de la Gueldre, sous la condition toutefois que la restitution des territoires hollandais fût complète et que rien n'en fût cédé ni à l'électeur de Cologne ni à l'évêque de Munster. Une seule dillérence essentielle apparaît alors entre ce qu'il eût voulu faire et ce que Stratmann avait fait '•'. Frédéric-Guillaume eût désiré que le traité de paix parlât uniquement de restitution et de subsides et que les obligations qu'il devrait contracter lui-même fussent introduites un peu plus tard, après avoir été discutées à loisir, dans un traité ultérieur, qui stipulerait l'accession du Brandebourg à l'alliance conclue entre la France et la Suède \
D'ailleurs, entre le i8 avril et le 3 mai, rélectem- avait eu le
1. Voir leurs lettres à Pomponne, A. £., Brand., 9. Si l'on se reporte à la lettre de Pomponne à Fùrslenbeig, citée plus liaut, et qui semblait remettre la négociation entre les mains du prince Guillaume, on pensera que l'irritation de celui-ci n'étail pas injustiliée.
2. Celte lettre [A. B. P., Rep. 63, i^') ne fut point reçue par Stratmann, qui avait quitté Paris dès le 13.
3. A ce moment, tout était déjà terminé à Paris, où Stratmann avait signé le H.
4. Après avoir parlé de l'indemnité qu'il réclame, Krédéric-Guillaume ajoute, dans sa lettre du 18 avril : « Die Conditiones so I. M. begeliiet wan sie die benandte Sum criegen sollcn, gchœren niclil hielier, sondern zu deui Accessionstractat zu dem Fœdere. so I. M. mit Sohwcdcn gelrolI(m, wovon wir nieht ungeneigct und desfals unsern Abgesandten den wir ehcstcs zu I. M. zu scldclicn gcsonncn, instruiien Wollen. u
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ti-nips lie rt-lli-cliii- riicore. cl, en i'iiil, ili-s (jne Stratmanii lui eût présoiité le texli' du Iraiti' provisoire, il acci-pta di" lo ralifior '. I^iui'tant sa iliTisiou resta ([uehpies jours seeréU- et il est eurieux (le Voir eoiuuieiil il employa tout une semaine à pré[)arer en apparence, avec son conseil, une résolution qui était prise, mais que la ]>lupart de ses conseillers intimes ijjnoraient. Le 3. il leur écrivit, de l'otsdam, |)oui'leur annoncer l'ai-rivéc de Slratmann et les propositions de paix de Louis XIV " ; il les priait <le lui dire s'ils • approuvaient qu'il traitât avec la I'"rance jiour rentrer on possession de ce qu'il avait perdu pendant la g-uerre et il insistait sur cette triple idée qu'une paix immédiate i)ouvait seule sauver Lippstadt. alléger les eharijes écrasantes de ses sujets et gjarantii' ses Etats contre les prétentions trop claires de l'évéque de Munster et de l'électeur de Cologne. Sclnverin. (|ui en avait lui-même rédigé la minute, porta la lettre de Frédéric-Guillaume à Berlin et la communiqua le 5 à ses collègues. Le 7. Canstein et Somnitz. puis K<iq»pen et léna lui remirent leur avis motivé '. Les deux premiers restaient convaincus que l'électeur n'avait pas le droit de signer une paix particulière et que celle-ci serait funeste à son parti: les deux autres approuvaient au contraire la négociation. D'ailleurs le 8 mai. à - li. du matin. Frédéric-Guillaume, cjui était venu à Berlin l'avant-veille. y réunit son conseil *. Schwcrin, qui parla le premier, déclara qu'à son avis l'f'lecteur n'avait pas les moyens de continuer la guerre ; la Hollande ne pouvait l'aider, puisqu'elle avait assez à faire de se défendre elle-même ; les États d'empire refusaient les passages et les (juartiers : puis, croyait-on sérieusement que si la Hollande trouvait son avantage dans une paix séparée, elle hésiterait à la conclure par considération pour
1. Stralmann écrit à Louvois, do Polsdam, le 4 mai : « Ensuite de celle que je vouscscrivis liyer de nerlin par l'ordinaire, j'envoye mon valet de chambre en poste pour vous dire que Son .\lt. KIoct. a ai;i;réé ri ratifié les article s que j'ay eu l'honneur de signer avec vous en son nom siib spe rali... » Or. Slratmann date toujours selon le nouveau style. D'ailleurs nous avons la réponse de Louvois. datée de Lille, 14 mai {U . u. A., XIII, 511) : u J'ay reccu la lettre que Vous avez pris la peine de m'escrire le 4 de ce mois do Potsdam, par laquelle j'ay appris avec beaucoup de plaisir la réussite de Vostre négociation. » Voir la lettre de Slratmann. .1. E., Brand., 9.
i. Il leur disait d'ailleurs simplement, sans détails, que Louis XIV se montrait disposé à la paix.
3. Voir la lettre de l'élcclfur et les réponses de ses conseillers, V. ». .4., XIII, 498 et jiX). note.
4. Voir une lettre de Goess du 8 mai : « VVeilcn heut uin 7 Uhren Frùhc gebeime Hath angesagt. n U. U. A., XIV. ('>79.
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l'électeur ? Le vieux Somnitz resta fidèle à la rigidité de ses principes : il ne croyait pas qu'une paix séj)arée pût apporter au Brandebourg ni honneur, ni sécurité, et il adjurait l'électeur de songer à sa gloire. léna, qui s'en référa à son vole écrit. Brandt, Meinders, se rallièrent à l'avis de Schwerin. Quant à Frédéric-Guillaume, il répéta ce qu'il avait dit tant de fois : il regrettait la nécessité qui l'obligeait à se séparer de ses alliés : mais les Impériaux n'avaient pas voulu combattre ; les Hollandais ne payaient point les subsides ; ses terres et ses sujets étaient ruixiés ; Lippstadt. Minden étaient • sur le point de capituler à leur tour. Ne lui fallait-il pas sauver ses Etats ? C'était à eux et à ses héritiers qu'il devait désormais penser avant tout '.
11 va sans dire que les ennemis de hi France ne restaient pas inactifs. Dès le 4 mai, Pœllnitz accourait à Potsdam et cherchait à y ressaisir l'influence qui lui échappait ' ; le prince d'Anlialt s'entendait avec Goess ; celui-ci accompagnait l'électeur à Berlin ; le matin du 8 mai, avant la séance du conseil, c'est-à-dire avant 7 h., il l'entretenait longuement en présence de Schwerin et cherchait à lui faire craindre une évolution de la Suède, qui, disait-on, négociait un traité d'alliance à La Haye ^ Mais Frédéric-Guillaume ne s'en inquiétait guère et se préoccupait seulement d'amener peu à peu ses ministres à accepter et à approuver la paix. Dans la journée du 8, il parla de nouvelles lettres, que venait de recevoir Stratmann, et qui apportaient, disait-il, des conditions nouvelles ''. Il réunit pour la seconde fois son conseil, le 9. Le roi de France, y déclarat-il, promettait de restituer tout ce qu'il avait conquis jiendant la guerre, en se réservant seulement, jusqu'à la paix générale, les deux places de Wezel et de Rees, où il s'engageait même à ne plus lever de contributions ; il promettait aussi de payer exactement
1. Protocoles inédits du conseil secret. — Le vote écrit de Kœppen porte en tète la mention : 11 Abgelesen in Consilio den 28 April (8 mai) i> et, à la suite, les noms de ceux qui assistèrent au conseil : u Schwerin, Canstein, Somnitz, Blumenthiil, lina, Bonin, Meinders. n Le conseil du 8 mai, comme on le voit, ne discuta qu'une question de principe : négocierait-on une paix séparée ?
■2. Voir une lettre de Goess du 3 mai : « Der von Pôllnitz hat mich gestern heimgesucht; er kame von Potsdam, allwo er gute oflicia gctlian, » U. u. À., XIV, 678.
Voir la lettre de Goess du 8 mai, citée plus haut
4. V a-t-il quelque chose de vrai dans cette indication donnée par le protocole du conseil secret? C'est peu probable ; puisque les prétendues conditions nouvelles qu'énumère Frédéric-Guillaume à ses conseillers sont simplement celles — et pas toutes celles — que contenait le traité provisoire du 11 avril.
LA l'A IX 1)1 VOSSKM 'Jy.I
tout ce i[ue SOS troupes consoiiiiiiciMicMl |i(Mi(lant leiii-s iiiiirches ; d'accepter la médiation de réleeleuriiitrc lui et les Ktats-Gciiéraux et de ne plus ti'oulilci' l'ciiipire ; il paraissait enfin cunsi-ntir à ce (|ue Krédrric-Ciuillaiinie ajoutât à la pr-oiiiesse de restci- iieulre la réserve de ses obligations envers l'('ni[)ii'e. si l'einiiii-e (•tait attaqué '.
Dansées eonilitions, Fredérie-CMiilIauine déclarait qu'il ne lui paraissait pas possible de ne point eoneluie. Il désirait seulement introduire encore dans le traité (|uel(pies clauses secondaires : que les dommages subis par ses Mtals durant la guern; lui seraient l)ayés ; qu'au momeni de la paix générale, on lui promit de l'aire régler par la Hollande la double question de la dette Holeyser et des subsides qui lui étaient dils ; qu'Userait enfin stijiulé que les Ktats d'empire n'auraient point de recours contre lui pour se l'aire i-end)ourser les contributions de guerre'. Scinverin approuva tout ce i[u'avait dit son maître et se contenta deilemander que la France prit l'engagement de défendre le Hi-aiuleliourg s'il était attaqué à raison de la paix conclue avec elle '. léna montra une l'ois de plus dans sa réponse l'esprit positif qui le distinguait. « Conseiller de ne |)oint traiter, dit-il à peu près, ce serait conseiller de continuer la guerre etilans ce cas il faudrait d'abord en indiquer les moyens. » Connue il ne pouvait les trouver, il se déclarait [lour la paix : mais il était d'avis qu'il fallait encoinniuni(|ucr les clauses à remi)ereur et à la Ilcdlande '. Mcindei-s. cela va sans dire, iHait. lui aussi, partisan de la paix et désirait même qu'on n'en découvrît pas à l'empereur les conditions précises. Seuls Canstein et Soninitz persistaient à se sé|)arer de leurs collègues. Somnitz s'inclinait devant la volonté de son maître et, résigné à demi, souhaitait que la négociation tournât à l'avantage du Brandebourg: mais il exprimait ses défiances en termes vifs quand il cimseillait à son maître de ne point [lublier trop tôt sa décision, pour ne pas risquer, au cas où le roi de France reviendrait sur ses promesses, de « s'être assis
I. KrédfiicGuillauine préfère évidemment ne point dire à ses conseillers les conditiuns exactes dans lesquelles il se i-éservait les mains libres à l'égard de l'empire.
i. Ces deux dernières conditions lui étaient accordées par le traité du 11 avril.
Celait là encore une condition accordée
4. léna, coniiui' Scliwerin et .MiindiTs. élailil au courant du dclail de la négociation deStiatniann? C'est le seul pour(iui la question se pose. Le fait que Frédéric- Guillaume lui avait demandé, comme a Canstein, à Somnitz et à Kœppen, son avis écrit; le fait aussi qu'il cooseillait de communiquer à l'empereur et ■) la Hollande les conditions de la paix, semblent bien indiquer qu'il n'était pas dans le secret.
entre deux chaises '. » Enfin, Canstein plaidait une dernière fois la cause du parti hollandais ; il avouait que la situation était grave, mais il s'obstinait à croire qu'elle n'était pas désespérée ; il pensait que Minden pourrait se défendre longtemps encore, que l'empereur et l'électeur pourraient aisément mettre sur pied trente mille hommes et recommencer la campagne avec honneur ; il insistait surtout sur l'intérêt pressant qu'avait l'empire à ne point laisser succomber la Hollande : « La ruine de la Hollande, disait-il, ce serait la ruine de l'Allemagne : Weie Holland verloren, so were Deiilschland i>erloren. »
C'étaient là des paroles que Frédéric-Guillaume avait bien souvent pensées et dites ; mais il ne s'agissait plus de ses ambitions et de ses désirs : la paix était maintenant pour lui une question de salut. Malgré ce qu'avaient pu dire Somnitz et Canstein, il termina la séance en constatant que son conseil acceptait l'idée d'une paix. Le jour même, il fit rédiger des lettres de créance pour Meinders, qu'il envoyait auprès de Louis XIV ; le lendemain, lo mai, il ratifia tels quels les articles provisoires que Stratmann avait signés en son nom: puis il en avertit Goess et, le ii, il en écrivit la notification à l'empereur -.
L'instruction de Meinders fut rédigée par Meinders lui-même et signée par l'électeur le 12 mai, puis complétée le lendemain par un supplément d'instruction '. Meinders devait se rendre d'abord, avec Stratmann, auprès de Turcnne, confirmer à celui-ci la ratification de la paix et le prier de donner les ordres nécessaires pour que les hostilités fussent aussitôt interrompues. Puis, les deux ambassadeurs iraient à Dûsseldorf et remercieraient le duc de Neubourg de l'heui'eux effet de ses bons ollices. Enfin, ils continueraient leur route jusqu'à Paris, ou, si Louis XIV avait recommencé la campagne, jusqu'au quartier-général des troupes royales ; là Meinders remettrait à Pomponne le traité ratifié, mais s'efforcerait d'obtenir que l'on y substituât un autre texte, qui contenait quelques modifications agréables à l'électeur sans dillérer du premier sur aucun point essentiel.
I. (( \V;in es in Frankrpich niclit succedirte, sœssen Sic zwischen 2 Stûlen. » ■2. Voir l;i lettre de Goess du 12 iiiiii, //. u. A., XIV, 084, et eelle de réierteur il l'empereur, ibid., XI11.4:!K.
.'!. Ihid., 'M>2 sqq.
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Frcdérii'-Guillauiuf savait par Stralinann (|ue le roi proiuisorait à MeiiuliM's «if in'j^oc'icr iiiu- alliance |)lus élroilc. Aussi ('•iiumérailil, dans le nicnioirc adilitinnnel, les conditions qu'il eiU souhaité d'obti'iiir. Ce sont à peu près, cela va sans dire, les mêmes (jue deux mois plus tôt, mais précisées et étendues. I/électeur demande que le traité ilu '5i décend)rc i(J()i) soit remis en vif^ueui- et que les subsides interrompus lui soient payés. Il parle de la Gueldre : le roi, lui a-t-on dit, n'a [K)int l'intention de la rendre aux Klats- Généraux ; ne consentirait-il pas à la remettre au duc de Neubourg, qui la partagerait ensuite, à l'amiable, avec l'électeur ' ? Frédéric- Guillaume prévoit nuMne la mort possible de l'empereur et demande au roi de l'aider, dans ce cas, à prendre possession d'Ia'gcrndorf d'abord, puis de la principauté de Glogau : « La j)rincipauté de Glogau, dit le mémoire, qui touche à nos États " » ; et ce voisinage est d'ailleurs le seul ars^uiiicnt qu'il apporte à ra[)pui de sa ])rétention. Mais comme il se doute bi<Mi ([ue Louis .\l\' n'accordera point tant de choses sans rien réclamer, il s'oll're à promettre en réconq)ense «|u'il restera neutre « même si le l'oi de France attaquait les Pays-Bas espagnols avant la mort du roi d'Ls[iagne ' ». Ainsi Frédéric-Guillaume, au moment de s'engager dans une alliance i[ui ne répondait cei-les point à ses sentiments intimes, prenait du moins ses [)rceautions [lour ne [)uint la conclure sans profits, et peu lui importait ([ue ce l'ùt aux dépens de ses anciens alliés.
La négociation de Meinders fut terminée, voyage compris, en un mois à peine '. Meinders et Stratmann quittèrent Berlin le 16 mai: le 22, ils arrivèrent à Soest ; Turenn«> leur fit le meilleur accueil et prit aussitôt les mesures nécessaires pour commencer l'évacuation des Etats électoraux. Ils virent aussi Verjus, dont le principal souci était alors de calmer l'irritation des alliés allemands lie Louis Xl\' : Meiiulcrs [)ul se convaincre que toutes les plaintes de l'évèque de Munster ou de l'électeur de Cologne ne changeraient l'ien aux intentions du roi. De Soest. ils ]iassèrent à
1. Il s'agissail, bù-n cntondii, (!.■ \a (jiiililro hollanilaisc ; mais \r Irailr ilu 31 décembre IG()'J lui piotneltait ivcnlucllemcnl luutc la paitic de la Guildrc espagnole qui était située a l'est ilc la .Meuse.
2. i( das an unseren Lundon f;renzende Fi'irslenlum Glo.i,'au )i. U. u. A., XIII. oOii.
3. Il Wann der Kœni^'voa FranUreich nocli hei Leben des Kœni^s von Spanien die Provinzcn angreifen wùrde. n
4. Voir, pour tout ce qui concerne la mission de Meinders : l'. u. A., XIII, :S06 sqq.
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Dûssi'ldorf et, le a- mai, ils furent reçus par le duc de Neubourg à une heure de la villiv au château do Griniinlinghausen. Auprès de Turenne, ils avaient appris que Louis XIV avait quitté Saint- Germain le I" mai. pour aller rejoindre ses troupes dans les Pays- Bas espagnols ; ils prirent alors la direction de Bruxelles, arrivèi-ent à Louvain le 4 juin.en même temps que le prince Guillaume qu'ils avaient rencontré le matin, et le lendemain au quartiergénéral du roi de France, à quelques heures de Louvain, à Vossem.
Dans les seules journées du 5 et du (J juin, presque tout fut terminé. Le 5, les deux ambassadeurs arrivèrent au camp de Yossem pendant le dîner dui-oi. qui ne put donc les recevoir ; ils y furent traités par le maréchal de Belleionds. puis, au soi'tir de table, ils se présentèrent à Pomponne. Stratmann remit à celui ci le traité ratifié ; mais Meinders exprima l'espoir que le roi voudrait bien y substituer l'autre texte, qui ne s'éloignait guère du premier et qui contenterait entièrement l'électeur. Pomponne ne repoussa point la demande et commença même avec .Meinders la discussion des articles qui devaient être corrigés. Malheureusement, il fut presque aussitôt aiipclé aupi-ès du roi et la conférence remise au lendemain. Le 6, à G heures du matin, Louis XIV donna audience à Meinders ; puis celui-ci fut reçu par Louvois, qui se mit en frais d'amabilité et lerretint à sa table ; enfin il put avoir avec Pomponne une conférence plus longue, bien que hâtive encore, pendant laquelle furent arrêtés les principaux points du traité. Il y fit introduire quelquesunes des conditions que désirait Frédéric-Guillaume : mais il ne put obtenir, ni que le roi acceptât jusqu'à la paix le fort de Schenk au lieu de Rees. ainsi que l'électeur l'eût souhaité, ni qu'il se déclarât prêt à admettre l'inclusion de l'empereur, si l'empereur voulait adhérer au traité. Ce fut à ce propos que Louvois confirma à Meinders l'existence de l'alliance secrète du i" novemlire iCiji, qui obligeait la (^our de Vienne à ne point secourir les Provinces- Unies et que l'empereur se disposait d'ailleurs à violer.
Ce]»endant Meinders n'avait point encore obtenu de réponse précise sur la double question du duché de Gueldre et des principautés silésiennes, ni sur le chiffre «les subsides ; d'autre part. Pomponne et Louvois lui disaient tous deux que le roi ne voulait voir dans le traité qu'un commencement et qu'il espérait lier ensuite avec l'électeur une entente plus intime. Meinders croyait comi)rendre qu'api-ès la prise de Maëstricht. Louis XIV offrirait la paix aux Provinces-Unies et tournerait ses forces contre l'Espagne :
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aussi n'avait-il pas oacluS ainsi que son inslriK-tion l'y autorisait. (|uc l-'n-ilrrii-Ouillauuic. on pareil i-as, rcstiTait iit-ulrc cl pcul-rtri' mOnie conscnlirait à prendre, à l'égard de la France, des enj^ai^cments analoj^ues j ci-iix qu'avait pris la Suède au di'but de la guerre liollandaise. .Mais tout cela avait été <le part et d'autre indi(|ué plutôt qu'alliruié et la négoeialion.dont le eliainp paraissait ainsi s'élai'gir. l'ut alors interrompue |)ar la levée du eanip de Vosseni : l'aruiée royale niai'eliait vers Maëstrielit. Meindei-s la quitta poui" cpielipies joui's, qu'il alla passera Bruxelles, à Maliiics et à Anvers, et n'y re\ int que le i ') juin, au nuunent ou le siège de Maëslrieht comnieneait.
Depuis (pi'il a\ ait quitté Mei-liu, le parti autricliien, seinhie-t-il. n'avait point encore désespéré de reconipiérir I électeur, avant ((u'il ne fitt tout à l'ait engagé, (loess, Pœllnitz, Derlllingei-. multipliaient les démarclics et les argumi'nts. (loess se crut même sur le point de réussir ; à la lin de nnii. une lettre de son secrétaire, qui fut intei-ceptée et remise à Turenne. parlait de ses espérances : il avait passé', disail-elle. une journée enlièi-e à « exoi-ciser » Fré'déric- Guillaiinie et il se ilaltait de l'aire expédier à Meinders des ordres nouveaux. (|ui rendraient son voyage inutile'. Quelques jours ai)rès. au di'hut de juin, un ambassadeur hollandais, le colonel Brasser, joignit ses ell'orts à ceux de (loess - ; il venait à la l'ois pour relardiT ou iiirmc cin|irrlicr. s'il était possible, la conclusion de la paix et poui- olitenir ipie l'clecteui' cédAt aux l']lats-(iénéraux un corps de dix mille liommes — les dix mille hommes qui avaient été l'année précédente levés et entretenus à leurs frais. Frédéric- Guillaume conqitait alors qu'un subside français lui permettrait d'entretenir ses troupes et de les garder poui' lui-même ; il ne songeait nullement à les céder à personne ; aussi la jiroposition de Brasser ne fut-elle même pas l'objet d'une discussion dans le conseil, auquel l'électeur se contenta de faire communiquer par Scluverin sa décision '. Pourtant, il semble bien que la mission hollandaise eut du moins ce résultat, d'ailleurs inutile, de réveiller pour quelques jours les scru|)ulcs de Frédéric-Guillaume. On répétait autotn- de lui (pi'aussitôt le traité signéTurenne ramènerait ses troupes en Hollande et que les l'rovinces-Unies seraient per-
1. Voir une li'tlre de Verjus à Pomponne, du 8 juin Uu'.l. A. E., Hninil.. 9.
2. Voir sur i-etle mission rie Hrasser. V. u. A., III. 398 sqq., i>l les lellros de (tocss du 5 juin et des jours suivants, U. u. A., XIV, G98 sqq.
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dues ' : le Brandebourg pouvait-il contribuer à leur ruine '.' Le parti autrichien compta pour un succès le retour en grâce de Deririinger, qui reprit les fonctions de l'eld-niaréchal. Goess notait alors que Frédéric-Guillaume se montrait perplexe, soucieux, et qu'il écoutait plus volontiers les arguments des ennemis de la France -. Evidemnu-nt son état d'esprit n'était déjà plus tout à fait le même qu'au moment où il avait signé le mémoire additionnel à l'instruction de Meinders.
jNIais celui-ci était trop loin et sa négociation se termina trop vite pour que Frédéric-Guillaume pût intervenir. D'ailleurs Meinders était d'accord avec Stratmann pour favoriser de tout son pouvoir la réconciliation de l'électeur et du roi : deux jours après son arrivée devant Maéstricht, le iG juin, il conférait de nouveau avec Louvoiset Pomponne et terminait presque la rédaction du traité \ Cette fois encore Pomponne réserva les deux articles relatifs l'un il lîvgerndorf et Glogau. l'autre à la Gueldre. ([ue le roi, disait-il. n'avait point eu jusqu'alors l'intention de garder. Sur le premier point, INIeinders ne doutait pas qu'il n'evit cnfm gain de cause ; mais il voyait que Pomponne se préoccupait surtout du jour peut-être prochain où le roi de France serait forcé de rompre avec l'Espagne. Ace moment-là, que ferait le Brandebourg? Resterait-il neutre ou voudrait-il prendre part à la guerre '? Le roi comptait déjà sur la Suède, sur les électeurs de Cologne et de Bavière, l'électeur palatin, le duc de Hanovre, le duc de Wurtemberg ; son parti serait assez nombreux et assez fort pour que Frédéric-Guillaume y pût entrer sans péril. Quant aux devoirs envers l'empereur, Frédéric-Guillaume n'en était-il pas alTranchi par la fa^on dont l'empereur l'avait traité ? Louvois. pour en convaincre Meinders, lui confia les promesses secrètes de Lobkowitz à Grémonville et les intentions véritables de la Cour de Vienne, qui n'avait envoyé ses troupes en campagne que pour sauver les apparences et gêner l'offensive de la petite armée brandobourgeoise. Au reste. Pomponne ajoutait que le roi serait satisfait si l'électeur consentait à prendre, en vue de la guerre espagnole, les mêmes engagements que la Suède pendant la guerre hollandaise ; il offrit même d'en traiter aussitôt et de rédiger un premier projet, que Meinders expédierait à Berlin.
En tout cas, il fallait achever d'abord le traité de paix. Le
Ibid
3. Voir surtout les relations de.s 1(i, 18 et 21 juin. f. u. A., XIII, 329 sqrj.
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i8 juin, tous les articles eu étaient aiTèlés et Meiuilers eu rendait compte à siiu niaitre. Puis ou les réj)artil enti-e tlcux textes ilistiuets, l'un que l'on put eounuuniquer aux allii's liu i-oi, l'autre qui devait rester secret. Enlin, trois j<uii-s après, lV)m[)onue cl Mcindei-s sifçnèreut les deux traités connus sous le nom de traite de Voi^sem et datés du ti juin ', bien i]u'ils n'aient été conclus que le ai, devant Maëstriclit. Déjà, les articles provisoires du ii avril dé[)assaienl les instructions remises à Stratmann le lo mars : -a son tour la paix de Vossem était quelque chose de [)lus : elle ramenait l'électeur au parti Crani.'ais. Le roi de France y traitait Frédéric-CJuillaunie non en vaincu, mais en ami, pnistpi'il lui rendait toutes les places que les troupes l'raniaises avaient occupées dans le duché de Clève, dans les comtés de Mark el.de llavensherj:;, dans la pi'incipauti' de Minden, si ce n'est qu'il conservait, à titre provisoire et pendant la s^uerre, Wesel et Rees ; il acceptait la médiation de l'électeur en vue de la [)aix hollandaise ; il lui promettait de le défendre contre toute revendication pécuniaire des j)rinces allemands chez qui ses troupes avaient pris quartier: de lui |>i-ocurer auprès des Ktats- Généraux les satisfactions qu'il désirait à l'égard de leur créance et des subsides échus qu'ils n'avaient point acquittes ; de l'aider à faire valoir tous les droits éventuels qui pourraient lui échoir dans rem[iire et hors de l'empire : entin de lui payer une somme totale de 800.000 livres, Soo.ooo aussitôt après la ratification du traité, puis le reste en cinq ans, à datei' du !<■'■ juillet i()74' ^ raison de ."')0.0(«) livres tous les six mois. Sans doute Frédéric-Guillaume avait maintenu la réserve de ses oblii^ations envers renq)ire, mais avec une resti-iction qni en atténuait sinj^ulièrement la valeur : « Et — disait l'article ij — bien iju'il soit dit dans l'article 2 du présent traitté que Icd' S'' Electeur de Brandebourg n'assistera directement ny indirectement les ennemis tle Sa Maj"" . led- S'^ Électeur aiant tesmoigné touttefois qu'il ne pourroit esti-e engagé à rien qui peust estre contre l'Empire et qu'il se réservoit les mains libres en cas qu'il fust attaqué, Sa Maj'^' qui n'a pas moins à cœur la seureté et la paix dud' Empire, admet volontiers cette réserve dud' Électeur, à condition touttefois que Sa Maj'"^' ne
I. Du C, cl non du 6/16 juin, comme lo dit M. Waddington, Instructions aux aiubassadeun, Frunse, 196. On data le traité du jour où avait été délivrée, à Vossem, la ratiûcation des articles provisoires, qu'on ne lit ensuite, olliciellement, que corriger. Voir l'analyse du traité dans Mœrner, 373, et le te.\te dans Dumont, VII, 1, 2'!4. mais sans les articles secrets; ceux-ci ont été publiés par Mignet, op. cit., IV, 135.
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sera pas censée attaquer led' Empire, sy elle se trouvoit obligée de porter ses armes en Allemagne, et d'agir contre tout Prince dud' Empire quel qu'il peust eslre qui voulust attaquer Sa Maj'"" ou donner assistance à ses ennemis contre le traitté de la paix de Munster ' ». Enfin, la paix de Yossem semblait préparer et annoncer une entente plus étroite : tandis que Pomponne essayait de l'ébaucher en laissant prévoir qu'une guerre contre l'Espagne succéderait bientôt à la guerre hollandaise, Louis XIV décidait l'envoi d'un ambassadeur à Berlin même et signait, dès le i8 juin, les lettres de créance de Verjus.
1. J'ai tenu à reproduire ici. d'après l'instrument original conservé' aux À. E. (car le texte de Dumoiit est rendu incompréliensible par l'omission d'une ligne), cet article 9 de la paix de Vossem. que tous les historiens négligent de citer lorsqu'ils discutent la portée des engagements pris par l'électeur. Il me semble en contradiction complète avec l'opinion de Droysen, qui aflirme simplement que Frédéric-Guillaume s'était engagé à ne prêter aucun secours aux ennemis du roi de France, mais avec cette restriction qu'il conserverait les mains libres au cas où l'empire serait attaqué — n doch so, dass er freie Hand behalte, wenn das Reich angegrillen werde ». Der Staat des Grossen Kurpursten, 111, 293. Éd. de 1872, Leipzig). Or, Erdmannsdœrfer, Deutsche Geschic/ite von 1648 bis 1740, 381, Philippson, Der Grosse Kurliirst, II, 297, et beaucoup d'autres reproduisent à peu prés l'opinion de Droysen. Presque seul, Prutz, Preussens Geschichte, II, 16^, est d'un avis contraire. Non seulement le texte de l'article est bien clair, mais je trouve, dans un mémoire justificatif que Meinders remit à l'électeur en novembre 1673. la preuve qu'on se rendait très bien compte, à Berlin, des obligations que comportait cet article 9. Meinders y rappelle qu'on l'accuse d'avoir lié les mains de l'électeur de telle sorte que celui-ci ne pouvait plus remplir ses devoirs envers l'empire : <■ dass in dem tractât durch mein versehen, E. Ch. D. dergestalt die hande gebunden dass Sie nunmehr beira Reich nicht das Ihrige praestiren.. . . kœnnen. » 11 répond simplement que le texte de l'article 9 se trouvait déjà dans le traité provisoire signé par Stratniann, que l'électeur n'a point demandé qu'il fût modilié et qu'il a été reproduit mot pour mot dans le traité définitif. Frédéric- Guillaume n'a parlé d'en faire modifier les termes que dans une lettre datée du 25 juin 3 juillet (en réalité 24 juin/4 juillet, voir U. u. A.. XIII, 343) que Meinders a reçue le H juillet, le jour même où il prenait son audience de congé. Meinders répond enfin (et ceci précise bien le sens qu'il attribue à l'article 9) que la paix de Vossem n'ajoute rien, sur ce point, aux obligations de la paix de Westphalie. puisque celle-ci est rappelée dans l'article même : « ... qui voulust attaquer Sa Maj'« ou donner assistance à ses ennemis contre le traitté de la paix de .^tunster. » Et il ajoute ; u Si l'on avait bien voulu supprimer du paragraphe ces mots : contre le traité de la paix de Munster, on eût volontiers, à la Cour de France, promis une tonne d'or à V. A. E. Et maintenant encore, ils considéreront comme un gros bénéfice le fait que V. A. E. consentirait à faire la même déclaration (|ue la .Suéde et à expliquer comme elle le traité de paix, o La seule atténuation que l'on puisse trouver à l'engagement pris par l'électeur découle donc, d'après Meinders, ilu lait que l'art. 9, qui se réfère au traité de .Munster, participe par la même aux incertitudes d'interprétation du fameux article « et ut eo sincerior ». A. II. P., Rep. 92, 1-il. ,\achlass von Meinders.
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Df|)iiis le 'ji juin, la paix (-tait donc rôtalilic ciiln- le roi de France ft rrlccleiir «le BrainlciKuir";, (|iii avait |>rt)iiiis tl<> rester neutre tant que diir-erait la fjuerre hollandaise. En dépit de la réserve iiitrodiiile dans l'article 9. un peut soutenir (|ue I-'n-déric- Guillaunie tHait lié par le traité de \'ossein. niénie au cas 011 Louis XI\ eiili'crait en lulte coiitre l'enipereui', si du moins, ce (jui paraissait probable, l'empereur provoijuait la rupture en |)ortant secours aux Provinces-l'nies.De plus, endeliors même des clauses pré<'ises du traité, il faut avouer ([u'une sorte d oblijîation morale ini|)osait à rélecteur le respect tl'une alliance, qui. sans tenir compte de ses défaites, lui rendait s^ratuitement tout ce qu'il avait perdu et y ajoutait un subside dont le premier ternu' — cent mille écus — devait être aussitôt payé. Cependant, il ne siMuble pas (pie Frédéric-Guillaume ait jamais souhaité une réconciliation vraiment sincère et durable. A l'époque où il se voyait isolé, vaincu, avec des trou[)es dt'couraijées, allaiblies. et (pi'il ne savait plus coniment faire vivrc.il avait eu le désir et rim[iatience de la paix: mais, le péril ]iassé, on s'aperçut vite autour de lui (pi il n'avait pas changé de scnlinienls. Goess, dont la clairvoyance est rarement en défaut, remarquait qii à l'ordinaire. lors(pic Frédérie-Guillaunie passait d'un [>arti à l'autre, il le faisait sans réserve et comme d'enthousiasme, con tutto il spirita : « aujourd'hui, au contraire, ajoutait-il, on voit clairement (pic malgré toutil garde ses affections anciennes '. » Goess ne se trompait pas. Taudis ([ue Meinders se réjouissait des prévenances de Louvois et «le Pomponne. Frédéric- Guillaume lui trouvait trop de zèle et s'inquiétait : quand il apprit que son ambassadeur avait donné prétexte à l'om]ionne d'engager une négociation nouvelle et de i-édiger un projet d'alliance plus étroite, il écrivit aussitôt à Scinverin : (( Il faudra lui ordonner encore une fois de ne se laisser engager dans aucune affaire sur laquelle il n'ait point d'instruction formelle et mieux vaudrait qu'il n'accejitàt de Ponijionne et n'envoyât ici aucun projet '. » Quand il reçut le texte définitif du traité, il ne parut jias satisfait ; il
1. I^ettre à lompereur. du 23 juin 1(171!. C. u. A., XIV, 701.
2. (I Es wird iliiii wolil ncichni;ils zu bofelilpn sein, (lass(^r sicli in Iseine Saclie, worauf er nirlil ausdrùi klicli instruiert, l'inlassr. und wa-re es wolil besser, dass pr von Pomponne! kidn Proji'kt an uns zu ûbirschickcn anna-linK^. » I6'2t) juin 1673. .\rili. d. Gr. (jeneralstabs. Cit(! par Strccker, iip. cit., 49.
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réclama quelques corrections de détail. P^nfin, le 4 juillet, au lieu d'instruire Mcinders, pour que celui-ci ptit répondre aux questions de Pomponne, il lui donna l'ordre d'échanger les ratifications et de pi-endre aussitôt congé. Meinders quitta le quartier-général le II juillet ; il était de retour à Berlin le 3 août.
On ne peut pas dire que Frédéric-Guillaume eût une intention formée de rompre à bref délai le traité de Vossem. Il acceptait provisoirement le fait accompli, d'abord par nécessité, puis pour rentrer en possession de ses Etats et encaisser les subsides, qui allaient lui permettre de conserver ses troupes ; enfin parce qu'un événement pouvait se produire qui eût concilié son devoir et son intérêt, ses obligations de prince d'empire et ses engagements à l'égard de la France : c'eût été la paix générale. Frédéric-Guillaume en exprimait à chaque instant le désir ; et il ne faut pas oublier que le congrès de Cologne fut ouvert le ay juin. Il est si vrai qu'une paix prochaine ne paraissait pas impossible que Louvois lui-même comptait sur elle ; au moment où capitulait Maëstricht, le i'''^ juillet, Louvois écrivait au prince de Condé que tout faisait prévoir l'heureuse fin de la campagne : « Les Hollandais, disait-il, ne pouvant recevoir aucun secours d'Allemagne et ne voyant aucun soulagement à leui-s maux, seront obligés à faire la paix aux conditions que le roi leur voudra imposer'.» Malheureusement les illusions de Frédéric-Guillaume, comme celles de Louvois, ne tardèrent pas à se dissiper. La prise de Maëstricht ne lassa pas la persévérance tenace du prince d'Orange et des bourgeois d'Amsterdam ; la défection du Brandebourg ne découragea pas l'empereur, qui, tout au contraire, sembla se préparer enfin à entrer vraiment en campagne. Dès lors, il était inévitable que tôt ou tard l'empire entier fût engagé dans la guerre et dans ce cas on pouvait compter que Frédéric-Guillaume, quelque obligation qu'il en eût, ne prolongerait pas une neutralité qui n'était ni de son intérêt ni de son goût. Il fallait que le roi de France réussît à le gagnei- tout à fait ou s'attendît à le perdre. De là l'intérêt que prit la mission de Verjus.
'Verjus, qui depuis longtemps étaient absent de la Cour, reçut à Cologne, le 22 juin, l'ordre d'aller à Brunswick, puis à
Roussel, op. cil., I, 4f
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Borlin '. Le 19 juillet, à Bi'miswick. il apin-it (]ue l'rédôric-Ciiiillauiiic l'iitU-iiiliiil avec im|)ati<'iicc et il pai-lil aiissilùl, bien ([u'il ii'eilt point eiu-(H'e d'instruc-tiuii préi-ise ' : mais quand il ai-riva, If 'j8, il ne trouva plus l'éli-ctcur. (pii t-hassait dans In Nouvcllc- Marc'lu-, au-delà de ('.iistriu. N'erjus était alors malade et se croyait iueapalile de supporter les fatigues d'un voyafje pénible et lonjç : il écrit lui-même, le a'J juin, (pi'il a reçu ses ordres « pi-esque l'omiue un petit arrest de mort » ; dès la même époque, il supplie Pomponne de saisir la première occasion lavorahle pour le lappeli-r. D<' plus, il avait conservé de son jjremier voyaf^e. en iGyi, un assez mauvais souvenir : il parta<^eait [ilus cpi'à demi les opinions du l)rince ("luillauine. qu'il n'avait f^uère quitli' |)eiidaiit les niois précédents et il était convaincu ([u'il n'obtiendrait rien. Il se lamentait d'aller dans un pays m où, après quelques jours, disait-il, il n'y aura plus qu'à lanijuii- et à moisii- d'oisiveté sans pouvoir se consoler au moins de l'imagination cjue le sacrifice qu'on l'ait serve ù quelque chose ». Ce sont là ses propres termes dans une lettre intime et peut-être n'est-il pas inutile de noter l'état d'esprit qu'il apiiortait à Ik-rlin '.
Eu attendant qu'il apprit où chassait l'électeur et s'il lui serait |)ermis de le rejoindre. N'erjus observa les sentiments de la ('our : il n'y trouva point d'encouragements. On y voyait paraître plus de déitit et de honte du mauvais succès de la campagne que de reconnaissance à l'égard du roi. qui n'en avait pas profité * Du moins, reçut-il, le '3i juillet, deux longues lettres, datées du 11, l'une du roi, l'autre de Pomponne, qui lui indiquèrent le véritable objet de sa mission. Elles l'infoi-maicnt des ouvertures faites à Meinders en vue d'une guerre possible entre la France et l'Espagne, des espérances que Meinders avait d'abord données
1. Voir une litlrc di' Verjus au roi. ilatéc de Colo^rm', i:i juin lti7.j A. £., Cologne, 11.
Voir une lellri' du inriiii- jour. .1. A'.. Brunswick
3. Voir sa lettre à Pomponne du. 24 juin, et une autri' lettre de mi^ine date, qui ne porte pas de suscription. mais qui est évideniinent adressée à un ami personnel. .1./:., Cologne, ll.L,;i correspondance de Verjus, pendant les premiers mois de lti73 (Cologne, 10), laisse aisément deviner qu'il était hostile à la négociation de l'armistice, à laquelli' il faillit être employé : ses lettres et celles du prince Guillaume sont écrites presque du même ton.
4. Lettres du 3il juillet au roi et à Pomponne, 1. E., Brand., 9. La correspondance de Verjus ne remplit pas nviins de quatre volumes . les tomes 9 (jusqu'au 1" septembre 1(173), 10 (lin de l'année 1G73|, 11 (cinq premiers mois de 1674) et 12 (sept derniers mois).
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à Pomponne, puis de son brusque rappel. I^a négociation, à peine él)auchée, devait donc être reprise à Berlin même et continuée par Verjus ' .
Pomponne, dans une autre lettre -, en mettait eu lumière toute l'importance : « Rien n"cn a tant aujourd'huy, écrivait-il, que de fixer M. l'électeur de Braudebourt;- dans de bons sentimens pour Sa Majesté et d'empescher qu'il ne se puisse laisser esbranler par les nouvelles instances qui luy seroient faittes par l'Empereur et par les États-Généraux ».
Mais Verjus dut attendre quelques jours encore et ses inquiétudes, loin de se dissiper, se précisèrent. Il trouvait suspect que Frédéric-Guillaume n'eût point laissé ^leinders continuer lui-même la négociation commencée : « Je suis bien trompé, éci'ivait-il à Pomponne le 4 août, si M. Meinders n'a esté principalement rappelle jiour ne jjas laisser prendre de racines à la proposition que vous luy i'aisiez et pour vous oster le moien de la presser ». L'observation ne manquait pas de justesse. Il alla rendre visite à Sclnverin. dans son château d'Alt-Landsberg. Schwerin vint à sa rencontre, le reçut « avec la plus grande joye et la plus grande honesteté du monde » : mais il avait eu soin de s'entourer d'invités, qui n'étaient pas tous de ses amis, et il aflecta de ne point parler d'atl'aires ; évidemment, il craignait de se compromettre, s'il entretenait Verjus seul à seul avant que celui-ci n'eut été reçu par l'électeur. Le 5 août. Verjus vit Meinders qui lui parla plus franchement, mais ne fil que confirmer ses soupçons ; Meinders avoua que la négociation serait lt)ngue et qu'il faudrait, pour réussir, la « remettre detenqis en temps sur le tapis » ; l'électeur ne se déclarerait point tant qu'il ne saurait pas ce que feraient la Suède et les princes ses voisins. « Je suis persuadé, concluait Verjus, que ce ne seras pas peu si on l'empesche de nuire, sans espérer de s'en servir beaucoup \ » Enfin, le 6, Verjus quitta Berlin, sur l'invitation de Frédéric-Guillaume, qui l'attendait à Himmelst;edt ''. oi'i ils passèrent trois jours ensemble. Mais l'électeur ne put cacher son trouble. « Il changea tant de fois de couleur dès que je l'aborday, raconte l'ambassadeur, et il me i)arut si interdit que si je n'avois
1. Les deux lettres servirent à Verjus d'instruction et elles ont été publiées. Instructions aux ambassadeurs. Prusse, 197 sqq.
2. Celte lettre, datée du 21 juillet, complète celle du H, mais se trouve dans un autre (onds. A. E., Brunswick, 2.
3 Lettre à Pomponne ilu il août.
Près de Landsber^' sur la W'arllie
i.\ i'M\ i>K vi>ssi:m 'Vl'i
(lesjà sci'ii aii[)aiM\aiit (|u<'... ilcpuis l 'ai'coiiiiiiinlciiK'iit i|ii il a f<lv oblijîc de lairc avec V. M'"' il ne pouvoit presque soullrii- la vcuc et renlrclieii «le personne et (pi'il semblait honteux et conlus à loul le inoiiile. j'aui'ois liri' un 1res mauvais auj^ure «le l'emliarras où je le vis... » Ce trouble de Krédérie-Guillaunie en l'ace de Verjus n'est-il point la meilleure preuve des senlinu-nls cpic lui altribuait alors Cioess '.'
Néanmoins, tant bien (jue mal. la n(''^■ociali^n allait s'enf^aj^er. Le 29 juillet, l'iimponne avait annonce (pu' le banquier Formont se dis[)osait à l'aiie passer en Allemagne les 100.000 éeus du premier subside ; il envoyait aussi des lettres de change pour les cadeaux promis aux ministres par Stratniann au <lébut de mai : dix mille éeus à Schwcrin, cinq mille à léiia, einc; mille à Meinders. Le pi'eniier, qui en avait prévenu Pomponne dès le i5 mai ', rel'usa de rien recevoir, alléguant un serment qu'il en avait prêté devant l'électeur, en plein conseil ; mais il [larut apprendre avec [ilaisir que la somme resterait à la dis|)osition de Meinders et Verjus ne s'inquiéta pas du refus, qu'il ne crut pas délinitif: quant aux deux autres, ils reçurent les pi-ésents du roi avec la reconnaissance accoutumée '. D'ailleurs, nialgré la générosité royale, le succès de la négociation n'en paraissait pas plus prochain. Frédéric-duillaunie avait désigné trois commissaires. Sclnverin. b'na et Meinders ; ceux-i'i, le ■j3 août, remii'ent à \'erjus par écrit la réponse à ses propositions : l'électeur y remerciait le roi de lui avoir l'ait la confidence « qu'il pourroit se trouver obligé de l'aire la guerre aux Kspagnols » ; il ra[)pelait le traité de i<i6<) et allii-mait son intention d'y satisfaire : mais la i-upture avant la mort du roi d'Espagne n'y avait pas été prévue et l'électeur déclarait qu'il aurait peine à s'y résoudre « avant cpie la paix fust faitte avei- la Hollande. » 11 allait insister longtemps sur ce point unitpie : la nécessité de conclure d'abord la paix hollandaise.
La ]iaix ! Il la désirait plus vivement, à mesure qu'il se sentait plus mal à l'aise dans une neutralité que l'on appelait autour de lui une trahison. Chaque jour, il la recommandait à Verjus. Il essayait aussi d'y décider l'empereur. Le 22 août. Somnitz et Canstein eurent conlerence avec Goess ; ils lui déclarèrent que
À. £., Braïui., 9, fol
2. Verjus écrit à Pomponne, le 17 août : Meinders u a receu avec joye et avec touttes sortes d'expressions de recognoissanee la nouvelle que je luy ««y donnée que j'eslois charsé d'une lettre de chani;e de cinq mil escus pour luy; M. Jcnna l'avoil receue aussy de cette sorte... »
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Louis XIV désirait le rétablissement de la paix dans l'empire et n'avait envoyé Verjus à Berlin que pour prier l'électeur d'y contribuer de ses bons ollices : dès que l'empereur aurait rappelé ses troupes, le roi de France s'engageait à rappeler les siennes '. Frédéric-Guillaume envoya même à la Cour de Vienne un ambassadeur, MaUrenholtz, et il écrivit de sa main à Léopold. le 6 septembre, pour le conjurer d'arrêter la marche de l'armée impériale, afin (le permettre à Louis XIV de tenir sa promesse. Si les Hollandais se lassaient enlin. ainsi que Louvois l'espérait encore au milieu d'août ' ; si l'empereur suspendait une oll'ensive qui, pour Frédéric-Guillaume, se produisait trop tard ou trop tôt : si le congres de Cologne signait la paix générale, le traité de Vossem ne présentait plus que des avantages : il rendait à l'électeur, sans le forcer à trahir l'Allemagne, ses places du Rhin, y compris Wesel et Rees ; il lui payait une part de l'entretien de ses troupes ; sans compter les moindres profits, bons offices ou cadeaux, par exemple un présent à l'électrice que Stratmann avait fait espérer et que Meinders réclamait sans cesse, tantôt à Verjus, tantôt à Pomponne, comme si la décision de l'électeur en eût dépendu '.
Malheureusement, ce ne furent point les prévisions optimistes de Louvois ni les espérances de Frédéric-Guillaume qui curent raison. L'empereur continuait ses préparatifs et une agitation inquiétante se manifestait dans l'empire. Puis, successivement, en août et en septembre, on apprit à Berlin les précautions agressives de Louis XIV : l'occupation et le dénuintèlement des dix villes libres d'Alsace, la concentration d'une armée française sur les frontières de l'électorat de Trêves, l'entrée des Français dans l'électorat, le siège et la prise de Trêves. Enfin on y apprit aussi la rupture ollicielle de l'empereur avec Louis \l\ , le départ de Grémonville chassé de Vienne, et le premier échec grave que les troupes françaises eussent subi en Hollande, la capitulation de Nacrden. Au lieu d'une paix génc-rale. c'était une guerre générale qui s'annonçait.
1. Protocole, U. u. A.. .\IV, 714, nolf. Il est probable que Somnitz et Canstein n'étaient point tenus au courant du détail de la négociation de Verjus.
Roussel, op. cit
3. Il n'y a presque point de lettres de Verjus où il ne soit question de ce présent à l'ôlectrice. que tout le monde lui réclame.
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Sans iloiitc, la paix de Vosslmii n'avait Jamais i-tr «jiriinc |iaix IbiTCe et Kn-tlëi-ic-diiillaunie ne s'otail rapproclié de Louis \l\ qu'à contre-i'dMir. Pourlant, avant le mois d aoilt, il n'ei\t pas t-ttpossible d'allii-niei- qu'il ne ferait point un pas de plus. Jus(|u'al<u-s son inlért^t pr()[)ri'. inqu'i-ieuseincnt. avait dt'cidé de sa eomluili'. et nul ne pouvait savoir si les circonstances ne le pousscraicnl pas plus loin dans la voie où il hésitait à s"enpfa(;er. Mais, à l'automne de it)7'3, les circfnislances, au conti-aire. devini-i-nt telles qu.e son inlért^t [>ropre disparut et s'absorba dans l'intérùl commun de tout l'empire ; sa politique ne l'ut plus, pour quelque temps, ([u'un des (■icmcnts d'une polilicpii' <;('nt'rale (pii, pour la première l'ois, réunit et confondit dans la défense d'une cause unique — la cause commune — le plus grand nombre des petits [)rinccs divisés juscpie là entre le [larti fram-ais et le parti autricliicn. L'i-poque des grandes coalitions contre la l-'rance allait cominencer et le contre-cou[) des entreprises françaises éveillera désormais les mêmes passions, craintes et iiaines, dans la plupart des C^ours allemandes, à Berlin comme à ^ ienne.
Nous n'avons pas à insister ici sur les origines d'une politique cpii allait donner à l'Allemagne, avec une liaine durable contre la France, la conscience de son intéi'èt conniiun : mais il est indispensable d'en bien n)ar([uer les premières manifestations et les premières cons('quences. cai- ce sont elles qui font comprendre l'évolution de Frédéric-Guillaume, hésitant d'abord, puis à la fois irrité et inquiet, enfin résolu à la ru|>turc et à la lutte. Depuis la mort d'Hugues de Lionne, un changement s'était accompli peu à peu dans la fai^'on dont Louis XIV considéi'ail et traitait ses alliés d'Allemagne. Lionne cherchait à les satisfaii-e et à les gagner : nous avons vu qu'il subissait l'inlluence du prince (ïuillaume de Fùrstenberg et que celui ci voulait bien que l'Allemagne servît la gloire de Louis XIV, mais à condiliim ([u'elle en tirât profit. Lorsque Lionne eût disparu et que la guei-re contre la Hollande eût fait prévaloir dans le conseil les préoeeui)ations militaires, Louis XIV considéra surtout les sentiments de Louvois. qui voyait dans les alliances allemandes un élcnienl d'incertitude, parce qu'il n'était jamais possible de compter longtemps sur elles, et dans les troupes allemandes un clément de désoi'dre. parce qu'elles étaient disparates, mal équipées souvent et mal commandées. Le mépris de Louvois pour les princes d'Allemagne n'est pas douteux : il apparaît à chaque page de sa correspondance : et de même son [leu d'estime pour les Fûrstcnberg, le prince (iuillaunK-, qu'il
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connaissait de longue date et n'avait jamais aimé, l'évêquc de Strasbourg, dont il avait jugé l'incapacité, l'irrésolution et l'ignorance au mois de janvier 1672 '. Dès lors, bien avant son enlèvement à Cologne et son long séjour dans les prisons impériales, le prince Guillaume disparaît presque ; ses conseils ne sont plus suivis ; ce n'est plus en les Jlattant, en les payant, que Louis XIV cherche à dominer les princes d'Allemagne : c'est par la crainte de ses armes et de sa puissance. Il semble qu'il n'ait plus qu'un but : l'aire peur ; et c'est bien là ce qu'il veut à lautomne de iGyS. Aussitôt qu'il apprend que l'empire s'agite et s'arme, il se prépare à se défendre en attaquant. Il est possible que l'occupation immédiate des di,\ villes d'Alsace ", que l'invasiou du Palatinat. que la prise de Trêves fussent des nécessités militaires ; mais il est certain que Louvois s'aveuglait quand il espérait encoi-e que de telles mesui-es hâteraient la paix ' : elles étaient prises en vue de la guerre et ce furent elles qui achevèrent de rendre inévitable — comme Louvois le comprit et le désira un jieu plus tard — « une l)onne longue guerre » \ décisive, une guerre de toute l'Allemagne, enfin unie, contre la France '.
1. « Tout ce que vous pouvez vous imaginer de plus ignorant ne l'est pas tant que M de Strasbourg ; si vous ajoutez à cela une irrésolution continuelle et une avarice sordide, je suis assuré que vous plaindrez ceux qui ont à traiter avec lui. n Lettre de Louvois à Le Tellier. du 4 janvier 1072, citée par Roussel, I, 344.
2. Sur ce point, en particulier, Gravel. notre ambassadeur à Uatisbonne, déconseilla jusqu'au bout les mesures violentes. Voir Bardot, La question des ULt villes d'Alsace, 253 sqq.
Voirsa lettre du 16 août, déjà citée
4. L'expression se trouve dans une lettre du b octobre, citée par Rousset, I, 477.
o. Pomponne, dans ses Mémoires ledit. Mavidal, 1, 297), note que ce fut contre son avis et malgré les instances du prince Guillaume que Louis XIV fit hiverner ses troupes en terre d'empire et décida l'occupation de Trêves. Tous les contemporains, d'ailleurs, s'accordent pour attribuer cette politique nouvelles Louvois. Parmi les protestations qu'elle souleva, il faut lire la lettre que le prince Guillaume écrivit à Louvois lui-même le 7 novembre 1(173 (citée par Rousset, I, oOo). On peut en rapprocher une lettre inédite de Feuquière, notre ambassadeur en Suède, à Pomponne, en date du 3 février 1071. .1. E., Suède, 46. En voici quelques passages : « Je prendrois un grand plaisir à apprendre de vostre bouche pourquoy on brusie le pont de Strasbourg soubs prétexte d'empcseher les ennemis d'y passer, et qu'on laisse tous les batteaux et de touttes les rivières qui y entrent, qui peuvent suflire a faire plusieurs ponts; pourquoy on envoie M. de Turenne en Allemagne, qui fait crier nos meilleurs amis et n'est pas assez fort pour empescher les ennemis de passer ailleurs... Pourquoy on a abandonné les villes des hollandois, qui pouvoient entretenir une partie de nos trouppes, pour aller chercher des quartiers dans les villes d'Alsace, ce (lui fait le plus nieschant ellet du
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Il est aisé de suivre, à travers les relations de Verjus et dans les lettres de l'électeur à Seii\v<'riii, les causes et le proférés des sentiments (]ui ramenèrent peu à peu FiM'déric-fîuilhiinne vers l'alliani'e iinpéi-iale et luillandaise. Dès le '^9 juillet, l'omponne confiait à Verjus les projets du roi contre l'électorat de Trêves ; le aS août, il lui annonçait l'entrée en eampagne de Roclicfbrt. L'amliassadeur, eela va sans dire, se garda bien de divulguci- à l'avance une nouvelle dont les conséquences i)robablcs l'cirrayaicnt ; dans sa lettre du 5 septembre, il ne cachait pas la crainte que l'électeur de Brandebourg, en apprenant l'entrée des Français à Trêves, ne se laissât « emporter à quelque résolution précipitée. » Le roi luimême, seinble-t-il, ne se faisait pas trop d'illusifins a cet égard, puisque le i5 septembre, en justiliant de son mieux l'occupation de la ville, il renonçait prestpie à l'espoir de gagner l'électeur contre l'Espagne et se réduisait à recommander à Vei-jus de prolonger sa négociation : « Dans Testât toujours doutteux de cette (]our, lui écrivait-il, et surtout dans la conjoncture présente, il m'importe de la tenir dans une telle situation que non seulement elle ne puisse prendre un prétexte de s'esloigner de mes intérests, mais que rien ne puisse faire perdre l'opinion dans l'empire qu'elle y est toujours attachée. »
Précisément, vers le milieu de septeinbi'c. Verjus, qui venait d'être gravement malade, retrouvait un peu d'espoir avec la santé ' et notait que la (^our berlinoise, d'aboi-d hostile, semblait s'apprivoiser avec lui. « Il n'y a pas maintenant de jours, disait-il, que je n'aye quelqu'uus des principaux de la Cour et inesme ordinairement qucU[ues ministres à disner chez inoy. » Mais alors se répandit le bruit que les Français avaient pris Trêves, et nous pouvons apprécier l'effet que l'événement lit sur l'électeur par deux lettres qu'il écrivit à Schweriu, lune le 17 septembre, quatre ou cinq jours à peine après la nouvelle, l'autre un peu plus tard, le ai. « J'avoue, dit-il à Schwerin dans la première, que la domi-
monde. Je vous demanderois aussy pourquoy on a maltraité M. l'électeur de Trêves, qu'il estoit sy aisé de saigner, sy je ne sçavois bien que c'est le raesme génie qui a fait relluser la paix au.\ llullandoisi. » Feuquiére, on le voit, reprochait à la politique de Louvois, non seulement dïtie brutale, mais d'être inconséquente et maladroite. Je n'ai pas à juger ici ledillérend, mais seulement ii noter que Louvois avait contre lui la plupart des diplomates.
1. Le 10 septembre. Verjus se plaint « de ne pouvoir marcher oy presques se soutenir depuis plus de dix jours et de ne pouvoir parler depuis quatre ou cinq qu'avec de glands eforts. n
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nation «les Français devient insupportable. La France va perdre ainsi beaucoup d'amis... ' » Et dans la seconde : « Puisque la France agit de façon aussi tyrannique avec les Etats de l'empire et avec les villes d'empire, je désire savoir votre pensée sur la conduite qu'il conviendra de tenir. Faut-il permettre qu'elle accable les Etats d'empire l'un après l'autre, sans qu'ils aient rien fait pour cela, et n'est-il pas à craindre qu'un pareil sort ne soit réservé aux autres, si la France acquiert la prépondérance - ? » Mais de celte irritation à la rupture, il y a loin. En réalité, Frédéric-Guillaume est retenu par une défiance opiniâtre à l'égard de l'empereur : il ne croit pas que celui-ci renonce tout à l'ait à son double jeu ni confonde sincèreuient dans son alliance protestants et catholiques. « On répand le bruit, écrit-il encore à Schwerin dans la même lettre du 21 septembre, que les deux partis. Impériaux et Français, n'en viendront pas jusqu'à se battre ; c'est aussi ce que je crois ; et je crains qu'ils ne s'entendent trop bien entre eux et que nous autres protestants n'en pâtissions... Dieu veuille permettre que je n\e trompe ' ! »
Aussi se garde-t-il de se compromettre trop tôt. La mission de Mahrenholtz * montre assez qu'il ne songe encore à donner de gages ni à la Cour de Vienne ni à celle de Paris. Goess y voit « une machination toute française » % tandis que Pomponne écrit à Verjus " que le roi la désapprouve fort et s'en inquiète. Goess et Verjus ont les mêmes doutes, les mêmes craintes, et l'un et l'autre en sont réduits à recueillir les moindres signes d'une évolution favorable qui ne se précise point.' Goess raconte une ré[)lique du
1. (I Ich gesti^he, das dcr Fransphossen dominât importabell (sic) wirdt, Kranc.kreieh wirdt liidurch vieil frcunde verlichren, und wenlen daliur vielli; zu anderen gcdanckcn sclireitten ». U. u. À., XVIII. 801.
2. '< Weili Franckn-icli mitt den l?eichstenden und lioichsla'dlpn so tirannisch vcrfei'pt, so lioixcre ich Euerc !,'ertanclien, wie man sicli hiorein zu vcrhallnn, undt ob man zusehen sollc, das ein standl des Relctis nach dem anderen unscliuldij,' uberein haullen geworllen werden, den zu besorgen. dass es den anderen gleich aiso ins kunflige ergehen werde, wan Franckreich die ubei'handt gewinne. » Ibid. Les « Reichslasdte », ce sont les dix villes d',\lsace.
3. « Da ihr sonslen meldet, ob solten nacliricht einkommen soin, alsdas er zu Ueinen Scblagen zwischen beiden Partien kommen mochte, solclies glaube ich auch, undt sorge nur das sie sich unlereinander garzu woll verstehcn, undt es uns Kvangelischen gelten werde. Gott gebc dass ich hirin felle, ich besorge es aber sehr... n Lettre du 21 sfptemhre, déjà citée.
Voir U. u. A.. XIV
o. (' Ein lauter franzœsisclies Werck ». Ibid. 11. Le 4 octobre IRT^.
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prince électoral à Verjus ' ou bien un mot ilc l'électeui" liii-iiii>me à l'anibassadi'ur i'S|iaffnol. Hoeiislu-o'k •, (|iii semblent trahir leurs sentiments véritables: il note une simple im|tression : « Tous ceux qui reviennent de Seha-nebeck, éeril-il le 2.) septembre, me ra[)portent que les sentiments de l'électeur paraissent changer lie plus en plus '. » l""t ce sont aussi des impressions, des apparences qui, de loin en loin, rendent un |ieu crespoir à Verjus.
l,a Cour l'ii'ctoiale paraît en [ilein désarrid. Frédéric-Ciiiillaume évite Uerliii. 11 chasse, accomiiaf^fné de l'éleclrice. Tous deux sont tantôt à Potsdam, tantôt à Gross-Scliœnebeck, au delà d'Oranienburg. el VcT-jus remarque « tpion ne leur lait pas trop de plaisir lie les aller voii- souvent et encore moins d'y demeurer' » : au prix de liuil heures de course, on obtient uni- demi-heure d'audience, lieiiilant lai|uelle on n'a pas le temps de causer assez librement pour faire impression <lurable. Les principaux ministres euxmêmes, imitant leur maitrc. ne restent guère en ville : Schwerin est à son château d'Alt-Landsberg-, avec les princes ; Meinders, léna, C.anslein. Soinnit/. s'i'clia[ipent à la campagne dès qu'ils le [)euvent. Sans doute, Gocss n'est pas plus favorisé que son rival et ne voit jias plus l'électeur : mais Verjus sent très bien que l'aïubassadeur autrichien pourrait presque se [)assei' d'agir et laisser les autres travailler pour lui. Il compte ses propres partisans et il s'effraie. C'est d'abord Schwerin. dont l'humeur pacifique lui semble sincère ; mais Schwerin est âgé. malade, fatigué des persécutions de ses ennemis ; ceux-ci ne négligent rien pour le décourager plus encore ; ils ne se lassent pas de répéter qu'il est payé par la France ; ils l'ont brouillé avec l'électrice en iVqiandanl le bruit que si l'électrice n'a pas re<;u du roi de France le présent qu'elle en attendait, c'est que le prix du cadeau s'est transformé en gralilications pour Schwerin. Verjus voit bien que celui-ci se tient à l'écart et semble obsédé de la peur d'une disgrâce ; encore ne sait-il pas (ju'au di'-but de septembre Schwerin a i>rié Frédéric- Guillaume de lui accorder son congé ''. A côté du premier prési-
t. I.ettrt' (lu Ui août. I^e |ii-infc doctoral s'était aimiscà vanter drvaiil Voijus les tioiipes impériales. V. u. A., XIV. "Ki.
2. (' Dass ilie l'ranzosen iliro oil traueten uml luetten aisu umso wcniger Ursacli ihnen zu Irauon. » Lettre de Gocss, ilu 2o .«e|)teiiibre. U. u. A., XIV. 721.
3. « .\lle die von Sctiœnel)eck lioiiimen referiren mir dass I. Cli. I). iminer mchr und mehr ilire Gedanken scheinen zu lenderen. •> Lettre du 2ii septembre déjà citée. Ibid.. 720.
4. Lettre du 22 octobre, à Pomponne, j. Voir r. u. I , .WIII, 7!i;).
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dent, Verjus ne compte, parmi ceux qui ne sont point ses ennemis, qu'léna et Meinders ; mais l'un a rimincui- inégale, « prend sans cesse à gauche » et « ne laisse i)as d'avoir un grand levain de tendresse pour la Hollande... » ; l'autre « songe bien autant ou plus à ses plaisirs qu'aux affaires, et à jouir des grands biens qu'il a acquis '. » Au contraire, le parti adverse est nombreux, actif et hardi. Il comprend d'abord tout l'entourage immédiat de Frédéric- Guillaume : l'électrice Dorothée, qui ne le quitte pas et qui s'est blessée de ne pas recevoir un présent qu'elle avait espéré ; les valets de l'électeur, presque tous Hollandais, « avec qui il parle autant et plus que s'ils estoient pluslionestes gens et qu'ils eussent de plus grands emplois =. «Puis la plupart des conseillers secrets, Somnitz, Canstein, Kœppen, Blumentiial. Enfin ceux que Verjus considère comme les deux ennemis les plus « envenimés » du roi de France, « ce petit coquin deCracau ' » ainsi qu'il a[)pelle volontiers Grockow. et le grand-éeuyer, Bernard de Pœllnitz.
A vrai dire, c'est l'état d'esprit de Frédéric-Guillaume qu'il im[)orte surtout de connaître ; mais jamais il n'avait été favorable à la France et de jour en jour des griefs nouveaux s'y ajoutaient aux anciens. Verjus retrouvait chez l'électeur, aussi bien que chez les ministres, ce « levain de tendresse » pour la Hollande que nourrissaient toutes sortes de sentiments ou d'intérêts : les souvenirs de sa jeunesse ; la communauté de foi ; la conviction que la Hollande était le refuge et la sauvegarde de l'Eglise réformée ;■ puis le souci de ne point fermer aux blés et aux bois du Brandebourg le marché hollandais ; enfin le rêve qu'un jour peut-être l'un des princes électoraux hériterait des biens et des charges de
1. Lettre de Verjus à Pomponne, 11 octobre 1673. — Meinders |Verjus ne semble pas l'avoir su) fut à cette époque menacé, plus sérieusement que Schwerin, de la disgrâce électorale. Ses envieux et ses ennemis l'accusaient d'avoir sacrifié les intérêts de son maître en signant la paix de Vossem. En novembre, Meinders présenta sa défense et réfuta les arguments de ses contradicteurs dans un long mémoire, dont il conserva la minute jusqu'à sa mort. Mais on continua à l'attaquer, en l'accusant de s'être laissé corrompre par la France ; il se délendit alors dans un nouveau mémoire, qu'il fil remettre à Frédéric-Guillaume, le 18 février 1674, par lleidelvampf, son beau-père, qui était le trésorier particulier de l'électeur. Les deux mémoires, celui de novembre et celui de février, se trouvent aux A. R. P., Rep. 92, n« 1-11. Nachlass von Meinders.
i. Lettre de Verjus à Pomponne, 22 octobre.
3. i( Ce petit coquin de Cracau, qui, en cette cour, est l'ennemi le plus envenimé et le plus apliqué de la gloire et des inlérests du Roy et dont le baron de Goez se sert en toutes rencontres, n Ni Crockow, ni Pœllnitz n'étaient alors conseillers secrets.
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riiii]l;niiiii' <rOr;mi;-('. Mviili'inini'iit. Fi'r'(l('-i-ic-('iuillaiiino n'i'ùt pas iii)aiul()M[ii' Ic"; l'rox iiicos-riiii"; s'il eût iiciisi- (ju'i'llcs l'ussenl encore «-ii luT-il. Au conlrairc. il avait mille raisons »lc ne pas ainiei' la France. Il ne pouvait lui pardonner ni de l'avoir vaincu, ni de lui avoir iiniiosé eetle ]»aix de Vosseni. tro|) jçénéreuse, cpii senihiait le ranger parmi les clients de Louis XIV ; puis, autour de celui-ci. il ne voyait ([ue ses ennemis persr)nncls. l'évèfpn- de Munster, l'électeur de (^oloijne. l'évèque de Sti'asbourg. le prince Guillaume, tous ceux que quelques mois plus Icit il appelait encore des co(piins ; il lui reprochait aussi la conduite lirulale de ses trou[)cs : cliaipie l'ois que le courrier île (llève arrivait à Herliii, il y apportai! la nouvelle de quelque méfait du comte de Lorges, le gouv(>rneur de Wesel. qui malgré la paix continuait ses réquisitions. Frédéric-t'iuillaumi; songeait aussi ([u'il avait l)Csoin de toutes ses troupes et que les maigres subsiilcs stipulés à X'osseui. et qui d'ailleurs n'étaient même pas payés, ne sullisaient point à leur entretien. Mnlin et surtout, la politique agressive et hautaine de Louis \l\ irritait de plus en plus son orgueil d'Allemand : il est certain qu"a|)rès l'occupation des dix villes d'Alsace, après la [U'ise de Trêves, toute réconciliation sincère devenait [)our longtenq)s impossible.
Cependant, depuis le début d'octobre jusqu'à la lin de jan\ iir. quatre mois s'écoulèrent encore avant que l''réd<'i'ic-Guillauuie ne Ht les premières démarches qui préparèrent une nouvelle alliance entre le Brandebourg, les Provinces-Unies et l'empereur. Tout d'abord, une solution ditl'érente s'oll'rit à lui. La Suède eût volontiers évité l'intei-vention armée que son alliance de iG^a lui inqiosait ; pour contenir renq)ereur et l'empire sans mettre ses troupes en campagne, elle essaya de constituer avec les autres alliés de Louis XI \ un tiers parti et voulut y l'aire enti-er Frédéric- (îuillaume : un and)assadeur suédois. Mardefeld, se fit annoncer à Berlin en même tenq)s qu'un envoyé du duc de Neuburg, GoIIstein. L électeur accueillit avec plaisir la nouvelle de leur prochaine arrivée ; dès le ai septcndjre. il écrivit à Schvvei-in qu'il vaudrait mieux (|ue .Mardefeld et Wangelin vinssent à Potsdam, où ils échapperaient un peu plus à la surveillance des autres ministres'. En réalité. .Mardefeld n'arriva qu'après le uo octobre :
I. r. II. .4., xviii. SOI
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mais, le 28, il eut sa première conférence avec Schwerin et Irna et la négociation du tiers parti s'engagea aussitôt V
Les offres de Mardefeld eurent contre elles les deux cabales. Goess tut persuadé dès l'abord, malgré les dénégations de Verjus, que la Suède et la France étaient d'accord et que Mardei'eld. ^^'angelin. Verjus et Gollstein allaient travailler de concert à retenir l'électeur dans une neutralité bienveillante, qui le conduirait insensiblement à se déclarer pour Louis XIV '. Goess s'efforça donc de détourner Frédéric-Guillaume du tiers parti, qu'il appelait, par un mauvais jeu de mots, un second parti, parce qu'il secondait, à son avis, les projets du roi de France ^ Mais il se trompait. Louis XTV, en effet, se croyait en droit de compter sur les troupes de ses alliés dès que l'empereur aurait pris l'otrensive. Il ne doutait pas que la Suède cbercbàt uniquement le moyen d'échapper, sans renoncer aux subsides, aux obligations les plus compromettantes de ses engagements envers la France. Aussi Verjus, loin de soutenir les propositions de Mardefeld, reçut-il l'ordre d'en empêcher le succès *. Il dut même traverser la négociation suédoise en offrant à l'électeur une alliance offensive, qu'il avait pouvoir de conclure ' : le Brandebourg eût pris part à la guerre contre l'empereur et fourni 12.000 hommes, moyennant subside, et la France lui eût garanti l'acquisition d'Isegerndorf, ainsi que d'une partie de la Gueldre espagnole.
D'ailleurs, en dépit de Verjus et de Goess, l'attitude de Frédéric-Guillaume reste la même : il cherche dans un rapprochement avec la Suède le point d'appui qui lui manque. La situation, à ce début de novembre, est compliquée et curieuse. La Suède poursuit une politique tout égoïste, également suspecte à la France et à l'Autriche, qui l'une et l'autre cherchent à en détourner
1. Dans une lettre du 1(3 octobre à Louvois, U. u. À.. II. 513, Vei'jus parle de Mardefeld « qui arrive aujourd'hui ■>, mais, le 20 octobre. Goess écrit que Mardefeld n'est pas encore arrivé. U. u. À., XIV, 727. Sur la négociation de Mardefeld, \oirU. u. A., XVII, 308-317.
2. Voir ses lettres du mois d'octobre. U. u. A., XIV, 722 sqq.
3. « Man taufe dièse Party ùbel. es sei Iteine dritte, sondern eine secunde Party, als die allein gericht die franzœsisclio discfini zu secundircn n. 9 octobre. Ibid.,lî'.>.
l. « Sy les propositions du tiers-party doivent estre portées par le S' de Martevel à l'électeur de Brandeboura, mon intention est tousjours que vous travailliez à en destourner l'ellet. « Lettre du roi à Verjus du 21 octobre. Le 20. le roi prévenait aussi Feuquiére, à Stockholm, qu'il m- pouvait n entrer dans la proposition d'un tiers-parly >•. .1. E., Suède, 43.
a. Louis XIV lui avait envoyé son instruction et son plein pcjiivoir la 23 ssptembre
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l'elIV-l. Mais, tandis qm- Verjus en fomprond très l>i("n lo l»iit. et qu'il y voit, au pis aller, un luoyt'ii il'i'Mq)i'chi'r Télixtcur de joindre ses troupes à colles des ennemis de la France, Goess en éprouve une crainte plus vive : pendant lonsjteuqts, sa |)réoccupation dominante sera de coudiattre les propositions suédoises. Or celles-ci, inalf^i'c les appréhensions de Goess et les espérances de Verjus, allaient au contraire |)ermettre à l'électeur, en diminuant ses périls, de s'éloiij;ni'r de jilus eu plus du parti françjiis.
JOn réalité, dès octobre, il n'allendail plus du traité de Vosseni qu'une chose, de l'argent ; cl la France [laraissait n'en plus avoir assez pour satisfaire à ses enj^ai^cments. Elle avait promis au Brandebourg, en juin, un subside immédiat de 3oo.ooo livres; en octobre, elle ne s'était pas encore acquittée. Vers le milieu du mois, l'électeur envoya Meiiiders à Leipzig, où il es[>érail être payé: mais Meindcrs n'en revint qu'avec des lettres île change, et pour 5o.ooo livres seulement. « Je vois bien, écrivit aussitôt Frédéric-Guillaume à Schwerin, que l'argent leur manque et que l'on me joue. Tant mieux 1 Cai- s'ils ne tiennent pas leurs promesses, je ne suis plus obligé de tenir les miennes. (^)uaiHl ^'erjus viendra me voir, je lui dirai la vérité. Le roi veut me l'aire conclure d'autres traités et me donner de grosses sommes, alors qu'il n"a même pas les moyens de me payer le peu (ju'il m'a promis. Comment tout cela s'accorde-t-il ' ? » Aussi, Frédéric-Guillaume éconduisait-il Verjus pour écouter Mardefeld. Puis on ap[irit à Berlin la ruijture ouverte euti'e la France et l'Espagne, le succès des manonivres de Montecuccoli, enfin l'entrée des Impériaux à Bonn ' : les Français ne paraissaient plus invincibles et dans tout l'Empire on se préparait à les combattre '. Le 20 novembre, Schwerin et léna apportèrent à Verjus la réponse de l'électeur aux projjositions nouvelles de Louis XIV. F/électeur y expliquait qu'il ne pouvait prendre
1. II... Ich sehe woll das koin Geldi vorhandcn undl das man den Narren mitl mir spillet. Ich bin recht darulxT crfreuet. den woill Sie Ihr versprechen nicbt balten, so bin Icb auoh nicht schuldii; dein mcinoD nachzukummen, wan Versus aDbero kommen wirdt werde Icb Ihme die Warheidt sagen, der Konig will mitt mir andere Iractaten niachen, vieil summen geldes geben. undt batt die Mittell nicht, das wenige so versprocben zu zalilen, wie reimbt Sich das... d 24 octobre 167;). U. ti. A., XVIII, 8<l3.
Le 12 novembre
3. Verjus écrivait lui-même le 7 novembre : « La fureur contre la France est aujourd huy la passion dominante et la maladie pres(|ue universelle de l'Allemagne. Il La multitude des brochures parues en Allemagne vers cette époque ronTirme abondamment son dire.
d'engagements tant que la paix ne serait pas signée entre la France et la Hollande ; qu'il ne pouvait se déclarer contre l'empereur, puisque l'empereur ne faisait que défendre un prince de l'empire; qu'il prouvait assez son attachement à la France en n'envoyant point à l'électeur de Trêves le secours auquel celui-ci avait droit ; enfin il conseillait à Louis Xl\ de rétablir la paix en Allemagne.» Api'ez avoir escrit tout cecy, ajoute Verjus en transmettant la réponse, à mesure que M. le baron de Suerin me le disoit, je n'av fait autre chose que plier le papier et le mettre dans ma poche, car j'avoue que j'estois si esmeu que j'avois peur d'en trop dire pour peu que je commensasse de parler. » Puis, le lendemain, dans une lettre à Pomponne, il attribuait la réponse électorale au mauvais succès de la campagne : « Il me semble qu'elle veut dire : Vœ Victis, et qu'on nous conte pour tels. »
A ce moment, Louis XIV renonçait de nouveau à gagner tout à fait Frédéric-Guillaume. Avant même qu'il n'eût reçu la résolution du 20 novembre, il se résignait à des exigences beaucoup plus modestes. Le 18. il écrivit à Verjus qu'il cédait aux « instances réitérées » de la Suède et de l'électeur de Cologne ; qu'il acceptait la formation d'un tiers parti, pourvu que celui-ci fût uniquement composé de ses alliés, c'est-à-dire de la Suède, de la Bavière, de l'électem' dé Cologne, du duc de Hanovre, du duc de Neubourg. et qu'il verrait même avec plaisir que l'électeur de Brandebourg s'y joignît '. Quelques jours après, le 25 (les succès de Montecuccoli y étaient-ils pour quelque chose?). Pomponne semblait même considérer ce tiers parti comme le meilleur gage d'une paix prochaine. Si la Suède réussissait, écrivait-il, à faire entrer l'électeur de Brandebourg dans ses sentiments, « le party dont elle seroit à la teste seroit capable de faire une diversion qui donneroit bientost la paix à l'empire. »
Dès lors, remarquons-le, la situation change quelque peu, mais n'est pas moins compliquée. Goess ne se trompe plus quand il croit que la France approuve la négociation suédoise : il combat de son mieux les efforts de Mardefeld. Verjus désirerait les voir réussir ; mais il sent ti-ès bien que si Frédéric-Guillaume apercevait sa connivence, les propositions suédoises lui deviendraient
1. De iTK'Mne, en novembre aussi, Louis XIV écrit à Feuquière qu'il accepte l'idée d'un tiers parti. A. E., Suède, 43.
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atissiUM suspectes '. D"aill(nirs Mardefeld n'a jamais redierchë Verjus ' : il coiiliiiui' à l'éviter, ear il tient ;'i rester libre dans le cas où la négociation prendrait un loui- (|ui ne plaii'ait plus à Louis XIV. Kniin, si Frédéric-Cïuillaunie veut l'alliance suédoise, malfçré Goess. il ne la veut pas telle (jue Verjus la souhaiterait : il faut ([u'elle soit [>oui- le Hrandcljourf^ une sécurité, sans devenir une entrave. Puis, à ce nninient. un autre mobile vient se joindre à ceux qui l'ont déterminé juscpie là : le 16 ou le 17 novembre, il ajiprend la mort du roi de r(doj,'ne, Michel. Aussitôt, il songe de nouveau à mettre son lils sui' le ti'ône ' ; en tout cas, soit qu'il soutienne cette ambition renouvelée, soit qu'il se rallie à quelque autre candidature conlorme à ses intérêts, il faut, [lonr écarter tout péril, ([u'il agisse d'accord avec la Suède : c'est donc une raison de plus qu'il a de négocier avec elle. D'autre part, la Cour de Suède, que les événements de Pologne préoccupent autant que lui. a désormais, elle aussi, plus d'intérêt encore à le gagner et par là plus de motifs de se montrer plus conciliante. A la iin de novembre, la négociation devient plus active et plus secrète, ^'erjus le remar<[ue, s'en incpiiète. cl n'a point tort '. 11 ne s'agit i>lus, eu cllet, du tiers parti, ni d'une neutralité provisoire qui eût engagé l'électeur dans les mêmes voies que le duc de Xeubourg ou le duc de Hanovre. Si les deux alliés se promettent de réunir leurs ell'orts pour le rétablissement de la paix, pas un article du traité n'est défavorable à l'emitereur. dont l'inclusion y est même prévue. Si l'alliance est purement dél'cnsive, la garantie cpie la Suède accorde à tous les Etats de l'électeur, même au duché de Glève, ne semble guère compatible avec ses obligations envers la France. Enfin, par un article secret, le roi de Suède et l'électeur se réservent l'un et l'autre toute liberté, au cas où leui- intei'vention pacifique ne
1. Verjus écrit, le 5 décembre, qu'il ne croit pas que l'électeur entre jamais dans le tiers parll: « Kn tout cas, il s'en éloiiinerait plus encore s'il savait que le roi l'approuve. » .Aussi Verjus se garde-t-il bien il'en rien dire.
2. « Je ne tire rien d'eux (Mardefeld et Waniielin), écrit Verjus le 14 novembre, qu'a force de questions et tellement à biUons rompus que je ne scay la plupart du temps quel fondement y faire. »
3 11 lecrit aussitùl a lloverhiek. le 17. A. H. /'., Itej). 9. 21. Sur cette candidature du prince électoral et sur l'attitude de Krédéric-Guillaume après la mort du roi .Michel, voir Ilirsch, Die WalU Johann Sobieskis zuni Kwnig von Polen, dans Hist. /eitsclir.. 1901, iXeue Kolj;e, al.
i. Les Suédois cachèrent aussi le véritable but de la néf;ociation à Feuquière, qui apprit par hasard, à la lin de novembre, qu'ils étaient sur le point de conclure une alliance â Berlin. Voir sa lettre du à"i novembre au roi. A. E., Suéde, 43.
procurerait pas la paix, de se joindre ensuite, selon leur convenance personnelle, soit à l'un soit k Tautre des deux partis : ils ne se lient qu'autant que l'un ou que l'autre n'aura point intérêt à se délier; et si les Suédois atténuent ainsi l'évidente contra;liction de cette alliance nouvelle avec leur alliance française de 1672, l'électeur, de son côté, montre bien qu'il tient désormais pour nulles les promesses faites à Vossem '.
Dès les derniers jours de novembre, l'alliance suédoise était, sinon conclue, du moins toute ])rète. Le i*"' décembre, Frédéric- Guillaume en avait le projet en mains ; il l'examinait et en écrivait à Schwerin ^ Le 2, Verjus pensait que les envoyés la signeraient le lundi suivant, c'est-à-dire le 4- Mais Frédéric-Guillaume attendit quelques jours encore et, le 11, il réunit son conseil. La délibération nous aide à comprendre le véritable sens de cette alliance suédoise et nous permet <le n'en point exagérer l'importance. Elle nous montre d'abord que tout le monde hésita à conclure, même l'électeur ; puis, chose curieuse, qu'aucun des trois commissaires qui l'avaient négociée, Schwerin, Somnitz et léna, ne l'approuvait sans restriction ; enfin que les conséquences en étaient si douteuses que les mêmes arguments pouvaient servir à l'approuver ou à la blâmer. C'est ainsi que Schwerin aflirmait qu'elle était utile, si l'électeur ne voulait point prendre parti et ne recherchait que la paix, mais nuisible, s'il songeait à se rapprocher de l'empereur, parce que les Suédois, quoiqu'ils pussent dire, étaient suspects à tous les ennemis de la France ; léna, au contraire, l'approuvait seulement dans le cas où l'électeur voudrait prendre parti, parce qu'il ne le pourrait, disait-il, que s'il n'avait rien à craindre de la Suède. Quant à Frédéi-ie-Guillaume, il reconnaissait avec Anhalt. Schwerin et Somnitz que le traité ne manquerait pas d'éveiller bien des inquiétudes et qu'il eût i)eut-ètre mieux valu renouveler simplement l'alliance inofl'ensive de 1666. Mais il insistait sur la gai'antie du duché de Clève, qu'il avait obtenue et que la première alliance ne contenait pas ; sur le caractère tout pacifique du traité, qui n'était dirigé ni contre la France ni contre l'Espagne, mais contre celui des deux Etats qui se refuserait à une paix écpdtable. Il faisait remarquer aussi qu'il ne se liait pas pour
1. On trouvera l'aniilyso du traité d'alliance. sij,'nr> le 11 décembre, dans Mœrner, 377: le texte dans Dumont VII, 1, 24().
2. <' Die Scliwedisclie Aliance liali Ici) zweiiiiall durchlessen, undt ein undt das andcre noitirct » Lettre de Frédéric-Guillaume ii Schweiin, 1" décembre
ir,7:j. u. u. A., XVIII, 803.
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l'avenir, fji-iU-»' à l'ailidi- st'crel ; cl il adiriiiiiit ciiliii <|ii'il m' <ir-sirait pas aiiliv l'hosc nue la sôfUi'itc ilc rciiipirc et i|Uf la [laix. l'iviclL'iiiiiicnl, dans sa pensé»', l'alliance ne jusiillail ni toutes les craintes de Goess, ni toutes celles de Verjus, sans cependant satisfaire ni l'un ni l'autre : elle n'était ([u'un moment d'arrct dans l'évolution commencée, une sécui'ilé- |irovlsoire. (pii devait lui [K'r'Micttrc lie se résoiidic plus à loisir et plus librement '.
Il n'en est pas moins vrai ([u'à partir du moment où il espère la concluie. il prend avec ^'erjus moins de ménagements. S'il tlissimule quelque peu ses sentiments véritables, c'est d'abord parce que l'empereur ne lui olVre pas les conditions qu'il voudrait obtenir: c'est ensuite parce que les Ktats-Cîénéraux de Hollande, qui lui gardent rancune de sa trahison, ne se décidi'iit |ias h le rechercher; c'est enlin parce qu'il espère encore tirer du traité de Vossen» quelque avantage matériel, peut-être une partie du subside, tout au moins ses places dulUiin, W'esel et Hecs. La ([uestion de \Vesel et de Rees apparaît désormais sans cesse dans la correspondance de Verjus et il est nécessaire d'y insister, car dès l'origine elle |)réparait un malentendu entre le Brandebourg et la France et elle allait, un peu plus tard. l'cndrc vaines les dernières tentatives de rapprochement.
Par- une clause du traité d<> ^'ossenl. Louis XIV. nous l'avons vu, s'était réservé tle ne rendre à l'électeur \\ esel et IJees qu'après la paix générale : mais il s'était engagé à n'y plus lever de contributions, et le gouverneur, le comte de Lorgcs. n'y avait pas tenu cette promesse. Frédéric-Guillaume s'en plaignait souvent à Verjus ; il se persuadait peu à peu que le roi avait le dessein formé de ruiner le pays avant de le rendre. De plus, à l'automne, quand se pré[)ara l'intervention impéiialc, la guerre changea de caractère et se déplaça ; Louis XIV porta vers l'Allemagne le gros de ses forces ; en novembre, au moment où .M«)ntecuccoli surprenait Bonn. Luxembourg abandonnait, sur l'ordre de Louvois, presque
I. Il seinhlc qu'en réalité l'alliance ne lut point signée le 11, mais le 12 au plus tiH, car le conseil secret se réunit une seconde fois à celle ilale et continua la iliscussioii Je la veille. — Peter, rj;;, ci/,, liW, ne voit ilans l'alliance suédoise iiu'une manœuvre pour inquiéter lempereur et les Hrovim es-l'uies et les (orcer à rechercher le Urandebour,'. Limpression qui se dégage du prolocole, dont je donne ici l'analyse, ue semble pas coatirmer cette hypothèse.
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tout le territoire hollandais. Dès cette époque, le bruit vint jusqu'à l'électeur que les Frani,'ais allaient évacuer quelques places du Rhin et concentrer leurs troupes : il écrivit alors à Schvverin, qui le représentait au congres de Cologne, pour l'inviter à parler de Wesel aux plénipotentiaires français et à tâcher d'en obtenir l'évacuation '. Un peu plus tard, le 2j novembre, il consulta à ce sujet son conseil, et tous ses ministres lurent d'avis qu'il réclamât les deux villes, puisqu'aussi bien le roi de France, semblait-il, ne pourrait les garder longtenqis. Frédéric-Guillaume, en approuvant l'avis général, le jusiiliait par une double crainte : Wesel et Rees, abandonnés par les Français, risquaient fort de tomber entre les mains des Impériaux, qui peut-être les livreraient à l'électeur de Saxe, ou des Hollandais, qui vraisemblablement ne les rendraient pas.
La question se trouvait donc posée dès novembre ; mais on pouvait prévoir que la France ne se résignerait qu'au dernier moment à la résoudre comme le désirait l'électeur. Si Rees n'avait point grande importance. Turenne et Louvois attachaient tant de prix à Wesel que Louis XIV. aussitôt après le traité de Vossem, semble avoir regretté l'article qui en stipulait la restitution ; dans les deux lettres du ii juillet, qui servirent d'instructions à Verjus, le roi et le ministre se demandaient s'il ne serait pas possible qTie Wesel, au prix de quelque autre avantage, demeurât aux mains des Français. Ce n'était là sans doute qu'une vue générale et Pomponne s'en remettait à Verjus de juger s'il en pourrait tenir compte : mais Verjus était averti et ce fut assez pour qu'il éludât les instances de Frédéric-Guillaume *. Or celles-ci se reproduisaient sans cesse, en même temps que les plaintes sur les réquisitions et les violences qui ruinaient le pays de Clève. Le 16 décem-
1 11 s'agit ici de Schwerin le jeune, le Gis du premier ministre. La lettre de l'électeur est datée du 14 novembre 1673. U. u. A.. .WllI, 80.ï, note 4.
2. Les moyens que Pomponne suggère à Verjus pour conserver au roi la place de Wesel semblent lui avoir été inspirés par Turenne. Il faut rapprocher le passage de la lettre de Pomponne, In!<tructW)ig aux ainbassadeiirs, Prusse, 201, d'un passage d'une lettre de Turenne à Louvois en date du 13 juin : « Four ce qui concerne Wezel, je suis bien persuadé que la paix se faisant, si l'on intéresse madame l'Électrice el ses ministres, on pourra tousjours y laisser une garnison... On m'a asseuré que Madame l'Électrice veult avoir un partage de ce costé-là pour son fils. Cela à mon avis est bien aultrement aysé que n'a esté l'atlaire de Dunkerque. Et personne en Allemagne ne peut pas s'imaginer que le Roy ne garde Wezel..» Lettre citée par Grimoard, II, 2S7, et par Depping, Geschichte des Krieges der Milnslerer und Cwlner gegen Uoltaud, 287.
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brc, l'élorlcur écrit à Si'liworiii ; il cliuiriic le iiioyou île rocouvrer les deux plaees sans trop se lier à la Fi'ance, et il songe à utiliser le li'aiti- suéilois. Ne pourrat-on l'aii-e remarquer à X'erjus que le Braiiilei>ourf^ renoncerait de lui-même aux avantages de la médiation s'il s'engageait envers la France à autre chose qu'à déCendrc de son mieux les tleux villes restituées contre tous ceux (\\n les atta(|ueraient '. A partir de ce milieu de décembre, presque toutes les lettres de N'erjus reproduisent les mômes sollicitations et les mêmes gricis V
Dès lors, il est évident (pic les propositions de l'cn^iereur ou de la Hollande trouveront à la Cour électorale un terrain tout [iréparé. Fri'ilcric-Guiilaume se di-fie encore de l'un et de l'autre. Il reproche aux Ktals-Généi-aux. en particulier, de se refuser toujours au paiement des anciens subsides, antérieurs au traité de ^"ossem : il déclai-e (pi'il rt'glera sa conduite sui" la réponse qu'ils l'eront à ses réclamations renouvelées : mais il rcmarcpie que les Hollandais se montrent plus « civils » avec son ambassadeur à La Haye, ^oms^vinckcl. et iléjà. tout en la jugeant prématurée, il shabituc à l'idée d'une ambassade hollandaise à IJei'lin '. Le 2!2 décembre, il vient de recevoir une lettre du prince d'Orange et il en conclut «pie le prince cherche à renouer : visiblement, il n'est |)as mécontent de cette première avance. Pourtant, il craint encore de se compromettre ; il ne communique la lettre qu'à Schwerin, Somnitz et léna *. Mais un i>eu plus tard, en janvier, ce sont l'empereur et l'Espagne qui, à leur tour, le sollicitent. A défaut d'une ambassade espagnole, qui serait trop compromettante, Goess est chargé de proi)ositions nouvelles : la Hollande et l'Espagne paieront à l'électeur la levée et l'entretien de â.ooo hommes, s'il prend l'engagement ti'en levcM* et d'en entretenir S.ooo autres à ses frais '.
Cette fois. Frédéric-Guillaume risque la première démarche qui laisse préjuger ses intentions : il envoie Crockow à Vienne. L'instruction qu'il lui donne, et qui est datée du 22 janvier, est
U. U. À., \V1II
2. Voir pn p;irliciili(r les lettres de Verjus des 23 décembre U)13, G, li et 16 janvier 1674.
3. Voir sa lettre du 19 décembre à Schwerin : « Das sie iemandcn scbicken solten, wurde ein t;ross umbraije liey Kranekreich gcben...i) U. u. .4.,XV1II, 807.
4. i( Ibr kunt 11. Somnitzeii und Jenas bedeucken darùber vernehmen. den es nicht diendt, das man den anderen Rabtien solches zu wisscn tbui-. » Lettre du 22 décembre. (/. m. .4., XVlIi, ^>0S.
a. Voir une lettre de l'empereur à Uocss, du 10 janvier 1674. U. u. A., XIV, 737.
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curieuse à la fois par les avances qu'il y fait et par les précautions dont il les enveloppe. Il y rappelle que la paix de Yossem n'a jamais été que le résultat d'une nécessité et qu'il n'a point changé de sentiments. Il y excuse l'alliance suédoise en insinuant que personne ne semblait se soucier de lui et qu'il a dû saisir le gage de sécurité qui s'offrait. Puis il recommande à CrocUow la prudence : quand on lui demandera si l'électeur veut [irendre de nouveau parti contre la France, il répondi-a en s'inl'ormant des avantages qui paieraient cette l'ésolution ; il parlera des lourdes charges que l'entretien d'une armée impose au Brandebourg ; il parlera aussi d'Iu-gerndorf ; il y mêlera même quelques plaintes sur les persécutions que subissent les protestants d'Autriche et de Hongrie ; surtout, il évitera de rien faire qui puisse répandre le bruit que l'électeur s'est déclaré. Enfin, il s'assurera que l'empereur est sérieusement résolu à rompre avec la France et vis à vis de l'ambassadeur esi)agnol il se contentera d'expressions générales, « telles, dit l'instruction, que notre situation actuelle, dont il a connaissance, le peut jusqu'ici permettre '. » Tant de circonspection indique bien que Frédéric-Guillaume voulait se ménager encore la possibilité d'une retraite. Mais la mission de Crockow n'en impliquait pas moins l'aveu qu'il était prêt à revenir à ses anciens alliés, dès que ceux-ci lui assureraient les conditions et les garanties nécessaires. D'ailleurs, à ce moment même, il achevait de se convaincre qu'il ne pouri*ait soutenir longtemps les frais de sa neutralité armée : « Je vois bien, écrit-il le •2~ janvier à Schwerin, que ma situation présente devient plus dangereuse à mesure qu'elle se prolonge. Si je ne reçois pas de subsides, mes pays seront ruinés. Quant à licencier mes troupes, personne ne me le conseillera. Je désire donc que mes ministres se réunissent et qu'ils examinent ce que je dois faire désormais, et dans le cas où les États de HoUande m'enverraient un ambassadeur, s'il ne conviendrait pas que je traite avec eux .' » Il est aisé de prévoir que la neutralité brandebourgeoise ne survivra guère à cette lettre-là.
1. c( Als wio er weis?, ilHSsGegenwaprlifrerVnserZusIand es annoch leiden will.» Voir l'instruction entière. U. u. A., XIII, 016
2. (( L'nil wan die Slaadlfn von Hollandt an micli aljschiclsen wurdcn, ob icti mich mitt llini-n m Iraclaten einlassen soll... u U. u. A., XVIII, 810.
III. — l,A SKCONDK ItlITIIIK
La canipa{(ne de 1673 avait été défavorable à la France d h-s débuts de l'année suivante ne |)araissaienl jxjint lui pronielti'e un avenir meilleur. L'eniperi'ui' |iriilitail de ses suecés pour ranieiiei' à lui, l'un après l'autre, les anciens alliés de Louis XIV. Le i4 janvier, ee fut ['('Ipcleur palatin: le 26. le l'oi de Daneinaïk. «pii se joignii-enl à la coalition de r.\utriclie. <les Provinces-Unies et de l'Kspafjne. lùifin, non sans avoir beaucoup liésité, les Etats-Ciénél'aux se résignèrent à Caire enx-niénies les premiers pas à la rencontre de Frédéric-Guillaume : une ambassade, depuis longtemps [>répai"ée, celle d'Aclilienliov en, fut décidée en février et, le ■i'j, les Ktals signèrent les instructions de l'ambassadeur.
Il va sans dire que le roi de France fut aussitôt informé des • propositions faites à l'électeur par l'empereur, l'Kspagne el hi Hollande et qu'il essaya d'en conjurei' l'elVet. Le -2 févriei-, il annon(;ait à Verjus que le duc de Neubourg renvoyait Stratmann à Berlin, pour y solliciter de nouveau l'entrée du Hrandeboiiri; dans le tiers parti ; le roi ordonnait à N'crjus d'y aider Stratinaim, mais il ne caeliait pas la crainte que l'électeur, en s'introduisant dans le tiers parti, n'en ti-ansformàl le caractère et n'y devint dangereux ; aussi eut-il préféré la simple [)roniesse d'une neutralité complète ou l'abandon de l'article secret qui rendait vaine l'alliance suédoise. Puis les événements se précipitèrent et Louis Xl\' modilia coup sur coup les instructions de \'erjus sans même attendre que l'ambassadeur eût eu le temps d'en tirer parti. En février, révacnalion de toute la Htdlande et des i)laces fortes du bas Rhin fut set-rètement décidée et prévue pom- le milieu d'avril ; vers la même époque, la paix anglo-hollandaise devint imminente ; jniis Louis XIV eut connaissance de la convention secrète du 1 4 janvier, par laquelle l'électeur palatin jironicttait à l'empereur de lui livrer Germersheim, el l.ouvois transmit au marquis de Vaubrun l'ordre d'occuper la place, bien ([ue l'électeuieût gardé jusque là les apparences d'un allié ; enfin, le lO février, les Inipéi'iaux enlevèrent à Cologne même le prince Guillaume de Fi'irstenbcrg, malgré son caractère d'ambassadeur, et hâtèrent ainsi la dissolution du congrès ', Ce fut ce jour-là que le roi de
t. Sur les rvi'nenionls des premiers mnis de KiTt vciir llousscl, <ip. cit.. Il, vu, et Pelor, Ocr krteg des Gi-osseii Klirlursten geyii Frtinhrrich.
France résolut de faire un dernier effort pour regagner Frédéric- Guillaume et « ne rien laisser d'intenté dans une affaire sy oonsidérable. » Il demandait au Brandebourg d'entrer en action contre l'empereur ; mais il allirmait que la guerre n'aurait d'autre but que de forcer l'empereur à rappeler ses troupes, et, pour atténuer l'elfet probable de la paix anglo-hollandaise, il enflait singulièrement ses promesses. Il s'engageait à rendre Wesel, Rees — et le fort de Schenk ', dès que l'armée électorale serait entrée en campagne ; il permettait à Verjus de proportionner les subsides au nombre de troupes que le traité stipulerait ; il l'autorisait même, « quelque fust desjà cette dépense » à l'augmenter encore, et jusqu'au chiffre que Verjus estimerait nécessaire. « J'approuveray, disait la lettre, tout ce que vous aurez promis en mon nom ». Enfin il ajoutait des gratifications pour Schwerin, léna, Meinders, ainsi qu'un présent pour l'électrice.
Mais le temps pressait. Le 19 février, Charles II signa la paix avec les Provinces-Unies. Le maréchal de Bellcfonds allait passer de Flandre en Hollande et trouver à Nimègue ses instructions, qu'il ne connaissait jîas encore, et qui lui prescrivaient d'évacuer la Gueldre. puis les places du Rhin. Dès le i''"' mars, c'est-à-dire avant que Verjus eût même pu répondre à la lettre px-écédente, le roi lui écrivit de nouveau. Il avait résolu, disait-il, de modérer ses prétentions ; il se contenterait d'obtenir, contre la remise de Wesel et de Rees. que l'électeur entrât dans le tiers parti et s'engageât seulement à communiquer au roi, à l'avance, et à concerter avec lui. les conditions de paix que les alliés offriraient à la France et à l'Espagne. Puis, si l'Espagne les refusait et que le tiers parti entrât en action, le roi accorderait à l'électem" un subside. Il autorisait même Verjus à promettre au besoin la remise des places contre une simple neutralité et il confiait à la discrétion de l'ambassadeur le motif secret qui l'obligeait à diminuer ainsi ses exigences : de toute façon, les villes seraient évacuées à la fin d'avril.
Verjus ne reçut que le 2 mars les instructions du 16 février. Il en parla d'abord à Schwerin. à léna et à Meinders, bien entendu sans se découvrir tout à l'ait ; puis il en fit « quelque ouverture » à Frédéric-Guillaume lui-même. Mais, écrit-il le 6 mars, « je le trouvay sy froid et si embarassé sur les propositions avantageuses que je luy faisois qu'il me mist au désespoir et que j'avoue que si
1 11 n'pD avait pas été ijuestion jusque-là et les droits de l'électeur y étaient contestés par les États-tiénéraux.
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nonobslaiil tout cola je trouve lieu il«î roiicluri'f avec liiy, j'auray i^raïul rci^ret cl aux places et à l'ai-pfeut ([ue \. M'"" luy donnera. » Imi réalité, les oll'res de Louis XIV venaient déjà ti-oi) tard cl I''ivdérii'-Guillaumc se demanda m(}nie dans quelle mesure elles étaiiMit siiicèi'cs. Le (i mars, il les soumit à son conseil, dont l'avis uiianiinc fut de s'assurer avant tout (|iii' Verjus avait i)lein pouvoir pour traiter, l'uis on nég'oeia. L'électeur avait tlésigné trois commissaires, Scinverin. Somnitz et Meinders, qui reçurent les propositions de \'erjus le lo mai's et rinterroijcrent encore le surlendemain ; ce jour-là, \'erjus déclara que le roi rendrait à l'électeur Wesel et Rees, soit dès que l'empereur aurait rappelé ses troupes, soit des ([ue le Hrandehouru; aurait pris l'ollénsivc poui- l'y ohlijfcr ; ou n'avait point eucoi-c [larlé des subsides '. .Mais \ erjus n'avait (]uc bien peu d'espoir. On venait d'apprendre à Berlin, dans les premiers jour-s de niai's. la conclusion de la paix entre les l'rovinces-Lnieset r.\ngleterre, et Frédéric-Guillaume n'en cachait point sa joie. Verjus remarquait au contraire que l'enlèvement de l-"urstcid)erg ne l'avait point ému et qu'il scndjlait presipic l'aj)l>n)u\er; on croyait, à la Cour électorale, que l'élcclcurde Cologne et l'évôipu' de Munster, pressés par les Inqicriaux, ne tarderaient [)as à poser les armes à leur toui' ; cnlin, pour conti'aricr la néi^ociation de \'erjus. Po-llnitz rci)andait habilement le Itviih (jue le roi oll'rait à l'électem' Wesel et Rees parce qu'il n'était plus en état de les ffarder -.
Malgré tout. Verjus ne croyait point encore tout succès impossible. Ses commissaires lui paraissent bien intentionnés. Il comptait sur léna. qu'une maladie retenait à la chambre, mais qui écrivait souvent à son maître et qui recevait Schwerin ; il conq)tait aussi sur Blaspeil, dont il vantait la « manière ferme et hardie ' » ; il croyait avoir « rompu l'aisle à Pndlnitz » parce qu'il l'avait convaincu de mensonge. .Mais t[ue pouvaient tous ses eU'orts contre la politiijue de sa propre Cour, cpù sendjlait prendre à tâche de soulever l'Allemagne'? Une nouvelle allait arriver à Berlin, qui y produisit plus d'émotion encore que celle de la prise de Trêves sis mois plus tôt : ce fut. vers le i5 mars, la nouvelle de roccu[)ation de Cîermersheim. Goess s'en réjouit et Verjus ne tarda pas à en mesurer les conséquences. Le 19 mars, ses commissaires lui apportèrent la réponse à ses i>i'opositions du 10. L'électeur, y disaient-
Voir surtout les lettres du 16 février et du 13 mars
3. Verjus ne se trompail-il pas ? Blaspeil avait toujours été liostile à la France.
ils, ne pouvait, à son grand regret, satisfaire le roi de France ; et la réponse contenait cette phrase, qui montrait bien à quel point les intentions de Frédéric-Guillaume et les désirs de Louis XIV devenaient inconciliables : « Cependant S. A. E. croit pour asseuré que si Sa Maj''' très-chrestienne vouloit donner une telle déclaration que dez à présent elle vouloit retirer ses troupes de TEnipire, rendre les places occupées à ceux auxquels elles appartiennent et de contenter ceux qui ont soullert et de remettre ainsy l'Empire dans Testât où il a esté avant cette guerre, ({u'alors on pourroit venir au but. . . » Ce l'ut le soir seulement ' que Verjus reçut les secondes instructions du roi, celles du i''' mars. Pouvait-il avoir l'illusion qu'elles serviraient à quelque chose ? D'ailleurs, il était évidemment impossible de rien obtenir, au moment où la Cour de Berlin attendait l'ambassadeur hollandais, Achtienhoven.
Achtienhoven arriva le 26 mars.
Tout d'aboi'il, la négociation hollandaise ne sembla pas destinée à se terminer vite. Achtienhoven apportait des conditions que l'électeur ne pouvait accepter et qui le blessèrent, en trahissant la défiance que les Etats-Généraux conservaient encore à son égard. Non seulement ils refusaient de lui payer la moindre partie des subsides de l'année précédente, mais ils ne lui demandaient qu'un contingent de 12.000 hommes et ne voulai(!nt i)as contribuer aux frais de levée : ils le traitaient moins bien que le duc de Lunebourg -. Il est vrai qu'en même temps qu' Achtienhoven négociait à Berlin, Crockow négociait à Vienne avec les Impériaux et les Espagnols et recevait un accueil qtd lui donnait bon espoir '. Pourtant, la froideur et la parcimonie des Hollandais laissaient tout au moins un répit à Verjus, qui eut recours à toutes les séductions pour en profiter. Verjus ne pouvait compter sur beaucoup d'aide. Meiiidcrs, que la négociation de Vossem désignait comme le chef du parti français, s'elfaçait : il semble bien que son maître continuât à le tenir à l'écart '. léna. en qui Verjus prenait con-
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(iaiice ', ne se rétalilissait pas ; sa longue maladie le retenait à la c'Iianihi'e et le [)i'ivait de toute iiilluence. Schwerin n'i-tait point lioslilc il Tailianee liollanilaise : en avril, léna allirniait à V'erjus (|ue Sclnverin était devenu « [)lus impérialiste et aiissy hollandais ipie 1(^ eliancelier S(»nuiit/. V » \'erjus en était réduit à (^ajjner des comparses et à prodij;uer les cadeaux un peu au hasard. A (juoi [>ouvait-il servir qu'il ollVit un fort l)eau cheval au prince électoral, ipii venait d a\oii' dix-huit ans et ne cachait pas ses sympathies pom- l'Autriche '.' l'ciit-on croii-e ([uc deux corbeilles d'arjjent. une nionti-e d'oi-, deux manchons, des liants, des essences et des pommades, dont il lit présent à M"" de Wangcnheini, la prernicrc dame d'honneur de l'électi-ice ; une montre d'or et deux pistolets, qu'il donna à son liancé, l'écuyer Froben, pouvaient changer la direction de la politique électorale? Et si Verjus od'rait à Ftichs, qui n'était encore «pi'iiii i)etit secrétaire, deux (lambeaux de vei-nieil à l'occasion de son mariajje. espérait-il vraiment (juc Fuchs l'isciuerait. par reconnaissance, de déplaire à son maître et de compromettre son avenir ' ?
Du moins, Verjus avait-il soin d'entretenir une négociation, qui changeait de forme selon l'événement. .V la lin de mars, il attendait une ré])onse au sujet d'un « petit traité » qui eût siuq)lement sti[)ulé la neutralité de l'électeur contre la restitution de W'esel et de Rees; Verjus comptait, s'il parvenait à l'obtenir, passer ensuite à des propositions plus considérables. Mais le V avril, bien que ce fi\t un dimani'he, ses commissaires lui demandèrent une c :)nférencc uniquement pour lui i-épéter qu'avant de rien conclure il était nécessaire que le roi Ac France évacuât, outre les deux places,
l'un dfs commissaires donnes à Verjus, avec qui l'électeur n'a pas l'intention de conclure, tandis qu'il est écarté de la négociation d'.Vclitienhoven. Nous avons vu que le IS lévrier il en était encore réduit a se défendre et faisait remettre à son maître un mémoire juslificalil.
1. Une alfjarade que le prince électoral lit à léna, et que Verjus raconte le 8 mai, semble bien montrer qu'il avait laison.
2. Notons pourtant que Lincker, le résident hcssois à Berlin, dont le témoignage n'est pas sans valeur, représente Schwerin comme un partisan du tiers parti. Kibbeck, Der G'rosse Kurjurst in den Jakrcn ie'3 unti i61i. Forsch. z Br. u. Pr. Gesch., 1900, XIII.
3. Voir la liste des cadeaux laits par Verjus, A. E., Brand., 13, 1° 9, publiée par Prutz, op. cit.. 33". Les premiers n arrivèrent à Berlin qu'en décembre (voir la lettre de Pomponne du 18 iioveiiibro). Il faut noter la première mention de Kucbs : 11 un petit secrétaire nommé Fuchs, qui estant seul pour loiiltes les alTaires près de S. .\. K. dés quelle sort de Berlin, devient iuseusibleincnt un petit Meinders...» Lettre du ii octobre.
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Télectorat de Trêves et le Palatinat. Tout paraissait rompu. Gepenilant Verjus renoua encore. Les commissaires lui avaient dit ((u'il n'était pas besoin que l'électeur lit un nouveau traité de neutralité, puisqu'il en existait un déjà, celui de Vossem, qu'il avait toujours l'intention d'observer : Verjus saisit l'occasion de leur demander par écrit confirmation de leur parole, et il l'obtint ; mais, comme à Vossem, la promesse était faite avec la réserve des obligations envers l'empire, et dans ces ternies, à ce moment-là. que signi liait-elle '.' Malgré tout. Verjus substitua de nouveau au projet repoussé un autre projet ; mais il n'espérait plus rien, puisque le i5 avril il écrivait à Feuquicre, afin que celui-ci pût disposer en Suède des subsides inutilisés à Berlin. Il y eut conférence encore le 14. le lendemain d'une grande fête donnée par Achlienlioven en l'honneur de la paix entre les Provinces-Unies et l'Angleterre ', puis Sch^verin el N'crjus se renvoyèrent l'un à l'autre le projet corrigé sans cesse ; mais, le 22, l'électeur reçut la nouvelle que le maréchal de Bellefonds. sans que ^'erjus en eût été informe, venait d'évacuer Wesel, Rees et le fort de Schenk, où les troupes brandebourgeoises étaient aussitôt entrées. Ce fut Meinders qui l'appi-it, en grand secret, à l'ambassadeur de France " !
Cette fois, Verjus perdit ses dernières illusions, si toutefois il en avait encore. « Je ne croy pas, écrivait-il à Pomponne, le 26 avril, que je pusse, quand je serois trente ans en cette cour, y i-ecouvrer la créance que j'y avois, ny faire oublier à ces gens-cy de combien de manières j'ay voulu lein* oster une opinion ([ui se va vérifier par les ell'ets et leur donner des veues auxquelles il leur est maintenant aisé de reconnoistre qu'il n'y avoit pas de fondement ' ». Il pouvait certes se plaindre que sa propre Cour
1. (I Dipuis vendrcili (le 3 13 avril) qu'ils furent tout le jour à la (este de .M. (l'Acliinliove. . » Lettre de Verjus, du 17 avril
2."<( le vous prie, pour quantité de raisons, di' ne pas faire semblant directement ny indirectement quand vous parlerez aujourd'liuy avec M. le baron de Seliwcrin, de ce que je vous dis hier, n Billet de Meinders à Verjus, du 24 avril. On voit les précautions que prenait Meinders, doni la situation n'était pas encore assurée. — Le ii avril. Verjus protestait, dans une lettre à Schwerin, contre le liruit de l'évacuation, dont il n était pas informé, mais qui fut confirmée le jour même à l'électeur par une lettre de Spaen. Le maréclial de Bellefonds n'avait même pas pris la peine de dissimuler ses préparatifs et Verjus ne reçut la nouvelle oflicielle que le S mai.
3. Dés le 17 avril, il écrivait à Louvois : « Je suis ici parmi des Turcs dont il ne faut rien espérer de bien que quand ils ne pourront faire de mal. Plût à Dieu (ju'on les eût poussés à bout l'année passée. » U. u. A.. H, b21.
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l'ii eftt rendu lii lAclu' im|)Ossil)l(! et l'on <(nni)n!n(lrait (|u'il se l'iH hissi' (l'un «'dort |>('i'|)(''tiu'llcnicnl viiiii. Mais il n'en «'•tait pas ilo narine de l*(>iii|i()iinc. (jui aci')>iii|ia};iiait Louis \I\' en Fraiu-li(»- {^ointc- et dont le voyage n-iidait la correspondance très invguli(''fc : de loin en loin, il cxiii-diail à Verjus de nouveaux ordres, «jui arrivaient toujours trop tard. Au di'dmt de mai. Stratniann. (pii lu-nfociait d'accord avec rand>assadeur de France, croyait encore que l'on parviendi-ait i)eul-J^tre à eni,Mj,'er r<''lecleur dans le tiers parti, à <-(>ndition «pie le roi lui promit un subside ; «'t ^'erjus. sans espérance, le secondait : ce l'ut seulement le ug mai. «levant D(Me. que Pnm|)onne lui «•crivit de ne ]ioint favoriser le li«M-s parti, de peur «jui' la Sui'd«". «pii venait «!«• promettre «l'aj^ir. n'en pi'it prétexte d'éluder encore sa promesse.
Désormais, à vrai dire. les insti-iietions qu'envoyait Pomp«tnne impoi'taient |)eu. Après la «léclaration de l'éh'etcui' palatin et du duc «le Brunswick, qui tirent à leur tour cause commune avec rem])ereur : après que l'évi'que «le Munster et l'électeur de Colop;ne, les deux «lerniers adversaires allemands «les Provinces- Unies, eurent sis^né la paix avec elles ; aju-cs que l'électeur eût envoyé à La Haye, i)our hâter la néi^ociation hollandaise, Derfllinger. qui emportait tout son secret et toute sa eonliance '. Fréiléric- Guillauine. en dépit de l'impatience et des manières un peu rudes «[ui déconcertaient et ilécourag-eaient Achtienhoven ". avait déjà pris sa résolution : le 3o avril, il envoyait lirandt à Stotkholm ])our y ann«)ncei' «pi'il était oblig'é de porter secours, avec tout l'empire, à l'électeur palatin et à l'électeur de Trêves. Verjus s'ajiercevait de nouveau, comme à l'époque de son arrivée en Rrand«'l)oursj, que toute la Ouïr le fuyait ' : puis il retombait malade et s'él(jignait de Berlin pendant une quinzaine, dans l'espoir que « l'air des champs » l'aiderait à se rétablir '.
A son retour, il «Mit une surprise. Frédi'ric-Ctuillaumc semblait très irrité contre les Hollandais et ne se gênait point pour les traiter de « canailles ». Deux incidents s'étaient produits dans l'intervalle. D'ab«)rd les F.tal>i-G(Miéraux, nialadroilement. s'étaient ]ilaints que les troujx's braiulehourgeoises eussent occuiié le fort de Sclienk, ([u'ils prétendaient leur appartenir : |iuis Derlllinger avait écrit de
Voir sa lettre «lu 8 mai
4. Du iâ au 22 mai, il date ses lettres de Brizig, puis de Tempel.
La Haye qu'on l'accueillait assez froidement et qu'il se demandait s'il obtiendrait rien ' : ce lut assez pour que Frédéric-Guillaume, toujours prompt à s'échauffer et à s'alarmer, écrivît aussitôt à Scll^verin, le i4 mai : « Si la négociation avec la Hollande ne marche pas, il faudra donc traiter avec la France " ! » Mais la boutade n'a d'autre importance que de nous montrer une fois de plus le tour d'esprit de l'électeur. Au fond, ce qui le rendait plus ombrajifeux et plus inquiet, c'était l'impatience de conclure. Le 24 niai, il écrivait à Sclnverin : « J'espère que l'ambassadeur hollandais recevra demain d'autres ordres ^ ». Le 20, comme ceux-ci n'étaient pas venus, il s'irritait de nouveau. « Vous voyez, disaitil à Sch-\verin, comme on me fait poser de semaine en semaine. Vous pouvez dire à l'envoyé hollandais que j'attendrai encore la poste de lundi, mais que si aucune résolution ne vient alors, on ne jîourra m'en vouloir de prendre d'autres mesures...'' ». Puis, peu à peu, sa mauvaise humeur s'apaise ; des concessions réciproques rapprochent les prétentions contraires, et. le 16 juin. Frédéric- Guillaume écrit à Schwerin sur un tout autre ton que dans ses lettres précédentes : « Je pense qu'ainsi tout pourra encore s'arranger... '' »
Verjus, cela va sans dire, avait tenté de mettre à profit cette irritation passagère contre la Hollande. L'évèque de Munstef ne s'était pas contenté de faire sa paix avec les Provinces-Unies ; il avait promis à l'empereur de lui fournir six mille hommes ; Verjus, qui savait bien que Frédéric-Guillaume le détestait, essaya d'obtenir que le Brandebourg se déclarât du moins contre l'évèque. Il voulut aussi, en flattant la générosité de l'électeur, l'amener à plaider auprès de l'empereur la cause du prince de Fiirstenberg, toujours prisonnier à Vienne. Enfin, quand on eut appris l'élection de Sobieski en Pologne, il ne manqua- pas de faire espérer à Frédéric-Guillaume, s'il se montrait plus favorable aux desseins de la France, les bons offices de son maître auprès du nouveau roi. dont les sympathies françaises n'étaient ignorées de personne '.
1 . La lettre de Derlllingcr est du S mai. U. v. A.. XIII, l'Ji.
2. c( Wo das bewuste Negotium milt Hollandt nicht angehet, muss man niitt Franckreich tractircn. » U. u. A., XVIII, 813.
U. u. A., XVIII
t « , . . Wle man von einer Wochen zur anderen mich berurab fudrot. Ihr kunnet dem Hollcndischen gesantten sagen, dass ich die Montagspost noch abwartten wcrde, solte alsdan keine resolution inkommen, so wurdc mir nicht verdacht werden andere mesures zu nehmen...» V. u. A., XVIII, 814.
:> (I... HoUe also es werde ailes nnph guti werden...» Ihid. ,S16.
Voir surtout les lettres de Verjus des 29 mai et 3 juin
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Tous ces ellorls, tous ces détoui's l'ui-i'iil inutiles. Le -2^ mai, lit (lit'tc avait di-clan'' la j^uei-rt» au i-oi de l-'caucc et rcloctcuc iH'iit n'solu il ne point se sr[)an'r ilc I Cmiiii»'. Depuis le déliut de juin, \ ei-jus s'a[iei'iH'vail d<' préiiaral ils niililaii-cs ; il savait i|\ie des troupes venaient de Prusse en Hraudelxiurfî : étaient-elles destinées à eoiuhaltre l'évéïiuc de Munster ou prendraient-elles la route du l'alatinat ? Verjus, cpie tous les ministres trompaient à l'envi, surtout Seinverin, qui y ilépensail un vt'rilaMe luxe de duplicitt', se déliait, mais ne savait que croire '. Le yo juin, il a\ait pressé l'i'leeleur de lui avouer le l)Ut de ses armements, et l''rédi'rii'- Guillaumc s'était contenté de lui ri'pondre « ipTil espéroit que Dieu luy feroit la ^r;\ee de l'aii'e ciicDre (pielque cIkisc de him puni- la paix. » Le 'i'j. Si'liwerin écrivit tout exprès à \'erjus pour le pi'cudre à témoin ipi'il n avait januiis <lil (pu- son iLiailre ne secourrait pas l'éleeteui- palatin : et cependant, li- Icnilciuain. \'erjus es])éT'ait toujours cpu' 1 évècpu" de Munslei- était seul menacé, (le tut seulement le 'lit juin (jue Soumitz, en causant avec l'envoyé de Suède. Wangelin, avoua plus qu'à demi les vraies intentions de S(ui maître. .\ ce miunent même vint à Berlin la nouvelle d'une victoire i-iunportée par Tui'ciine sur les Impi^riaux. celle de Sinzlieim '. Il siMulilait (piCllr pùl l'aire iH'siter Frédéric-Guillaume; mais elle venait trop lard : au contraii'c, elle liàla ses ])réparatil's et an'ermil sa l'i'suhitiim ; ce fut pi'cscpie aussitôt après, le l" juillet, que fut ciMulue à Berlin, avec Aclilienhoveu, l'alliance oll'eusive et défensive (pii lia le Brandchourt;' aux l'rovinces-l'nics et, ]iar leur entremise, ii rEspas;ne et à l'empereur .
Tout d'ahoi'd. Scliwerin voulut cacher à Wanijelin et à Verjus la signature de l'alliaiu'e hollandaise: il avouait tout au plus qu'il y avait « quelipu- projet de traité », où il n'était question que de la ])aix ' . Mais la dissimulation n'était plus possible et. dès le 5 juillet, Vei'jus rei,'ut la notilicatiou olliciclle de la marche des troupes électorales vers le Khin. Le lo juillet, on anmini-ail déjà le prochain (h'qtart de l'éleeteui'. que Verjus s'apprêtait à suivre. Krédéric- Guillaume, qui s'échaudait peu à peu, montrait plus de passion
Voir la lellre du 3 juillet
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encore et plus d'ardeur guerrière qu'en 1672. Le i5 juillet, en présence de Verjus, il se laissait aller à de véritables menaces; il disait tout haut qu'il voulait « enseigner aux Roys les esgards qu'ils doivent avoir pour les électeurs de l'empire ». Il répétait que « la guerre ne dureroit guères ». P^nfin, le 11 août, il fit le choix de ses armes. « Il a choisi pour son usage, raconte Verjus en plaisantant, une épée la plus roide et la plus forte qu'il a pu trouver dans son arsenal et telle qu'il me semble en avoir veu quelqu'une dans le trésor de Saint-Denis. Il a rebuté toutes celles qui ploioient le moins du monde et il en a voulu précisément une propre à faire une exécution de justice. Il a fait éprouver au pistolet, au mousquet et à l'arquebuse rayée des ai'mes pour luy Elles se sont trouvées très bonnes. Peu s'en faut qu'elles ne soient à l'épreuve du canon. Quand il les prendra sur luy, ce ne sera pas pour reculer ny pour avancer ; de la manière dont on dit qu'elles sont pesantes, il sera ce coup-là fixe et immobile ». 11 se peut que le spectacle prêtât à rire. Mais Verjus, lorsqu'il en riait, ne se doutait certes point que Frédéric-Guillaume commençait alors une guerre qu'il devait soutenir cinq ans, malgré les fatigues, les soull'rances, les épreuves et les périls; pendant laquelle il perdit son fils aîné, remporta la première grande victoire brandebourgeoise, celle de Fehrbellin ; conquit la Poméranie suédoise ; brava le roi de France jusqu'à l'extrême limite où il le pouvait sans ruiner son œuvre entière et donna à l'Etat qu'il s'efl'orçait de créer et qui existait à peine son baptême de gloire militaire.
Verjus quitta Berlin le 18 août, après l'électeur, qui lui donna à Magdebourg son audience de congé. Il accompagna l'armée électorale tant qu'il le put, pour informer Louvois de sa composition et de sa marche. Puis il la quitta, le 22 août, et commença son voyage de retour, à travers l'Allemagne soulevée contre la France. Il essaya d'abord de gagner les Flandres : mais, à Hanovre, il s'arrêta, ne recevant pas de passeport. Il suivit de nouveau l'armée brandebourgeoise à travers la Thuringe, puis s'attacha au comte Oxeustierna. qui allait à Ratisbonne. passa à Nuremberg, à Canstadt, voulut franchir le Rhin à Strasbourg et ne l'osa pas ; enfin s'en alla jusqu'à Schafl'ouse et rentra en France par la Franche-Comté '. Pendant ce voyage si long, si conti-arié et si périlleux, il dut se rendre coniitte que la campagne qui commençait ne ressemblerait pas au simulacre de guerre de 1672.
1. Voir les dernières lellres de Verjus, d'août et septembre 1U74.
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LES DEUX TRAITÉS J)E SALNT-GEIlMAIlN
PrNDANT I.V GlERRK
La j^iierre dura près de ciiu[ ans ciiti'e le Bi'aïKlebourpf et la France et nous n'avons pas à la raconter. Mais pour coiniircndie la paix de Saint-Germain, qui la tei-mina en juin iC'ji). et sui'tout le traiti- secret du -irt octolu-e. ipii lit du Grand Kleitcur l'allii- île Louis XIV, il est indisiiensahle d'en rai>pcler brièvement les péripéties et les résultats. Dans la vie morale de Frédéric-Guillaume, aussi bien que dans l'histoire de son rèi>;ne, ces cinq années l'urent des années pleines entre toutes ; elles apportèrent avec elles, après beaucoup de périls et beaucoup de gloire, des épreuves et des déceptions qui peuvent seules ex|diquer poui'(|Uoi le Gi-and Électeur abanilonna tout-à-coup les voies qu'il avait jusqu'alors suivies. Fendant la guerre, sans ((ue Frédca'ic-Guillaume lui-même pût le prévoir encore, s'est préparée peu à peu la politi(iue des années de paix.
La première campagne l'ut la célèbre campagne d'Alsace. Frédéric-Guillaume la commenta avec la confiance et l'enthousiasme belliciueux que\"erjus raillait au moment de (piitter Berlin. Les Brandebourgeois. unis aux Impi-riaux, avaient sur la petite armée de Turenne l'avantage du nombre ; Strasbourg leur était favorable ("t leur livrait le pont du Rhin : l'électeur ne doutait |)as que les Français ne fussent proni[)tement chassés au-delà des Vosges. Mais aussitôt les désillusions commencèrent. Bournonville n'avait point reçu, comme Montecuccoli en i6~-2. l'oi-dre d'éviter la bataille, puisqu'il en avait déjà livré deux, toutes jdeux malheureuses il est vrai, celle de Sinzheim et celle d'Enzheim.
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Pourtant, il sembla n'avoir d'autre but que de gêner l'olVensive brandebourgeoi.se : le i8 octobre, devant Marlcnbciin. il donna à Turennc le temps de battre en retraite, au moment où Frédéric- Guillaume préparait l'attaque et comptait sur la victoire. Turenue jmt alors se replier à l'abri des Vosges ; puis, à la fin de décembre, quand les Allemands eurent pris leurs quartiers d'hiver et disséminé leurs régiments de Mulbouse à Saverne, il ramena ses troupes en Alsace par la trouée de Belfort, refoula l'ennemi devant lui ju.squ'aux abords de Colmar, le vainquit à Tûrckheim et le força à repasser en désordi-e le pont de Kehl '. Pendant cette dernière partie de la campagne, Frédéric-Guillaume paya chèrement ses illusions passagères. Le 6 décembre \Gj^, il avait perdu son tils aine, le prince électoral Charles-Emile, qu'une épidémie emporta. A Tûrckheim, il déploya toute son activité et tout son courage et il ne tint pas à lui que la défaite ne fût évitée. Mais il se heurtait sans cesse aux hésitations, à la mauvaise volonté de Bournonville, et il leur attribua la responsabilité du désastre plus encore qu'au génie de Turenne. Il sentait la défiance et la jalousie des Impériaux ; il en vint à croire (et peut-être n'avait-il pas tort tout à fait) que ceux-ci aimaient mieux la défaite commune qu'une victoire brandebourgeoise. En tout cas, l'Alsace, à peine conquise, était de nouveau perdue, et pendant cette campagne stérile les Suédois, sur les pressantes instances de l'ambassadeur de France, Isaac de Feuquière, s'étaient décidés à faire entrer leurs troupes dans la Marche -. Le Brandebourg, dont les quelques places fortes n'avaient plus que d'insignifiantes garnisons, semblait incapable de résistance ; à Berlin même, les conseillers secrets prévoyaient déjà l'entrée des ennemis dans la résidence électorale et adressaient à leur maître des appels presque désesjjérés. Tandis que s'achevait, hors d'Alsace, la retraite lamentable des armées allemandes, Frédéric-Guillaume apprenait chaque jour quelque nouveau progrès des troupes suédoises dans ses propres Etats \ ]Mais à l'année funeste succéda l'année glorieuse. L'invasion suédoise, loin d'abattre Frédéric-Guillaume, releva son courage et raffermit sa volonté. Dès février 1675. sa résolution fut prise, une
t. Sur la campagne de 1674 75, consulter Roussel, Lnuvois, II, et Peter, Der Krieg des Grnssen Kurfurslen gegen Frankreich.
2. Nous n':ivons pas à recherclipr ici les causes véritables de l'inlervention snciloise. On peut consulter ;i ce sujot un article d'.\rnlieim dans les SUmngsberichte der hislorischen Gesellschafl zu Berlin, Année 1898, n' 2.
Voir V. u. A., .\VlI,3Hlsqq
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résolution iiui fut uno fautr |)oliti<|U<- — la |)Ius «ji-avc du ri-f;iii' — . mais ([u il l'st liitlicik' de condaïuiii-i' tout à lait, parce <|u'i'lle eut pour consc'(]uences autant de j^loire (|ut' di' déceptions. Frédéric- (îuiiiaiitnc laissa les Iiii]i('Tiaux. les Kspai;ilols et les Hollandais eonihatlre la Kraiiec et tourna pres(|ue toutes ses forées contre- lu Suède ; il jura de se venger d'elle et de chasser les Suédois d'Alleniaf;ne ' : il eut dans la j^ramle •jucri-e sa f^uen-e à lui, la <;uerre suédoise, (^ellc-ei devait restei- vaine et Fréilcric-Guillaume se trompait quand il espérait concpiérir la Poniéranie suédoise en abandonnant ses alliés sur le Uliin. Du moins ellava-t-ellc bientôt les tristes souvenirs il'Alsace. Le ô juin, la petite armée brandeboupi^eoise, après de nouvelles recrues et quelques mois de repos, quitta les cpiartiers deScbweinfurth jxiui' aller délivrer le Brandebour;^ envalii. La cavalerie marchait devant : le a.") juin, elle surjirit, sur la Havel, le pont et la petite ville de Rathenow, coupant en deux les liijnes suédoises ; le -jS juin, sons les ordres de Derlflinijer et de l'électeur en personne, elle culbuta l'ennemi près de Kehi-bellin, par un brillant combat qui fut la première victoire brandebourn^eoise sur la Suède et qui valut à Frédéi-ic-Guillaume le surnom de Grand Electeur. Puis dès que les Suédois eurent évacué la Marche, ce furent les Hrandebourgeois qui entrèrent en Poméranie. En septembre, l'alliance du Danemark favorisa leur offensive ; dès l'automne, ils s'avancèrent jusqu'au-delà de la Pcene et firent ca]iituler Wolijast.
L'année 1O7.') — l'année de Fehrbcllin — est la plus éclatante du règne. A ce moment, Frédéric-Guillaume est de nouveau plein de courage et d'espérance. S'il n'a pu. par la seule faute des Impériaux, reconquérir l'Alsace, il ne doute pas qu'il ne parvienne à reconquérir la Pomcranie ; et mieux vaut encore rendre à l'Allemagne la Pomcranie que l'Alsace, puisque l'électeur en est l'héritier légitime et qu'il peut espérer la garder pour lui-même, tandis que l'Alsace conquise eût fait retour à l'empereur. Malheureusement, la campagne est à peine finie que dé-jà les <léceptions recommencent, et cette fois elles ne viennent pas seulement de la Cour impériale, mais aussi des Provinces-Unies et des autres alliés du Brandebourg. Frédéric-Guillaume prétendait qu'il servait tout
1. Voir pn particulier une lettre de FrédéricGuilhumo à Scliwcrin, en date du 20 février 1675 . « Derhalben werdc ich mich mitt der hulfle Goltes suclien so lanije ich lebe zu revansiren. biss ich der nachl)abrschaft loss werdc. n Frédéric- Guillaume a tenu parole et celle résolution a déterminé sa polilii|ue jusqu'en ItiSo. V. u. J., XVIII, 82b.
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autant l.i cause commune en Poméranic que sur le Rhin, où d'ailleurs il avait laissé quelques troupes ; mais les Etats-Généraux ne partag-eaient pas son opinion. Peu leur importait (jue la Suède gardât ou perdît ses possessions allemandes, si la France était victorieuse ; leurs intérêts devenaient chaque jour plus dilVérents des intérêts de l'électeur, qui ne songeait qu'à Stettin, tandis que les Hollandais ne pensaient qu'aux Pays-Bas. Or, la Hollande était trop sensée et trop pratique pour acheter de son argent le profit d'autrui : d'année en année, le paiement des subsides devint plus irrégulier et plus rare. — Puis l'électeur ne faisait point seul la conquête des possessions suédoises ; en dehors des Danois, qui furent des alliés fidèles et dont les prétentions s'accordaient aisément avec celles du Brandebourg; en dehors de quelques régiments d'Impériaux, qui firent campagne en Poméranie, il y avait leduc de Celle et l'évêque de Munster : ceux-ci unirent leurs troupes aux troupes brandel)ourgeoises pour envahir les principautés de Brème et de Yerden, qui furent aisément occupées; mais ils voulaient se les partager entre eux. sans rien laisser à l'électeur, qui en réclamait une part, an moins tant que la Poméranie n'était pas conquise. La question, toujours épineuse, du partage des conquêtes faillit brouiller les trois alliés et irrita d'autant plus Frédéric-Guillaume qu'il vit les États-Généraux prendre parti presque ouvertement pour le duc et pour l'évêque. — Enfin il y eut encore la question, plus grave peut-être, des quartiers. L'hiver venu, Frédéric-Guillaume ramena ses troupes en Allemagne ; mais il ne voulait pas les faire vivre aux dé])ens de ses propres Etats, ravagés par l'invasion suédoise ; d'ailleurs, la guerre contre la Suède avait été décidée par la diète ; elle était devenue guerre d'empire, ce qui permettait à l'empereur d'assigner des quartiers d'hiver à ses propres troupes ainsi qu'aux troupes de SCS alliés dans les États des princes qui ne faisaient point la campagne et qui n'en partageaient ni les périls ni les dépenses. A l'automne de i5j5, Frédéric-Guillaume réclama les quartiers nécessaires pour que ses troupes jiussent subsister jusqu'au printemps et compléter leurs ellectifs ; mais l'enqjereur n'osait en imposer qu'aux petits princes, (jui ne pouvaient s'en défendre, et quand il s'agissait de les répartir, il prétendait garder les meilleurs pour lui-même. iMi novembre, à la conférence de Mi'ilhausen, ^^'indischgra-tz et Meindcrs discutèrent longuement, sans parvenir à s'entendre ; en février iGj6, Frédéric-Guillaume n'avait rien obtenu
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(Mil'oro et il ImHiiI c[u"i! <)ccu[(i\t jii'cscjuo t]o, force des quartiers à peine sulli>aiits '.
Aussi ramiée lO^fi lut-elle une année «rin-ilation, de contestations |u-nii)le>< et (rin(|iiii-tutl<'s. lui janvier. l"'rédérii--riiiillaunie élail ci>n\ aiiii-ii ([iii- ses li'(m[)es ne pourraient |)oint rentrer en campagne; il croyait (pie l'cnipereiir di'sirait secrctenient sa ruine et il souf^cait i)i'es(pie à s'aeeoninioder tant liicn ipie mal avec la Suède ; seule, la pensée du Danemark, (pi'il avait enlrahu' lians la guerre, le retenait -. « lin somme, écrivait-il à Schvverin le Il lévrier, mes soucis sont à leur comble et je ne sais comment sortir d'allaire : je n'ai i)U. juscpi'iei, obtenir de l'empereur aucun cpiartier pour mes troupes; il semble ([ue l'on ait dessein de me ruiner et de me pousser enlin à des résolutions désespérées, car je suis, de tous les alliés, celui que l'on traite le i)lus mal ' ». Deux semaines après, le a"), il répétait les mêmes griefs et les exprimait [ilus vivement eneoi-e : « Je n'ai jamais beaucoup aimé me plaindi'c. ajoutait-il. mais maintenant l'eau me monte jus(|u'à la bouche, irchel inir das Wdsser an ilen Muiult ' ». A vi'ai ilire, les tron[)es électorales parvini-ent à subsister, à se refaire et à i-eiiremlre l'oirensive. Mais la campagne de 1676 n'eut pas les résultats que l'"rédéric-Gnillaume avait espérés. Les HiMiidebourgeois forcèrent le passage de Triebsees, s'emparèrent des forts qui gardaient l'endjouchure de la Pcene, puis des petites villes d'AnUlam. de I.<e(Unitz et de Demmin^; mais une tentative sur Stettin échoua et il fallut remettre le siège à l'année suivante. Déjà novembre s'achevait, le problème des ([uartiers d'hiver se [losait à nouveau et l'avenir restait incert.iin.
Cette fois, du moins. Frédéric-Ciuillaunie ne se découragea pas, et jamais peut-être il n'a fait preuve de plus d'activité et de constance (pie pendant l'année il)^". S'il ne réussit qu'à demi à installer ses trou[ies [lar snr[)rise. et sans attendre les assignations impériales, dans les quartiers ([u'il avait choisis, il i)arvint à res-
1. Sur la (|ui'stion liu p;irtiigo des conquiHos. consulter V. u. .1., .Wlll, 120; et sur colli- lies (juarliiTS, i/)i'<., .'iOS sqq.
i. Voir une lettre du iS janvier IGTOà Sctiwerin. lliid., 831.
;{. (I in suiiiina, ich hiii in ilrr l]oili.--tcn beiiuniniernus undt wciss kcinen ralidl... undt schcindt, dass man mitt lleis sucLe niieli zu ruiniren. und cndllicli zu diperaten consiliis zu bringen, don keiner wirdl von allen Al!ii;irlten (iliilrr traclirel als ich. « U. u. A., XVIII, >>'Xi.
bi(l
5. Lœclinitz est silU(i à l'ouest de Sleltin, .\aklani et Dcmmin sont »ur la Peene.
serrer son alliance avec le Danemark par le second traité de Doberan (2 janvier iG'j'^), auquel adhéra bientôt l'évêque de INIunster '. Puis il résolut d'aller lui-iuèuu" à Clève s'entendre avec le prince d'Oranije. Mallieureusenient la goutte le surprit en route et le retint à Hainm plus d'un mois et demi : il fallut renoncer à l'entrevue : du moins, à défaut du prince d'Orange, un ambassadeur hollandais. Yan der 'l'ocht, et le pensionnaire de Hollande, Gaspard Fagel, vinrent-ils le trouver à Wesel, en avril, et l'entente complète s'établit '. Frédéric-Guillaume ne laissait donc point de soucis derrière lui lorsqu'il partit pour Stettin, qu'il s'était juré de prendre. La ville résista pendant six longs mois. Mais il s'obslina, malgré l'hiver, malgré les maladies qui décimaient ses troupes, malgré ses propres fatigues et ses propres soutl'rances, car la goutte ne cessa guère de le torturer ; et Stettin dut capituler le 27 décembre '. Le Grand Electeur put croire que son vœu le plus cher se réalisait et que la Marche allait être enfin délivrée du péril suédois. Dans l'histoire militaire du règne, la journée de Fehrbellin et celle de Stettin sont les deux journées glorieuses.
Cependant, après comme avant la prise de Stettin, ni les déceptions, ni les périls ne devaient être épargnés à Frédéric-Guillaume, et quand on regarde de près la situation que la guerre lui avait faite, on s'étonne qu'il ait jioursuivi jusqu'au bout, avec une obstination héroïque et aveugle, une entreprise glorieuse, mais évidemment inutile. Il ne sullisait pas, en ell'et, de chasser les Suédois d'Allemagne ; il fallait aussi que la paix générale consacrât leur défaite et leur eiilev;it la Poméranie. Or ni la France, ni les propres alliés de Frédéric-Guillaume ne le voulaient.
De bonne heure, Louis XIV avait allirmé sa volonté. Dans le mémoire qu'il fit présenter au roi d'Angleterre, le 3 juillet 1677, par son ambassadeur Courtin, il déclarait que les Suédois n'avaient point fait la gueire pour eux-mêmes, mais pour lui ; sa propre gloire ne permettait pas qu'ils eussent à soull'rir de leurs échecs et
Voir U. U.A., XVllI, 162 sq
3. Voir le jugement que porte Pomponne, dans ses Mémoires (éd. Mavidal), sur le siège de Stettin : « 11 (1 électeur) lentieprit et le continua avec une fermeté surprenante, et au milieu, non seulement des incommodités de Ihiver, mais de celles qu'il soullrait en sa personne pur les douleurs de la goutte. >>
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le premier arliele do la paix ilevruil leur rendre tout ce que les « nneniis de la Fraiiee leur auraient [iris. La promesse était assez solennelle pour ipie Louis XIV ne put s'en déji;a}îer avi'e honneur ; mais elle ne témoigne pas sevilement de sa {grandeur d'Ame ; elle prouve aussi et surtout l'iiabiletc de sa [>()liti(|ue. Il savait bien ([ue pour sauver la l'oméranie suc'doise. il pouvait compter autant sur la coalition que sur lui-même : sou intérêt se trouvait d'accord avec sa j^loire et la déelai-alion du 'J juillet présentait le donble avanlaf^e de satisfaire la Suéde et de tli'sunir les coalisés. Ceux-ci, déjà, ne s'entendaient j;ucre. Les uns, les alliés ilu Noi'd, comme on les appelait, se disputaient les dépouilles suédoises et chacun d'eux enviait à l'avance la part du voisin ; les ;uitres, les Ltats- Généraux et l'empereur, se souciaient ])cu que la Suède perdit ses provinces allemandes au prollt d'un i)rince dont ils eraijjnaient déjà la puissance. rrédt'ric-Ciuillaumc |>ut aisi-ment s'en convaincre tpiand il jiria l'eniperenr de lui accorder à l'avance l'investiture de la Foméranie ; Léopold éluda lonj^tempsla reiiuôte et ([uaud il y répomlit enlln, au mois d'avi'il i()^8, ce l'ut par une promesse illusoire : il garantit à l'électeur la [)OSsession de ses conquêtes, si le traité de paix les lui laissait. Pour que Frédéric- Guillaume réunit la Poméranie suédoise à ses l"]tats, il fallait donc qu'il achevât de la conipiérii". puis (pi'il obligeât non .seulenient la Suède, mais aussi la France à la lui (•( ilcr, et. dès i<>-8, il liouvait être à |icu près certain ([ue ses allit's ne l'y aidei'aient |)as. Au moins espéi'ait-il qu'ils le laisseraient l'aire (;t ne signeraient pas la paix sans lui. A vrai dire, il semble que de bonne heure il ait craint une défection des Provinces-Unies. Il se défiait de cet Ktat sans chef i-esponsable, où les intérêts matériels décidaient de tout ; et lorsque le congrès de Nimègue fut réuni, la conduite des plénipotentiaires hollandais ne tanla pas à conlirmer ses inquié-tuiles. Beverning all'ectait rindé[)endance, négociait directement avec les uimbassadeurs du roi de France et négligeait de s'entendre avec ceux des princes allemands : dès le mois de juin 1G7-. Frédéric-Guillaume s'en plaignait vivement au prince d'Orange ' . Mais celui-ci ne pouvait empêcher (|ue les bourgeois de Hollande ne fussent las de la guerre, depuis qu'il leur send)lait [)ossible de la terminer sansdésavantage. Blaspeil et Homsvvinckcl, qui représentaient Frédéric-Guillaume ;i La Haye, suivaient avec anxiété les progrès de cette lassitude ; au mois de septembre, elle leur
lA'ttre du 1" juiD 1077. U. u. À.. XVIII
paraissait déjà si menaçante qu'ils s'attendaient à la voir triompher de tous les scrupules : ils écrivirent à leur maître que la Hollande n'hésiterait pas, si des conditions honorables lui étaient oll'ertes, à négocier et à conclure, même en dehors de ses alliés '. La lettre, que Fi'édcric-Guillaume reçut devant Stettin le 17 septembre, l'ut peut-être pour lui la première révélation d'un danger jirochain, car il s'en montra vivement ému: et dès lors ses déliances et ses craintes ne firent plus que s'accroître. Après la prise de Stettin, il essaya de conjurer le péril en oH'rant de suspendre ses conquêtes et d'envoyer vers le Rhin le plus de troupes qu'il en pourrait réunir =. Mais il était trop tard ; ipieh]ues jours après, il apprit que les Etats-Généraux, sans consulter ni prévenir personne, venaient de signer avec l'Angleterre un nouveau traité d'alliance . Les deu.K Etats s'engageaient à proposer et, s'il le fallait, à imposer la paix à Louis XIV; l'alliance préparait donc, semblait-il, l'évolution de Charles II contre la France ; mais elle séparait la Hollande des coalisés allemands, puisque celle-ci s'arrogeait le droit de fixer elle-même les conditions de la paix ; elle admettait aussi que l'on négociât deux traités distincts, d'abord avec la Fi-ance, jiuis avec la Suède: elle prétendait même limiter à l'avance les conquêtes de l'électeur, auquel elle ollrait seulement Stettin, avec les îles Wollin et Usedom.
Quand Frédéric-Guillaume apprit la conclusion de l'alliance anglo-hollandaise, son indignation ne se contint plus. « C'est donc ainsi, écrivit-il le 24 janvierà Romswinekel, que Fagel a levé le masque et confessé ce que l'on nous avait assez fait craindre depuis longtcnqjs et ce que nous n'avions pas voulu croire » : et il ajoutait ces quelques mots, qui font prévoir déjà sa politique future : « Après une semblable paix, ne voit-on pas que personne ne Voudra plus se laisser engager dans une coalition nouvelle et s'exposer une seconde fois à être abandonné comme aujourd'hui '. » Sans doute il fallut plus d'une année et bien des déceptions encore pour que F^rédéric-Guillaume renonçât à ses espérances tenaces. Mais l'alliance anglo-hollandaise les avait ébranlées pour la première fois. Elle fut le point de départ des négociations secrètes, qui se prolongèrent, longtemjjs infructueuses, parfois interrompues, toujoui's renouées, jusqu'à la paix.
1. Leur lettre est du 2 septembre 1677. V. u. A., XVIII, 179.
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A l'orif^iiio des négociations secrètes qui prôparèrent la réconcilintion ilc l^'iviir-ric-fiiiillaiinu' ave(; Louis XIV. nous rencontrons un [)iM'sonn;i{^c dont MOUS rc|i;ii'lerons souvent, le comte il'Espcnse. Louis de Beauveau. comte d"Kspense. était un olllcicr calviniste, iiui .'ivait (|uittc la Fi-ancc, en iCtCS. pour s'étaidir à Berlin, où l'idcctcur lui donna le commandement de l.i cavalerie de sa fjarde. Isn i(>74' i' '''• '»^'''" 1 armée brandebourgeoise, la campagne d'Alsace : mais au printemps de l'année suivante, à la suite d'un dille-reiid dans le service, il demanda et obtint son congé'. Dejiuis i()-5, il ne servait donc ni l'un ni l'autre des deux etuiemis ; tantôt à Pai'is. tantôt à Nimcgue. il restait libre de toute attache et se trouvait prêt à jouer le rôle d'un intermédiaire oflicieux et im])artial.
Il était, semble-t-il. en corres[)ondance avec Meinders •, en même temps qu'il entretenait des relations assez familièi-cs avec Pomponne; et de bonne heure il en profita pour s'entremettre. Des ifi^-, il crut que la réconciliation devenait [jossiblc et jiourrait être avantageuse à l'électeur ' : il écrivit à Berlin. Nous n'avons, sur cette iireniière tentative, aucun témoignage précis et nous n'en connaissons même pas la date exacte ; mais il est vraisemblable ijue la Clour de France la provoqua et ipi'il l'aut la
1. Sur (l'Esponso, voir Krmnn cl Roclam, Mémoires pour servir h t'histnire des réfugiés, I, .3.'i0 sqq ; II, 116 si|q ; on y trouvera d'ailleurs très peu de elioses. — Dans la ciirrespondanre de Hlumenllial, pendant son ambassade en France (/t. R. I'.. Itep. XI. Conv. lll II.!, se tiouve une lettre de KréderleGuillaiime. en date du 2(i aoill 1(168, dans laiiuelle l'électeur prie Hlumenllial d'ohtonir du roi le confié du comte d Kspeiise. qui a accepté le commandement de ses f^ardes à cheval : « .Nachdi'm wir dem Kœnigl. frant/.iesischen .Maresclial do Camp Depence das commando liber unsere Tiabantengarde oITcrirl, derselbe sich auch zu dcsscn .\nnehmuni.' willfadirig erklehret... » Le 9 novembre, Blumenthal annonce que d'Kspense a obtenu son confié. — DEspense ne quitta point le service de l'électeur dés que la guerre éclata entre le Brandebourg et la France, comme le dit t'rutz, .iH.v des Grosseii Kurfitrsien letzten Jahrcn, 64, mais seulement en 167."), au mois de février. L'occasion de son départ fut la nomination d'un major. Voir Uucli, Tagehuch. I. 94, et une lettre de l'électeur au prince d'Anhalt, citée par Orlieh, np. cit.. III, 231.
2. Le ton de ses lettres à Meinders, au printemps de 1678, semble bien indii]uer une correspondance antérieure.
3. Les lettres de d'Espense, en mai et juin I67.S, montrent bien qu'il avait cru, l'année précédente, à la possibilité d'un accord avantageux pour Frédéric-
("lUillaUEllr.
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placer à la fin de l'automne. En ifîyG, Louis XIV avait envoj'é le marquis de Béthune à Varsovie pour obtenir du roi de Pologne qu'il coopérât avec la Suède et lu Norvège à l'invasion du duché de Prusse : l'année suivante, il espérait que cette diversion obligerait Frédéric-Guillaume à abandonner le siège de Stettin. Mais la mollesse ou l'impuissance de la Cour de Suède fit échouer le plan, et Louis XIV, qui se convainquit en octobre de l'inutilité de ses eflbrts, n'en cacha point son mécontentement. Il était donc assez naturel que Pomponne essayât de mettre à profit la bonne volonté de d'Esi)ense et de négocier avec l'électeur avant que la chute de Stettin n'eût rendu celui-ci plus dillicile à satisfaire '. Malheureusement, Frédéric-Guillaume, qui voulait prendre Stettin et conquérir la Poméranie entière, refusa de rien écouter.
A ce moment d'Espense alla, ou retourna, à Nimègue. Nous savons qu'il se logea chez le comte d'Avaux, l'un des plénipotentiaires du roi de France ', et il n'est pas douteux qu'il fréquentât aussi les plénipotentiaires brandebourgeois, Somnitz et Blaspeil. Or, dans les derniers jours de janvier i6j8, il reçut une lettre de Berlin (i)eut-ètre un billet de Meinders), qui lui mandait que l'électrice souhaitait fort de le voir. D'Espense courut aussitôt chez d'Avaux. lui montra la lettre, parla d'aller à Berlin « sans aucune mission et conmie un particulier qui va faire un voyage '.» Il espérait que d'Avaux l'approuverait. Mais celui-ci, qui n'était pas instruit des intentions du roi, se contenta d'écrire à Pomponne et, n'en recevant point de réponse, se garda bien de provoquer une démarche qu'il jugea tout à fait inutile. Néanmoins d'Espense, après avoir hésité, semble-t-il, partit vers le milieu de mars, soit qu'il y fût encouragé par Pomponne lui-même, à l'insu de d'Avaux*,
1. Nous ne connaissons cette première tentative de d'Espense que par les allusions qu'il y fait lui-mOme dans les lettres qu'il écrivit à Meinders l'année suivante. Ea mai ; « Voila l'elîet des lenteurs. . . carsi cela fui fait l'année passée, les choses auroient esté tout autrement. » Le 2o juin, il écrit que si l'on eût voulu conclure o l'année passée, mesme en décembre » on y fût parvenu sans peine. A. R. P., Rep. 63, Conv. 56. Ce fut au début d'octobre que Louis XIV comprit l'impossibilité d'une invasion immédiate de la Prusse. Voir une lettre du roi à Feuquiére, en date du 7 octobre 1677, A. E.. Suède, 24, déjà citée par Prutz, Ànalekten zur GeschiclUe des Grossen Kurfiirsten, dans Forsch. z. br. u. pr. Gesch., 1899, XII.
2. D'après une lettre du comte d',\vaux à Pomponne, en date du 18 mars 1678. À. E.. Nimègue, !(«.
'.i. Voir une lettre des plénipotentiaires au roi, du 28 janvier 1678. Ibid.
4. En tout cas, d'Avaux n'avait pas dit un mot qui engageât d'Espense à tenter
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soit (ce qui csl prolciblc) qu'il n'-poiidit siiiiplemenl à l'apitoi de Krédi'ric (luillaiimc. lùi tout ca-;, au il''-i>ut d'avril, il «•tait à Potsdam '.
Ici encore les rcnseii^ueiuents uous maïKjuent. Nous ne savons ni conunent irEs|)ense fut aeeueilli ni ce qu'il lit pendant sou rapide voya^je. Mais le peu que nous en devinons nous permet cependant de résoudre, [iresque avec certitude, une question souvent discutée : à quel montent et de quelle fa(;on Frédéric- Guillaume conimença-t-il à préparer l'évolution dont le terme fut l'alliance étroite du ■j.") octobre i('>7<j'? Nous pouvons, en ell'et, établir (p'aprcs la tentative avortée de l'année précédente, ce fut — au mois de janvier i6j8 — Frédéric-Guillaume qui fit la première démai'che. à vrai ilire bien indirecte et bien peu compromettante encore, en vue de se réconcilier avec Louis Xl\'. Nous [louvons aussi nous rendre compte, par un simple rapprochement (le dates, des raisons (pii l'y décidèrent. Quand la nouvelle de l'alliance anglo-hollandaise se confirma, quand l'flecteur, qui de[)uis longtemps craignait la défection de la Hollande, ne douta plus que ses alliés ne fussent prêts à traiter sans lui, il jugea lu'cessaire de ménager Louis XIV : il ap[)ela d'Espense. Puis, de la fin de janvier jusqu'au milieu d'avril, ses inquiétudes, loin de se dissiper, se précisèrent. Il semble qu'une lettre de Blaspeil. du 17 mars, y ait surtout contiùbué. Frciléric-Guillaume en conclut que la paix hollandaise ne tarderait guère, et, comme l'on parlait alors de dissentiments entre la France et la Suède, il espéra qu'il serait possible de conclure avec la première une paix sé[)arce et avantageuse, quitte à l'imposer ensuite à la seconde. « Le roi ne pensera-t-il pas, lit-il écrire le 7 avril à Copenhague, que si le Danemark pouvait acquérir la Scanie et nous la Poméranie au moyen d'un traité avec la France, nous devrions faire notre paix avec cette couronne et continuer ensuite la guerre contre la
le voyage, puisque, dans la lettre qu'il écrivit .i Pomponne, le 18 mars, il s'excusa de n'avoir pu empêcher le di>parl de d'Espense. — La réponse de Pomponne montre que Louis XIV apprit avec plaisir la démarche, mais il est impossible d'en conclure positivement qu'il l'avait provoquée, tajidis qu'il n'est pas douteux que FriHléric-Guillaume n'i'ùt lait écrire à d'Espense. « Sa M'"", écrit Pomponne, a mcsme une plus favorable opinion des inlensions de .M. Pespcnses et Elle croit voUmtiers que son zélé pour son service l'aura porté à chercher dans la cour de Brandcbours quelque occasion de luy en rendre. » lliid.
i. Huch, dans son Journal, note qu'il trouva, le 4 avril, d'Espense à Polsdam. Buch. liigebuch, II, fo.
Suède ' ? ». Une paix séparée, qui réconcilierait les alliés du Nord avec Louis XIV sans interrompre la guerre suédoise et qui leur assurerait ainsi la possession définitive de leurs conquêtes, tel fut, semble-t-il, l'espoir dont s'entretinrent Frédéric-Guillaume et d'Espense. Puis ce dernier s'en retourna, muni des instructions de l'électeur, et se chargea de mettre à profit ses relations avec Pomponne pour pénétrer les intentions secrètes du roi de France ^ D'Espense avait promis de correspondre avec Meinders, soit au moyen d'un ehiU're, soit en style convenu, afin que le motif véritable de son voyage restât seci-et. Il l'allait. en eU'et, ménager les susceptibilités des alliés, qui ne se faisaient point scrupule de négocier pour eux-mêmes, mais qui n'eussent pas manqué de crier à la trahison, s'ils eussent soupçonné que l'électeur faisait comme eux. D'Ksiiense s'en allait donc, non pour préparer la paix, mais pour acheter des chevaux et s'occuper de son propre mariage, que des contestations d'intérêts devaient rendre très dillicile et qu'un de ses amis, « l'entremetteur », s'efl'orvait néanmoins d'arranger : « le mariage », c'était l'alliance, « l'entremetteur », c'était Pomponne, et « la belle » n'était autre que Louis XIV '. Malheureusement, quand d'Espense fut de retour en France, la Cour en était partie pour les Pays-Bas et ce ne fut que le 20 mai qu'il put la rejoindre à Gand. Récrivit à Meinders le 12. Les nouvelles qu'il envoyait n'étaient pas encourageantes. « L'entremetteur » l'avait reçu « honnestement » et lui avait promis de parler « à sa maîtresse », ce qu'il avait fait dès le lendemain.
1. « Ob min I. Kci'D. M. meinen, dass, wann Sie Schonen und wir Pommcrn aus diesem Kriegc vermittels eines Tractats mit Franckreich crlanf^en kœnnlen, nian mit solchfir Cron sicti vergleichen und den Krieg alsdann gegen Schweden zu prosequiren Incite...» Lettre de l'électeur aux friTos Brandt, 7 avril 1(578. u'. u. À., XVI1I,323.
i. Les lettres de d'Espense à Meinders et celles do Meinders à l'électeur, de mai à novembre 1G7S, se trouvent au.\ A. B. P., Rep. 63, Conv. a6. Il semble bien que d'Espense eût emporté une instruction, a Je n'ay point jugé à propos, écarit-il le 22 uiai, de mettre les articles en veue que Ion ne m'aye parlé plus clairement et je ne le feray point que je ne voye quelque acheminement. » L'électeur écrit dans une lettre : « Was wir dem Grafen d'Epence vof instruction ertbeilet... » U. u. .1., XVllI, 043. C'est aussi l'impression que donne, très nettement, une lettre de l'électeur à Meinders, du 18 juin 1678, citée plus bas.
3. Ce langage convenu, d'ailleurs aisé à comprendre, ne semble pas avoir été concerté entre d'Espense et Meindcis. En copiant la première lettre de d'Espense, Meinders note qu'il ne sait pas qui d'Espense désigne sous les noms de l'entremetteur et de la maltresse, mais qu'il pense que ce sont Pomponne et Louis XIV. D'ailliurs, après le mot entre inellKur, d Espense ajoute le chitire qui correspond a la lettre V.
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D'Espensc lui-mc^inc ilcvail i^trc r<M;u le n'i : mais il coiiipri-iiait à l'avance i|u'il n'oiiliemlrait rit-n ilc la Poinéraiiie ou l)ifii iicu île cliosf, l't il ri'grcltait que les bonnes dispositions de rélecteur vinssi-nt trop tard : « Je n'aurai pas le (luart, disait-il. de ce ([ue
j'aurois eu 1 année passée. » .Vprès l'audience royale, il garila moins d'espérance encore. « Les parents sont si tiers, écrit-il dans une seconde lettre, que je n'ay osé ni'ouvrir et je ne le feray [)as que je n'ayt- de vos nouvelles... Mandez moy donc ce ipi'il faut (pie je l'ace, s'il faut que je parle ou non... '. »
Ce l'ut en [)assant à Minden % le 8 juin. (|ue Meinders reçut la première lettre de d'Espense et. dès le lendemain, il en envoya la copie à son maître. Ace moment l'avenir devenait chaque jour plus incertain. En avril, les plénipotentiaires du roi de France à Nimègue avaient soumis à ceux de l'Espag^ne et de l'Empereur les conditions olVertes par Louis XIV : une nouvelle négociation séparée s'engageait ainsi et l'on pouvait déjà prévoir qu'à la paix hollandaise, de plus en plus certaine, succéderaient bientôt la paix es|)agnole et la paix impériale '. Vers le milieu de juin, Frédéric- Guillaume ne se faisait plus d'illusions. Il s'était d'abord demandé si les deux Cours de Paris et de Vienne n'étaient point déjà secrètement d'accord'. En tout cas, il considérait la défection de la Hollande comme accomplie ; il comprenait qu'il ne fallait rien attendre de l'Angleterre, que l'Espagne inclinait à la paix et qu'on ne pouvait ])oint espéi'er que l'empereur cfiutinui'it la guerre sans elle. Aussi désirait-il vivement une entente directe avec Louis XIV, et il était prêt à se lier par une alliance étroite, s'il
, obtenait que le roi abandonnât la Suède et garantit au Brandebourg la possession définitive de ses conquêtes. Mais la lettre de d'Espense ne donnait pas grand espoir que Louis XIV voulût s'y l)rcter. Il fallait donc poursuivi-e à la fois deux politiques, l'une ostensible et l'autre secrète, l'une en vue de ranimer et de pro-
1. L'écriture du comte d'Espense est très peu lisible et son orthographe très variable. Souvent, Meinders copie ses lettres pour éviter à l'électeur les dilTîcultés de lecture. Chaque fois que l'original fxiste, j'en conserve l'orthographe, que .Meinders corrige d'ordinaire dans la copie.
2. Frédéric-Guillaume venait de l'envoyer en mission a .Munsler.
3. Voir Miguel. IV, 530 sciq., et ides de la paix de yiniègiie, II, 346 sqq. Le roi déclarait ijue si ses propositions n'élaient pas acceptées avant le 10 mai. il rappellerait aussitôt ses ambassadeurs ; en réalité, les négociations continuèrent après cette date.
4. Voir une lettre de l'électeur à ses conseillers secrets, en date du â3 avril 1678. i. u. A., XVIII, 586.
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longer la guerre, l'autre en vue d'y mettre fin par une évolution hardie et fructueuse.
La continuation de la guerre dépendait surtout de l'empereur et de la maison de Brunswick. Si l'empereur ne se laissait pas gagner par l'exemple des Provinces-Unies et de l'Espagne ; si les ducs de Celle et de Wolfenbûttel, dont la fidélité était perpétuellement chancelante, ne se laissaient pas séduire par l'or français, il était encore possible de faire campagne avec avantage, môme sans la Hollande. Au contraire, si l'empereur posait les armes, la lutte devenait trop inégale pour les alliés du Nord ; et si les ducs de Bruns-wick passaient au parti contraire, les portes mêmes du Brandebourg se trouvaient livrées à l'ennemi ', Aussi Frédéric- Guillaume résolut-il d'envoj'er Grockow à Vienne pour s'y informer des intentions de la Cour impériale -, tandis qu'il écrivait aux ducs de Brunswick pour leur demander une entrevue personnelle '. Mais ce n'étaieat là que des précautions qui devaient servir à deux fins, soit à dissimuler l'évolution de Frédéric-Guillaume, soit à lui permettre de reprendre plus vigoureusement la lutte, si l'accord n'était point possible. En réalité, ce qu'il désirait, c'était la paix et l'alliance.
Deux documents, l'un et l'autre de la même date, nous aident à pénétrer ses intentions véritables et à préciser quelque peu sa part d'initiative personnelle ; ils nous montrent, en effet, qu'il ne confia peut-être son secret qu'à l'un de ses ministres intimes, Schwerin.
Le premier est le protocole d'une séance du conseil secret, qui se réunit en présence de Frédéric-Guillaume le i8 juin. Le protocole indique la question qui fut posée au conseil : faut-il continuer la guerre ? Puis il résume l'avis des ministres présents, Anhalt, Schwerin, Blumenthal, Knesebeck, Crockow, Kœppen, et la façon dont l'électeur termina la discussion. Tous les conseillers sont d'accord pour déclarer que la défection des Hollandais et des Espagnols, désormais à peu près certaine, autorise le Brandebourg à négocier et qu'on ne risque rien à le faire, pourvu que l'on n'interrompe point les hostilités et que l'on ait soin de négocier sous les
1 . Voir en particulier une lettre de l'électeur aux deux Brandt, à Copenhague, en date du 14 juin i(J78, dans laquelle la situation est assez longuement exposée, l/. u. 4., XVIII. 335.
2. Frédéric Guillaume annonce à Brandt, dès le 14 juin, l'envoi de CrocUow à Vienne; l'instruction est du 19. //)!(/., 500.
Ibid.,'SSo, note
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ai-nn's, siih clypen tractircn. Ils ne se «liviscnt que sur un point : ost-il |iruili'nt r[uo rrli-c'tcur envoie l'un de ses ministres en l''rance ? (^)iicl(|ui's-uns trouvent la tléniarclie ilan;^ereuse<'t Kteppeii va jus(|uà dire (|u"il vaudrait niieux. si liasai-<leiix (pie ce put i'tro, uonlicr aux Etats-ljéuéraux les intér(''ts du IJrandehoui'j;. Mais le vote de Seliwerin est surtout intéressant. Schwerin ne dit pas un nuit de l'intéi-èt j^éiiéral. ni des devoirs de l'éleeteur envers l'empire'. 11 pose en pi-incipe (pie le seul iiut de Frédt'Tie-Guillaume est de chasser les Sut'dois d'Allemaiîne. \'ï\\t à Dieu que ses alliés l'y eussent aidi- ! Mais l'empereur n'a jamais voulu se déclarer nettement. La Bavière et la Saxe se sont unies au parti contraire- Los intentions des ducs de Bi-uns\viek sont toujours restées indécises. Si l'empereur consentait à l'aire la (K'iiaralion |ml>li(pie (pie l'empire est tenu de chasser les Suédois; si la Hollande promettait de ne point envoyer sa Hotte eonibattre la flotte danoise et le Danemark de continuer vij^oureusement la camija^jne; si la maison (le Urunswick soutenait irancliemenl la cause commune ; si le roi de Pologne s'engageait à ne pas attaquer la Prusse : alors, l'électeur n'aurait i-len à craindre et serait assez fort pour achever ses c()n([uètcs. Mais est-on certain qu une seule de ses conditions se réalise ? Il l'aul donc, ajoute Schwerin, rester en armes ; mais lieutètre serait-il hou (|U(' l'électeur ne tardât pas plus à cnvoyei' l'un de ses ministres en France ; [)eul-("'tre menu- ferait-il mieux de se contenter d'une partie de la Poméranie suédoise, avec Stettin, pour ne point risquer d'être ohlii^é plus tard de restituer le tout. Quant à Fi-edéric-Guillaume. il constate simplement que tous ses conseillers s'accordent à peu près sur la question principale, mais il se réserve d'y réfléchir encore, et ne conclut pas '.
Or, queUpu'S jours avant, la veille [)eut être, il avait re(,-u la lettre de Meinders avec le billet de d"Ksi»ense, et sa réponse est aussi datée du 18 juin. Il va sans dire qu'elle est confidentielle : mais elle est écrite de la main de Schwerin et Frédéric-Guillaume n'a fait (pie la signer. Nous l'y voyons plus attaché que jamais à son plan. 11 recommande à Meinders d'écrire fréquemment à d'Kspense et de l'encourager à ne point interrompre ses ell'orts. (( .le raul(}i'ise. ajoute-t-il. à donner en mon nom toutes les assurances possibles de ma lidclite ii mes promesses et je les coiiliriiierai moiniènie. » Puis il vante l'utilité de son alliance, les services qu'il pourra rendi'c au roi dans l'empire, et il répète ((u'il
I . Protocoles inédits du conseil secret
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veut s'engager Je telle sorte « que le roi n'aura plus le moindre niotii'cle conserver aucun soup(,'on. » Enfin il en vient aux conditions de la paix, et c'est ici que se manifeste de façon visible l'entente avec Scliwerin : « Au cas, écrit celui-ci au nom de son maître, où contre tout espoir il serait impossible d'obtenir le tout ', je me tiendrai content à toute extrémité, pro extremo. que la Peene forme la frontière. » Que d'Espense ne se lasse donc pas ; qu'il ne perde pas un temps précieux, et si Pomponne lui objecte que la diplomatie brandebourgeoise continue à préparer la guerre à La Haye comme à Vienne, il lui sera iacile de montrer que, dans l'incertitude où se trouve encore l'électeur, ce serait folie d'agir autrement. « jNIais aussitôt, conclut Frédéric-Guillaume — avec Schwerin — que le roi se sera déclaré, non seulement je changerai de conduite, mais les intérêts du roi deviendront les miens et je m'y attacherai de toutes mes forces '. » Enfin, le même jour encore, le i8 juin, Frédéric-Guillaume tente une autre démarche, qu'il n'a pas besoin de cacher à son conseil, mais dont la lettre à Meinders diminue singulièrement l'importance : il charge le jeune Schwerin, qui le représentait à Londres, de demander au roi d'Angleterre son entremise pour réconcilier le Brandebourg avec la France ^
Cependant, à la nouvelle des obstacles que rencontrait d'Espense, Frédéric-Guillaume s'était hâté de rappeler Meinders à Berlin, pour s'entendre de vive voix avec lui ; et quand Meinders y arriva, la situation venait d'empirer encore. Un moment — pendant une semaine à peine — l'électeur avait ])u croire qu'il par^;iendrait peut-èti'e au but sans avoir besoin de changer de parti. Une lettre de Blaspeil avait annoncé que la France n'exigeait plus des Hollandais la promesse d'abandonner les alliés du Nord; le roi, dans le traité de paix, ne stipulerait que pour lui-même, sans se préoccuper des Suédois. Dans ce cas. la paix hollandaise changeait d'aspect et le pays de Clève n'était plus en péril. Aussi Frédéric-Guillaume, qui le i4 se résignait à
1. La phrase prouve évidemment que d'Espense était chargé d'obtenir la Poméranie entière.
2. La lettre (A. li. /'., Rcp. SI, Paris, II, 7| est bien datée du 8 juin (18 juin) 1678, mais porte en tête la mt^ntion moderne : 1679, irrig 1678. Or le texte de la lettre prouve suflisamment (|ue la date qu'elle porte est bien exacte. C'est sans doute cette annotation erronée qui l'a (ait passer jusqu'ici inaperçue. On en trouvera le texte en appendice.
3. Voir U u. A., XVlll, 63;), et F. llirsch, llnmdenburg und KngUind, l(ni-16,9.
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iiilcrroiiiiii-c la •;iiiti'0 siit-doise t-l à proiiictlre l'envoi de ses troupes vers le Kliin. se ravisait des le 'j4 et sonjjeait tle nouveau à préi>arer avec le DaixMuai-k la eoncpu^te de l'ile de Rûgen '. Mais Hiaspcil s'était tr()in[)t'', et le jour niéuie où l'électeur lui tcuioigiiait sa joie, il était l'ttrcé de dissiper les espérances qu'il avait lui-ménie éveillées. Puis vint une lettre du prince d'Orange, (]ui avouait et excusait la paix iniiuiiu'ule '. A la lin de juin, les craintes de Fi'éiléric-Ciuillaunii' (•laient devenues des cerliludcs.
On ne peut donc s'étonner des résolutions i|u'il prit alors et qui n'étaient d'ailleurs qiw la consé(|uencc naturelle des instructions remises à ci'l'lspense. Il l'ut décidé que Meiiulei'S irait à Nimègue. sous le prétexte de prendre les eaux de Spa et d'Aix-la- Chapelle: là, il lui serait possible de suivre les événements de plus près, d'atteiuli'e les nouvelles qu'il recevrait de Paris et, si Louis XIV se montrait conciliant, soit de négocier à Niniègue même, soit plutôt de continuer son voyage jiistpi'en France. Ses instructions étaient conCoruu's à la lettre du iS juin, (pi'elles développaient et précisaient. Elles se composaient de trois mémoires, les deux premiers datés du ."i et le dernier du H juillet \ Dans le premier, Frédéric-Guillaume atlirmait sa volonté de continuer la guerre, si la Hollande et l'Espagne ne l'abandonnaient pas; si la paix hollandaise ne pouvait être évitée, il consentait encore à y être inclus ; il espérait que, tout au nuiins, les Etats-Clénéraux auraient soin d'y stipuler la neuti'ulité de ses provinces westphaliennes. Enlin. si Meiuders en venait à négocier avec la France, l'électeur déclarait se contenter de la ])artie de la Poméranie suédoise que ses troupes avaient déjà conquise *, à condition qu<î le recès de Stettin i'ùt annulé ; il oll'rait en même teuqjs à la Cour de France de renouveler avec elle ses alliances anciennes et de les rendre mènu' plus intimes. Dans le second mémoire, Frédéric- Guillaume recommandait à Meinders d'attendre l'avis du comte d'Espense pour parler de ses instructions au comte d'Estrades, le
1. Il va sans dire qar la sinciirité de ces préparatifs n'était nullement incompatible avec la mission de d'Kspense, puisque Frédéric Guillaume espérait alors se réconcilier avec la l'rance et continuer la {,'uerre contre la Suide.
V. u. À., XVIII, o'M sqc|. et il7 sq
3. U. V. A., XVIII, 613 sqq. La minute du premier mémoire est de .Meinders ; la minute et l'oricinal du second sont de la main de Fuclis; l'oriiTinal du troisième est écrit tout entier par Meinders, signé par l'électeur, et la date y a été ajoutée par Schwerin.
4. C'était il peu prés la i'uméranie jusqu'à la Peene, avec les îles Usedom et Wollin.
chef de l'ambassade française à Nimègue, ou pour se rendre luimême à Paris. Enfin le dernier mémoire contenait les ordres les plus secrets en vue d'une entente étroite avec la France : si le roi abandonnait à l'électeur la Poméranie jusqu'à la Peene et consentait à la lui garantir, Frédéric-Guillaume promettrait en retour qu'après la mort de l'empereur il donnerait sa voix dans le collège électoral « soit au roi de France, si celui-ci désirait la couronne impériale, soit à celui que le roi de France lui désignerait et lui recommanderait ». Loin de réserver, comme il l'avait fait juscp'alors, ses obligations envers l'empire, Frédéric-Guillaume se disposait à livrer l'empire à Louis XIV.
11 va sans dire que la mission de Meinders devait rester entièrement secrète. Frédéric-Guillaume se garda bien d'en rien dire à l'empereur ni même au roi de Danemark. 11 avertit Blas])eil, son ambassadeur à Nimègue, que Meinders le rejoindrait bientôt, mais il ne lui dit pas les raisons véritables du voyage ; il fallait que tous les alliés du Brandebourg pussent croire au prétexte que Meinders avait ordre d'invoquei- '. Un seul d'entre eux, le prince d'Orange, sans être informé de tout, en sut dès le mois de juillet un peu plus long. Le 21 juin, Frédéric-Guillaume avait ordonné à Romswinckel de déclarer aux États-Généraux que son maître était prêt à négocier et à conclure en même temps qu'eux ". Le 24 juin, le prince d'Orange, dans la lettre qu'il écrivit à l'électeur pour l'avertir que la paix hollandaise était désormais inévitable, lui conseillait d'entrer eu pourparlers avec la France. Frédéric-Guillaume semblait donc, en envoyant Meinders à Nimègue, suivre simplement les conseils du prince et il n'était pas besoin qu'il lui dissimulât sa démarche.
Au moment où Meinders quitta Berlin, le succès de sa mission dut lui paraître bien douteux. Le 6 était arrivée une nouvelle
1. Frédéric-Guillaume ne parle du voyage de Meinders à Crockow que le G août, et en allirmant que Meinders est allé à Nimègue uniquement pour informer de vive voi.x Blaspeil des intentions de leur maître. ['. u A., XVIII, 511. Dans une lettre qu'il écrit le 5 juillet au roi de Danemark, il le consulte, sans dire un seul mot de Meinders, sur l'opportunité de négocier avec la France. Ibid., :}44. — Il écrit à Blaspeil le 4 juillet. lbid.,o'^. D'ailleurs, Meinders, quand il fut à N'iraégue, ne cacha point ses instructions à Blaspeil, sauf, évidemment, celles que contenait le troisième mémoire.
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lettre de d'Espense, qui ne valait giu re mieux que les deux premières '. A vrai dire, elle allirmail que, des que l'électeur aurait satii^Tait la Suède, il pourrait attendre de la France « t'aciliti' et cordialité en toutes choses ». .Mais la satisfaction de la Suède, c'està-dire la restitution pure simple île la Poméranie entière, devait pri'céder la réconciliation et d'Esiiense ne cachait pas (|u'il croyait le « mai'iaf^e rompu »; il ajoutait que toutes les nouvelles contii'nuiient l'imminence de la paix hollandaise et que le roi se disposait « il l'aire marcher une t'oi'lc arméi- au pais de ('.lève '. » Meinders, d'ailleurs, n'en partit i)as moins et il ne sendile pas que Frédéric-Guillaume ail, dès l'aboi-il. douh' ilii succès ; il ne pouvait croire que Louis XI \ s'obstinât et l'énonçât à s'attacher le Hr'andcbourg pour salisl'aire un allié dcchu, qui n'était même plus capable de se défendre.
Pourtant la mission de Meinders ne lut Iongtemi)s (pi'une attente vaine. Le i8 juillet, il ari-iva à Nimèi;ue et mit IJlaspcil au courant de ce qu"il y venait faire. Puis pendant une quinzaine, il revut de Poméranie. où Frédérie-Guillaume s'en était allé, des ordres incertains ou contradictoires, et de l'aris, où d'I^spcnse s'ellorçait de persuader Pomponne, des billets monotones, qui subordonnaient toujours la réconciliation future à la même exigence immédiate ; la restitution des complètes. Meinders arrivait à peine qu'une lettre de Frédéric-Guillaume, datée du la, vint lui recommander de ne rien faire \ Sdnverin, à Londres, n'avait pas réussi : le roi d'Angleterre refusait de s'entremettre, tant que l'électeur parlerait di; garder la Poméranie '. Puis celui-ci croyait savoir que les États-Généraux ne signeraient jias la paix, si la France persistait à ne jioint rendre Maéstricht ni les villes espagnoles avant que les Suédois ne fussent rentrés en possession de leurs provinces perdues. Il ])ouvait donc arriver deux choses : ou Louis XIV renoncerait à faire stipuler la satisfaction de la Suède dans le traité hollandais, et dès lors celui-ci n'empé-
1. Meinders à écrit en tète : v ps. Berlin dcn 26 juny s. v. u ; par conséquent le ti juillet.
•>. C'est dans celle lettre qu'il ajoute, en ehan;,'eant de métaphore : » Je vous ay mandé que les ihevaus soûl trop renchéris et qu'on ne les peut avoir qu au pris que je vous ay dit de restitution et que sy on les eust voulu avoir l'année passée, mesme eu flécemhre. on les auroil eu pour ce que l'on auroit voulu. »
3. Voir, ()our la correspondance entre Meinders et l'électeur, de juillet à novembre. ('. u. À.. .Wlll. (j'iO sq(|.. et A. R. /'.. Rep. 63. conv. o6.
4. La correspondance de Barillon. notre ambassadeur à Londres, ne fournit rien d'intéressant sur la démarche de Schwerin. A. E., .\ngleterre, 129 et 13u.
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cherait pas l'électeur de continuer la campagne ; ou les négociations seraient rompues, ce qui obligerait l'Angleteri-e à prendre parti contre la France ; dans les deux cas, Frédéric-Guillaume était résolu à ne point poser les armes et mieux valait que Meinders s'abstînt de toute démarche prématurée. Mais, trois jours après, une autre lettre, écrite d'un tout autre ton, corrigeait la première. Crockow annonçait de Vienne qu'il ne fallait rien attendre de l'empereur, dont l'attitude dépendait uniquement de ce que ferait la Hollande. D'autre part, un nouveau billet de d'Espense, que Frédéric-Guillaume venait de recevoir à Stettin, lui donnait un peu plus d'espérance. Si Louis XIV répétait qu'il ne pouvait se rétracter et qu'il fallait que la Poméranie lût rendue à la Suède, Pomponne ne cachait pas qu'il désirait l'alliance aussi vivement que l'électeur ; il regrettait « que les choses eussent tant tardé... et en fussent en un point que l'on ne pouvoit changer ». et il exprimait l'espoir que Frédéric-Guillaume pût s'accommoder avec la Suède en deliors du roi ; dès que la parole royale serait dégagée, il n'y aurait sorte d'amitiés que le Bi-andebourg ne ijût attendre de Louis XIV. « Il semble, concluait l'électeur, que l'on commence à se relâcher un peu et j'espère maintenant que votre mission ne s'achèvera pas sans résultat '. » Aussi, le 3i juillet, autorisait-il Meinders à parler au comte d'Estrades, sans toutefois découvrir encore tout le secret de ses instructions.
Au commencement d'août, la situation parut s'éclaircir tout à fait. Tout d'abord, le 3i juillet, d'Espense apprit à Meinders que le roi de France lui faisait envoyer des passeports pour qu'il pût venir à Paris, où il serait, avait dit Ponqjonne, « bien venu et bien reçeu. » Il est vrai que ces prévenances, toutes en paroles, ne s'accompagnaient d'aucune espérance positive. D'autre part, le 9 août, la paix fut signée entre la Hollande et la France, sans que celle-ci eût abandonné les articles qui privaient les alliés du Nord de toute assistance et garantissaient la satisfaction de la Suède. Aussi Meinders profita-t-il de la première occasion qui s'olï'rit pour s'entretenir avec les ambassadeurs de France '. Mais, en même temps, il acheva de découvrir le secret de sa mission ', non seulement au prince d'Orange, qui le connaissait à [leu près déjà, mais au pen-
1. ['. H. /)., XVIII. 648. Il semble que le billet de d'Espense, dont parle ici Frédéric-Guillaume, n'ait pas été conservé, a moins que ce ne soit celui du 1" juillet, qui, en tout cas, avait le même sens.
Voir ses lettres des 5 et 9 aoiit
3. Sauf, bien entendu, les instructions contenues dans le troisième mémoire.
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sionnaire (îaspard Kaf^cl et à Tainhassailcur hollandais Hcvorninfî, • [ui tous «ii'tix n'f^rt'tlaienl (juc la jiaix l'iU laite cl si- iiioiitraient favorables aux inlénHs ilu Bramlehourg-. Quant à poursuivre son voyage jus(]u'en Fi'ance, Meinders iiésitait toujours à s'v décider, l)ien (|ue d'Mspeiise lui indiquai les meilleures roules cl s'ollril à venir le chercher lui-mènie. avec sa calèche, jusqu'à Ciiarlei'oi ou juscju'à Sedan. Bientôt d'ailleurs, d'Espense le lui déconseilla à son lour. Le -i^t juillet, en parlant de ses dernières lettres, il ajoutait : « .le eroy (pie sy vous les aviés receues à Berlin, vous y sériés encore. » Puis, quehjues jours après: « Je croy (jue vous vous en retournerez bientôt d'où vous estes venu, atendanl comme vous le dites très bien les efTets de la providence divine, (piy reinétliei'a à tout s'il luy plaîl. » Le 17 aoiit, Meinders exposait à son maitre les raisons (jui le dissuadaient d'aller à Paris et dont la principale était la crainte de compromettre et d'humilier l'i'lecleur sans priilil. 11 semblait que sa mission l'iU désormais terminée.
La paix hollandaise inilua naturellement de l'a^on dillcrenle à Paris et à Berlin. .\ Paris, elle rendit !<■ roi « plus lici- » encore et d'Kspense s'en aperçut aussitôt : découragé, il laissa passer près de dix jours avant d'écrire à Meinders. Mais Frédéric-Guillaume, tout en insistant auprès des États i)our empêcher ou |)oui' retarder le plus possible la ratilication ilc la paix, n'en désirait (pie plus vivement sortir d'all'aire à son tour. Il conlirraa ses instructions primitives, sans |iourtant diminuer en rien ses prétentions. Meindei's pouvait aller à Paris, mais seulement s'il avait quelque espoir d'y obtenir ce que réclamait l'électeur, c'est-à-dire la Poméranie jusqu'à la Pecne ; Frédéric-Guillaume ne révoipiait pas non plus ses ordres secrets en vue d'une allianc(^ étroite avec la Irance ; mais il recommandait à Meinders de ne point s'en servir prématurément et de régler d'abord la (Question des con([uètes. D'ailleurs, Meinders n'avait ni le désir', ni l'occasion do se coiui)roinellre ; il était convaincu que Pomponne ne dirait rien de plus à d'Espense et il songeait à un nouvel intermédiaire, qui peut-être serait plus heureux, l'ambassadeur ([ue les Etats-Généraux ne pouvaient
1 . 11 ne seml)te pas que Meinders fill alors très favorable aux tentatives de léconcilialion avec Louis .\1V. Je trouve dans un mémoire qu'il t'crivil beaucoup plus lard, en I(hS8, pour répondre à ceux qui l'accusaient d'avoir été « trop bon l<"ran(,'ais ii, cette phrase caractéristique : « fur (vor) diesem und sonderlich anno 1(177 und ll'wS liât man micli beschuldifjet ici» were zu iiut keyseriscb, liidlandiscli und Oranisch. >> À. K. P., Rep. 92, l-ll. Il .semble en elTet, à NimèL;ue, prendre souvent conseil de Guillaume d'Orange.
manquer d'envoyer à la Cour de France ; sil demandait à son maître de lui expédier néanmoins des lettres de créance auprès de Pomponne et de Louvois. pour qu'il ne fût pas obligé de les attendre au cas où il entreprendrait le voyage, ce n'était là dans sa pensée qu'une précaution presque inutile. Quant à d'Espense, il en jugeait de même, puisqu'il paraissait regretter d'être venu jusqu'à Paris. « Je crois, écrivait-il dans sa lettre du 9 août, que sy vous ne [vous] fussyés pas rendu à Nymegen tout auroit esté mieux » ; et un peu plus loin : « sy je ne fust (sic) point venu chercher les chevaux on les auroit eu à. meilleur marché ; mais cela assurément les a renchéris. »
Pendant la fin du mois d'août, c'est donc une entremise de la Hollande que Meinders s'ellbrce de préparer. Il est à La Haye du 18 au 21, puis du 26 au 3i août. Il s'entend avec le Prince d'Orange, avec Fagel, avec Beverning. Celui-ci ne lui cache pas que tous les alliés lui paraissent prendre le même chemin que les Hollandais ; l'empereur, le roi de Danemark, les ducs de Brunswick rivalisent, afin d'obtenir les conditions les meilleures. Il est grand temps que l'électeur parvienne à négocier. On convient donc que Beverning retournera à Nimègue pour y défendre les intérêts du Brandebourg et que le prince d'Orange en personne essaiera d'agir sur les ministres et sur le roi. Après tout, la paix hollandaise est conclue sans doute, mais n'est pas encore ratifiée et de sa ratification dépend la paix espagnole ; Louis XIV peut craindre que Frédéric-Guillaume, à force d'instances, ne parvienne à obtenir des Etats qu'ils ne fassent jioint le dernier pas ou que du moins ils tardent à s'y résoudre ; et peut-être cela l'engagera-t-il à se montrer plus conciliant. A la fin du mois, les lettres de d'Espense semblent en apporter l'espoir. D'Espense, il est vrai, ne parle que de bruits qui courent ; mais qui peut dire s'ils ne viennent pas de Saint-Germain? « Je ne doute pas, écrit-il le 20 août, que les Hollandois après avoii- fait leur pais ne tâche de la faire pour les autres ; tout le monde veut icy que les Suédois par leur entremise se relâchent de quelque cAose, tant en faveur de S. A. El. qu'envers les autres et que le Roy à la prière de Messieurs les Estais j^ donne les mains... » Aussi, dans la lettre suivante, le a3, engaget-il Meinders à continuer ses démarches : « Je vois que vous prenes le bon party selon mon sens, quy est de faire que les Estats- Généraux s'entremetent de vos afaires ; c'est assurément le meilleur moyen, car je ne doute nullement que sy ces ambassadeurs veulent prier et presser quant ils seront icy, ils n'obtiennent une
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partyc de ff i\m' voU"^ di'S\ ri-s ci ji- ci'iiy qui" If Hoy s'cxpliriuf ra mieux avoc eux qu'avec iiersimnc. »
Moindci-s persiste donc ilaiis sa lactique nouvelle, sans pourtant r'cnoMcer à auciiii moyen li'alteimlre le Imt : dans la situation (li'licate (|ue les ('vi-nements lui ont l'aile, il sent qu'une fausse inanœuvi'e peut tout j^àter. mais qu'il importe aussi Je ne point laisser passer l'occasion. Le y/j seplemlire. à La Haye, il imaîjine un prétexte pour rendre visite au comte d'Avaux. (jui s'y ti-ouvait l'ii mtMne temps que lui et qui était, selon d'Espense. le [)lu.s traitable et le mieux intentionné des trois aiid)assadeurs de Louis \I\' à Nimèi^ue '. Il lui expose lt)iiifiiemenl les raisons qui juslilient les prétentions du Brandebourg et ne manque pas de lui insinuer, sans préciser assez poui' enj^ajjer encore son maître, tous les services que pourrait rendre au roi. dans l'enniii-c. un prince aussi puissant que l'électeur. D'Avaux. cela va sans dire, proteste contre les exij;ences « excessives » de Frédéric-Guillaume : mais il ne parait pas insensible aux demi-con(idences dont Meinders les acconqiaj^ne ; il pi-omet d'en écrire au roi et de repi-endre un peu plus tard la conversation commencée. A ce moment. d'Kspense lui-même paraît avoir presque de resi)oir. Il est vrai qu'il reste près de trois semaines loin de la ("our, qui s'est trans|)oi'tée à Fontainebleau ; mais il ne doute pas (pie Louis XIV ne change d'attitude si les Provinces-Unies continuent à i-et'user la ratiliiation de la [)aix. Le 6 septendire. il [)rie Meinders de l'instruire pour le cas où la possibilité de traitei- s'oll'rirait à l'improviste. « Ma pensée seroit que vous m'anvoyassiés ma leçon par eserit. car par ce moyen la chose sera faite sans que personne en scache rien et vous noriés qu'a venyr sygner. » Trois jours ai»rès, sur l'invitation de Meinders '■. il se décide à rejoindre Pomponne à Fontainebleau : « Je verray l'entremeteur sans faire semblant de rien... » Ëntin, il eu revient, le 14. et l'entrevue n'a fait que fortifier ses espérances : « Au travers de tout ce tracas, écrit-il le
1. Le y août, en apprenant que Meindors venait de parler au comte d'Estrades, d'Espense écrivait déjà: «J'aimcrois uiicus que vous ussiez parlé au dernier ambassadeur du Koy de France qu'au premier : vous y auriés trouvé plus de douceur et plus de solidité, u Et le (i septembre: « Je suis bien aise que vous aies eus quolcjues pourparlers avec le comte d'Avaux ; c'est assuiémeut le plus traitable de tous... et bien intentionné |ioiir l'électeur de Brandebour;;. '> Nous avons vu que d'Espense s'était logé chez d'.Vvaux l'hiver précédent.
2. Le 27 août, dans une lettre à Frédéric-Guillaume, Meinders dit (]u'il va écrire à d'Espense « und ihn bitten nicht von hotle wegzugeben, sondern demselben nach Fontainebleau zu folgen. n À. It. V.
i5. j'ay compris que mon alliance leur est utille et qu'ils en ont à laire. et moy aussy, de sorte que je conseille à ÎNIeinders de rester encore huit jours où il est, attendent des nouvelles d'Epance. et jespcre les luy mander bonnes. » D'ailleurs, il n'en recommande pas moins à Meinders de multiplier ses démarches à La Haye pour retarder la ratification de la paix hollandaise : « Quand ils creyainent, conclut-il, ils ayment daventage... »
Malheureusement, le 17 se])tenibre, la paix holhindaisc fut ratifiée, la paix espagnole fut conclue, et tout changea d'un jour à l'autre. Dès le 20, comme on ne doutait plus à Fontainebleau que l'événement ne fût tout proche. Poin]ionne insistait à nouveau sur la satisfaction de la Suède : « Ils sont plus opiniastres que jamais, écrivait d'Espense ; ce qui en est cause est la paix d'Espagne. » Il répétait cependant que le roi de France désirait sincèrement l'alliance et serait bien aise que l'électeur pût se réconcilier avec la Suède, soit directement, soit par l'entremise de la Hollande : « Mais de s'en rnesler, ajoutait-il, il ne le fera pas. » Or, en septembre, Frédéric-Guillaume el le roi de Danemark avaient conquis l'île de Ri'igen ; ils se préparaient à commencer le siège de Stralsund et de Greifswald, les deux seules villes poméranieimes qui eussent encore garnison suédoise, et ils ne doutaient pas de les obliger promptement à capituler l'une et l'autre. Le brillant succès de la cam[)agne n'était point f\iit jiour modérer les jjrétenlions de l'élec. tem-, d'autant plus qu'il ne [)0uvait connaître le revirement de la Cour de France et que les dernières lettres de d'Espense dont il eût revu copie ne le faisait pas pressentir encore. Aussi, le i"'' octobre, loin de faire lui-même aucune concession, écrivit-il à Meinders que la prise de Stralsund et de Greil'swald ne pouvait tarder longtemps et que. s'il occupait avant la paix la Poméranie entière, il était résolu à la garder. Meinders dut recevoir ces instructions nouvelles vers le 10, c'est-à-dire quelques jours à peine après que le comte d'Avaux lui eût transmis la résolution écrite de Louis XIV : el celle-ci, en dépit des assurances d'amitié qui en adoucissaient les tei'uies. rappelait une fois de plus les promesses solennelles qui engageaient Louis XIV, et adirinait sa résolution de n'y point manquer '. Dès le 8, Meinders se demandait, et demandait à son maître, s'il lui restait autre chose à faire que de retourner à Berlin.
Mais, avant que la lettre de Meinders fût parvenue jusqu'en Poméranie, la situation avait une fois de plus changé d'aspect : la
1. Un en trouvera le le.\le dans ['. H. /!., XVUI, tiljl, imle I.
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('(iiir iIp FiMiicc ini'lilulil lie noiivi'iiii à '^i' iiioiitrci- nioiiis (i|iiiiiiUri' l'I 1 l'Icctciii' moins ;iiiil)ili('ii\. Il si-iiiMc iiur l;i cipiniiirlf tic ltin(cii y ait conli'ihinv Df|iiiis la prisi' ilc Slclliii, la renoinmcc i\e Fréil(''i'i('-(iiiillaiuiii- allait y;i'aiiilissaiit : ses «Icniii'rfs victoires trouvèiM'iil lies adiiiiratfiips jiiS([ii't'ii l''raiicf, jusim'à l''oiitaiiJC'i)lcau : « .If m; vous scaurois exin-iiner, écrivait d'KspiMisc, coiiihien sonne haut l'ai-tiou (lo S. A. VA. » Kii tout cas, réiccicur avait désormais |)oui' lui r(i|iiiiioM pul>li<|uc. cl il paraissait diUicilc ({ui; les dijilomaU's n'en subissent à aucun dcfijré rinllueucc. D'Avaux, à Xinicgue. ne dissimulait pas (|u<' la Suède, à son avis, ne pourrait terminer la guerre « sans y perdre (pu'lipie plume '. » l'omponiie allirmail lùen encore ipie le roi persi.sterait juscjuau liout dans la nicnie attitude, mais il avouait (pie le bruit général attribuait déjà à l'électeur Stellin, W'ollin et Usedom. « Je crois, disait d'EspiMisc, que le roy ne veut entrer en rien là-dedans et qu'il dira amen sy les partis sont l'ontens. » Quant à la raison qui détermina Frédéric-Guillaume à faire un nouvel eH'orl. elle a])paraît de l'a^on très claire dans la lettre (pi'il écrivit, le H oclobi-e. à Meinders, du camp de Liidershagen, devant Straisund. 11 venait de recevoir une relation de Crot'kow, cpii lui faisait prévoir à bref délai la paix impériale et lui enlevait ses derniers scrupules. Puisque l'empereur était résolu à conclure « de toute façon », nul ne pouvait re|)roclier à Frédéric-Guillaume de chercher à s'accommoder du mieux qu'il pourrait et de « jeter son filet le [)remi<'r » : « Vous devrez donc, écriv ait-il à Meinders, poursuivre avec toute votre ardeur et tout votre /.Me la négociation qui vous est confiée et tâcher de la conduire à boinie fm avant que d'aulres ne vous préviennent'.» Puis, (pielques jours a])rcs. le l'j. il faisait rédigei- par Fuclis, pour Meinders. une lettre de créance auprès de Louis XIV et il y aliirmait nettement son vif désir de se réconcilier avec le roi '.
Ce fut alors, pendant la seconde ({uinzaine il'octobre, que Louis XIV et Frédéric-GuiUaume résolurent en même temps et
Vciir uno leltro ilo il'Kspenso tlii l" octobre
2. « llir liabft ilemniich die Euch aufgetra^'enc .Negotiation mit allem Eifi^r uml Kloisse fortziisetzon unii zu selicn, dass Ihr dieselbe, ehe andere uns bcvorkomincn. zur Pirfeclion bringct. » If. u.à., XVIII, 661.
3. Elle est datée do l^ùitorsliasen et la minute en est de Fuchs. À. H. /'., Rep. 63, Conv. ,ï6.
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cela va sans dire à l'insu l'un de l'autre, de tenter une nouvelle démarche et de dissiper, s'il était possible, les défiances réciproques qui empêchaient la négociation de prendre corps. Au fond, le roi de France, ainsi que d'Espense, l'avait bien des fois répété, n'approuvait nullement l'obstination de la Cour de Suède, qui seule retardait encore le rétablissement de la jiaix en Allemagne. Il se rendait parfaitement compte que si le Danemark et le Brandebourg persistaient à ne rien céder, les dépenses, les difficultés et les périls de la guerre, même après que l'empereur aurait pose les armes, allaient singulièrement s'accroître, sans que la France pût en espérer pour elle-même aucun profit. La situation du Danemark le mettait à peu près à l'abri des armes françaises. Sans doute, le duché de Clève et le comté de Mark étaient à la merci du roi ; mais leur conquête pouvait inquiéter les Provinces-Unies, qui les considéraient comme une sorte de barrière, au même titre que la Flandre. Puis, que ferait-on si Frédéric-Guillaume s'obstinait même après les avoir perdus ? Faudrait-il que l'armée de Créqui s'avançât jusqu'au cœur de l'Allemagne, à travers un pays pauvre et déjà ruiné, par des routes mauvaises, et que l'on risquât de réveiller ainsi la guerre dans l'empire '? Jusqu'alors, le double voyage de Meiuders à Nimègue et de d'Espense à Paris avait persuadé Louis XIV et Pomponne que l'électeur voulait à tout prix obtenir la paix. Mais trois mois s'étaient écoulés sans que rien eût confirmé l'hypothèse ; puis était survenue la nouvelle que l'armée brandebourgeoise avait repris l'offensive et reconquis l'île de Rûgen ; enfin, voici que Meinders parlait de s'en retourner à Berlin ! Le i8 octobre, d'Espense, qui s'était empressé d'en aviser Pomponne, trouva celui-ci plus conciliant : tous deux s'entretinrent du débarquement à Ri'igcn. des succès et de la gloire du Grand Electeur ; Pomponne se hasarda même à dire qu'il fallait avoir un peu de patience ; que l'on verrait ce que l'on pourrait faire ; et l'événement ne tarda j)as à prouver que ce n'étaient point là paroles vaincs. Le 24 octobre, d'Espense était allé « se montrer » à Versailles ; Pomponne, dès qu'il l'aperçut, l'appela et le pria de venir chez lui après diner ; là, il lui apprit que le roi avait l'intention de l'envoyer à Nimègue avant que Meinders n'en fût parti et qu'tm lui donnerait le lendemain des instructions précises '. (Celles-ci sont en effet datées du aâ octobre. Sans doute,
1. Voir sa lettre, du 21) octobre. Son instruction, A. lî.. Hrand., 13. i" 32, a «ité publiée par Prulz, op. cil.., 339, et dans Iiistructwiin aux ambassadeurs, l'ru.f.'ie. 203.
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olles n'rtaicnt point ce qui' il'l^sponsc cmU désiré; r.ouis \IV y exigeait toujours (|ui" l*'ri''ilt'Tic-Ciuiiiiiunii' rendit ses <Min(]ui^les et le mena(,'iiit de réunir contre lui toutes les forces royahîs. que la ])aix avec l'empire allait bientôt rendre disponibles. Du moins donnait-il une forme plus précise à l'ollre de son amitié et de toute façon, comme le i-emai-(|uait d'Espense, « ce premier [)as du Uoi était quehpie chose ». Sans trop d'illusions, mais avec un peu d'es|ioir sans doute. d'Ksi)ense partit donc pour Nimè«;uc le a8 octobre.
I Or, le jour même où l'onqionne avait signé l'instruction, à trois cents lieues de là, en Poméranic, Stralsund capitulait, et Krédéric-Guiliaiime profitait des circonstances pour négocier à sa manière. Après la cliute de Stralsund, les Suédois n"occui>aient plus que Greifswald, qui ne pouvait résister longtemps. Frédéric- (îuiilaume touchait donc au but : mais [)ius il en apiirochait. plus son angoisse devait être vive à la pensée que tant d'ellorts. de fatigues et de dangers resteraient peut-être inutiles. Ce qui l'inquiétail, ce n'était i)t)int tant l'invasion de la Prusse, dont le menaçaient les Suédois, que l'attitude du roi de France et. plus encore, celle de ses proi>res alliés. Il s'attendait chaque jour à l'occuiiation lie son duché île Clève ; et les lettres de ^'ienne ni' lui laissaient aucun iloute que l'empereur et que l'empire ne vissent uniquement dans la Poméranie conquise un objet d'échange, qui leur permettrait d'obtenir pour eux-mêmes des conditions meilleures '. Frédérii-Ciuillaume ne pouvait se taire illusion : les l)rojets de ses alliés ne valaient guère mieux pour lui ((ue ceux de ses ennemis, et le seul moyen ipiileril de conserver ses conquêtes était de sé[)arer la France de la Suède. Doit-on s'étonner qu'il ait tout fait pour y parvenir ? Kt d'ailleurs, en l'essayant, môme en vain, ne pouvait-il espérer qu'il gagnerait quelques semaines, qu'il empêcherait l'oll'ensive des Français sur le Rhin et qu'il aurait ainsi le temps, non seulement de i>rendre Greifswald. mais peut-être môme d'aller iniliger aux Suédois, dans le duché de Prusse, une dernière et j)lus accablante défaite.
A côté de Kœnigsmark, au nom de Louis XIV, un jeune ollicier français avait suivi la campagne : c'était François de Pas, vicomte
I . Voir, par e.xiMiiple, ce que lui écrivait Crociiow, son ambassadeur à Vienne, le 9 octobre : u Sonsten stehen K. Ch. D. wahrliaflii; in (1er Gefahr. dass Dero .Mliirte den .Nulzeu unJ die l-iuclil aller K. Cti. D. Victorit n an sich ziehen und sich derselbeu zu Faciiitirung ilirer mil Franckreieb vorhabenden Tractaten gebrauchen. » U. u. A., XVIII, 0I8.
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de Rébenac. l'un des fils de rambassadeur du roi en Suède, Isaac de Feuquière. Si nous l'en croyons lui-même ', il n'est point d'attentions ni de prévenances dont Frédéric-Guillaume ne l'eût accablé tant qu'avait duré le siège de Stralsund. Puis, quand la capitulation fut toute proche, le 23 octobre, il le fit prier à dîner, etUéljenac. après avoir refusé deux invitations successives, accepta la troisième, le 25 octobre. Pendant le repas, Frédéric-Guillaume le plaça près de lui, le servit lui-même, bien que Rébenac protestât qu'il n'eût point de caractère, puisque sa mission prenait fin avec la campagne : évidemment, sa présence était l'occasion d'ui^ p(^tite manifestation publique. Après dîner, on causa. Rébenac s'entretint d'abord avec l'électrice. qui voulut le convaincre à force de protestations affectées, qu'elle avait toujours eu pour le roi le respect le plus grand et l'inclination la plus vive et que de toute son àme elle souhaitait la paix. Puis ce fut Frédéric- Guillaume qui prit à part Rébenac et l'assura qu'il lui voulait ouvrir son cœur. « Je vous prie au nom de Dieu, lui dit-il, d'asseurer le Roy de mes respects et dites-lui que s'il veut il sera le maistre de mes intérests, qu'il décidera de touttes choses. Vous me voyez de belles trouppes et puissamment armé ; je luy offre touttes choses pour et contre tous, sans exception ». Rébenac promit de transmettre à Pomponne tout ce que l'électeur venait de lui dire ; mais celui-ci insista : « Je vous en prie, au Roy mesme, car vous expliquerez mieux la franchise avec laquelle je parle, parce que sy le Roy quittoit là ces Suédois, qui ne luy en donnent que trop de sujet, qu'est-ce qu'il ne feroit pas dans l'empire ? »
La conversation ne se prolongea pas ce jour-là. Mais, le 28, Rébenac reçut la visite du secrétaire particulier de l'électeur, Fuchs, et celui-ci, au nom de son maître, lui fit des propositions en forme. « Sy Sa Majesté, lui dit-il, veut se ressentir des injures que les Suédois luy ont faites ', il trouvera en mon maistre un allié lidèle, puissant, heureux et déterminé à faire aveuglément tout ce que l'on exigera de luy. La raison en est fondée sur ses intérests : il n'a d'ennemis naturels que l'Empereur, qui l'est du Roy. Il agira contre luy, il ne manque pas de prétextes plausibles... )) Si même, ajoutait Fuchs, le roi veut absolument que la
1. La relation où Rébenac raconte ses entrevues avec l'électeur se trouve aux A. E.. Brand., 13, f" 60 sqq. Elle a été analysée par Prutz. qui en cite d'assez longs passages, op. cit., 2. sqq.
2. M. Prutz, en citant ce passage, supprime tout ce premier membre de phrase, ce qui modifie sensiblement le sens du reste.
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Siicdo soit satisfaite, n"y pout-on point parvenir san-^ rein-i-iuliv la Poméranie au Branilehourj;? On rendrait aux Suédois HrOinc el Vcrdeu : on y ajouterait, par voie d'éclian{(e,»queli[ucs territoii-es éloif^nés, coiiiiiie I-'ulda et Paih-rliorn, et nièiiie la [ii-ineipanté de Minden, sauf la ville, où resterait une garnison hrandehourgeoise. Fuelis, d'ailleurs, avouait volontiers <]uc tout dépendait du roi de France. au<[uel l'éleeteui- n'était point en état de l'ésister. « Mais, concluail-il. pounpioy le Roy voudi'oit-il pousser à bout un l'rince en qui il i)eut trouvei* une alliance sy solide et une amitié- sy utile '.' »
Il ne faut pas attribuer à cet ineidenl de Slralsund une importance exagérée. En réalité, ce que dit Frédéric-Guillaume à l{ébenac. ce que Fuchs lui |)i-oposa. c'était à peu pivs. said'cpieltpies ternies plus vifs et ipii ne tiraient point à consé(pieiice, ce (jue Meinders, depuis plusieurs mois, avait charge de dire et de proposer à la (lonr de France. Uébenac lui-mènic n'y vit (|ue des discours « un [)cu vai^ues ' ». qu'il ne [irit point tro[) au sérieux. Ce fut seulement quinze jours après, le i4 novend)re. (ju'il en rendit conqite à Pomponne '. et il se i,'ardait bien de jjarantir la sincérité de l'électeur. « II court un bruit, écrivait-il. comme si ces Princes ' n'avoient aucune intention pour la paix et qu'ils ne voulussent (]ue gaiijnor le tenqis et donner le loisir aux trou]ies de M. l'Electeur de lîraiulcbnui-g de marcher en Pinissc, dans le temps que l'armée du Rhein se trouveroit arrestée par leurs belles paroles ». Quant aux motifs réels que put avoir Frédéric-Ouillaume d'accabler ainsi Rébenac de prévenances et de confidences, il' ne semble pas dillieile de les deviner. Celui (juc suiqiosc Rébenac n'est jioint sans doute l'un îles moins forts ; car il est certain qu'à ce moment l'électeur craiicnait beaucoup l'entrée des troupes françaises dans le pays de Clève : il ne faut pas oublier qu'il songeait déjà à l'expédition de Pi-usse et qu'il préparait l'entrevue de Doberan avec le roi de Danemark. D'ailleurs cette préparation de la guerre, ce désir d'un répit qui lui permît de la conduire à bonne (in. n'excluaient nullement la sincérité de ses
1 . Ixtire de Ki-benac à Pomponne, (lHt<îo de IlambOur!.'. IS novembre 1678. À E., Hambourg. !t.
2. « Je vous envoyé, écrit Rébenac à Pomponne le 14 novembre, un petit détail des discours qui se sont tenus entre I électeur de lîrandebouri: cl moy. .l'eusse bien souhailto de vous l'envoyer pluslost. mais, comme il estoil de nécessilé de le cliillrer, il m'a este impossible de le (aire dans le trajet de SlraUund icy. Ibid. — Il s'ai;it évidemment ici de la relation analysée ci-dessus.
3. L'électeur de Brandebourg' et son allié, le roi de Danemark.
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oflVes et son désir, très réel aussi, de se réconcilier avec la France. Ce que Fuciis avait dit à Réheuac, il le répétait le lo novembre dans une lettre qu'il adressait à Meinders, au nom de rélectcur, et qui semble contenir l'expression très nette de la politique électorale. 11 y confirmait les instructions précédentes : cession de la Poméranie au Brandebourg et discussion d'une indemnité territoriale ; et il ajoutait : « Mais si, pour le moment, on ne pouvait s'entendre à ce sujet; si les Suédois, comme ils l'ont l'ait jusqu'ici, s'opiniâtraient encore à l'avenir, vous devriez essayer par tous les moyens de séparer la France de la Suède, soit par une alliance, ou, si l'on reculait devant l'alliance officielle, en obtenant sous main que la France ne nous traitât pas en ennemis et ne nous fit point la guerre à cause d'elle. Car c'est là le seul moyen qui existe de forcer les Suédois à entendre raison, et c'est aussi le seul, le véritable intérêt de la France. Sinon, par la faute de l'obstination de la Suède, la France écarterait d'elle tout à fait et pousserait au désespoir ceux dont elle peut attendre dans l'empire les plus grands et les meilleurs services '. » Cette lettre du lo novembre s'accorde bien avec les ouvertures faites à Rébenac, qui n'apparaissent point comme une manifestation isolée, mais comme une suite naturelle des efforts tentés depuis près de six mois. Le seul but de Frédéric-Guillaume est de garder la Poméranie et de délivrer pour toujours ses Etats du voisinage périlleux de la domination suédoise. Ce but. il veut l'atteindre par quelque moyen que ce soit et il n'en aperçoit qu'un seul : gagner la France, la séparer de la Suède. Aussi n'épargne-t-il rien pour y parvenir, en même temps qu'il se dispose à pousser vivement la guerre pour forcer les Suédois à poser les armes. Il est aisé de comprendre ce qu'il espère. Il sent bien que Louis XIV ne reprendra pas sa parole ; mais l'intérêt de la France lui apparaît si évident qu'il ne peut penser que le roi s'obstine à le méconnaître. Que demande-t-on à celui-ci ? Uniquement de laisser faire, de s'engager sous-main à ne point attaquer le duché de Clève pendant que l'électeur se chargera d'achever la défaite de la Suède. Louis XIV rcfusera-t-il d'acheter à si bon prix une alliance précieuse, le jour où Frédéric-Guillaume aura pu le convaincre, comme il espère avoir convaincu Réijcnac, que ses intentions sont sincères et (ju'il tiendra ses pi'omcsses ?
Cependant, à Nimègue, sans que Frédéric-Guillaume en siit
1. (/'. u. A., XV'III, GG4. La minute a été rédigéu par Fuclis cl si!,'néc par l'électeur.
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i-icM ('ii(i)i'i'. Mt-iiidors altcinlait le cointi- d'Esponse. Drs les dernuTS joiii's il oi'tolirc, It-s aiiil>ass;iilcurs di- l-'i-aiicc l'a vairiit averti ': puis, le 3 novembre, il re(,ut iiiic lettre de d'Kspense luiiiu^ine, qui piMisait arriver viTS la Saint-Martin. Le il novembre. d'Kspense rej()ij;nil en ellit Meinders a La Haye ; il s'acquitta de sa commission, l'assura (pie le roi désirait l'alliance tout autant que l'électeui-, mais qu'il ne pouvait donner de conseils aux Suédois. 11 fallait ilunc ([ue les l'Uats-Ciénéraux s'entremissent : eux seuls pouvaient décider bi Suède à se montrer raisonnable '. Meinders causa longuement avec d'Kspense : i)uis avec d'Kstrades. (^olbert et d'Avaux. ilonl l'amabililé lui donna conliance ; puis avec le prince d'Orange et Fagel. D'Kspense le reconduisit à Ximègue. Enfin tous deux tombèrent d'accord qu'il fallait informer île vive voix l'électeur et [u-endr(- ii liei-lin de nouveaux ordres. Le 17 novembre. Meinders écrivit à Frédéric-Guillaume, et le 21 ou le au il se mit en route '. Le 10 décembre, à Febrbellin. il rencontra l'électeur, qui revenait de Doberan.
La Paix de Saint-Geumain (29 juin
Dans lintervallc, Frédéric-Guilbuunc n'avait i)as change d'intentions. Un revirement n'ei\t été possible que si l'empereur et les princes allemands, ses alliés, se fussent décidés à i'eprcn(lre sincèi-enicnt cl vigoui-eusemenl la lutte. Mais il n'en était point ainsi. Au contraire, cbacjue coun-ier de Vienne apportait des nouvelles pires. Le j3 noveud)re, Crockow écrivait que la Coui* impériale ne désirait point la paix, mais la croyait indis[)ensable *. « Quant à espérer, ajoutait-il, qu'elle pourrait continuer la guerre uniquement au profit des alliés du Nord, il ne faut point y songer. » Le 20, il répétait que l'empereur chercliait à conclure une paix particulière, non seulement avec la France, mais avec la Suède. Et l'électeur pouvait même craindre plus encore. .\u mois de décembre i()-6. Léopold avait épousé Kléonore de Xeubourg. la fille du palatin, et celui-ci. qui résidait alors à Vienne, n'y cachait point sa jiartialité pour les Suédois. Déjà on ]iarlait à la Cour non
Voir U. u. A., .Wni, 522 sqq
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seulement de paix, mais de rapprochement et d'alliance : qu'adviendrait-il du Brandebourg, si l'électeur ne pouvait compter sur la protection du roi de France contre la jalousie de reni])ereur et la haine irréconciliable de la Suède? D'ailleurs, sans même songer encore aux périls futurs, un autre danger, tout proche, menaçait aussi Frédéric-Guillaume : les Suédois venaient d'entrer en Prusse. Leurs forces n'étaient point considérables et ils ne semblaient avancer qu'en hésitant. Mais rien n'était prêt pour repousser l'invasion. Les murailles des villes tombaient en ruine ; les états provinciaux, loin de seconder la défense, l'entravaient ; la milice, quand elle aperçut pour la première fois l'ennemi, fut prise de panique et quitta la place. Le i8 décembre, Frédéric- Guillaume apprit que les Suédois avaient passé le Niémen et pris Tilsitt. Il était indispensable que sa présence fît taire les mécontents, raffermit les courages et arrêtât la marche de l'ennemi.
Dès lors, il n'y avait point deux politiques possibles. Puisque Louis XIV s'ort'rait de lui-même à négocier, il fallait profiter de ses avances et renvoyer Meinders à Nimègue, puis à Paris. Le aa décembre, Meinders acheva lui-même la minute de son instruction, qui fut, comme en juillet 1678. complétée le lendemain par un mémoire additionnel '. L'instruction, qui ressemble beaucoup à la précédente, est cependant plus nette encore et les intentions de Frédéric-Guillaume ne s'y enveloppent point de phrases inutiles. L'électeur olTre à Louis XIV son amitié, fidèle et sûre : il en donnera toutes les assurances et toutes les preuves que le roi pourra souhaiter : il n'apporte point d'olfres précises, mais il laisse au roi « carte blanche » — l'instruction le dit en propres termes — pour stipuler ce qu'il désirera. En retour, Frédéric- Guillaume ne demande qu'une chose : la Poméranic suédoise. Si Louis XIV ne veut point rompre encore avec les Suédois, rien n'empêchera qu'il continue de leur payer un subside : l'électeur les mettra lui-même à la raison ; mais il avertit le roi qu'un rapprochement se prépare, sous les auspices du duc de Keubourg, entre l'empereur et le roi de Suède, qui ne songe déjà plus qu'à exploiter la France et qui bientôt la trahira. Le douljle but de la politique électorale api)araît donc en pleine clarté. D'une part, c'est l'alliance intime avec Louis XI^' ; et plus encore : le Brandebourg consent à devenir, dans l'empire, l'auxiliaire actif et docile
1. Voir l'inslruilion cl le mcmoin- iidditionnol, f/. 11. 4., XVIII. 067 sqq. La minute et l'origin;il du mémoire aUditi<innel àoiit de la main de Fuchs.
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(les ainliitions françaisos. Mais, d'autre part, il consorvcra ses C()iii]iu^lcs, cliassiTa les Surilois (rAlli'iiiiii^iu- i-l sr'[iarcra [loiir lonpftfinps la Suèile de la Kraïu-f. Kidiii If iiu-inoire additiomicl j>fi)iivc ahundaiiiincnt (]iif Irlectciii' fsl hicn rt'solu à signer la paix et à la [layer le jjrix i|u'il l'aiidra. pourvu (pi'elle lui ])erinelle d'atteindir son but. Il y renouvelle l'ollre de sa voix dans la proeliaine éleelion impériale, ou même, ee (]u'il ne disait point six mois |)lus t<')t. au cas où l'on voudrait, avant la mort de l'empereur, élire un roi des Itomains. Il avertit Meinders tpie, s'il ne peut l'aire autrement, il devra eonelure sans le Danemark et promettre nu^nie (pie le Brandebourj^. mal};ré l'allianee danoise, aidera les Suédois à ijarder Hri''me et \'erden. Il s'entendra volonliei-s avec Louis \n' i)our ne point nu-naj^ei" le duc de Neidiourg. cet ami des Suédois : le duc \oudrail assurer à son fils la succession de l'arclievcché de (lolojifne : on l'en écartera, pour la iiroeurei'. s'il est [jossible, à révé(jue de Strasbourg. Franijois de Fiii'stenljcrg. Mais l'électeur ne doute (toint que le roi. comme il en a donné res|)('i'ance. ne veuille acconler au nrandehourg. outre une lionne somme d'argent pourrindeniniseï- de ses perles, un subside annuel qui paiera l'entretien des troupes. Celles-ci ne seront-elles point toujoui's [)r('tcs à sei'vir la l-'rance ?
Dès le -ï} décembre, Meindei's annonça sou ai-rivéc pr(icliaiM<' au comte d'Espense. (pii l'attendait à Ninu'-gue. et il partit b' soir même '. Il espéi-ait acbever le voyage en dix ou douze jours. .Mais on était en biver : il en mit seize el rejoignit d'I^spense le 8 janvier. 11 lui fallut alors rendre visite aux ambassadeurs de Louis XIV elà ceux des alliés : puis aller juscpi'à La Haye ; enfin revenir à Nimcgiie pour y prendre ses passeports : il ne put se remettre en route ([ue le 'jO janvier, toujours accompagné de d'l"]spense ' et tous deux arrivèrent à Paris le "j février '. Il y avait alors plus de trois mois ipie Louis .\n' avait signé l'instruction du aâ octobre et, dans l'intervalle, bien des événements étaient survenus : les entrevues de Hébeiiae avec Frédéric-Guillaume.
1. Voir la leltre île .MiMndersà d'Espensedu 2:< ilficembre, .4./;.. Brand.. i;t. l' d:>, et le journal de Bucli, 11, 112.
2. Voir plusieurs lettres de d'Espense à Pomponne, en date des 2, 10 et \S janvier 1679, .1. H., Hollande. 124. La première montre i|ue d'Espense attendit Meinders à Nimègue par ordre de Pomponne.
3. Voir la correspondance de .Meinders. pendant son voyage à Xiniègue et à Paris, a la suite de son instruction, U. n. À.. XVIII, 671 si](|. et A. H. I'., Rep. XI, Conv. 18 a.
Toffensive des Suédois et le départ de rélecteur poui- la Prusse V les dernièi'es négociations avec l'empereur et la conclusion de la paix impériale, qui fut signée à Nimègue les 5 et 6 février, avant même ijue Meinders ne fût à Paris -. Les confidences à Rébenac n" avaient pas produit grand effet ; ce qu'elles contenaient de plus net. c'était l'offre d'un équivalent pour la Suède et Louis XIV ne voulait même point la tliscuter '. L'invasion de la Prusse, qui, semblait-il. retiendrait longtemps loin du Rhin le gros des forces brandebourgeoises, avait chance de rabattre un peu l'orgueil de Frédéric-Guillaume et de le rendre moins exigeant : le roi s'attendait à des propositions nouvelles et plus modestes. D'ailleurs, la paix impériale l'encourageait encore à ne rien céder, d'autant plus qu'il commençait à espérer la neutralité ou l'alliance de toute la maison de BrunsAvick. Cependant, pas plus que Frédéric-Guillaume, il n'avait changé d'intentions. Il regrettait l'oljstination du roi de Suède et cherchait à le convaincre qu'un sacrifice était inévitable ; mais il avait bien soin de tenir secrètes les démarches de Feuquière à Stockholm * et, partout ailleurs, il travaillait à la satisfaction des Suédois. II ne méconnaissait pas le prix d'une alliance intime avec Frédéric-Guillaume, mais il se demandait, comme Rébenac à la fin d'octobre, si les avances électorales étaient bien sincères ; et, dans l'incertitude, il ne négligeait pas de se préparer à la guerre en ralliant autour de lui tous les envieux de la gloire brandebourgeoise et surtout les ducs de Brunswick. L'accueil qu'allait recevoir Meinders devait donc uniquement dépendre de ses offres.
A vrai dire, les ministres, semble-t-il, lui étaient moins favorables que le roi. Pomponne passait poiu* très partial envers la Suède : il avait négocié l'alliance suédoise et se croyait engagé
1. Frédéric-Guillaume partit de Berlin, le 9 janvier 1G79. Bucli, Tagebuch, II. 120.
2. Le traité fut apporté à Paris, dès le tO février, par d'Estrades, le fils du maréchal. Voir une lettre de Meinders du H février. .4. R P.
3. Il profita même des confidences de Frédéric-Guillaume à Rébenac pour jnquiéler les ducs de Brunswick et les décider à négocier. Le 16 décembre, il ordonnait a Rébennc d'en tirer parti : '• Il (le duc de Celle) scaura par vous les escbanjjes que l'Électeur de Brandebourg vous a proposés et il les jugera sans doutte très désavantageuses à ses intérêts. » 4 F.., Hambourg, 9.
4. Sur les instances «le Fouiiuière auprès du roi de .Suède, voir Carlson, Ge^chiclUe Schwi-deiis. IV. 727 sqq. Les premières instructions envoyées à Feuquière à ce sujet datent du 11 novembre, 1 /;., Suède, 2o. Elles ont été indiquées et utilisées par Prutz. Analekten zur Geschickte des Crossen kur[ûrsten, dans Forsch. z. br. u. pr. Gesch., 1899. .\11.
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illionneiii' ;'i la inaiiitctiir. Loiiviiis était tout puissant et avait iiitéri^l il |irul()iii,'of la •;ui'rri\ |)uis(iu°il lui devait son inlluence'. Aussi, quand Meinders les vit l'un et l'autre et qu'ils apprirent que l'éleeteiii- persistait à vouloir «garder la l'oinéranie. tous deux haussèrent-ils les épaules. l'oni|)onne. eependanl, pai'la des territoires situés sur la ii\e droite de l'Oder ([ue, l'éleeteur avait dik laisseï' aux Sui'dois [)ar la eonvenliou de Stetlin et (pie la paix de AVestplialie ne leur avait pas rornu'lleuii'nl atlrihui's : Meitiilers eut l'impression <|u'il eherehait un ex[)édieiil pour empêcher la iiéiçociation de se rompre. Puis, le i(> février-, Louis XIV reeut à Saint- Germain l'eiivové de I''rédérie- tiuillaurne ; il l'accueillit avec bienveillance et Meinders s'enhardit à le prier, au nom de son maître, de travaillera la [taix. non en ennemi, mais en médiateui'. Le roi [)i'otesta : « Comment puis-je ètr'c médiateur étant partie '.'» Mais le ton restait conciliant et Meinders ne penlit pas tout espoir. Malheureusement, les joui's suivants, de nouvelles conversations avec l'omponne n'eurent pas |>lus de résultat ([ue la (iremière. Le résident de Suède, (Irafenthal, n'épargnait rien pour que la négociation échourit et. l)ien qu'il ne parrtt point, tout dépendait de son attitude, puisque Louis XIY était lié par ses promesses et que l'instruction de Meinders n'admettait point de tempérament. Après l'audience du iG. Gral'enthal, s'il faut en croire Pomponne, avait déclaré que les Suédois « ne quitteraient jamais, jamais, jamais Stettin '. » Meinders, <jui recevait à ehaijue courrier des nouvelles de Prusse, où la marche rapide de Frédéric-Guillaume déconcertait l'invasion suédoise ', essaya de s'en servir pour obtenir quelque concession : mais Pompomie lui déclara que le roi de Suède était rentré en cam^iagne dans l'intérêt de la France et que sa . défaite ne devait lui causer aucun préjudice. « Sa conclusion, écrit Meinders *. est que Sa Majesté ne voit point ce que je puis l'aire de plus ici avec un pouvoir aussi limité et qu'il a regret ijue j'aie fait un vovage inutile. » Le surlendemain, le a3, Meinders obtint cependant une nouvelle audience et il en profita pour insinuer au roi lui-même les oll'res secrètes dont l'avait chargé Fréilérie-Guillauine. 11 rcmai-qua ([ue Louis XIV les écoutait avec plaisir ; mais
1. Tout ceci cl'aprf's .Meinders. Son opinion sur les sentiments de Pomponne était, en tout cas, partaiiée par d'Espcnse.
•1. Voir la lettre de Meinders du 20 février. À. R F.
'i. C'est pendant cette caiiipai.'ne (]ue l'"rédéricGuillaU]iie fit traverser par ses troupes une partie du Kurisches Hall sur la glace.
Le 24 février
'iç^G LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV
il sentait bien que la décision ne dépendait pas du roi seul : « Je suis certain, écrivait-il ', que mes propositions produiraient quelque résultat, si Pomponne n'était pas si bon Suédois et si Louvois n'avait pas tant de penchant pour la guerre. » Ce dernier, en ell'et, ne lui laissait point d'illusions. Au sortir de l'audience royale, il lui exposait eoiuplaisaminent tout le plan de la campagne qui n'allait point tarder à commencer. On ruinerait d'abord le pays de Clève — la guerre avait-elle d'autre but que de ruiner l'ennemi ? — : on envahirait sans peine le comté de ^lark ; Lippstadt serait ])ientôt prise puis Minden ; on passerait de là vers Halberstadt et Magdebourg, et l'on irait jusqu'à Berlin s'il le fallait. On ne ferait certes pas la guerre à lu Suédoise! Et Louvois précisait encore qucli[ues jours plus tai'd " : s'il était trop périlleux de l'aire marcher les troupes françaises si loin du Rhin, on ne manquerait pas d'alliés, en Allemagne même, qui pussent invoquer quelque prétention sur les territoires électoraux et qui aideraient à les conquérir pour se les partager ensuite.
I^ejour n)ème où Meinders racontait ce propos de Louvois, il rédigeait pour son maître un mémoire où il appréciait la situation ^ Il était convaincu que ni la France ni la Suède ne feraient la plus légère concession ; que la guerre — une guerre sérieuse — ne tarderait pas à recommencer et que la France y inviterait tous les ennemis et tous les envieux du Brandebourg. Il conseillait donc de renforcer au plus tôt les garnisons de Lippstadt et de Minden, puis de retarder, s'il était possible, la ratification de la paix impériale et d'obtenir que l'empereur servît de médiateur entre les alliés du Xord et la Suè<le. Mais le succès de cette double démarche semblait si peu probable qu'autant valait avouer que la situation était sans issue. Fn tout cas, le voyage de Meinders à. Paris avait été vain et quand il repartit pour l'Allemagne, le II mars, il n'y emportait aucune parole d'espérance *.
^leinders resta tout un mois en voyage, du ii mars au ii avril, et lors([u'il arriva à Berlin, Fi'édéi-ic-Guilhuime y était revenu lui-même depuis quatre jours, après avoir chassé les Suédois de
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rnissr. Or, jx-ndant le mois, la siliiatitili s('-lail ai,'f;iavô(' ciiciire. Tout tl'alioi'.l. lits la lin île mars. <|uii(iuis milliers de cavaliers français, sous W commandt'inciil ilc Calvo. s claiciil iiislallts dans le dnclu- lit- CMi've. sur la rivr j^auilif du Hliiii. I/iulorvcnlion <li' la llcillando avail tléridô la France ii conclure on .son projirc nom. comme au nom de lu Suède, un armistice (|ui devait dui-cr jusipi'à lil lin d'avril '. Mais dautre [lart. dés le .") l'évrici', les ducs di- Celle et de Wolfenhiittel. les premiers parmi les alliés du Nord, s'étaient réconciliés avec Louis \l\' en [(romcllanl de rester neutres, et le 29 mars lévéiiue de Munsler avait suivi leuiexemple. Désormais le Brandi-bourj? et le Danemark ('laient isolés. Un mois de répit, c'était liieii court pour i-cnouer la néi^ociation après l'échec de Meimlers ou poui- préjiai'cr une guerre tiui devait mettre face à face, d'un côté la [dus [missante monarchie de riùirope et de l'auti'e deux petits Iltats. ]>auvi-es et déjà prescjue éjmisés. l'oui'tant l''rédérie-("iuillauine. cpii s'attacliail désespi'rément à l'idée de conserver sa conquête, voulut d'abord tenter la guerre : il envoya son secrétaire intime. Paul Fuchs. s'assui-cr t[ue le duc de Celle, malj{ré le traité de [)aix qu'il venait de signer avec la France, livrerait tout au moins jjassage aux troupes hrandel>our;;eoises vers Miuden. Lippstadt et W'esel. Au déhut d'avril, Fuchs était à Celle. Mais le due, (pii nég'oi'iait avec Héhenac un traité d'action et se disposait à prendre l'oU'ensive contre son allié de la veille, déclara que sa neutialité l'empêchait de laisser passer aucunes troupes, l'uis Fuchs vit llébcuac et ne lui cacha pas ses inquiétudes, en même temps que la volonté où persistait son maître de garder à tout prix Stettin. Rébenac. aussitôt, saisit l'occasion. Le traité qu'il négociait, et qui n'était ])oint conclu encore, avait-il un autre but que de forcer Frédéric-Guillaume à poser les armes et n'y pouvait-il servir avant même d'être signé? Sans doute, ré[>liquat-il à Fuchs, il semblera dur à l'électeur de rendre Stettin. Mais ne sera-t-il [las plus à [ilaindre encore si le roi se trouve obligé de continuer la guerre et s'il arme les voisins du Brandebourg en leur garantissant la possession de leurs conquêtes ? « Ce mot de garantie, éci'it Rébenac à Pomponne en racontant l'entrevue, le frappa connue un coup de l'oudi-e : il le répéta trois ou quatre fois et me dit : Il faut avouer que mon maistre est malheureux si cela est. et je n'y vois (jue trop d'apparence * ».
Voir U.u.À.,\\in
2. Lettre de Rébenac a Pomponne, du lu avril 1679, citée par Gallois, LeUrea
Fuchs écrivit aussitôt à rélcetcur. qui put mesurer le péril. Il est certain que Thostilité du duc de Celle transformait singulièrement la situation. Rien qu'en t'ermant son territoire, le duc empêchait Frédéric-Guillaume de secourir ses Etats rhénans et livrait ainsi Wesel et Lippstadt aux Français. S"il prenait l'ofTcnsive. à l'instigation et avec l'appui de la France, Minden. peut-être Halberstadt. étaient perdus ; non seulement le Brandebourg était obligé de renoncer à ses conquêtes, mais il risquait un démembrement. F'rédéric-Guillaunie comprit qu'il n'y avait point un jour à perdre, et il résolut, puisqu'il ne pouvait défendi'e Wesel et Lii)pstadt. de les remettre lui-même entre les mains du roi de Fi-ance. Il est impossible de savoir s'il en eut personnellement l'idée ou si quelqu'un la lui suggéra. Cinq ou six de ses conseillers au plus n'eurent pas la surprise de l'événement : Schwerin, léna. Meinders. probablement DerlUinger et le prince d'Anlialt, et sans doute Fuchs '. En tous cas les raisons qui décidèrent Frédéric-Guillaume ne sont point difliciles à comprendre. De toute façon, les deux places ne pouvaient être défendues; en les livrant, il leur épargnait les pertes d'un siège ; il sauvait, outre les garnisons, qui restaient intactes, les canons, les approvisionnements, les munitions, qu'il se réservait le droit d'en faire sortir ; puis il ne se défaisait pas de l'idée que, si le roi de France n'avait pas écouté Meinders, c'était sui-tout parce qu'il se défiait encore : l'évacuation bénévole des deux places n'achèverait-elle pas de lui prouver les bonnes intentions du Brandebourg et ne rendrait-elle pas une nouvelle négociation lAns facile ? Le lieutenant-général Spaen, qui commandait les troupes brandebourgeoises en West-
inédiles des Feuquieres. L'importance du traité du j février t679 et les résultats de celte conversation entre Rél)enac et Fuchs ont été pour la première fois mis en lumière par I^rulz. Analeklen zur Gescliichle des Gronxen kurfurslen, déjà cités. — On ne trouve malheureusement à Berlin (Rep. 63, 20 i.). au sujet de cette mission de Fuchs, que la lettre de créance, l'instruction et la lettre de recréance, le tout sans intérêt.
\. Buch. en notant dans son Jourjiai, le 12 mai, la nouvelle de l'évacuation, dit que l'événement surprit tout le monde, tant l'alîaire avait été tenue secrète : « Ja ausser S. Ch. D., dem Prinz von Anbalt, dem Feldmarschall und Meinders weiss niemand etwas davon, so gehelm wurde sie abgemacht. » On peut admettre, sur le témoignage de Buch, qu'.Vnlialt et Derlïlinger étaient au courant ; mais Schwerin l'était aussi, puisque la minute de la lettre du 12 avril, qui annonce à Blaspeil la décision de l'électeur, est de sa main, léna de même : voir la lettre de Schwerin et léna a l'électeur, du 2G avril. U. u. .4., ,\V1II, 689. Je ne parle point, bien entendu, des agents d'exécution. Spaen et Blaspeil, qui étaient tous deux en Westphalie.
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pliiilie et (]ui r<'(;ul aussitôt ronlre cvcnlui'l ilc reiiictlrc' W'cscl et Mppstiidt aux FraïK.'ais, eût préJcré que l'éloctcur traitât colite (jue colite sans rien li\ rei", puisipfaussi i)ieii. île l'arou ou d'auti-e, il n'était plus possiMe de pi'ol(>ni,'er la rt-sislaiice. Iljui;eait — et l'événcnienl lui donna raison — «[ue le résultat de l'évacuation ne serait pas celui <]u'espi'i-ait l'idecleur ; le roi de France y verrait la preuve qu'il pouvait ilésorniais tout exif^er et il en deviendrait plus opiniâtre encore '. Mais l'avis de S[)aen n'inti'rrcjinpit point les |>ourparlers coinmenccs cl n'enipécha ](as. ([iiin/.c jours plus tard, l'accord du i mai, <pii stipula la livraison des deux places et renouvela du int)ins l'aruiisticc jusipi au iS.
D'ailleui-s l'"rédcric-(;uillaiiinc ne s'en tenait point là. A Nimègiu', lUas|)eil avait les instructions nécessaires pour continuer la négociation, soit avec les ambassadeurs de France, soit avec ceux de Suède. .\ Paris. d'Kspensc. peut-être Tourniont. as^issaicnt de leur niii'ux auprès de l'om|)onne; d Ks[)ense mettait à prolit ses relations de Cour et ne négligeait point les influences féminines. Frédcric-Guillaunie rêvait même au moyen de gagner la Montespan, (jui paraissait alors toute-puissant(; ; il voulait l'aire agir sur elle la gouvernante de ses enfants. « qu'on dit. écrivait-il, pouvoir beaucoup sur son esprit. » 11 était prêt à y sacrifier, ce qui était énorme pour le Krandcboui'g, « jusqu'il la somme de cent mille écus » et il donnait « pouvoir de les oll'rir et promettre '. » Puis, de part et d'autre, une première concession, bien légèi-e à vrai dire, rendait tout au moins la conversation possible. La Suède ne refusait plus de négocier ; elle consentait même à discuter l'abandon du petit territoire que le recès de Stettin avait ajouté à ses possessions. De son cê)té, l'électeur oll'rait aux Suédois, en compensation de la Poméranic citérieure. toute la partie du duché de Clève située sur la rive gauche du Rhin ou même un autre équivalent qui filt mieux à leur convenance '. Enfin il se demandait
1. Voir sa lettre rlu IH avril à li-lectcur. f. m. .1., WIII, iOI.
2. La lellro, de (|ualre petites pa;;es, toute en chilTres sauf les ijualre premières lignes, n'a pas de suseripliiin. L'emploi d'un oliillre semble indii|uer que d'Espense en ('Uni le destinataire. Pourtant cette liypotlièse a contre elle le mot : « .Monsieur ■>, employé au début. Notons la dernière phrase : « Au reste vous tiendrez cecy secret pour que personne n'en découvre rien et même n'écrirez icy rien a qui que ce soit de mes ministres, mais vous pourrez répondre à moy et faire l'inscription à mes propres mains. » — FrédéricGuillaume ne nomme point Madame de .Maintenon. Inutile d'ajouter que l'allaire n'eut pas de suites.
3. Il l'annonce a l!las|ieil le i4 avril et la minute de la lettre est corrigée et complétée par Meinders ( . ». A., XVIII, til'.l.
déjà s'il ne rouvorrait pas Meinders à Nimogue ou jusqu'à Paris. Au nièuie moment, le 21 avril, survint une nouvelle qui sembla rendre ce second voj^age plus nécessaire : le roi de Danemark essayait à son tour de négocier directement avec Louis XIV et faisait passer en France Meyercroon, qui le représentait à Nimègue'. Quelques jours après, les conseillers secrets se réunirent et ils écrivirent en commun à l'électeur, à Potsdam. Ils insistaient sur le danger de laisser les Danois agir seuls et conseillaient de renvoyer un ambassadeur à Paris -. Frédéric-Guillaume y était sans doute presque résolu déjà; en tout cas, dès le lendemain. 25 avril, il pria Schwerin et léna de préparer une instruction pour Meinders, qui ne tarderait point, disait-il, à repartir. Sch-\verin et léna étaient depuis longtemps partisans de la paix. Dès le mois de juin de l'année précédente, Scbwerin, nous l'avons vu. conseillait même, timidement encore, de se contenter d'une partie de la Poméranie suédoise. Dans la lettre qu'il rédigea et signa le 26 avril avec léna, il renouvelait ses conseils et regrettait de voir ses craintes se réaliser l'une après l'autre. Les deux ministres posaient nettement la question : valait-il mieux que l'électeur mit tout en péril. Etats et sujets, ou qu'il se résignât à ne point garder sa conquête entière? Ne devait-il pas se contenter de ce que Dieu lui donnerait ? Croyait-il vraiment que la Poméranie valut qu'il s'exposât lui-même, avec ses enfants, avec ses sujets fidèles, aux dangers les plus grands, les plus visibles, et à la ruine inévitable ? Puis ils rappelaient les soupçons que pouvait donner la mission danoise et les périls que la lettre de Fuchs avait révélés. Quant à l'instruction de Meinders, ils s'excusaient de ne la point rédiger tant qu'ils ne connaîtraient pas les dernières intentions de leur maître. Frédéric-Guillaume dut recevoir la lettre le jour même et ce fut sans doute alors qu'il écrivit de sa main, peut-être avec Meinders, une courte note qui indiquait à celui-ci les conditions successives auxquelles il lui serait permis de se restreindre. Meinders demanderait d'abord la Poméranie entière contre la cession du duché de Clève à l'ouest du Rhin ; puis, s'il le fallait, il renoncerait à Stralsund ; puis à Stralsund avec tout le pays jusqu'à Greitswald, y compris la ville ; il pourrait
1 .■ La leltre île. Brandi, qui l'annonce à l'électeur, est du 17 avril. V. u. A., XVIII. 371.
2. Voir la lettre des conseillers secrets, celle de l'électeur à Schwerin et à léna, la réponse des deux ministres et la note manuscrite de Frédéric-Guillaume. lbid.,m sqq.
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iiH^iiic se coiilfiilt'i' i-nfiii, i-()mmraiitrefi)is s"y «'•tait oircrl FrédéiMC- Ciuilluiiiiie. ili- la l'oiinTaiiic jus<(ir;i la l'cciu", avec Useilom cl Wollin, mais en y ajoutant, au nord «le la l'eeiie, toute la c<"ite jusf|u'à \Vol<,'ast.
Nous n'avons ixiinl la réi)onse que lit l'électeur à la lettre Je Schwerin et d'Iéna. et nous ne savons pas si l'instruction de Meinders, dont ils eur'cnt évidemment connaissance, fut en eU'et [)roj)arée par eux ; une noie liàtive et [lai- euilroits illisiMu, où l'on reconnaît sans peine la main de Meinders, prouve en tout cas que celui-ci y travailla lui-mi^nic". et les minutes des deux mémoiics du a») avril et du -J mai ont été l'une et l'autre dressées par lui '. Le premier, très général, n'était qu'une instruction odicielle ; le second reproduisait les concessions successives indiquées par la note du at) avi-il, iM|)pelait lirièvenient, sans les préciser, les offres relatives à l'élection impéi-iale ' et promettait <[ue l'c^leeteui-, si Louis XIV le voulait, romprait avec remi)ereur et attaquerait la Silésie. D'ailleurs. Frédéric-Guillaume, même alors, se révoltait à l'idée de toute concession nouvelle. Sur une iéuille volante, sans date, mais qui ne peut dater que des derniers jours d'avril ou des premiers jours de mai. nous trouvons queKjues questions que posait Meinders à son maître et. dans la marine, les rép(jnses que Frédéric-Guillaume y a l'aites *. La dernière surtout est caractéristique. Si, contre toutes espérance, écrit Meinders, on ne pouvait s'entendi'e sur aucune des conditions proposées; si le Danemark était sur le point de conclure seul et si l'on pouvait espérer obtenir iiit peu moins que ne l'exige l'instruction, Meinders ne devrait-il pas sii^ner sub spe rati. en laissant ainsi à l'électeur les mains libres pour accepter ensuite ou rel'user le traité'.* Et Frédéric-Guillaunie répond en marge : « A aucunes conditions, d'aucune fa(;on, pas même sub spe rati : — zu kcinen andern conditionen niillo ittudu ne quideni sub spe rati. » l'ourtanl, si l'électeur se refusait encore à tout rendre ou même à rendre
I . I. fi. /*.. Rep XI, Conv. 18 B. — En voici les fragments que j'ai pu lire : « .Vddenda ad lostruct. — \Vei;on des Keysers. 1. si vellt bellum El. in Siles. 2. Jajiîcrndort. Gloirow. . . — Brielle nach Schweden. — Spaniscbe gelder wie solche mochten gezalt werden. »
■2. V. u. À., XVIII, 692 sqq.
3. (I Liessen esaucli bei denen ùbrii;en oHerten, welcbe Ihrer Kœnigl. M. scbon fur diesem mùndiicb von dem Uch. Ralh Meinders geschebm. a
4. A. ti. P., Rep. XI, Conv. 18. B. Feuille volante, coupée et incomplète. Les réponses, comme les questions, sont écrites de la main de Meinders, mais il est évident qu'elles lui ont été dictées par Krédéric-Guillaume.
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autre chose que la moindre partie de sa conquête, il ii"en avait pas moins grande hâte que la négociation s'engageât. Nous en avons la preuve dans une lettre autographe, qu'il écrivit de Potsdam à i\Ieinders, le 28 avril, à l'insu de Schwerin, qui était alors à Landsberg, et des autres ministres, qui étaient restés à Berlin '. Il y coninmniquait à Meinders un billet confidentiel de Brandt, qui lui faisait croire que Meycrcroon avait déjà les ordres nécessaires pour traiter séparément avec la France '. « Il n'y a donc pas une seule heure à perdre, ajoutait-il : et il faut que vous vous hâtiez pour que nous arrivions les premiers ; j)eu importe ce que le Danemark en pensera. Peut-être Dieu nous permettra-t-il dobtenir ainsi de meilleures conditions qu'autrefois. » Puis Frédéric-Guillaume répétait encore qu'il fallait partir, partir de suite ; il ne jugeait même pas nécessaire que Meinders allât à Landsberg, comme il en avait exprimé l'intention, pour s'entendre avec Schwerin: une lettre suflirait; et il ordonnait à Meinders de lui renvoyer le billet de Brandt, sans le communiquer à personne. Ainsi, dès le 28 avril, tout était prêt pour le départ de Meinders — bien que son instruction porte la date du 2 mai — et il ne tenait point à Frédéric-Guillaume qu'il ne fût déjà parti.
Meinders quitta sans doute Berlin dès le 2 mai ; en tout cas. dès le 10. il arrivait à Nimègue '. Le soir même, il rendit visite à Colbert * ; puis, les jours suivants, il eut de longues conférences,
1. Meinders avait conservé cette lettre parmi ses papiers personnels, qui firent retour aux Archives après sa mort. A. R. P., Rep. 92, 1-H. Nachlass von Meinders. Elle est écrite d'un bout à l'autre de la main de Krédéric-Guillaume, ainsi que la suseription. mise sur l'enveloppe, que Meinders a conservée aussi. Elle nous permet d'atteindre directement, ce qui est rare, la pensée de l'électeur. Elle jette aussi quelque jour sur l'attitude de ses principaux conseillers. Schwerin et léna, quoique partisans de la paix, cherchent à modérer l'électeur et à l'empêcher de se compromettre trop tôt. Meinders ménage Schwerin, hésite encore, ou craint de trop engager sa responsabilité personnelle. Je croirais volontiers que ce lut Fuchs, le secrétaire intime et toujours présent, qui poussa surtout l'électeur dans la voie nouvelle où il s'engageait. Mais les preuves manquent : il n'y a que des indices. — On trouvera le texte de la lettre en appendice.
2. Je n'ai point retrouve le billet de Brandi dont parle ici Frédéric-Guillaume.
3. Huit jours semblent même un espace bien court pour aller de Berlin à Nimègue. Meinders serait-il parti avant le i mai. après avoir reçu la lettre de Frédéric-Guillaume du 28 avril '?
4. Après la signature de la paix impériale, Colbert de Crois.sy était resté seul il Nimègue.
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soit iiVfc l'aiiiliiissadfiir il»; Ki-aiicc, soit avi-c Jeiikins. raiiil)assadeiir (J'Aii};li'lt'riH', qui faisait roiii-lions tk- int-diati-ur ; mais ni l'un ni l'autre ne lui <l<>iinèi-cnt la moindre espérancf. Colherl avait reçu (Hii'li]iifs jouis avaiil les instructions dr Louis XI\' ' ; cclui-i'i voulait hien ([uc le Hrandelioui'g gardât, sur la rive droilt' de l'Oder, les (|ucl(|ues lieues de pays usurpées en i()53 par la Suède ; mais si Frédéric-Guillaume ne renonçait pas à tout le reste, même à Stetlin, il ne jiouvail être ([uestion de paix : dés le 11), à rexi>iration île l'armistice, les troupes françaises reprendraient l'oirensive. 'l'i-ois lelti-es de d'Espense. l'une du fi. les deux autres du tj, ii'i-laicnt guèi'e plus encourageantt^s '. l'oniponne, ipii avait imaginé l'expédient de rendre à l'électeur les quelques lieues carrées dont la paix de Munster ne parlait point '. s'en tenait là : il répétait à il'l'^spense ipie jamais le roi n'accorderait plus. D'I^spense se demandait si Louis XIV lui-même ne serait point plus généreux : mais comment parler au roi sans se hi-ouiller avec le ministre, ce qui eût risqué de tout perdre ' ? D'ailleurs d'Es[)ense ne cachait point à Meiuders que l'évacuation de W'esel et de Lifuisladt. loin de favoriser la négociation, l'avait singulicnunent compi'omise. « On prendra, lui écrivait-il, les places <[ue Son Altesse Electorale donnera, croyant que c'est un commencement qui l'engage à tout restituer et rien plus ' ». Néanmoins, il ne conseillait point k Meinders de renoncer au voyage, et [lour ne point perdre de teuqis. il lui envoyait à la fois des passeports à La Haye, à Nimègue cl à Hruxelles '.
Le i6mai, Meinders comptait partir le lendemain pour la France ; il est probable ipi'il tarda un ou deux jours encore, car il n'ai-riva à l'aiis que le 28. Le lendemain matin, un billet de 'l'ouniiont l'avertit que Pomponne l'attendrait l'après-midi à Saint-Germain et Meinders ne manqua point de s'y rendre. Il ]iul vérilier aussitôt que d'Espense avait dit vrai ; évidemment, depuis la convention du3 mai, qui semblait marquer la fmde la résistance brandebourgeoise, on s'attendait, à la (lour. à ce que Meinders n'eût d'auti-e
i. Instruction du 21 avril, en partie citro par Prutz, 4us </«.< <;ros.<crt Aucfurstrn letzton Juhien, 'M6. qui la date par crri'ur du 22.
Lettre du 12 mai
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instruction que de se conformer aux désirs du roi. (^uand il annoni;a que son maître offrait aux Suédois une partie du duché de Clève et que [)eut-ctre même il consentirait à ne point conserver la Poméranie entière, mais que jamais il ne rendi'ait Stettin ni ne voudrait s'en contenter. Pomponne lui répliqua que la Suède abandonnerait plutôt StockLolm que Stettin. ]Mcinders voulut alors exagérer les dillieultés de la campagne, qui conduirait les troupes françaises jusqu'au cœur de l'empire et peut-être y réveillerait une guerre générale ; mais l'argument ne portait pas. Pomponne assura que le roi pousserait la guerre jusqu'au bout ; qu'il y était obligé par ses promesses ; que l'armée de Westphalie n'était plus à vrai dire une armée française, mais une armée suédoise ; que personne ne prendrait parti pour le Brandebourg et que Frédéric-Guillaume ne manquait pas d'ennemis qui se joindraient au roi pour le vaincre et le dépouiller ; enfln. il déclara nettement à ^Nleiuders (jue, s'il n'ajiportait pas d'autres ordres, son second voyage n'aurait pas meilleur succès que le premier.
A tout prix, il fallait gagner du temps et ne point rompre. Le 3o mai, dès cinq heures du matin, Meinders écrit à Tourment ' : il le supplie d'user de son influence pour que d'Espence, une fois de plus, serve d'intermédiaire : eu dix jours, d'Espense peut être à Berlin et personne mieux que lui ne fera comprendre à l'électeur que l'heure est venue de se résigner à l'inévitable. Le i" juin, Louis XIV donne audience à Meinders ; il l'accueille, comme en février, avec bienveillance, mais ne lui laisse pas le moindre espoir. Quand Meinders veut [)arler de son instruction nouvelle, le roi l'interrompt : « Oui, lui dit-il, mais Monsieur l'Electeur prétend toujours Stettin, et tant qu'il demeure dans cette prétention, il m'est impossible de faire quelque chose pour lui ".» Quant au voyage de d'Espense, le roi n'y saurait consentir; ce serait une démarche personnelle et les Suédois pourraient à bon droit s'en plaindre. Tout au plus consentira-t-il à patienter deux ou trois semaines, pour que Meinders ail le temps d'écrire à son maître et de recevoir ses derniers ordres.
Du 2 au 23 juin, Meinders attendit donc. Dej)uis qu'il avait quitte Berlin, les inquiétudes de Erédéric-Guillaume croissaient d'heure en heure et peu à peu son obstination fléchissait. Dès le 5
i. A. £., Brand.. 13. — Tourmont lui répondit le lendemain (.4. H. P..Kcp 63., Conv. .ïS) pour l'iissurer que Pomponne parlerait au roi et pour l'avertir de son audience du lendemain.
2. Meinders raconte l'audience dans sa lettre du ^ juin. U. u. A., XVIII, 703.
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mai, il acceptait iiii cxiic-dicnl ni>u\i'aii. |irii|i()si- par Scliwerin : le Daiii'iiiai'k al>aii<U>iiiicrail à la Siicilc ( )Mc'iil>ill-j^ et Dciiiicnlitirst, que celle-ci j) référerait sans doute au «luclié de (^lève, et prendrait en écliani^e Stralsund avec un (|uartier de Poniéranie ' : l-'rédéric- (îuillauuie aimait mieux avoir [tour voisins les Danois (|ue les Suédois. Le iG mai, il consentait encore, toujours sur l'avis de Seinverin, à permettre que la Suéde, tout en perdant la Poniéranie. conservAt sa voix à la diète et <prelle héritât du i)ays si la maison électorale venait à s'éteindre : les iiai)itaiits pourraient même prêter au roi de Suéde l'Iiounnage éventuel, l'inlin. le i>j mai. il ]iermettait à Meinders de conclure en se contentant de la Poniéranie jusqu'à rUcker '. Mais il importait peu i]U(! l'électeur élar!j;it ses concessions ; peut-être eussent-elles sulli six mois plus tôt' : désormais la restitution complète pouvait seule conduire à la paix. D'ailleurs ce tpii faisait le prix de la Poniéranie suédoise, c'était Steltin, c'était l'eniljoucliure de lOder, et l'électeur n'admettait pas encore qu'il prtt en faire le sacrifice. Le afi mai, il écrivit à Louis XIV, avouant sa faiblesse, mais adjurant le roi. en des termes qui ne manquaient pas de noblesse, de ne point réiluire à riin|>uissance un pi'ince qui « pourrait ap[»orter à son service quelque chose de jjIus que la seule volonté- '. » Le lendemain, il recommandait à Meinders de concentrer tous ses ell'orls sur Stettin. qu'il fallait à tout |)rix garder. Kiilin. le lojuin. quand il recrut la première lettre de Paris, il eut encore un mouvement de révolte : « Nous sommes entièrement résolus, lit-il écrire aussitêd à Meinders, à remettre noti-e sort entre les mains de Dieu, plutôt que de faire la paix à de telles conditions et surtout en rendant Stettin. » .Mais le lendemain. lijuin. ai-riva la seconde lettre de .Meinders, celle du 2. Frédéric -Guillaume savait désormais qu il
1. Remarquons que l'électeur écrivait le même jour à Brandt. pour qu'il p:irlAt de l'expédient â Ci)pinl)iii.'ue, et ii Meinders. pour autoriser celui ci :i le proposer, sans attendre, par conséquent, l'assentiment du roi de Danemark.
2. L'Ucker, a peu prés parallèle à lOder, se jette dans le liait, au sud d'Usedom, à mi-distance entre l'embouchure de la Peene et celle de l'Oder.
H. .Nous avons «lit les instructions que Pomponne envoyait en noveinhra à Feuquiere. Meinders raconte yne conversation (|u'il eut le til juin avec l'amhassadeur d Espaiine a Paris, qui 1 assura « das wen S. C. D. sicli neuliih im -Novembri noch mit Slettin vergnfigcn wollen, die (rant/.osen daraulT lietten schliessen worden. Er halte es auch bey einer visite dem ambassad. 11. liiasp. gcsagt, der Ihm aber ijeantwortet. ilass S. Ch. D. solches nimmer Ihiin wurden. er es auch nicht einmahl referiren dœrfte..." A. R. P., Rcp. St., Paris. 11, t>. Note de .Meinders sur une feuille volante.
i. r. II. t., II. ;;33.
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n'obtiendrait pas Stettin, que Louis XIV ne voulait môme plus négocier et qu'un dernier refus aurait pour conséquence la rupture immédiate, c'est-à-dire non seulement l'invasion, mais probablement aussi l'entrée en scène du duc de Brunswick, qui rendrait toute résistance impossible. Nous n'avons, cela va sans dire, aucune trace du combat qui dut se livrer dans l'esjirit de Frédéric- Guillaume avant que la résignation n'y entrât ; nous savons seulement qu'il écrivit aussitôt à Schwerin età léna, en leur ordonnant de venir à Potsdam en toute hâte, afin d'y être dès le lendemain matin. Ce fut donc avec eux seuls — et probablement avec Fuchs ' — qu'il discuta sa résolution suprême ; puis léna rédigea la réponse qui devait être envoyée à Meinders. Dans cette longue lettre du i3 juin, Frédéric-Guillaume cherchait encore à éviter le sacrifice irrémédiable ; il protestait qu'il n'avait jamais fait la guerre qu'en vue d'assurer la paix ; il répétait ses droits sur Stettin, dont la possession lui était indispensable, s'il ne voulait point rester à la merci des Suédois ; il consentait à tout rendre sans délai, sauf la ville, et s'engageait, si le roi voulait bien signer la paix, à reprendre la négociation aussitôt après pour convenir avec la Suède d'un échange qui la satisfit. Ne pourrait-elle pas, par exemple.avec l'assentiment et l'appui de l'électeur, prendre Brème, qui valait bien Stettin? Mais Frédéric-Guillaume (et ses ministres plus encore que lui) craignait malgré tout que le roi de France repoussât aussi ce dernier expédient. Fuchs rédigea donc un post-scriptum et le fit accepter par l'électeur. Si le roi de France ne veut rien entendi'e, disait ce supplément d'instruction, « vous déclarerez que nous nous en remettons à sa générosité royale de tout ce qui concerne notre intérêt et l'affaire de Stettin. » Mais s'il faut encore rendre la ville, Meinders devra tout au moins « s'efforcer par tous les arguments imaginables » de procurer à son maître quelques avantages accessoires : d'abord une augmentation du subside ; puis la possession de Damm et de Gollnow, les deux seules villes que la paix de Westphalie eût altrjbuées aux Suédois sur la rive droite de l'Oder ; puis encore l'île Wollin, que Frédéric-Guillaume achèterait pour la donner à l'électrice ; enfin un petit îlot sans importance, situé fcn face de Camin et dont
I. Il faut noter, commr je le dis plus bas, que la minute du post-scriptum ajouté il la lettre du 1.3 juin, c'est-à-dire l'ordre d'abandonner au besoin Stettin, est de la main de Fuchs. Il faut noter aussi le rùle joué par Kucbs dans les entrevues d'octobre 1678 avec Rébenac et ce mot de Rébenac, dans sa relation des incidents de Stralsund : « Fux .., i|ui a présenti'inent In plus (.Tande faveur... »
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le Irailr ilt> Miiiislcr n'avait point lait nicnliim. Daiilciifs la lettre nu (lisait pus que Meiinicrs diU rinnpre s'il ne parvenait pointa i-icn «Menir ; au contraire, il était visible que Frédéric-Guillaume lui donnait carte blanclie : « Nous mettons toute n<»tro confianee, concluait le posl-scri[)tum, dans votre tideiité et dans votre zèle, et ne doutons pas que vous ne fassiez tout ce (|ui sera huniainenient possil>!<' [>our nous procurer des conditions de paix avantageuses et lioMorahles '. »
Meinders, (pii rc<;ut le -ïi au soir les instructions du l'i, put livrer sa dernière lia taille ■. Louis \1\' avait promis d'attendre trriis semaines et le délai devait expirer le jour même ; aussi Meinders s'empressa-t-il d'aller trouver Tourment, qui lit prévenir aussitôt Pomponne. Celui-ci vint de Pomponne à Paris le dimanche matin 2."), pour se rendre ensuite à Saint-Ciermain : il vil .Mciuiiers et causa longuement avec lui. Il va sans dire que Meinders, ainsi que son instruction le lui ordonnait, proposa d'abord de signer la paix en réservant la iiuestion de Siettin. Mais Pomponne se récria; il répéta que l'électeur n'obtiendrait pas plus Stetlin que Stockiiolm ou Paiis et que s'il persistait à y prétendre il n'y avait plus (pi'à s'en i-enu'ttre au sort des armes. Non sans peine, Meinders lui lit accepter un mémoire, dont Tourmont avait ai)pi'ouvé la teneur, et où il s'olïrait à négocierun équivalent pour Stettin : il fut convenu
1. « Wir verhisscn uns auf Eure Trcue uml Eifrr und zweifclen nicht, Ihr werilct allos tliuD. was mensch-mirf;licli isl, unih guto uml npuUrliche KricJtnsconiiitioiios vor uns zu rrlialton. » — La minulc du posl scriplum, rédigée par Fuchs, porte en marge : lectum et approbatum a Serenissiiiio ipso. U. u. A., XVIII, "(fô S(|i|. De plus, sur une feuille volante conservée avec la leltrrdu i:! juin {A. R. I'. Rep. XI. Conv. IS R), lélecleur a écrit de sa main, d'une écriture 1res tremblée, les indications suivantes, «lui sont transcrites au bas de la feuille avec la mention : » Serenissimus manu propria » et dont lena a d'ailleurs tenu compte en rédigeant la lettre : « Dara — Goino — Die unkoslen so ich ahn schloss angewandt mir zu zablen (il s'agit ici de la citadelle de Stettin) — aile orlter so ûber die Oder liiien zu ijeben — Wessell undt Lippstadt das icnige so Ich zu bestellunfî der Ambtler gelleftert zu reslituiren. » — Frédéric-Guillaume ne regretta pas sa décision d'abandonner Stettin, mais ne se consola pas non plus d'avoir été forcé de la prendre. Le 20 juin, Schwerin écrit à .Meinders (.-1. R. P., Rep. !'2, Nachlass von .Meinders) : « S. .\. E. demeure encore constant dans la résolution prise et que vous avez receue. mais c'est pitié de voir quand Elle parle de Stettin. Plusl à Dieu (|ue vous fussiez si hcureu.x de la pouvoir obtenir de quelque façon i|ue cela pourroit estrel ... n
2. Voir la correspondance de .Meinders. i. u. .1., XVIII. 710 sqq. et .4. R. /'., Rep. XI, Conv. 18 B, et en particulier (t. S. /') un mémoire, daté du 2 juillet it intitulé Rationes und Motifen des Friedenschlusses, qui donne des détails très précis sur la marclie de la négociation.
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que Pomponne le lirait au roi et que le roi patienterait deux jours encore, jusqu'au lendemain soir, afin que l'on pût attendre la poste de Hambourg et de Nimègue, qui peut-être apporterait à Meinders de nouveaux ordres. Le lundi soir, celui-ci ne reçut point de lettres. Mais tout augmentait ses inquiétudes : il savait que Créqui venait d'envaliir le comté de Mark ' : que le résident de Suède, Grafenthal, redouljlait d'elTorts pour rompre la négociation ; on lui affirmait que la paix danoise était comme faite ; Pomponne ne lui avait pas cache que la garnison française de Lippstadt allait sans doute livrer la ville à l'électeur de Cologne, qui prétendait avoir des droits sur elle ; enfin Meinders apprenait qu'un envoyé saxon, AVolframsdorf, travaillait d'accord avec le résident de Suède et cherchait à faire approuver par Louis XIV les prétentions de son maître sur Clève et sur iMagdebourg ".
Le mardi matin, 27 juin, Meinders se rendit à Saint-Germain avec d'Espense. L'antichandjre de Pomponne était pleine ; pourtant la conférence ne dura pas moins d'une heure. Pomponne déclara, ainsi que Meinders s'y attendait sans doute, que le roi n'acceptait point les propositions d'équivalent et que si Meinders prétendait s'y tenir la négociation en resterait là; Meinders lui remit alors un second mémoire, qu'il tenait tout prêt, et qui était conforme au post-scriptum de son instruction du i3 : il y abandonnait Stettin et demandait en échange les quelques compensations que désirait Frédéric-Guillaume. Après le conseil, l'après-midi, la conversation recommença, mais fut une fois de plus inutile. Le roi ne consentait ni à la cession de Damni et Gollnow, ni à celle de WoUin, même sous la forme d'un achat : il fallait que la paix de Munster servit de base au nouveau traité. 11 refusait aussi l'annulation formelle du recès de Stettin. parce qu'elle eût été, disait-il, contraire aux usages : il promettait seulement ses bons offices en Pologne, ainsi qu'une somme d'argent, dont il se réservait de fixer le chiffre. Dans ces conditions, Meinders ne put encore prendre sur lui de conclm'e, et bien que Pomponne le pressât de signer ou de rompre, il fit tant qu'il obtint de retourner à Paris, où devait arriver le lendemain une poste de Nimègue ; on prit rendez-vous pour le 38 et Pomponne eut soin d'ajouter que si
1. Créqui franchit la Lippe le 10 juin. Voir i' . u. A., XVIII. 10!), note 1.
2. Louis XIV ne se liàta point de décourager l'électeur de Saxe. L'année suivante, il était encore question des prétentions sa.xonnes sur Clève et le roi chargeait Verjus, son ambassadeur à Hatisbonnc, d'en examiner la valeur. Voir une leltri- du mi à Verjus, en date du 23 janvier 1680. A. E., .\llemagne. 286.
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Mciiulcis ii(- n'vcTiait point. If jour m(^mc on onverrait à Cn'qiii l'ordre ilc t'airi' nianlicr les troupes '.
Le Iciiileniiiiii. c'est-à-dire le niereredi -28. Meinders attendit la poste. I"]lle lui apporta des lettres qui eonfii'iiiaient les pi-érédeutes et lui ordonnaient de eonelure au mieux ". A '3 heures il était de retour à Saint-Gerniaiii. De 'i heures jusqu'à 11 heures du soir, jiuis le jeudi u;), tle (> heures du matin jusqu'à 2 heui-es de rajji'èsniiili. il ne (|uilta {^uèpc le eahinet de l'onqionne. Ceiui-ei montra plus de patienee ([ue Meinders n'y pouvait conqiter ; il allait sans cesse de sa chambre aux apiiai-tenicnts du roi. consultait les autres ministres, Louvois surtout, et revenait transmettre à l'andjassadeur des résolutions que celui-ci ne se lassait pas de discuter. Meinders n'obtint presque rien, mais il obtint cependant ([ueltiue chose, ce qu'il espéi'ait à iieine. et il s'étonnait lui-même, ([uelques joui's après, que le mi. impatienté de tant de (U'iais et de tant de chicanes, n'eût point brusciuemcnt roniim. Louis XR' voulut bien porter le chiU're du subside de 200 jusqu'à 3oo.ooo thalers. sans compter un présent à l'éleetrice ; il se contenta ('e (aire enti-etenir mille cavaliers dans les villes de Li[ipstadt et île W esel juscpiau moment, qui restait indéterminé, où l'électeur aurait évacué toute la Pomi'ranie siiéiloise : il fut convenu (pie les Suédois i^ai'deraicnl Damm, mais icmelti-aient Golhiow au HraMdei)ourg, à titre de gage pour un prêt de So.ooo thalers et cju'ils renonceraient entièrement aux droits de douane dans les tei'ritoires cédés. Au début de l'après-midi. Meinders discutait encore. .Mais le roi lui lit dire qu'il ne pouvait plus attendre, qu'il fallait sifjner ou ronqire sur l'heure et qu'un courrier se tenait |)rèt à partir pour aller porter à Grcqui .soit l'oi'dre d'évacuer le territoire électoral, soit celui de reprendre vigoureusement l'oU'ensive. Meinders comprit qu'il avait atteint l'extrême limite des délais et des concessions: ne se sentant pas le di-oit de rom|)reet prévoyant sans peine les conséquences désastreuses d'une rupture, il se résigna enfin, et, à 2 heures, il signa la jiaix '.
1 . A ce moment, Crriiui. aprrs avoir occupi- Herford et Hiolefeld. se contentait de surveiller île très près .Minilen. qui n'eiU pas ite en étal de résister plus de quelques jours.
2. C'est du moins ce qu'il dit très nettement dans le mémoire cité plus haut. Il semble donc qu'une lettre plus précise eilt dissipé les derniers scrupules que laissait subsister en lui la lettre du 13 juin. .Mais je ne lai point trouvée dans sa correspondance.
3. .M. Prulz écrit que .Meinders siiina la paix sans pouvoir formel, u vielleicht vom Kurfùrsten absicbtlich ohne liestimmte Weisung i,'classen ». ,4u.< des (irosseit Kurfiiislen letzten takren, 78. on voit combien l'allirmation est inexacte.
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IV. — L'alliance étroite de Saint-Germain (25 octobre
Trois jours après la signature de la paix, le 2 juillet, le comte d'Espense partit en poste pour Berlin avec l'original du traité, dont il devait rapporter à Paris la ratification j)ar l'électeur. Il arriva le i5 juillet à Potsdani et se remit en route le 20 '. D'ailleurs, dès le 10, Frédéric-Guillaume, au reçu de la relation de Meinders, s'était empressé d'écrire à celui-ci qu'il acceptait ia paix ; dès le II, il avait signé les deux ratifications, préparées par Schwerin et léna, du traité principal et des articles secrets ' : avant la fin de juillet elles purent être échangées contre les ratifications royales '.
A vrai dire, le traité de Sainl-Germain n'était point ce que désirait Frédéric-Guillaume quand il avait envoyé Meinders à Paris. Il comptait alors obtenir l'alliance de Louis XIV et forcer ensuite les Suédois à poser les armes. Or, il avait dû, au contraire, signer la paix avec la Suède en même temps qu'avec la France, et l'alliance, qui devait garantir et compenser cette paix, n'était pas faite. Au reste, si le traité du 29 juin ne donnait point toute satisfaction à l'électeur, il n'épuisait pas, à beaucoup près, les instructions de Meinders et il apparaissait ainsi comme une œuvre ineoinpléte, inachevée, à laquelle un second traité — un traité d'alliance — devait seul donner toute sa valeur et son véritable caractère. On le comprend mieux encore lorsque l'on se rend compte des motifs qui poussèrent Frédéric-Guillaume à désirer la paix et Meinders à la signer. Nous les trouvons exposés tout au long, soit dans différentes lettres de Frédéric-Guillaume, par exemple dans deux lettres au roi de Danemark, l'une du 17 juin, l'autre
1. .Meinders écrit le 3 juillet que d'Espense est parti la veille. Blaspeil note l'arrivée de d'Espense à N'imègue le 6 juillet; lettre du 7, à Meinders, A. H. P., Rep. 92. Buch, dans son Journal ill, iSU). note l'arrivée à Potsdam le la. D'après Buch également, d'Espense serait reparti le 19, mais son instruction est datée du 20, et surtout l'électeur écrit à Meinders, le 19, que d'Espense se dispose à partir le lendemain. A. R. P., Kep. XI, Conv. 18 B.
2. Voir U. u. A.. XVllI, 719, note 3. — D'après Orlich, 11, 326. le conseil secret se. réunit le 13 pour discuter l'acceptation du traité. En tout cas, dès le 11, Schwerin et léna en présentaient la ratification à la signature de Frédéric- Guillaume, et à en juger par la lettre que celui ci écrivit le 12 à Meinders. il l'avait en eflel signée à cette date.
3. On trouvera le texte du traité dans Vast, Les grands traités du règne de l.nuis XIV, 11. 117.
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(lu 3jiiillcl '. soit dans If iiii''ninirrjustificatir(Hir MciiiiU'i-s ivclif^ea lo u jiiillcl. l)(Mix sortes de foiisiilcralioiis y sont iiidi(|uées : les unes ne pernieltaient pas de douter que la paix fût nécessaire, les auti-fs riiisaicnt espérer qu'elle poui'r-ait être avaiitag-euse. Nous eounaissons déjà les premières, c'est-à-dire les |iérils (•viilents et la ruine probable auxquels Frédéric-Guillaume se Irtt exposé, s'il ertl continue' la i^ucrrc. (Juant aux autres, ils se l'ésiinienl aisé'nicnt par celte phrase de la seconde lettre au roi de DanciiiarU : « D'ailleurs, l'une des raisorfs décisives qui nous forcent à nous liàtcr «le conclure la paix est Tespoir (pTclle rompra l'alliance étroite enti'e la l''ranceet la Suède et nous permettra de nous allier nous-mêmes plus inlimement avec la France, tant [loiir imtre sécurité que pour prendi'c notre revanche sur ceux qui nous ont si Iionteusenicnt aliandonnès ' ». En tout cas, il l'tait visible que le Krandebouri;. après la ijucrrc. ne poinail trouver i)rotection et avantage ([ue dans un accord intime avec l,o\iis XIV, et il n'est point étonnant que l'électeui", dès le 'j juillet, sans même attendre la nouvelle de la paix, désormais certaine. etU donné l'ordre à Meinders de ne point quitter Paris et de concerter aussit«')t avec Pomponne les conditions d'une alliance étroite.
Meinders continua donc à négocier, mais ne li- lit d'abord qu'en ternies <î(''néraux. car il n'avait point reçu d'instructions précises. Il attendait aussi le retour du comte d'Espense. Celui-ci, parti de France sujet <lu roi. allait y revenir sujet de l'électeur, saul' l'assentinu-ut de Louis XIV, qui ne pouvait faire doute : Frédéi'ic-C'iuillaume venait de lui rendre les fonctions de colonel de sa garde, en y ajoutant la dignité de grand-écuyer '. D'Espense
1. U.u. A.. .Wlll, 379 et 3815. Voir aussi une troi.si<;mc lettre, du 2 septembre. ibid., 389.
2. « Sonsten miBclito wnlil einc iler H.iuptursaclion sein, waruml) man ielzo zum Friodensschluss i-ilolc. uml) die cni;e Verljùndnus. so zwisclicii l'ranclirolcli und Scliwiden i?t, zn Irriini'ii. und dass wir bciderseits uns mit Kianckroirli na^lier setzotcn, sowolil unsenr Sicherheit halbor, als aucli vnn dincn revange zu liaben, wolclir uns so sclia'ndlich abandonniret und ini Stirlio i.'rlassen. «
3. Lorsque le cdinplc d'Ksponse s'ttait entremis entre Krédéric-Guillaume et Louis XIV, il devait projclir déjà son retour à la Cour électorale. En tout cas, Meinders, lors de son second voyage à Paris, croyait évidemment la chose décidée en principe Dans une note qu'il envMie à l'électeur le 5 juin, il pose la question suivante : « Wofern es zum frieden kombt und der schluss erfoliçen sotte. (Ib icli nicht alsdan M' d'E. milthringen und ihm vcrspreclien soll dass S. C. D. Ilin zu dero Trabanle Obristen und Oberstallmeister niachen vvollen. n II est vrai que l'électeur fait répondre par Fuchs qu'il sera temps de se résoudre après la paix. — C'est seulement le 20 juillet que Prédéric-Guillaume écrit à Meinders : n Wir
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rapportait également de Berlin une instruction, car il devait aider Meinders à négocier l'alliance étroite ; mais cette instruction, datée du 20 juillet', nétait point sufllsante encore : elle indiquait surtout les clauses commerciales que l'électeur désirait obtenir et ne pouvait suppléer aux ordres plus étendus et plus secrets dont Meinders avait besoin pour entrer vraiment en matière. Ceux-ci furent préparés et discutés par Frédéric-Guillaume, Fuchs '> Schwerin et léna. pendant la seconde semaine du uiois d'août. Dès le 8, l'électeur avait t'ait dresser un projet d'instruction, sans prendre, seml)le-t-il, d'autre avis que celui de Fuchs. qui se trouvait, en sa qualité de secrétaire intime, auprès de son maître, à Potsdam. Le 9, il écrivit à ScliAverin et à léna pour leur communiquer le i)rojet, en leur demandant s'ils jugeaient bon d'y introduire quelque changement ou quelque addition. Schwerin répondit dès le lendemain et sa réponse montre bien que Frédéric-Guillaume ne l'avait pas consulté d'avance : « En ce qui concerne la négociation de France, écrivait-il. je vois bien que c'est là chose l'csolue et je ne puis que souhaiter du l'ond du cœur que le Tout- Puissant la fasse réussir. Si l'aU'aire n'était point etigagée encore et si V. A. E. m'eût demandé mon humble avis, je l'aurais, selon mon devoir, priée en toute soumission de ne point trop se hâter dans une alfaire aussi importante, qui peut la jeter elle-même et toute sa maison dans le plus grand des périls ; je l'aurais i)riée surtout de ne point ollrir une alliance oil'ensive. » Schwerin ne dissimulait point qu'il se défiait du roi de France : celui-ci n'abuserait-il pas des offres secrètes de l'électeur pour les divulguer et excitei' tous les ennemis du Brandebourg ? Il eût préféré qu'on s'en tînt aux clauses du traité conclu autrefois par Vaubrun. Enfin il ne pouvait approuver que son maître s'engageât contre l'empe-
hahen sonst gedacliten Gratlen d'Epense zue unseren Ober-Stallmeister und Uberisten ûber die Trabanten Leib-garde erkiebrel ; aber seine bestellung noch nicht ausferthigen lassen, weil er zuerst bey dem Kœnige iinib permission selbige chargea anzunelimen will anhalthen. u A. R. P., Rep XI. Loav. 18 B. — Voir aussi une lettre de ilEspense à Fuchs. du 4 aoilt 10/9, 011 d'Espense parle de l'accueil favorable qu'a fait le roi à sa requête. Rep., XI, Conv. 19 A.
1. p;ile se trouve, ainsi (lue toute la correspondance relative a la négociation de l'alliani-e intime, à Berlin, Rep. Xi, Conv. 18 B.
2. Il faut insister encore sur le rùle de Fuchs, qui apparaît bien comme le principal conseiller de l'électeur au début de l'alliance étroite avec la France. Les minutes de presque toutes les pièces importantes sont de sa main. Au moment où le projet d'instruction jiour .Meinders est rédigé, en juillet 1679, ni Schwerin. ni léna ne sont a Potsdam et ne sont consultes à l'avance. On ne voit pas de qui Frédéric-Guillaume eût pu prendre conseil, si ce n'est de Fuchs.
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l'Pur: « Kn ce c|iii coin't'rnc la l'ounuiiic iiii|>r'i-ial<> cl raccrnisscmciit (le la puissance lram,aise, je ne puis oublier, disail-il. que V. A. K.. loiscprelle s"est déclarce contre la France, répélait avec toutes sortes ircxccllciiles iviisons (juil valait mieux tout ris([uei' ipic de laisser la Fi-ance s'accroitre encore cl (pi'lOllc adjui'ait m's ministres en termes pressants de iic point sui\ re d'autre politlipii-. .le pense donc (pie \'. A. E. a maintenant de puissants motifs qui la forcent à ciiaiij,''(M- d'inlcnlion '. »
Evidemment Sciiwciiii. \ieilii. malade et plus timorc' ([uc jamais, ne dirigeait plus la politiipic électorale : l'rcdi'ric-Ciuillaume prenait «h'soi-mais conseil île ministres plus jeunes et jdus hardis, Kuchs surtout, et .Mcimlcrs. auquel il écrivait le ii pour lui demander son avis en lui pi-omcllant de le tenir secret '. C'-ei(cndant les liens ([ui l'unissaient ii Scliwerin étaient trop anciens et trop forts pour qu'il n'essayât pas de gagner h ses vues nouvelles le premier et le plus fidèle de ses serviteurs. Il lui adressa, dès le ii août, une seconde lettre, où il exposait nettement ses motifs. Elle contient son programme entier et il faut la lire tout au long. « Notre l)ut essentiel, y est-il dit, a été le suivant : séi)arer, au moyen de cette alliance étroite, la France de la Suède ». Or, ])resque toutes les puissances ollrent leur alliance au roi. Comment espérer que rélectcur. dont Louis XIV peut se défier à bon droit, eût aucune chance Me rien obtenir, s'il n'offrait de sérieux avantages ? « D'ailleurs vous savez bien, continue Frédéric-duillaume, que nous ne pouvons attendre aucun appui et aucun secours d'aucun prince dans la Chrétienté, tant que nous
1. « So vii'l aber chis trantzusiscbo Werck betrillt... selio icli das PS eine rcsolvirle sache ist.... Wan ws nocli inti'vrra uniit K. Ch. D. niein unniasijebliches untiTlhcnitTstcs siutachten wiirdrn orfoderl haben, wurde ich raeinen theuren ptlichlcn 1,'emehs, E. Ch. D. unlerlhenigst ^obelhcn haben, bci solchem wichtigen Worck, welche dieselbe undt itir ganlzes Hauss in die allerhuegste gefahr impliciren kan, sich nicht zu ûbereilen, vornomblich keine otiensiv alliance zii ollcriren... Was die Rœm. Chnin undl Vergrœsserunir des (ranzœsischen Slats anbelangel, zweifle ich nicht. weil E. Ch. D. bei resolvirung des Krieges mit Frankroieh zum œlîtern fùrlnllUclie Moliven angeffihrel. wanimb sic besser Ihalcn liihor ailes zu hazardiren. den Frankri'ich grœsser werden zu lassen, dero Rlia'te auch mil ernslen nachdrùcklichcn Wohrten vermahnet, keine andere consilia zu fiihren, E. Ch. D. werden ielz solche hochwichlige Uhrsache haben, warumb Sie diesc dero intention enderen. Ich bekcnne sonst gerne... dass ich von llcrtzen wiinsehe dass t'rankreich nicht grœsser werden mœge...». >4. H. P., Rep. XI, Conv. 18 B.
2. a Wir wollen solches dergestalt menagiren, dass es kein Mensch soll zu sehen bekommen. » A. R. P., Rep. XI, Conv. 18 B.
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n'aurons point lié le roi de France par un traité. Bien plus, la plupart d'entre les princes et surtout nos voisins, se sont déclarés contre nous, si bien que nous ne pouvons chercher notre refuge, en dehors de la protection divine, que dans la jiuissance du Roi. On ne sait que trop comment lempereur et lemph-e nous ont traité et puisqu'ils nous ont abandonné les premiers et livi-é sans délense à nos ennemis, nous ncn'ons plus à lenir compte de leurs intérêts que dans la mesure où notre intérêt propre nous j" engage. Quant à la France, nous n'avons point de motifs, on le sait, d'éprouver à son égai'd une alfcction particulière, moins encore de contribuer à l'agrandir : nous connaissons ce que pèse le joug l'ran(;ais. Mais depuis que la coalition s'est dissoute, depuis que l'empereur, l'Espagne et les Etats se sont séparés, la situation est telle que la France est déjà devenue rarl)itre de l'Europe:... aussi, dans l'état présent des choses, semble-t-il, autant que la prudence humaine peut en juger, qu'aucun prince ne trouvera désormais sécurité et a^'antagc que dans l'amitié et dans l'alliance de la France ' ». Sclnvcrin fut-il convaincu ? C'est peu probable. En tout cas, il répondit le lendemain qu'il n'avait eu d'autre but que d'inviter son maître à la prudence, sans méconnaître aucun des avantages que l'amitié du roi de France lui procurerait. Le i5 août, enfin, l'électeur, d'accord en apparence avec son premier ministre, put expédier à Meinders l'ordre de rédiger un projet d'alliance et même de conclure, sub spe rati.
Pendant deux mois à peu près, Meinders n'avait pu faire autre chose ([ue de préparer la négociation. Le comte d'Espense l'aidait à entretenir la bonne volonté de Pomponne et ne négligeait point les inlluences féminines qu'il s'était déjà conciliées : les zibelines de Prusse étaient très goûtées à la Cour. Meinders pouvait aussi
1 Droysen a cité le passage principal île cette lettre, mais sans en indiquer la date exacte ni l'origine. Pliilippson {Der Grosse Kurfurst, 3' partie, l!IU3), qui en a également tiré parti, les indique et cite en note, p. 232, une partie du texte. Voici les deux phrases essentielles : « Wie iler Keyser und das Reich mit Uns gehandeit, lieget am Tage, und weil selbige uns zum ersten abandonniret, und unserer Keinde willea liherlassen. liaben wir dieselbe weitber nicht zu consideriren, als so viel unscr eigen interesse mit sieh bringet . » Et plus loin : " .\lso (lass. menschlichem .\nsehen nach. bey so gestaltlien sachen keiner seine Sicherlicit und Conveivenlz linden wird, als in Frankreichs freundschaft und alliance. » A. H. l'., Uep. XI, Conv. 18 B.
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coiiiplci- sur Tounnont, le premier commis iU: l'4)m](onne. (|ui lui avait reuilu. (lo[>uis le priiiUiiips, liuu iiitiiiljre île menus services et qui n'avait point relusé les trois cents louis dor que Frédéric-Guillaume lui avait ollei'ts'. Enfin l'envoyé danois, Meyerert)(in, travaillait de eoncert avec lui. i)ien que la paix danoise ne l'iU pas conclue encore, et ciiercliait à persuader à Pompoime que l'alliance du Danemark, couiplétt-e par celle du Draudehourg, serait moins coûteuse et plus prolitiiljlc au loi de France que ne l'avait januiis été celle de la Suéde '.
Tout d'ahord, Meinders eut bon cspoii'. Les dispositions dv Pomponne lui paraissaient très lavorables, ainsi (jue celles de Louvois, dont riniluenee était [)lus grande que jamais \ Le 4 août, il racontait une audience royale et se réjouissait de l'accueil que Louis XIV lui avait lait. Quelques jours après. Pomponne lui parlait le preuder de l'alliance étroite et le priait d'en rédiger un projet. MalUeureuscment, dès que l'on en vint aux pro[»ositions précises, il fut aisé d'apercevoir que les intentions de Louis XIV s'accordaient mal avec les convoitises de Frétléric-Guillaume. L'alliance, telle que celui-ci la concevait, devait être une alliance active et fructueuse. 11 ollrail à Louis XIV de s'unir à lui aussi étroitement que possible et de fac'on ((u'ils eussent tous deux mêmes amis et mêmes ennemis ; il n'avait d'engagements, disait l'instruction de Meinders *, qu'avec le Danemark et la Pologne, ce qui, send)lait-il, ne pouvait déplaire à la Cour de France : « pour tous les autres princes (et rélcct<'ur eût volontiers ajouté : même et surtout l'empereur), peu nous importe, écrivait-il, ce que le roi voudra stipuler et nous sommes prêts à lui donner satisfaction à
1. Il Des llcrrn Pompone piemier commis Tounnont liahct unserlwef;en Ibr dreyhunilfrt I-ouis d'Or in specie auszuzalilon. » Instruction pour Meimlers.
2. « Uni! thun wir bcydcs unser bcstcs umh dcncn minislris zu romonstriren, wie und wolcherjiostalt dicse Cbron Ihrc Rcchnunj; wcit besser und mit viel gcrinitcrn Kosten zu wasser und zu lande in und ausserhalb Reichs linden werde, wen Sic anstal der so beschwerlichen und koslbabren Sehwcdischen Alliantz mit Itinen nemblicli Dennemarck und E. Ch. D. in nacbere und engere Verbùndniss zu treten sich resolviren nufi;te. » Meinders, !S juillet Iti79. A. H. /"., Hep. XI, Frankreich. Conv. 18 B.
'.i. « Mit Maniuis de Louvoj' klagle ùbcr der Scbweden llarligkeit... Er bezcugtc auch nichl undiutlich, dass so bald nur .. der Kœnig mil réputation und ehren aus scinem engagement gctrcllen sein wùrde, inan sieli mit Scbweden aufs neue nicbt so leiebt vertiefen. sondern auf andero alliantzen und in specie auf cine verlraulicbe correspoiulenlz und Freundschaft mit E. Cli. D. gedencken wflrde. » Meinders, I" août. Ibul.
4. C'cst-â-dire la lettre que IVlecleur lui tcrivit le 8 août 1679. Ibid.
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cet égard ». Il promettait aussi de livrer passage aux troupes royales dans tous ses Etats ; de mettre au service du roi. chaque fois qu'il en serait requis, une armée de 20.000 hommes, ainsi que les douze frégates qu il projetait d'entretenir dans la mer Baltique. Mais il s'empressait d'énumérer les profits effectifs sur lesquels il comptait pour lui-même. C'étaient d'abord des avantages commerciaux, une sorte de traité de commerce, dont parlait longuement l'instruction remise à d'Espense. Puis il espérait que Louis XIV soutiendrait ses réclamations, tant à la Cour de Vienne, dont il voulait obtenir la cession d'LTgerndorf et de Glogau, qu'auprès de la Hollande et de l'Espagne, qui lui devaient encore d'assez fortes sommes ; et il parlait de faire vivre ses troupes dans la Haute-Gueldre et sur l'Yssel. aussi longtemps que les deux Etats lui refuseraient satisfaction. Enfin — et Frédéric-Guillaume ne le cachait pas — les subsides étaient le point essentiel. Ce qu'il voulait, c'était rester fortement armé : et puisqu'il ne le pouvait par ses propres ressources, il fallait bien qu'il payât ses troupes avec l'argent étranger.
]Mais cette politique, que la situation de ses États lui imposait, devait être, par la force des choses, une politique offensive. Sans doute. Frédéric-Guillaume gardait à l'empereur, à ses voisins et plus qu'à tout autre au duc de Celle, une rancune tenace, qui le poussait à prendre à leurs dépens la revanche de ses déceptions. Sans doute, il ne renonçait pas à l'espoir d'enlever à la Suède, avec l'aide ou l'assentiment de Louis XIV, cette terre poméranienne qu'il avait par deux fois vainement conquise. Mais ce n'était pas seulement l'irritation ou la convoitise qui le rendaient agressif: c'était surtout la nécessité. Il savait bien que le roi de France ne s'imposerait pas de lourdes charges sans compensation ; qu'il ne paierait l'armée brandebourgeoise qu'autant qu'il en pourrait utiliser les services. Pour que l'alliance étroite eût sa raison d'être, il fallait donc que Louis XIV eût besoin de troupes ; il fallait que la France persévérât dans la politique de provocations et de conquêtes, à laquelle Frédéric-Guillaume avait longtemps essayé de faire obstacle et dont il se résignait à tirer profit.
Or ce fut là, précisément, ce qui faillit rendre inutile la négociation de Meinders. Celle-ci se prolongea, sans résultats apparents, pendant la fin du mois d'août, le mois de septembre, la première quinzaine d'octobre. Meinders s'en étonnait. Il attribuait les hésitations et les retards aux dissentiments entre les minis-
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très ', aux lentrurs di- P()in|)()iiiie '. dont il se plaint denx ou trois fois dans ses lettres. Ht il i-sl certain cjue Colbert s'entendait mal avec Louvois, Louvois plus mal encore avec Pomponne, et <|ue celui-ci, trop souvent, s'attardait loin de Saint-Ciermain. Mais d'autres raisons, ([ue Meindei-s ne pouvait connailre, s'ajoutaient à celles-là pour suspendre la décision et nous permettent d'explitjuer sans peine le peu d'enipressemeut (juc mit Louis XIV à accueillir les oll'res de l'électeur.
Il faut considérer d'abord qu'en août la paix n'était ni générale ni d(''linitiv(\ Le Danemark négociait encore avec la Suède, à la fois directement — ;i Lutid ' — et, par l'intermédiaire du roi de France, à Saint-Germain ou à Fontainebleau. Tant que le traité de Fontainebleau ne l'ut pas signé ' et accepté [)ar le roi de Suède. Louis .\1\' ne pouvait scjnger qu'à achever l'ceuvre qu'il avait commencée à Nimègue l'année précédente. Puis, même alors, le projet d'alliance brandebourgeoise se trouva subordonné à d'autres projets. Le roi de France, à l'automne de it")79. ne songeait nullement à renouveler la guerre ; il désirait maintenii' la paix et se préoccupait de s'assurer un système d'alliances qui fussent capables de la garantir. Sans doute, l'entente avec le l{ranil("l)ourg, comprise d'autre fa(."on que ue le faisait Frédéric- Guillaume, i)0uvail être précieuse. Mais elle ne valait pas une autre alliance, qui eut été peut-être incompatible avec elle, et qui, piMiilanI ((ueUpic tem|)s, ne parut nullement cliimériiiue : une triple alliance avec la Suède et le Danemark réconciliés. L'idée en a])parait. dès la fin d'août, dans la correspondance entre Pomp<mne et Feuquière '. <|ui se trouvait alors à Lund, où il négociait la paix danoise et surveillait les progrès d'un rapprochement, inattendu entre les deux couronnes Scandinaves. Ce rapiirochement loin de nK-contenter Pomponne, le réjouissait. Le 2.5 août, il se demandait avec iiKpuéliule quelles étaient les intentions secrètes du roi lie Suède et si Louis XIY pourrait conserver « ses anciennes alliances » ou serait forcé de leur en substituer de; nouvelles. Mais déjà il croyait possible de rajeunir et de transformer l'alliance suédoise en y joignant celle du Danemark. Pomponne, au nom du
1 . Mi'-inders rein<irqup, le 24 octobre, « dass die rninistri nicht aile einig scynd, somlorlicli l'ompuno iiiiil Lnuvoy. »
2. u Des llerrn l'oiiipone ;;iwœlinliche lenteur...» ('lo septembre), etc .. .
3. Isaac de Feuquière, l'ambassadeur du roi à Stockholm, y représentait la France.
Suède, Gl
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roi, ordonnait donc à Feuquicrc, non seulement de travailler sous main au mariage du roi de Suède avec la princesse de Danemark, mais aussi d'en l'aire ouvertement la ))roposition. Bientôt même, dans les lettres suivantes, le projet se précise et se développe : le roi veut être « le médiateur du mariage », comme il a été celui de la paix, et le mariage n'est plus, dans sa pensée, qu'un moyen d'unir le Danemark à la Suède et de préparer une ligue entre eux et la France ' . Toutes les lettres de septembre parlent de la « triple ligue ». Feuquière la croit possible, probable même, dès que le roi la désire ' ; mais il craint que toute négociation entre la France et les princes de l'Allemagne du Nord — surtout l'électeur de Brandeboiu'g — ne la rende plus diflieile à conclure. Et il n'est pas douteux que le seul projet n'en ait rendu moins séduisantes les propositions de Meinders.
Néanmoins, Pomponne ne négligea pas de négocier des deux côtés. Le i5 septembre, au bout de vingt jours, il se décida à répondre au mémoire que Meinders lui avait remis le aS août. Meinders put alors dresser un projet qu'il envoya à Frédéric- Guillaume, que celui-ci lui renvoya le 29 septembre et qui dut revenir à Paris vers le 10 octobre. Puis, pendant quinze jours, Meinders travailla à l'améliorer. Malheureusement Louis XIV (nous savons pourquoi) espérait n'avoir pas besoin de l'alliance brandebourgeoise et craignait môme d'en être gêné ; il ne se souciait pas de satisfaire les vastes espérances de son ancien ennemi. Parmi les engagements que celui-ci s'oft'rait à prendre, un seul le tentait, parce qu'il ne contrariait point son projet de triple ligue : c'était celui qui concernait la l'uture élection impériale. Mais l'ellet en était bien lointain, bien mal assuré aussi, et il ne convenait pas au roi de France de payer trop cher un avantage qu'il risquait de
1 Voir la lettre du 4 seplembre, dans laquelle Louis XIV charge Feuquière de travailler au mariage : « Mais parce que l'on auroit peut estre de part et d'autre une esyalle répugnance à faire les premiers pas, je ne doutte point que comme j'ay esté proprement le médiateur du traitté, on ne soit bien aise que je le sois aussy du mariage. L'on me l'a tesmoigné de la part du Dannemark et la manière dont ou vous parle semble aussy le demander, ainsy mon intention est que vous agissiez en mon nom dans celle affaire. » El plus loin : 0 Vous me marquez dans vostre depescbe du 18 sur ic que les ambassadeurs de Dannemark tesmoignaienl ne rien désirer davantage qu'une solide réunion avec moy et avec la Suéde, que le sénateur Guldenstiern paroissoil entrer dans ce senlinient et vous faisoit voir l'ulilité qui me reviendroit d'une ligue dans laquelle j'enlreiois avec les deux couronnes du Nort... J'ay veu celle ouverlure avec beaucoup de plaisir et je désire extrêmement que vous la cultiviez. » .4. £., Suéde, 61.
2. Voir un mémoire envoyé par Feuquière le 26 septembre. Ibid., i" 153.
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ne jam.'tis recueillir. Aussi ne voulait-il point accorder de subside, mais seulement un simple cadeau — un témoif;nage d'amitié, comme disait Pomponne — cent mille livres par an ; et nnîme avec les trois cent mille thalers que stipulait déjà le traité de juin, CCS cent mille livres n"(Haient pas à l)eaucou[) près sudisantes {)our permettre à Frédéric-Guillaume île payer l'entretien de ses troupes. La nt'-goeiation aboutit iiourtant. A vrai dii-e, le Grand Electeur n'était plus libre de la rompre. Le seul fait que .Meinders n'avait point quitté Paris indiijuait assez qu'il y négociait ([uelque chose et, malgré le secret promis et gardé, les sou[)çons s'éveillaient parmi les anciens alliés du Brandebourg : plus que jamais, Frédéric- Guillaume avait donc besoin de la protection française, avec ou sans les avantages qu'il s'en «-tait d'abord |>romis. D'ailleurs, vers le milieu du mois. Pomponne se mit à douter que la triple ligue pût se réaliser bientôt '. Il s'oll'rit à conclure ; on acheva d'ajuster les articles ; et l'alliance étroite fut enfin signée le aS octobre.
L'alliance étroite et secrète du a5 octobre itijg. qui complétait la paix du 29 juin, était elle-même incom[)lète encore. Meinders le comprenait très bien et Louis \I\' en jugeait de même. Lorsque Meinders prit congé du roi, celui-ci exprima sa joie d'être réconcilié avec l'électeur, de telle façon, ajouta-t-il. qu'une alliance plus intime devenait ])Ossible et probable '. Quant à Pomponne, il estimait cjue I alfaire de I élection impériale, qui faisait à ses yeux le fond du traité, n'était point mûre encore, mais qu'un événement pouvait survenir qui rendît d'auti-es mesures nécessaires et qu'on ne laisserait point passer l'occasion : avec le temps, l'alliance se resserrerait peu à peu \ Ce caractère incomplet, provisoire (au moins quant à l'étendue et quant à la substance de l'alliance), ai)parait mieux encore si l'on compare aux conditions qu'avait
1. L.CS premiers doutes apparaissent dans la lettre du 20 octobre. A vrai dire ils ne se précisent que dans la lettre du il octobre. Louis XIV a reçu depuis quelques jours, par courrier, le texte du traite signé à Lund entre la Suède et le Danemark et s'inquiète de l'intimité d'une alliance qui s'est (ait^ trop vile à son j;ré. 11 craint un dessein commun contre la Hollande et ne veut pas paraître s'y associer, u Loin de faire [laroistre do l'empressement, écrit-il a Feuquière, pour entrer dans ce traitlé dcllensif . . . je suis bien aise d'attendre avec plus de loisir le party que je devray prendre. » A.E., Suède, 61.
Lettre du 21 octobre
sollicitées Frédéric-Guillaume celles qu'il avait enfin obtenues ' .
L'alliance, comme il le désirait, le mettait à l'abri des périls que l'attitude de ses voisins lui faisait craindre. Elle établissait entre Frédéric-Guillaume et Louis XIV, disait l'article i" « une amitié sincère et parfaite intelligence » ; elle confirmait les traités de West])halie, de Nimèffue et de Saint-Germain (art. 3), ainsi que ceux d'Oliva et de Bromberg (art. j) ; elle garantissait à l'électeur tous ses droits et tous ses États (art. 4)i et lui promettait assistance si quelque prince lui réclamait satisfaction pour les dommages subis pendant la gueri-e (art. 5); Frédéric-Guillaume pouvait aussi compter sur un secours effectif au cas où il serait attaqué, disait l'article 17. « en haine du présent Traité.» L'alliance procurait tout au moins au Brandebourg la sécurité.
Frédéric-Guillaume subordonnait sa politique aux volontés de Louis XIV. Il n'était pas douteux que, pour celui-ci. les articles relatifs à l'élection impériale ne fussent l'essentiel du traité : il n'y en avait pas moins de 7 sur 19. Frédéric-Guillaume promettait de s'opposer à la réunion du collège électoral, si l'empereur voulait tenter de faire élire son lils roi des Romains. Si le collège électoral se réunissait pourtant et jugeait une élection nécessaire, l'électeur travaillerait à faire élire soit le roi lui-même, soit le dauphin, soit, si l'un et l'autre étaient impossibles, un candidat agréable à la France et qu'on aurait soin de lui désigner. Si l'empereur venait à mourir, il promettait aussi de donner sa voix à Louis XIV, ou, si l'élection de Louis XIV lui paraissait impossible, au dauphin, ou tout au moins au prince que le roi de France aurait choisi -. Frédéi'ic-Guillaume prenait de plus des engagements analogues en vue de la prochaine élection polonaise, car il s'engageait à préparer, au cas où le roi de Pologne viendrait à mourir, l'élection de son fils ou du candidat que la Cour de France aurait agréé. Enfin, il mettait ses Etats et ses forteresses à la disposition de son allié ; il était convenu que Louis XIV pour^ait faire passer ses troupes à travers les territoires électoraux ; qu'elles y subsis-
1. Le lexlc dfi l'alliçince secrète du 2u octobre a été publié pour la première fois par Mœrner, op. ni., appendice, 704. il l'a été depuis, en France, par Bulard, I.ei 11 ailés ite iiaint-Ger^iiiain, 133, et par Vast, Lest ijrands Irailes liu régne de louis XIV, II, 126.' ■ ' ." ''
2. Articles 10 à .16. — Pour se convaincre qu'ils étaieni bien l'essentiel du traité, il sullit de lire la correspondance de Mi'inders. — Sur la plai'o de cette négociation dans la politiiiue générale do Louis XIV, consulter un article de Vast, Les tentatives de Louis ïiV pour arriver à l'empire, dans Iteo. Hisl., scpt.-oct. 1897. ,
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tcraient en payant leur sulisislanre ; (lu'cllcs y établiraient des magasins; qu'elles auraient ui»''inc accès et refujçe dans les places fortes à la seule condition d'en assurer la défense (art. 8). C"étaient là autant de clauses liumiiiautes ou dangereuses cpii eussent révolté l'éleileur ciaci ans plus loi. Mais Kréderic-Guillaunie étiiil trop réaliste poui- ne pas comprendre (juMl lui fallait pajer la protection du roi de France, alors que celui-ci n'avait pas besoin de ses sei'vices et se ilcfiail encore de sa sincérité ou de sa constance. D'ailleurs il pouvait espérer ipiCu se liant à Louis XIV il lui rendrait inutile lalliance de la Sucde. sans doute aussi celle de la maison de Brunswick ; et n'était-ce [K)int ce qu'il avait désiré surtout : enlever à ses ennemis l'appui du roi ".'
Mais ce résultat probable n'était point certain et d'autre part le traité apportait à l'rédéric-Guillaunie de bien maisfres avantages matériels. Les avantages commerciaux se réduisaient provisoirement à une clause vague, l'article 2, qui assurait le libre commerce aux marchands brandebourgcois dans toutes les possessions du roi de France, aux marchands fran(,-ais dans tous les territoires électoraux. Puis Louis XIV promettait d'appuyer de ses olfices et de son entremise les prétentions de l'électeur sur la'gerndorf. Flnlîn. il devait lui payer pendant dix ans, comme « une marque particulière de son amitié », loo.ooo livres tournois chaque année. Mais il n'était point question d'un véritable subside et le ti-aity ne parlait ni do Cilogau. ni des revendications pécuniaires à l'égard des Provinces-Unies et de l'EsiJagnc.
Évidemment, l'alliance étroite ne comportait pas autant de prolits qu'en avait esconq)tés Frédéric-Guillaume. Faut-il donc reprocher à celui-ci son impatience à la conclure, son empressement à otlrir et à vanter ses services? Faut-il attribuer uniquement cette hâte à ses passions et à ses rancunes"? La correspondance de Meiuders, pendant les quatre mois qui précédèrent l'alliance, ne permet guère d'en juger ainsi. Presque toujours, Frédéric-Guillaume modère et retient son ambassadeur. S'il n'arrèle pas la négociation, c'est qu'il la sait nécessaire, et s'il en accepte les résultats incomplets, c'est qu'il estime, avec raison, qu'un changement total de politi((ue ne saurait i)orter ses fi-uits en quelques jours. L'alliance étroite ne le satisfait point ; mais elle lui assure, dans le présent, la sécurité indispensable, et rend possible, dans l'avenir, d'autres alliances, plus vraiment intimes et plus fructueuses. Elle ne marque pas — il y compte bien — le terme, mais le début d'une évolution qu'il est résolu d'accomplir. Elle est. ainsi que le disait Meinders, « un commencement. »
I. — L'alliance consolidée
Le traité secret de Saint-Germain ouvre, dans le règne du Grand Électeur, une dernière période, celle de l'alliance avec Louis XIV. Mais avant que nous n'en commencions l'histoire, quelques observations sont nécessaires.
Bien que l'alliance ait ofRciellement duré depuis le aS octobre i()^y jusqu'à la mort de Frédéric-Guillaume, et même au-delà, elle ne devint solide que vers le milieu de 1680 et elle ne survécut qu'en apparence à la trêve de vingt ans et surtout à la révocation de l'édit de Nantes : enfin, pendant les quatre ou cinq années qui s'écoulèrent avant qu'elle ne fi'it vraiment compromise, elle parut changer plusieurs fois de caractère et d'objet. En réalité, de 1679 à 1688. comme auparavant, la politique du Grand Electeur reste changeante, parce qu'elle est une politique d'intérêts. Pourtant, parmi les intérêts qu'elle poursuit, s'il en est d'immédiats (et ce sont ceux-là qui changent), il en est de permanents, que l'électeur l)eut sembler parfois perdre de vue, mais qui le déterminent toujours, dès qu'ils interviennent. C'est ainsi que les treize dernières années de son règne s'expliquent en partie par l'invasion suédoise de 1675. Celle-ci a réveillé en lui la conviction qu'il n'est point ])Our le Brandebourg de sécui'ité possiljle tant que les Suédois occuperont Stettin. Aussi, de iG^S à 1679, s'acharne-t-ilà conquérir la Poméranie suédoise ; puis, quand il comprend troi) tard qu'il ne pourra garder sa conquête, c'est encore pour obtenir Stettin qu'il n'hésite point à se retourner vers Louis XIV et à lui ofl'rir son alliance sans réserve ; enfin, quand il se heurte aux défiances
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et aux di'tlaiiis duriraud Roi. c'est toujoiu-s en sont,'i';mt à laSuf-ilr et pour réserver ravenir «ju'il se résifjne aux iiisullisances du traité secret du a5 octobre. Entre iT)^.! et 1679, on ne peut donc cxafférer l'iniportani-e de la question suédoise : or. après i<>7<). et tout au moins jusipien lOH,"), c'est à elle encore ([u'il faut souj^er toujours, si l'on veut bien comprendre les hésitations et les revirements de la politique électorale. Puis, il est un autre mobile, permanent aussi, et désintéressé celui-là, liont riiilluence s'accroît sans cesse entre 1679 et i685 : c'est le mobile relifjieux. Après ifiS.'S, il semble même au premier coup d'oil qu'il domine, ([u'il annule tous les autres ; et s'il l'aiil se i^arder de simplilier trop une politique qui jusqu'au bout reste complexe, on ne peut, sans niéi'onnaitre l'évidence, oublier un seul instant les craintes et les passions relij;icuscs qu'éveilla chez Frédéric-Guillaume la révocation de l'édit de Nantes.
Il faut considérer d'autre part que les conditions matérielles, au milieu desquelles évolue la politique électorale, ne sont |)lus, en 1680, ce qu'elles étaient vinj^t ans plus tôt et qu'elles cliansiferont encore pendant les huit dernières années du rèj^ne. Frédéric- (îuillaunie. bien qu'il n'ait que soixante ans. est vieux avant liige. Les épreuves de la ijuerre. surtout celles du siège de Stettin et de la campagne de Prusse, ont aggravé son mal ancien, la goutte, dont les atteintes sont de plus en plus fréquentes et pénibles ; à la goutte vient s'ajouter la gravelle, i)uis la pierre, et les médecins, dès iliSo, croient qu'il ne vivra plus longtemps '. Désoi-mais il a. chaque année, quatre ou cinq crises graves, qui durent chacune plusieurs semaines ' ; sa main droite, presque toujours prise, ne peut tenir la i)lume : ses jambes enflent jus(]u'à uii-cuissc. Souvent il est cloué sur son lit ; rarement il peut monter à cheval. Comment serait-il possible qu'il eût encore le goût des aventures et cpi'il n'hésitât [loinl devant une guei-re nouvelle, dont ses indrniités ne lui permettraient plus de supporter les fatigues ? Aussi Hébenac. l'ambassadeur de France, dit-il et répèlc-t-il (pie l'i-lecteur s'all'ai-
1. R(^benac l'crit le Iti janvior HkSO. en parlant du princi^ éli^ctoral : « Je crois mesme qu'il ne sera pas lo!H;ti'inps ,1 siiccéiter et c'est le sentiment do quelques personnes qui disent le sçavnir de son médecin, n .1. /:., Brand.. li.
2. Plus lard, en Ui8l, Rtbenac insiste sur les conséquences de ces crises fréquentes : « II a coustume d'en eslrc sy abatu dans les cominencemens qu'il ne songe qu'à la mort, de sorte... que quatre ou cinq (ois l'année on voit un renversement entier des résolutions qui estoient prises en cette cour. Ces pensées ne durent pas plus longtemps que les grandes douleurs. » Lettre au roi du 24 juin IbSi. Ibid., â3.
blit de jour en jour et ne songe plus qu'au repos. Depuis longtemps, Frédéric-Guillaume préférait Potsdam à Berlin. Il aimait la solitude, les maisons de chasse, où seule l'électrice, avec qvielques valets intimes, raccompagnait. Après 1680, ses voyages à Berlin se l'ont plus rares et plus brefs ; il ne quitte Potsdam que de loin en loin, et si quelque crise de goutte le surprend ailleurs, il y revient à la hâte dès qu'il peut se tenir debout. Bientôt nous le verrons s'y enfermer tout à fait, jusqu'à passer, sans nécessité, plus de deux mois dans une petite chambre — un trou, dit Rèbenac — où il couche, mange et tient conseil '.
Les conséquences sont aisées à prévoir. Avec l'âge, les maladies, la solitude, certains traits de caractère s'exagèrent peu à peu. L'emportement, par exemple : i)lus que jamais Frédéric-Guillaume est sujet à des colères subites. Quand arrive une nouvelle qui le surprend ou lui déplaît, il ne parvient pas à dissimuler ce qu'il éprouve, même s'il est résolu d'avance à sacrifier aux nécessités politiques ses sentiments personnels. Puis son apj)arente faiblesse (qui peut-être n'est qu'habileté) envers les ministres qui le servent et qui trop souvent l'exploitent ou le trahissent. Vingt fois, Rébenac nous le montre supportant sans se plaindre, lui si violent, les brusqueries de tel d'entre eux, ou bien racontant à qui veut l'entendre les intrigues de tel autre et lui conservant malgré tout charges, honneurs et confiance. Depuis les débuts de son règne, l'opinion publique, qui le jugeait sur les apparences, le croyait mené par son entourage. Il suffisait, disait-on, pour le faire agir, de gagner ou de corrompre ses conseillers intimes ; sa politique variait au gré de Schwerin, plus tard d'Iéna ou de Meinders, sinon même de quelques valets familiers qui se glissaient dans ses bonnes grâces et se faisaient quelquefois mieux écouter que les ministres. La fin de sa vie ne donna pas tout à fait tort à l'opinion. Sans doute, après 1680 comme en 1660, c'est vraiment Frédéric- Guillaume qui gouverne ; depuis la mort de Sclnverin. il n'a même plus de jireuiier ministre, et la politique électoi'ale ne change point de maximes ou de tendances sans que la volonté de l'électeur ne l'ait prescrit. Mais peu à peu son activité personnelle diminue et les détails d'exécution lui échappent. Il n'écrit prescjuc plus.
1. « M. l'Klecteur de Brandebourg a fail relranclier une de ses chambres, dont il a fait deux pelits trous, dans l'un desquels il s'est retlr('î. Il y a couché et Madame l'Électrice aussy. 11 y tient Conseil ; il y a manpé et enfin n'en sort pour aucune chose du monde. Il y a prez de deux mois qu'il est de cette manière. Cependant il se porte bien. .< Lettre au roi du 14 mars l(i8i. Ihid. 22.
l'alliance KHAVÇAISE KT I.A Tlll-'lVK IIE VINdT ANS (1079-1084) hu5
Tandis (ju'il s'ciiforine à la campaijiu', son conseil reste à Herlin et il arrive «[ue «les onlres en parlent sans l'aire le détour île Potsdam. Il n'est pas douteux que bien souvent. lors([HC les intér»^ts vitaux du Hrandebour^ no sont pas en jeu, i'iiilluence de Meinders ou eelle de Fuclis ne devienne aisément toute-puissante. Il n'est pas douteux non plus que l'éleetrice n"en ait beaucoup et n'en abuse. Si Ton ne voit point que Dorotbéc ait sa politique personnelle, elle a des intértils. et ne sait que tr<»p bien exploiter à leur profit les taii)lesses et les jjassions de Frédéric-duillaunie '.
Une troisième observation doit être faite. Il est impossijjie, nous l'avons dit, de séparer jamais entièrement l'histoire extérieure de riiistoire intérieure. La situation matérielle d'un Etat, ses institutions administratives ne déterminent point la politique du Prince, mais peuvent rendre" ses entreprises plus faciles ou plus danijereuses, parfois même les iiaralyser tout :'i l'ail : et plus que partout ailleurs il en est ainsi dans l'Ktat brandebourj^coisprussien. Or l'œuvre intérieure de Frédéric-Guillaume ne le cède point à son o-uvre diplomatique et ne lui a ])as coAté moins d'elVorts ; et c'est après i(>;y t[ue ces ell'orts ont été le plus continus et le plus féconds, soit que la paix rendit enfin possible des pron;rès auxquels la guerre n'avait point pei'mis de songer, soit que cette activité pacifique, que n'avait jamais dédaignée le Grand Électeur, convînt mieux encore au déclin de ses forces.
De 1O71) à i()88 s"accom]iliront donc, dans l'Ftat brandeliourgeois-prussien. des réformes indispensables et dilliciles. Hél'ormes financières, par exemple. C'est alors seulclncnt (pie Fi-édéric- Guillaume mettra lin au ]iartieularisme provincial, à l'indépendance ti'op granile des eliainbres des finances (Amtskammer). au-
1. L'opinion triait bien (^talilio, à la fin du rô^ne, que Frédéric-Guillaume se laissait Irup souvent mener par sa femme. Le témoi?na!»e de Rébenac ne suflirait pas A la justifier. .Mais il y a des (ails, par e.xemple les te.staments successifs du Grand Électeur. Voir Droysen, IV, 120 sqq., el Pliilippson, Der Grox.ie Kurlurst, III, 30 sipi. J'y ajoute le lénu)if;nasie, assez curieux, de la princesse d'Orange, dans une lettre qu'elle écrivit à la maréchale de Schnmheri;, peu après la mort de Frédéric-Guillaume. Elle y parle du nouvel Électeur et de sa femme, et ajoute ! « .Mon sentiment la-dcssus est que, comme l'e.'ccnjple a plus de force que les meilleurs préceptes du monde, ainsi, ayant un si fraîche ilcvarit les yeux, il aime mieux faire revivre l'ancienne coulunie des princes allemands, qui, à votre dire, ne coniiiiuniquent rien à leurs femmes, que de courir le même risque que son père... Ce n'est pas (|ue )c veux faire du tort a Madame l'Élcctrice de croire qu'elle en voudroit aliuaer comme on a fait... » La lettre a été citée par Kazner, Leben Friedrich von Schnmberg. Mannheim, 1789, 11, 239. Je la reproduis dans son iocorrcction.
dessus desquelles n'existait aucune institution commune à toutes les parties de l'État, sinon un Président de la Chambre de la Cour (HolTiammerpraesident), qui, malgré son titre, n'avait encore ni collègues, ni subordonnés. C'est en 1682, sous la. présidence Ae Meinders, que fut créé l'embryon d'un organisme central; c'est après i683. avec Knyphausen, que s'ébaucha la réorganisation méthodique de l'administration financière '. — Réformes militaires aussi, dont la jirincipale est le développement des commissariats. Longtemps les colonels avaient non seulement commandé, mais recruté, armé et nourri leur régiment ; à côté d'eux, les commissaires des guerres n'étaient que des agents de contrôle. Avant même 1660, il est -sTai, Frédéric-Guillaume avait créé des commissaires qui n'étaient plus attachés à un corps de troupes, mais dont la compétence s'étendait à une région déterminée ; puis leurs attributions financières s'étaient accrues ; enfin, en 1674 et 1675, deux institutions centrales étaient apparues : une caisse générale des guerres (Generalfeldkriegskasse). qui devait centraliser peu à peu tous les revenus destinés à l'entretien des troupes, et un commissaire général des guerres (Generalkriegskommissœr) ', qui jouait le double rôle d'un ministre et d'un chef d'état-major général et qui administrait aussi la plus grosse part des revenus électoraux. Mais il fallait encore organiser, autour du commissaire général, un véritable ministère, dont le personnel manquait ; il fallait subordonner à cette institution centrale le duché de Clève et le duché de Prusse, où n'existaient point de commissariats ; il fallait augmenter les ressources de la caisse générale, toujours insuflisantes. malgré les emprunts et malgré les subsides '. Toutes ces réformes ne se feront que pendant la paix, après 1679, et rendront la paix plus précieuse.
1. Consulter sur cette réorganisation financière l'ouvrage de Breysig : Geschichte der brandenburgischen Finanzen in der Zeil vnn 16i0 bis 1697. I.
2. Le premier fut Gladebeck, en 1673. Grumbkow lui succéda en 1079, quand Gladebeck fut devenu HnfkammerpruesideiU.
3. Sur l'organisation des commissariats et de la Gpneralkriegskaitse, voir Breysig : Die Organis(iti07i der brandenburfjiscln'n Koi)inii.isariate in der Zeit ton 10U0 bis iC'J', dans Forsch. z. br. v. pr. Gescli., 1892, V. Pour les deux années 1679 et 1680, la caisse générale des guerres ne reçut que 250,000 lli. sur les revenus réguliers des provinces, alors que l'électeur avait sur pied 21,730 h., dont l'entretien devait lui coûter annuellement, selon les calculs de M. Breysig, prés de 1,300,000 th. — On trouvera, dans un article déjà cité, du même auteur, Der brandenburgische Staalshaushalt, des renseignements intéressants sur les emprunts.
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Enfin, Ppr-déricGiiillaume ne se contente pas d'organiser : il clicrchc à doter ses Ktats d'une force el d'une ressource nouvelles, en tournant vers la mer une part de leur activité ; il veut créer une flotte et développer le commerce niaiitime qui. jusque là. existait à i)eine. C'est à partir de itijS. lorsqu'il espèri- conserver la l'oinéranie suédoise avec Stettin, que ses projets se font jour. Il forme un conseil du commerce (Kommerz Kolleg), qui si('f;era de iG-^H à iGHj'. Il son5;e à signer avec la France, en inOnie lcin[is qu'une alliance étroite, une véritable convention commerciale'. Il entrepi'ciul (raméiiorer ses ports, ceux de la Prusse ainsi que ceux de la Poméi-aiiie orientale, et d'élargir leur cliam|) d'attraction. 11 essaie de détourner vers Colhcrg le trafic de la Nouveile-Marclie. tributaire de Stettin, et l'édit de 16H0 ' ui>outit en Prusse à tout un travail d'aménagement des rivières, qui permit aux deux ports lie Pillau et de Kœnigsberg d'étendre Icui-s relations vers l'intérieur, l'ailin, il crée, avec l'aide et sous l'inllucnce de Kaulé. son directeur lie marine, une petite flotte de guerre qui croise dans la Baltitiue et dans la mer du Nord ; pour la j>remi('r(' fois, le pavillon brandebourgeois, inconnu jusqu'alors, parait dans l'Atlantique ; les vaisseaux brandebourgeois vont trafiquer aux Antilles, en Guinée, et bientôt, en ifiSa, s'organisera. j)éiiil)lenient il est vrai et pour uneexistcncc précaire, la Compagnie Itrandehoiirgeoise d'Afrique'. Quel que soit, dans ce dévelop])ement inattendu et prématuré, le rôle considérable de certains inliM-éts matériels et celui, plus considérable encore, de Benjamin Uaulé ", il n'est pas douteux que Frédéric-Guillaume n'ait cru sincèrement à l'avenir maritime de ses F^tats. que ses entreprises comnicriialcs n'aient parfois tenu, parmi ses iiréoccupalions multiples, l'une des premières places et
1. Il n'a laissé presque aucune Iraoc de son activiti'. En 1679, d'après Ulmann, Die baltinche Pnlitik des Grossen Kurfiirsten dans flansische Geschichtsblxtler, 1800-91, il se déclara contre toute entreprise i>n vue de développer le commerce maritime, tant que ne se seraient pas développés d'abord les manufactures et le commerce intérieur.
2. J'ai signalé l'instruction remise à d'Espense au mois de juillet 1679.
3. Consulter Meinardus, Beilrarge zur Genehichte der Bandelspolitik des Grossen Aur/iir.'jffH, dans /7IS^ Zeitschr.. 1891, 66.
4. Consulter Schûck, Iliaiidenburgisc/i-Preussischf Knlnnialpolilik tinter dem Gro^^en Kiirfursten iind seiiien Nachfolgern ; Ileyck, Brandenhurgisch-deutsche Kolnnialiilxne dans Zeitschr. fiir die Geschichle des Oberrlieius, 1887, et Peler: Die .Xnfxnge der brnndenhnrgischen Marine. Programm. Berlin. 1877.
a. L'influence de Raulé sur la politique électorale pendant les années qui suivent 1679 mériterait une élude parliculièie, dont les éléments ne se trouvent nullement, comme on le pourrait croire, dans le volumineux ouvrage de Schûck .
qu'elles n'aient influé par moments de façon décisive sur sa politique extérieure, soit en la rendant agressive, comme à l'époque du conflit avec l'Espagne, soit au contraire, et plus souvent, en faisant de la paix la condition nécessaire du progrès maritime.
Il nous faut maintenant, pour comprendre comment l'alliance étroite s'est peu à peu consolidée, revenir à ses origines. Celles-ci remontent, nous l'avons vu, à l'année 1678. à l'époque où Frédéi-ic- Guillaume, dans la griserie du péril et de la victoire, rêvait l'annexion de Stettin. Bien qu'il ne fût nullement insensible à la gloire militaire, il n'avait rien d'un conquérant à la Charles-Gustave et n'aimait point la guerre pour la guci-re : la paix n'était pas faite, la conquête n'était pas achevée qu'il songeait surtout à tirer profit de ses victoires pour accroître la prospérité matérielle de ses États. C'est pendant le siège de Stettin que prennent forme ses rêves de développement maritime et colonial et leur attrait est si vif qu'il accepte alors sans peine l'idée d'un renversement complet de politique, d'une réconciliation et d'une alliance intime avec Louis XIV, pourvu que Louis XIV lui permette de continuer librement sa lutte contre la Suède. Il est vrai que les désillusions viennent vite : c'est l'isolement du Brandebourg ; c'est la paix de Saint-Germain et la rentrée des Suédois à Stettin ; c'est enfin l'alliance incomplète du 2.5 octobre, dont les maigres avantages semblent payer à regret une soumission trop tardive. Mais cette alliance, tout insuflisante qu'elle soit, n'en reste pas moins nécessaire. Frédéric-Guillaume sait bien qu'il n'a pas un allié, pas un ami. D'un côté, les ducs de Brunswick l'ont trahi naguère et ne lui pardonnent pas d'avoir 'frustré leurs espérances : ils semblent multiplier à plaisir les prétextes de discussions et de conflits. De l'autre, l'électeur de Saxe — Frédéric-Guillaume ne l'ignore point — fait valoir auprès de Luuis XIV ses prétendus droits sur Magdebourg et sur Clève et s'allierait plus volontiers encore avec l'empereur, si l'empereur consentait à les lui garantir. Non loin aussi il y a la Pologne, dont le roi, Sobieski, peu favorable au Brandebourg, est l'allié docile du roi de France et deviendrait aisément l'ennemi déclaré de Frédéric-Guillaume. Enfin entre l'électeur et son suzerain, l'empereur, il n'y a que défiance, jalousie, rancune ; c'est à la politique autrichienne que Frédéric-Guillaume attribue surtout l'issue déplorable de la guerre et il va jusqu'à
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désigner Lôopold à Louis XIV comme leiinemi coiiiimin, aux dépens de ((ui l'alliance iera ses preuves. Autour du lirandcbourj^. ce ne sont t|u'ininiiliés ou convoitises, et rélecteur ne j)eut mettre eu doute que la protection du (Irand Uoi, nx^ne di-liante cl dédaigneuse, ne soit désormais pour lui la seule gaianlic de paix cl de sécurité.
Dès lors, puisque railiaiicc du ■->."> octobre n'est pas un cx[(édient. mais une nécessite dui-al>lc, il l'aul (juc le lirandcliourg en tire avantage. Peut-être un jour réalisera-t-elle ce que Frédéric- ("luillaunie s'en élail promis d'abord: à l'ai-ricrc-plan de ses proj<-ls ou de ses rêves, il conserve l'idée d'une compicle nouvelle de la Poméraaie suédoise — définitive celle là — avec 1 appui ou l'assentiment du roi de France. Peut-être aussi l'alliance conduira-l-elle à la i,Micrre contre l'empereur : et Frédéric-Guillaume laisse germer en lui l'ambition qui éclatera soixante ans plus lard, lorsque son arricrc-petil-lils prendra la Silésie à l'Autriche. Fhi attendant, il y a des profils matériels qui sont compatibles avec la paix et que Louis XIV l'aidera sans doute à recueillir. La diplonialie française ne peut-elle agir à ^'ienne (le traité du 25 octobre l'v oblige) pour disposer l'empereur à reconnaître les droits du Bi'andebom-g sur le duché dla'gcrndorl' et à lui accorder au moins un équivalent territorial? Puis il y a l'héritage des ducs de Liegnitz. de lirieg et de Wohlau, que revendique Frédéric-duillaumc et <jue J'enqiereur détient depuis 16^5 '. Il y a les subsides anciens qui lui sont dus par rFspagne et par la Hollande et qu'il parviendi-a peut-être, si Louis XIV l'assiste, à se faire rembourser enfin. ¥A l'alliance fran- (;aise ne peut-elle pas lui pei-mettre de di'\clo[)per, malgré les jalousies hollandaises, cette nnu-ine brandebourgeoise. toute jeune, qui fait sa fierté et son espoir?
Mais, pour que l'entente soit vi-aimenl profitable, il faut (ju'clle sjit .sincère et coiuplctc. 11 faut que la confiance réciproque, hésitante encore, s'affermisse entre les alliés de la veille. C'est à consolidei- l'alliance que r'rédéric-Guillaume va travailler.
I I.a mnison diu-alo de Liopniiz, liripf; et Wohlau s'était éteinte avec le duc Georges-Guillaume en i67o. Fredëric-duillaunie invoquait un traite^, de 1.^37. par lequel le duc Frédéric 11 avait réservé les duchés au Dr.mdeljourf; en cas d'e.\linclion de sa lamille. Mais Léopold, su/.erain dis ducljes en iiualllé de roi de Bohême, niait que le traité fùl valable, parce qu'il n'avait pas été ratilié par l'empereur.
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Il va sans dire qu'il la ratifie sans tarder. Le traité lui donnait un délai de deux mois. Le i"^ décembre, il signe la ratification brandebourgeoise et l'envoie à Paris, au secrétaire Ilgen, qui en fait l'échange, le ao décembre, contre la ratification royale'. Puis, afin de rendre plus faciles les relations entre les deux Cours, il se décide à entretenir en France, à poste fixe, un envoyé extraordinaire. Après le départ de Meinders, qui regagna la Cour électorale dès novembre ', il n'existait pas à Paris moins de quatre agents électoraux : d'abord le vieux Jean Beck, qui, depuis 1667, écrivait chaque semaine à Berlin ; puis le comte d'Espense, devenu colonel de la garde électorale; le secrétaire Ilgen, que Meinders, y avait amené et qu'il y laissa ; enfin M. de Piémont, un gendre du premier commis de Pomponne, Tourmont \ Mais c'était presque par charité que Frédéric-Guillaume conservait encore à Beck son titre de résident et les services du vieillard devenaient chaque jour moins utiles *. D'Espense ne devait plus passer que quelques mois en France. Ilgen en revint peu de temps après d'Espense^ ; quant à Piémont, qui s'était chargé d'envoyer à l'électeur les nouvelles de la Cour et de la Ville, la disgrâce de Pomponne n'allait pas tarder à rendre superflus ses bons offices '. Aussi Frédéric-Guillaume sougca-t-il bientôt à choisir un ambassadeur qui pût les remplacer tous quatre. Dès la lin de 1679, son choix
1. Voir une lettre d'IIgen à l'électeur, en date du 22 décembre 1679. — Le 17 mai 1680, Ilgen écrit que, selon les ordres de l'électeur, il a remis le 14 mai, au comte d'Espense, qui va s'en retourner à Berlin, l'original de la ratitication royale. A. i?./'.,Rep. XI., Conv. 19 B. — Mœrner {op. cil., 413) ne l'a point retrouvée dans les archives prussiennes. Quant à la ratification électorale, elle est conservée à Paris. Voir Vast, les grands traités du règne de Louis XIV, II, 51.
Il quitta Paris le 29 octobre
3. C'est le H août que Meinders propose à l'électeur les services de Piémont, recommandé par Tourmont : « Und weill die Atîairen von Brandenburg meistentheils in Pomponne expédition lauflen, so wùrde er darin dcsto besser reussiren... » L'électeur accepte le î2 août. Conv. 18 B.
4. (( Er wird, écrit Meinders à l'électeur le 27 octobre, E. CI). D. Dienste so viel ihm sein Aller und Kraft zulassen ferner unlerthanigst beobachlen. » Ibid. — Beck continua en effet ses services jusqu'au moment où il dut quitter la France, il la suite de la révocation de l'Édit de Nantes. Ses lettres, qui contiennent surtout les petites nouvelles de la Cour et de la Ville, sont conservées à Berlin. A. R. P., Rep. XI, Krankroich. Conv. 20 A.
5. Spanheim écrit le 24 mai que d'Espense « est parti d'icy avant-hier matin le 22 .. I) Les relations d'Ilgen s'arrêtent à la môme époque.
6. Il existe à Berlin un dossier qui contient quelques relations de Piémont, d'ailleurs sans importance. La dernière est datée du S janvier 1680. Rien n'indique comment la correspondance prit tin. A. U. 1'., Rep. XI, Kr., Conv. 19 c.
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éluit fiiil. Il s'olait [)(>rl<- sui- l'i/ét-liicl Spaiiliciiii. ([iii clait alors à Lomlrcs, coiiimceiivoyr île rrleclcur pulatiii. mais <iui ne dcinaiidail qu'à cliaiifîer <le luailie. et ipic déjà Frédéric-Guillaume, sans le jtrciulri' Iciut à l'ail à son sci'vici', avait chargé de ses iiiléréls en Angleterre. Le J février, l'électeui- lui écrivit pour lui accorder le titre de conseiller d'État et les lonclions d'envoyé extraordinaire à la Gourde France. Le i- févriiîr. il signa son instruction. (|ui fut envoyée à llgen, en attendant (|ue Spanlieini lui [tassé d(^ Londres à Paris'. Enfin, an milieu d'avrii, Spanheini put quitter l'Angleterre et, le ■2'2. il lit son entrée à Saint-Germain'. A ce moment, Louis XIV était d'ailleurs représenté à lierlin connue l-'rédcric- Guillaunie à Paris. Dès le début du mois d'août, antérieurement à l'alliance secrète, il avait désigné lléhenac, qui était alors en Hrunswiek, pour tenir en Brandebourg le rang d'envoyé e.xli-aordinaire'. Mais Uébenae fut retenu d'abord à Celle, puis à Hambourg; son instruction délinilive ne fut signée que le i"'' dt'cendjre " ; il la trouva au retour d'un ra()ide voyage à Copenhague, le i" janvier % quitta IIand)Ourg le 10 et arriva à Berlin le 12 janvier 1680.
Désormais, des rapports réguliers allaient donc s'établir entre Saint-Germain et Polsdani. Mais, [yendant qu'ils s'organisaient, plusieurs dill'érends faillirent encore compromettre l'alliance ou tout au moins retardèrent l'heure de l'intimilé cordiale.
Il y eut il'abord l'aHaire des canons de Wesel. Au moment d'évacuer Wesel, Louis XI \' prétendait en retirer les canons, qui étaient, disait-il, des canons hollandais concjuis par les troupes françaises et n'avaient jamais ap]iartenu à l'électeur. Louvois invoquait même une sorte de reeu. que Spaen avait signé le 4 mai 1674. le jour où la ville lui avait été remise par la garnison française : Spaen. à l'en croire, y reconnaissait l'origine des canons, les recevait à litre de dé[)At et s'engageait, au nom de rélccleur, à les restituer sur toute récjuisition tlu roi. Mais d'Fspense, à Paris, ne
t. Voir une lettre de Frédéric-Guillaume a llgen, en date du 10 février
1680. Conv. l'J B.
2. Lettre do Spanlieim à Fuclis. 22 avril 1680. A. R. P.. Rcp. XI, Kr.. Conv. il \ .
3. Le 27 aoiU. l'électeur en clait informé déjà et en parlait à Spanlieim.
4. On la liouvera dans les Iiislntctiona aux awbassudears, l'iusse, 214.
a. Il y était allé voir son père, le marquis de Fcuquière. On trouvera dans Gallois, Lettres des l'euquiéres, IV, une lettre où Rébenac annonce son procliaiii départ pour Copenliaj,'ue, et une autre lettre du marquis à Louis XIV, dans laquelle il est aussi question de ce voyage : « Il est venu passer avec moi deux jours et cinq lieures précisément... ■> La première est du 8 décembre 1679, la seconde du ii janvier 16^.
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pouvait obtenir communication de ce reçu, dont l'électeur contestait les termes. De plus, Frédéric-Guillaume objectait que la guerre survenue dei>uis avait annulé toute convention antérieure et qu'il fallait désormais s'en tenir au traité de Xanten, signé en 1679, à l'époque où les deux places de Wesel et de Lippstadt avaient été livrées au roi de France ; or le traité disait nettement que les deux villes devraient être rendues au Brandebourg « avec l'artillerie après la paix ». Frédéric-Guillaume ajoutait d'ailleurs qu'il ne voulait pas insister sur son droit ; que si Louis XlV consentait à lui abandonner les pièces, il les accepterait volontiers « comme un présent de sa magnificence royale » ; mais qu'après s'être uni à la France « d'un lien inséparable » et s'être attiré par là tant de haines, il voulait surtout éviter, aux yeux de ses voisins et de ses ennemis, un traitement si peu conforme à l'ail'ection que venait de lui promettre Louis XlV '. L'all'aire des canons de Wesel traîna plusieurs mois, malgré les ell'orts de Pomponne, qui trouvait légitimes les revendications électorales ; elle se mêla, semble-t-il, à l'intrigue qui provoqua la chute du ministre = ; enfin, en décembre, Louis XlV proposa de laisser dans Wesel la moitié des pièces et l'incident fut ainsi réglé.
Ce fut aussi l'ali'aire de Hambourg. Hambourg devait à l'électeur une assez forte somme, en vertu d'une assignation impériale que lu ville ne voulait pas acquitter \ A la fin de l'été de 1G79. les réclamations de Frédéric-Guillaume se firent plus pressantes et le dissentiment s'envenima par l'intervention des ducs de Brunswick, qui encourageaient sous main les bourgeois à persister dans leur refus. Dès le milieu de septembre, dans une lettre à Meinders, l'électeui- se plaignait et protestait qu'il ne se laisserait pas faire la loi par la maison de Brunswick ''. Puis survint une autre com-
1. Voir surtout deu.x lettres de Frédéric Guillaume, l'une au roi, l'Hulre à d'Espense, on date du 13 novembre, et une seconde lettre a d'Espensc, du 19 décembre, où l'allaire est très clairement expliquée. A. R P., Rep. XI, Fr., Conv. 19 A.
2. Pomponne l'afTirme et ajoute que ce fut seulement après sa disgnlce qu'il eut connaissance du reçu de Spaen. Mémoires, éd. Mavidal, I, 311 sqq.
3. Nous avons vu que l'empereur, en cas de guerre d'empire, s'attribuait le droit, toujours contesté d'ailleurs, d'imposer des quartiers dliivor aux. princes qui ne prenaient pas part à la guerre ; il pouvait aussi leur imposer des contributions, <]u'il allribuait a tel ou tel des princes d'empire qui prenaient part à la guerre.
4. Lettre du 19 septembre : " Dann wir nicht so sebr aut das Geld sehen, als dass uns von dem Hause Lûneburg keine Gesetze vorgeschrieben werden. » A. H. I'., Hep. .\1, Fr., Conv. iS l(.
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pliralinii. I)c:iii('iiii|) plus i^TJiVf. I,;i villf rdusail di- iirrlcr le si-i'iiu'iil irhuinmafîu au l'oi de Daiicinark : (>liristiaii \' roscilut aussitôt de le lui imposer par la Ibivo et, vers la lin de sei)ten»brL', il avertit scciv'^tt'iiu'iil de ses projets rélci'leur de Hraiidcliouri;, sf)ii allié, cil lui di'inaiidaiit assistance. Fri-déric-Cluillaunic u'ij^iiorait pas qu'une j^ucrre sérieuse pouvait aisément sortir de ce conilit, car il n't'tait pas douteux (|ue l'approclic des Danois ne provoquât aussitôt l'entrée en cain[>ag'ne des troui^'s hrunsw ickoises. Mais son ii'ritation contre le duc de Celle était si vive, depuis que celui-c-i l'avait livré sans défense à Louis XIV. que l'attrait d'une vcnj;feance possible l)alan(;ait presque à ses yeux les avantages de la paix. Fuchs, qui avait tant lait pour réconcilier son maître avec la France, s'ell'orçait de le calmer ; il lui représentait (pie la guerre ne nianquerail pas de s'étendi'c. que la Hollande ne laisserait pas succomber Hambourg, que Louis XIV lui-même soutiendrait sans doute les ducs de Bruns^vick. Frédéric-Guillaume voulut avoir l'avis de son vieux ministre, Schwerin, alors malade et qui ne devait point guérir, et les conseils de Selnverin répétèrent ceux de Fuclis ' . Malgré tout l'électeur ne se résignait |)as encore à sacrilier aux nécessités politiques sa colère contre les bourgeois de Hambourg et sa rancuni^ contre la maison de Brunswick: le 2 octobre, il envoyait à Meinders l'ordre de demander à Ponqionne si Louis XIV trouverait mauvais qu'il assistât le roi de Danemark. A ce moment une guerre semblait pi-ojjable ; les Danois se rapprochaient de la ville ; les ducs de Bruns-\vick concentraient leurs troupes autour de Harbourg. Mais déjà Bébcnac s'entremettait au nom de Louis XI\' : celui-ci faisait couq)rendre qu'il ne permettrait pas que la paix fût troublée et Frédéric-Guillaume, calmé bientôt, ne chereliait plus lui-même
1 . Fuchs accompagna la lettre que Frédéric-Guillaume écrivit i\ Schwerin d'une lettre peisonmllo, tns (•urit'use,qui prouve que l'eloclcur penchait vers l'intervention et i]ui nous montre aussi, tout à 1.» fois, l'inlluenee de Fuchs à cette époque et la fa^'on delournee. prudente dont elle s'excrfaii encore. « Die dicnische préposition écrit-il, steliet ineincm gerinijen urtheil nicht an ; ich fjlauhe auch nicht,
dass E. Hochwûrd. u. linade ralhen werden, dass S. Ch. D. sicli dahey directe cngafjiren. sic stidien in bivio. dann die animosiliEt wiedcr die Stadt ist gross. F.. Hochwûrd. undGnad.hochvernûn(tif,'Osgutachtcnaberwirddenaus5chlaîiki»eben.» Fuchs a Schwerin, .Massin, 30 septembre 1679. — La réponse de Schwerin, datée de Landsberg, 21 septembre (1 ' octobre|, est signée do sa main, mais la signature est si tremblée qu'elle en est illisible. 11 s'excusj de n'avoir pas écrit la lettre lui-même. « weill ich aber, dit-il, im starcken paro.\ismo beiirillen bin... ■> Il mourut le 4 novembre et c'est évidemment l'une des dciniércs lettres qu'il ait signées. ,1. /(. /'., Ilep. .\l, Fr., Conv. 18 B.
qu'à aider Rébenac à concilier les prétentions contraires. Il consentit à ne point réclamer toute sa créance et Louis XIV se chargea de fixer la somme que le sénat de Hambourg dut payer '.
Enfin l'exécution du traité de paix ne se lit pas elle-même sans difficultés et sans délais, que l'électeur n'avait pas prévus et qui l'irritèrent plus d'une fois. L'article i3de la paix de Saint-Germain décidait que les troupes françaises évacueraient les territoires électoraux aussitôt les ratifications échangées, sauf Wesel et Lippstadt, où le roi laisserait mille chevaux tant que les Suédois n'auraient pas repris tout ce qui devait leur être rendu. Mais Gréqui ne se hâta nullement de retirer ses troupes et. malgré la pais, imposa au pays de Glève des contributions nouvelles -. Puis Louvois déclara que l'évacuation ne pourrait se faire tant que les contributions ne seraient pas intégralement payées ^ Enfin, bien que Frédéric-Guillaume fût tout disposé à remettre aux Suédois la Poméranie entière, y compris Stettin, le roi de Suède n'en prenait point possession, car il ne pouvait y envoyer les garnisons nécessaires ni de Commande, à travers la Prusse et la Poméranie électorales, ni de Suède même, par mer, parce que les Danois s'y opposaient. Aussi les troupes françaises gardaient-elles Lippstadt et Wesel. Lippstadt fut, il est vrai, rendue à Frédéric-Guillaume en septembre. Quant à Wesel, Louis XIV l'occupa plusieurs mois encore, même après le retour des Suédois à Stettin, grâce à l'alfaire des canons. Le pays de Clève ne fut entièrement évacué qu'à la lin de février 1680 et l'occupation française l'avait ruiné pour longtemps *. Cependant, au début de mars, aucun différend ne divisait plus les deux Cours de F'rance et de Brandebourg. L'alliance put fonctionner à souhait dès que les ambassadeurs qui en étaient les interprètes eurent gagné de façon durable la confiance des deux alliés.
Spanheim venait précisément de changer de maître et n'avait pu donner encore les preuves suffisantes, sinon de son habileté, qui était connue de longue date, du moins de son dévouement à l'électeur'. Ce n'était jjoint un étranger en France : Genevois, il
1. I,a correspondance de Rébenac pendant la durée de sa médiation se trouve aux .4. £., Hambourg, 14.
2. Voir en particulier une lettre à Meinders, dans laquelle l'électeur s'en plaint très vivement le 1" août. A. R. P., Conv. IIS U.
Lettre de Louvois à Meinders, 8 septembre. Ibid
't. Voir une lettre de Rébenac du 2U février,/!, t., Brand. 14, et une lettre de Croi>sy a Bidal, .1 t., Hambourg, lo, du i'J février : « Les troupes du Roy sont sorties de Wesel le ii de ce mois. »
5, Consulter sur la vie, la personne et les œuvres de Spanbelm, l'introduction
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était à ilciiii l-'rani-ais : sa ini're. Renée Tossan, sa ^rainrinèrc l>alcTii(>llf. C.allR-rinc tlii Port. étaiiMit Françaises. On l'avait vu deux fois il Paris, à titre d'envoyé de l'électeur pulatin, d"aborden jCti'tCt. |iuis en \(\(>>^. au inoincnt oii le collège électoral s'était fait iiiéiliateur entre Louis .\I\' et le roi d'Espagne. On y estimait ses mérites d'érudit : son Traité des médailles antiques, plusieui-s fois remanié, .était api)récié de tous les savants ' : en 1671, Spanlieini avait même essayé d'obtenir, en l'oH'rant à Colbert et à Lionne, une de ces pensions tant quémandées qui mettaient tous les beaux esprits de rKiiropc dans la clientèle du Grand Roi '. A cette époque, il avait l'ambition de servir Louis XJV, en même temps que l'électeur palatin, et il allirmait avec complaisance qu'il avait toujours eu le co'ur bien français'.
D'ailleurs, il ne nuinquait i)as de relations à la Cour et il y l'ut reçu à merveille. Kn racontant ses audiences *, il a soin d'insister sur l'amabilité de Madame, la princesse palatine, auprès de laquelle il avait longtemps vécu, alors qu'il dirigeait l'éducation de son frère, le prince électoral : il parle longuement aussi de sa visite au Grand Coudé, qui l'avait autrefois reçu, en i6G8. dans sa petite ('dut de Dijon. Dès son arrivée en France, il s'empresse de renouveler connaissance avec Créqui. Monlausier. Saint- Aignau, d'autres encore. En sa qualité de savant, il est choyé par tous ceux,
de Schefer et surtout celle de É. Bourgeois dans leurs (^dilious de la Relation de la Cour de France. C'est à la seconde, où l'on trouvera l'indication de toutes les sources importantes, que j'ni emprunté la plupart des détails donnés ci-dessous.
1. Le lilro exact de cet uuvraije célèbre de Spanlieim était : « Difs'ertationes de praestantia et usu nuniismatuin antiqU'iruni. Il parut, sous sa première forme, à Rome en t6(j'», puis, 1res remanié, à Amsterdam, en 1671.
2. Je trouve ce détail, que M. Bourpoois n'a pas signalé, dans une lettre qu'écrivit, le 7 avril 1671, Spanheiui, alors a t)oloi;ne, au résident de l'électeur palatin à l'aris, Pawel de KamiuinLien. Spanbeim lui adressait seize exemplaires de son ouvra::? nouvellement imprimé, et le chargeait d'en faire la distribution. Il recommandait de ne pas oublier Uu^^ues de Lionne, et ajoutait : « S'il me pouvoil frayer l'ouverture à la pension de bel-esprit, la chose ne dépendroit que d'un mot de .M. Lionne ou de M. Colbert... ». .1. £., Cologne, 7.
3. Le 28 juillet 1671, il prie le résident de l'électeur palatin de le recommander à Lionne, alin qu'on le charge d'envoyer à la tour les nouvelles de Cologne. « Je n'allegucray pas, ajoule-t-il. les habitudes que j'ay en plusieurs Cours. . . : mais bien, quoy que je ne sois pas né sujet du Roy, que je n'en ay pas eu le cœur moins francois toute ma vie : que je le suis ou costé maternel et y ay tous mes plus proches : que je conte toujours pour ma plus grande fortune les grâces de Sa Majesté et la bienveillance tir ses ministres... ■) A. E., Cologne, 7.
4. Les passages priiicipau.x des relations dans lesquelles Spanbcim raconte ses audiences, ont été publiés par M. Schefer, dans son introduction.
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érudits ou grands seigneurs, qui sont curieux d'histoire et de monnaies antiques. Le duc de Verneuil, peu de temps avant sa mort, en 1682, lui fait les honneurs de ses collections et de son château. Montausier le consulte sur ses éditions d'auteurs classiques '. Le duc d'Auniont l'attire aux assemblées d'érudits qui se tinrent, deux années durant, ilans son hôtel, et qui furent comme l'ébauche de lAcadémiedes Inscriptions. Huct. que la communauté d'études lia jusqu'au bout à Spanheini et qui nous atteste lui-même « la pure et sincère union » de leurs cœurs ; le père La Chaise, confesseur du roi ; le président Bignon et le président Lamoignon ; le premier commis de Croissy, Bergeret ; — tous, amateurs ou collectionneurs, lui ouvrent, en l'accueillant, les cercles les plus divers de la Cour et de la Ville. Enfin, en sa qualité d'Allemand, il est admis et fêté dans le cercle très fermé des princesses allemandes : la Dauphine, sœur de l'électeur de Bavière, qui vint en France moins d'un mois avant Spanheini, en mars 1680 ", et Madame, la Palatine, qui savait toutes les intrigues de la Cour et dont le franc-parler ne ménageait personne ' . A vrai dire, celte réputation de bel-esprit, qui permettait à Spanheini de pénétrer dans tous les salons, ne suffisait point à lui assurer aussi vite la confiance du successeur de Pomponne, Croissy \ Croissy avait rencontré Spanheim à Nimègue et conservait un assez désagréable souvenir de son obstination et de son adresse à défendre les intérêts des princes allemands. Il sembla regretter le choix de Frédéric-Guillaume. Il insinua au comte d'Espense et à Ilgen, puis à l'électeur même par l'intermédiaire de Hébenac. que Spanheim lui paraissait « peu propre à contribuer aux liaisons et à la confiance réciproque » ' ; il obtint qu'on
Les fameuses éditions ad usum Delphini
2. Le roi et le dauphin, que Croissy accompagnait, étaient allés au devant d'elle jusqu'à Vitry, où elle ariiva le 6 mars.
3. J'em])runte ces détails à la lielalinn de la Cour de France et à l'introduction d'É. Bourgeois, qui a réuni tous les renseiijncuients fournis par la Relation et la Correspondance.
4. On sait que Pomponne fut disgracié au mois de novembre 1679. Charles Colbcrl, marquis de Croissy, lut créé secrétaire d'Etat le 18 novembre. Mais il était alors en Bavière. 11 revint peut-être à Paris le 11, en tout cas avant le 13 février 16SU.
5. Ce sont les termes mêmes de Spanheim, qui nous raconte l'incident dans la Uehilion (Ed. Bourgeois, 372). La corjespondance conûrme ce qu'il en dit. Le i',) mars 1G8U, par exemple, le roi écrit à Rébenac de faire remarquer à Meindcrs que l'électeur n'ayant» jusqu'à présent aucune preuve de l'attachement et fidélité a son service dudit Spanheim, il n'est pas a mon sens de sa prudence de lui confier ce qu'il y a de plus secret dans notre liaité... » À. E., Brand., 14.
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lui InissAt i^norci- l'alliance du u5 octobre. D'ailleiii-s il n'en fit rien paraître à l'aiiihas-^adeiir, (|ui. mis au cuui-aiil |>ai- I'"uchs. cul le bon }îoût de ne point se blesser : et ces premières défiances, que rien ne justifiait vraiineiit. ne tai-dèi-eiit pas à se dissiper tout à fait. Mais Frédcric-duillaiiine avait tenu sa iiromesse : Spaiilicim n'eut point connaissance des liaisons secrètes entre les deux (lours et son rùlc ne put <^tre il'abord qu'assez restreint. Son instruction contenait surtout des recommandations };énéralcs : veiller à l'éxecution complète de la paix ; entretenir et accroître, entre la F'rance et le Brandeliourjj, la bonne intelliiïence que les traites avaient rétablie '. L'évacuation du [lavs de Clève. qu il avait charge de presser, était accomplie avant qu'il n'arrivât en France ; et. dès lois, il ne lui resta ])lus aucune commission précise, sinon de s'entendre avec le baniiuier calviniste Pierre Formont. pour recevoir les subsides et les faire passer en Brandebourg '.
La mission de Rébenae eut dès l'abord une importance l)eaucoup plus grande et la personnalité de l'ambassadeur ni' fut certes pas sans influence sur le rôle qu'il joua bientôt au milieu des coteries de la Ci>ur électorale.
Rébenae appartenait à la famille des Feuquières, qui était originaire de l'Artois et dont la noblesse, chose déjà rare au XVII'' siècle, datait des croisades. Il s'appelait François de Pas. chevalier d'Harbonnières. et il était le fils cadet d'isaac de l'as, marquis de F'euquière, ambassadeur de France auprès du roi de Suède. Par son mariage avec Jeanne d'Ksquille, petite-nièce du vicomte de Ucbenac, Sénéchal de Béarn, François de Pas était
\. A. R. P., Rep. 81. II. 8, orisiinal. — Les originaux des rescrits de l'iMccteur il Spnnheim sont conservés sous la cote Rep. SI. II, 9-20 ; les minutes des rescrits électoraux et les orisrinaux des lettres de Spanheim, sous la cote Rep. XI, 89. Conv. 21 a 26 Ijusqu'en avril 1688|.
2. Un resirit de l'électeur à d'Espense et à llgen (Hî avril i680i explique comment Spanlieim put s'occuper de la réception des subsides sans connaître le traité secret. L'électeur y promet que. selon le désir de Croissy, il ne communiquera pas à Spanlieim l'alliance du 2.t octobre, <• sondern man wiirde ihn aucli ùber die puncte, so iliiii aufireLreben wfirden, ob sie tfleich ad fœdus gehœrelhen, auf solclie Weise instruiren, als wan von denenselben sonslen und extra firdus geredel worden. » A. R. l'., Rep. XI, Frankr. Conv. 19 .\. — Il est vraisemblable que Spanheim soupçonna aussitôt l'existence d'un traité secret, mais il n'en connut que plus tard les clauses.
devenu comte de Rébenac ' . Il avait fait ses premières armes à dix-huit ans, en 1667, pendant la campas^ne de Flandre, et six ans plus tard, en 1673, il avait assisté en qualité de volontaire au siège de Maëstricht -. Mais, si jeune qu'il fût encore, il trouvait la fortune bien lente à venir ; il était ambitieux et iuipatient et il comptait sur Tappui de Pomponne, alors secrétaire d'Etat, qui était son parent et qu'il appelle dans ses lettres son « patron ». Il nous a laissé, dans une lettre adressée à son père, en date du 3o décembre 1677, une franche profession de foi qui jette un jour très vit sur son caractère. « Ma petite politique, écrivait-il, est de me presser sur ma fortune. Je ne me paye pas de ce que mes amis me disent qu'ils ne me connaissent pas encore assez de capacité pour entrer dans les grandes affaires ; je veux qu'ils bazardent et qu'ils ayent de l'estime pour moi par la seule envie d'en avoir : car je voudrois bien sçavoir où sont ceux qui font fortune n'ayant eu des employs que lorsqu'ils les avoient mérités ; d'abord il faut les avoir et puis s'en rendre digne : voilà selon moy le seul moyen de s'avancer... On réussit rarement lorsqu'on agit contre son humeur et son tempérament ; le mien me porte à haïr la vie rampante dans tous les estats ' ». Le succès d'ailleurs lui donna i-aison. A la fin de l'année 1676, il avait été chargé de rcjirésenter le roi à l'armée suédoise, qu'il rejoignit l'été suivant et ce fut après la capitulation de Stralsund qu'il reçut les confidences intéressées du Grand Électeur. Puis, en décembre 1G78, à la fin de la campagne, au lieu de revenir en France, il était passé en Brunswick, où il avait remporté sa première victoire diplomatique, le traité de février 1679, par lequel le duc de Celle abandonnait la coalition et se préparait même à s'allier avec Louis XIV contre Frédéric- Guillaume. Enfin, peu de temps après, en août. Rébenac était choisi pour remplir en Brandebourg la tâche importante et délicate de resserrer et de rendre durable l'alliance étroite de Saint- Germain.
i. Il ne semble pas qu'il ait été un mari modèle. En 1679, il repousse vivement l'idée de faire venir si femme en Allemagne : n En effet, écrit-il à son père le 20 avril, si j'estois vinjrt ans en voyage, la seule consoliition que je m'y figure seroil d'estre autant de temps sans femme et encore plustot sans enfans. » Gallois, Lettres inédites dct Feiiquiéri:-', IV.
2. Il y avait rejoint le comte de Sainl-Géran, qui, après avoir quitté la Cour électorale, avait repris le commHnd'-ment du régiment d'Anjou. Hèbenac se distingua pendant le siège. Voir les lettres de Pomponne à Feuquière, du mois de juin 1673, dans Gallois, op. cit., II.
Ibid.. IV
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A c«; moment, quoitjue l{i-l)cnac ci\l li-ciit»' ans à peine, son caractère et ses t.ileiils étaient formés : ils ai)paraissent. «lés lOHo, en plein reliel'. C'est un ainhitietix. qui saura se faire valoir et se mettre « en posture de prétendre à tout » ' : mais il a trop de bon sens pour ne pas comprendre que l'un des moyens de « ])resser sa fortune » est de bien servir. Or la nature l'a iloué îles tpialités les plus précieuses du di[)loinate. Il a l'esprit actif, inventif, prompt à imaginer l'argument qui déconcerte ou l'expédient qui tourne la difliculté imprévue ; mais son imafifination nuit rarement à sa clairvoyance et sou habileté ne le rend point trop imi>rudent. Il sait user de tous les moyens et prendre toutes les attitudes : tantôt ferme, fier, portant très liant la s^Joire et l'orijueil du maître ; tant(M aimable, l'acile, enjcjué. Parmi ceux qu'il veut gaijner. il en est bien peu qui ne se laissent aisément séduire ; et la confiance familière cpie lui témoigna d'aliord Fi-édéric-Guillaume ne s'explique point uniquement par l'intérêt politique : il est visible que le Grand Electeur a subi lui-môme, pendant la jeunesse de l'alliance, l'ascendant de cet esprit alerte, souple et eliarmeur -. Rébenac n'avait point que des qualités. On peut lui reprocher trop de confiance en lui-même, une inaptitude remarquable à comprendre et à apprécier des mœurs et des caractères qui lui paraissaient grossiers, parce qu'il ne retrouvait en eux ni les élégances ni le brillant que l'on admirait à Versailles. Mais ses défauts même tournaient parfois à son avantage. S'il ne savait point contraindre un perpétuel besoin de faire figure, le faste de l'ambassadeur ne rehaussait-il pas le prestige du Roi ? Et si Rébenac était généreux jusqu'au gaspillage, les ministres, les oiriciers, les valets de Frédéric-Guillaume, dont sa générosité prévenait les désirs. pouvaientils trouver mauvais qu'il fût pnjdigue ?
Rébenac, en arrivant à Berlin, n'y avait pas cause gagnée. Il quittait une Cour que Frédéric-Guillaume n'aimait guère et c'était lui (le Grand Electeur pouvait-il l'oubliersi vite ?) qui, moins d'un au plus toi. par le traité de Celle, avait désarmé le Brandebourg. Mais Frédéric-Guillaume, s'il ne lui donna pas dès l'abord toute sa confiance, évita de lui en rien laisser voir : et la Cour électorale, qui ignorait l'alliance secrète, mais non la réconcilia-
Lollre du .10 décembre 1677, déjà citée
2. Nous viTrons d'ailli-urs que les sontiments de l'électeur à l'égard de Rébenac deviemlronl tout nutros quand lalliam-o cessera d"élre sincère : en même temps Rèbenao prendra plus de hauteur et d'arrogance et Frédéric-Guillaume finira par le délester.
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tion de l'électeur avec la France, s'empressa, pour ainsi dire, au devant de l'ambassadeur du Grand Roi. Dès le 8 janvier 1680, à Hambourg. Rébenac écrit à Croissy que Frédéric -Guillaume témoigne un grand empressement de le voir. Avant même, le 27 novembre 1(379, il sait qu'on l'attend avec impatience et qu'on « dit hautement qu'on veut prendre des liaisons estroittes avec la France » : déjà, des ministres ou des officiers lui promettent leurs services, Crockow, par exemple, ou Schaming, et le jeune Bidal, l'un des fils du i-ésident de France à Hambourg, vient de com-ir à Berlin pour lui préparer les voies '.
A peine Rébenac y est-il lui-même,, le la janvier, que Fuchs lui recommande, au nom de Frédéric-Guillaume, de ne rien dire au prince d'Anhalt, qui tient à la Cour le rang d'un premier ministre, mais que son attachement à l'empereur écarte des affaires secrètes. Puis, le 14, l'électeur, retenu à Berlin par la goutte, y reçoit l'ambassadeur et l'entretient une heure entière ; aussitôt après, l'électrice lui donne audience à son tour et lui fait « paroistre beaucoup de chaleur pour les intérests » du roi ; après le diner, Rébenac se présente au prince électoral, qui l'invite à venir le voir à la campagne ; Meinders enfin lui rend visite et se met. dès la première entrevue, « sur le pied d'un serviteur zélé » du roi de France. Rébenac n'a pas encore pris l'air de' la Cour qu'il en a déjà démêlé toutes les intrigues. H sait la composition et la force des deux cabales : la cabale autrichienne, naguère triomphante, et la cabale française, qui voit de nouveau venir à elle la confiance du maître et les présents de l'étranger. D'un côté, avec Anhalt, qui s'obstine à rester à Berlin, bien qu'on ne l'y ménage guère, c'est le vieux Derfflinger, qui sera jusqu'à sa mort l'ennemi irréconciliable de la France ; c'est Gladebeck. qui s'enferme il est vrai dans son domaine propre, l'administration financière ; c'est un conseiller de peu d inlhience, Knesebeck. Dans l'autre parti, Meinders. sans hériter du titre de Schwerin, semble le remplacer dans la faveur électorale ; il est premier ministre de fait ; « il gouverne tout ». A côté de lui, Fuchs est sa créature et s'attache à sa fortune, en attendant mieux ; avec Meinders, il a préparé l'évolution de la politique électorale ; avec Meinders. sans trop paraître encore, il dirige le parti français. Puis, ce sont Frédéric d'Iéna, dont l'électeur goûtera j usqu'au bout l'esprit vigoureux et pratique ; Grumbkow, le commissaire général des guerres, l'organisateur
t. Lettre de Rébenac à Pomponne, 21 novembre 1G79, A. E., Hambourg, 14.
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des t-onimissiiriats ; enfin SclMminj^, <iut' de rùcls talents niilitaii-es rendaient néi-essairc à son maître, mais i]ui ne j^ardera, dans son dévonement intéressé ii la pulitiijuc franvaise, ni mesure, ni serupule '.
llébenae a vite l'ail dt; les connaitie tous et vile l'ail aussi de gagner tous ceux qui peuvent l'Otre. Il n'est pas depuis deux mois à Rerlin ([ue rien ne s\v p;isse sans qu'il le sache. Dc'-jà li'na et Grnnd)ko%v ont rec.-ii eiiaeun (i.ooo lixt'cs ; Maileiiuiiselle de W'angenheim. la dame d'iionneiir et la eonlidenti' de r('leetfiee, .(.ooo : Kornniesser, le premier valet de eliaiuhre de l'électeur', 'J.iioo '. Le i.") mars, Uébenae a rends à D(>i'i>tliée, au nom de Louis XIV. une riche parure de diamants, jlont la valeur, s'il fallait en croire \iïCrazetlc (le France, eùtdéi)assé loo.oooéeus '. Comment s'étonner tjue l'électriee devienne aussi bonne française (pi'elle l'était peu jusqu'alors? Quant à Frédéric-Guillaume, lorsqu'il part en chasse, au mois de mai. il n'invite que Uébenae à l'y suivre et tous deux passent cinq jours ensemble, j)resque seuls, à Klosterlelmin. IJien que l'alliance intime reste toujoui-s secrète, bien ([ue ni l'ambassadeur des Provinces-Unies, Amerongcn, ni celui de l'empereur. Land)erg, ni même le prince d'Anliall n'en pénètrent rien, il est visible que l'induence fran(,aise, avec llébenae et grâce à lui, règne désormais à Berlin.
IL Lk traité i)i: n .ianvii-.h i(>Si.
Or, en itiSo, Louis XIV songea bientôt, comme Frédéric- Guillaume, à resserrer l'alliance qui venait de les rapprocher l'un de l'autre.
On sait ce que fut la politique des réunions. Il est aujourd'hui certain que Louvois n'en a pas eu (ou tout au moins n'en a pas eu
1. Voir surtout la lettre de Rébenac k I^ouis XIV du G février lliSO ; il y décrit IVtat des partis à la Cour de Berlin. La correspondance de Rébenac lorini' dixsept volumes, A. E.. brandebouri:. 14 à 30.
2. Voir les lellres de Uébenae des 12, itj mars et 2ii avril IGSO, Brand,, 14, ainsi que les comptes des dépenses de Hébeiiae, Brand., 22, déjà [lubliés en majeure partie par Priitz, Aus des Crofsen Kurlurften letzlen Jahren, 37(1.
3. Voir la lettre de Rébenac du 19 mars et la lettre de remerciements de l'électriee à Ixiuis XIV, datée du 16. A. t.. Brand., 14. — n Ce présont vaut plus de 100.000 écus. » Gazette de France, 28 mars 16S0. Il y a toutes chances pour que la Gazelle exagère.
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seul), l'initiative ' ; que Golbert de Croissy en conçut la première idée lorsqu'il était intendant de l'Alsace ^ : qu'il se préoccupa pendant les négociations de Niinègue d'en préparer la réalisation prochaine ; qu'il en fit son œuvre propre, après son entrée dans le ministère. Il est plus certain encore que les ennemis de la France se trompaient quand ils voyaient dans les réunions autant de provocations à l'Europe, autant de prétextes pour hâter un nouveau conflit. La politique de Croissy ne fut agressive que dans la mesure où elle escomptait l'impuissance des coalisés désunis : elle espérait éviter la guerre, elle en retarda, aussi longtemps qu'il fut pos.sible, l'échéance. Et sans doute y fùt-elle parvenue plus longtemps encore, si Louis XIV n'avait pas ti-availlé lui-même à réunir contre lui, par sa politique religieuse, ses anciens alliés et ses ennemis héréditaires; s'il ne s'était pas, comme à plaisir, isolé, entre la maison de Habsbourg, enorgueillie par ses victoires sur les Turcs, et l'Europe protestante, irréconciliable après la révocation.
Mais pour imposer les réunions à l'Europe sans compromettre le maintien de la paix, il fallait une diplomatie aussi prévoyante, infatigable et hardie que l'avait jamais été celle de Lionne. On ne pouvait désormais songer à opposer, comme en 16G8, les deux familles d'Autriche et d'Espagne. Heureusement, l'Espagne semblait épuisée ; elle n'avait plus ni l'argent ni l'énergie nécessaires pour recommencer la lutte. L'empereur devait compter avec l'empire : la mauvaise volonté des princes, les uns intimidés, les autres gagnés, paralysait sa politique ; il devait compter avec les Hongrois, persécutés et révoltés, et, derrière les Hongrois, avec les Turcs, que Louis XIV encourageait en secret. Ce qui paraissait alors le véritable péril, c'eût été la reconstitution de la triple alliance, l'union des trois puissances protestantes, l'Angleterre, les Provinces-Unies et la Suède. Mais les circonstances n'y paraissaient pas favorables. Charles XI, tout irrité qu'il fût contre
1. Citons, sans y attacher trop d'importance, car la forme sous laquelle il nous est parvenu le rend bien suspect, un témoigna;ie contraire, celui de Rébenac. Une lettre de l'ambassadeur impérial à Berlin, Lamberg, datée du 19 juin 1680, raconte un propos de Rébenac, rapporté à Lamberg par Fn-déric-Guillaume : « Er gestehe, dass Er seines Kœnigs démarches disfahls nicht zu verth*ttit;en wise. Es rû'hre aber ailes von dem Louvois her, gegen welclien beede Colbert und andere eine faction formirt, ihne zu ruiniren. Er vertrane solches ihme, Churfiirsten. als eine sach, warauf sein, Rébenac, lei!i und leben stehe... 11 Mais en admettant même que le propos soit exactement rapporté et qu'il ait été sincère, il ne contient rien de plus qu'une opinion de Rébenac. U. u. A., XVI, 942.
2. Voir Pfister : Un ménwire de l'intendant Colbert, dans Revue d'Alsace, 1895.
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Louis XIV. qui avait osé signer la |>aix en son nom, s'empressait d'envoyer a l'aris ses aml)assaileurs : bientôt, il est vrai, sous l'indueuce il'Oxenstierna, il se rapprocha peu à peu des Provinces- Unies et de l'Aulriche ; mais la Cour de France n'en sut rien, ou crut possible de le reg^aj^ner à temps : au i)riiiteuips de i(')8o, puis à l'automne. Louis XIV s'attachait encore à l'espoir d'unir dans une mOme alliance la Suède et le Danemark. Eu Hollande, Guillaume d'Orange avait tout tenté pour relarder la signature de la paix ; depuis ipi'il avait Ad l'acccplcr, il s'ell'orc.ait (rciiipcchcr- les Provinces-Unies de licencier leurs troupes; il ti'availlait à reconstituer la coalition contre la France. Mais il n'était point le maître de l'Etal : le parti rt-puhlicain re])renait courage, et l'aiiibassadeur de Louis Xl\', le comte d'Avaux, s'étudiait à entretenir contre Guillaume l'hostilité des régents d'Amsterdam. Enfin la nation et le Parlement il'.Vngleterre eussent volontiers conclu l'alliance que souliaitaient Ciiiillaume d'Orange et C.liarles XI ; mais il n'en était pas ilc mcuie du roi. Charles II, qui poursuivait patiemment sa politi([ue [lersonnelle. l'accroissement du pouvoir royal et la restauration du catholicisme. Louis XIV trouvait en lui un allié naturel, allié inavoué, car il fallait le plus souvent qu'il dissimulât ses intentions véritables, allié incertain, indocile, mais qui ne pouvait se [lasser longtemps de l'amitié, de la protection et de l'or du Grand Roi.
En tout cas, la diplomatie française ne manquait pas de moyens il'action, et les déceptions, les défiances, les inimitiés (pie les traités de Nimègue laissaient derrière eux, lui rendirent, au début. le succès un peu [>lus facile. Mais il lui fallut bient«')t intervenir sans cesse, intervenir partout, attiser les dissentiments sans les envenimer jusqu'à la rupture, provoquer les conflits et les apaiser tour à tour, semer la discorde et ne point récolter la guerre. Or. dans cette lâche indéfiniment renouvelée, l'alliance du Brandebourg lui devint précieuse entre toutes. En Allemagne, l'abstention de Frédéric-Guillaume désarmait l'empereur. Dans le Nord, son hostilité désarmait la Suède.
Pourtant, I^ouis XI"\' n'eut pas aussitôt besoin du Grand Electeur. Au début d'avril, il espérait encore profiter de la réconciliation du Danemark avec la Suède pour s'allier avec les deux rois du Nord : il promettait à Charles XI de ne jamais conclure en
Allemagne aucun traité qui put porter préjudice à la Suède ; évidemment il ne désirait pas se lier à Frédéric-Guillaume par une alliance plus étroite, (jui ne fût ])oint restée compatible avec la double alliance Scandinave '. Aussi la mission de Rébenac se bornet-elle, pendant quelques mois, à observer, à éprouver la sincérité de Frédéric-Guillaume et de ses ministres, et à attendre les événements. En janvier, nous l'avons vu, quelques dissentiments subsistent encore et par là-même quelques déflances ; et celles-ci se montrent dans les premières lettres du roi à Rébenac ou de l'électeur à Spanheim. Le mystère même dont s'enveloppe l'alliance intime y contribue. L'ambassadeur de Louis XIV à Ralisbonne, Verjus ; celui de Vienne, Vitry ; celui de La Haye, d'Avaux. n'ont point eu connaissance du traité du 25 octobre ; aussi conserventils longtemps leurs soupçons. Verjus surveille les moindres démarches d'Iéna. l'ambassadeur électoral auprès de la diète, et il en découvre de suspectes - : Vitry raconte ce qui se dit à Vienne, où la Cour à tout intérêt à laisser croire que Frédéi'ic-Guillaume est secrètement d'accord avec l'empereur ; le séjour d'un envoyé hollandais à Berlin inquiète le comte d'Avaux. Comment s'en étonner ? Et comment s'étonner que Croissy se défie un peu luimême, avec d'Avaux, Vitry et Verjus ? Puis, c'est l'époque où le roi de France craint la formation d'une ligue protestante, groupée autour de Guillaume d'Orange et des Provinces-Unies. Or, dès le mois d'octobre 1679, les Etats-Généraux ont expédié Amerongen à Berlin, pour y discuter la question des anciens subsides'; en janvier et en février 1680, notre ambassadeur à Londres. Barillon, écrit que l'envoyé brandebourgeois, Spanheim, a de fréquentes entrevues avec les ministres et « qu'il se traite quelque chose » ; au
1. Voir en particulier la lettre du roi à Feuquière datée du 0 avril lfiS(J, qui parle longuement de Talliance projetée avec la Suède et le Danemark. A. £., Suède, 62. Il y charge Feuquière de rassurer le roi de Suôfle au sujet des traités que négocie la France avec les princes d'Allemagne et de promettre « qu'ils ne contiendront jamais rien qui luy puissent poiter préjudice. » A vrai dire, il ne faut pas attribuer trop de valeur à cette promesse, et Croissy ajoute aussitôt : « Mais ce secret doit estrc réservé à la personne seule dud' Itoy et à ceux à qui il a le plus de confiance et vous ne le devez pas divulguer à cause des obstacles quïl me pouroit l" trouver aill", »
2. "... Je suis informé à n'en pouvoir douler. écrit le roi le 7 février 1680, qu'il (lénal a des conférences secrètes avec les ministres iiulrichicns qui sont à la diette... » À. /;.. Brand.. 14.
3. Voir, sur la mission d'.\merongcn, U. 11. .1., III. jj3 sqq. L'instruction d'.\mcrongen, ihid.. 33o, est d:itéedu 21 octobre 1679; mais Amerongen n'arriva à Berlin qu'an milieu de décembre et eut sa première audience, à Postdam, le 18.
l'ai.lianci: ihançaisi: kt i.a iiii-.vk i>i: viMii ans (iCi-<j-i(')H^) ]^7>
(lébul lie iiiai-s, il anuoucc k- déparl Je Soiilliwfll. iini s'en va, croit-on. « faire Je grandes oll'res à M. l'Klecleurde IJrandebourg» ; il ajoute iiiènie qu'on « y doit inesler des propositions d'une ligue |ii'()testante duiil le Roy d'Angieti-rre scfoit If rlief ' » : et preMpie en même temps d Avaux avertit Cli'oissy (jue lus insli'uctions de Southvvell ont été connuuniquées au prince d'Orange et que le prince d'CJraiige les appri)U\e". Ce sont là des raisons ])lus ipie sullisanles [«uii' ipie Uehcnac attende et se réserve.
De janvier à juillet, à peu jirès, celui-ci se contente d'être très aimable et de surveiller les cU'orts f[ue font les eiinetiiis de la l-'rance pour ramenée i-'rédérie-Ciuillaume à leur parti. 11 seiid>le se préoccuper assez peu d'Amerongen. Mais, vers la lin de mars, Soulhwell s'est enibarcpié pour llandiourg. et l'on n'attend pas moins, à ISerlin, île trois ambassadeurs impériaux : le jeune comte l.,iindjerg % l'abbé de Ban/, ipii l'aeconipagne ', et le n)argrave llermann de Bade. Lamberg et Banz y arrivent au début d'avril ; ils cliei'clicnt à s'y concilier l'inlluencc de Fuclis, qui acce[)tc un présent de <ioo llorins ', et travaillent d'accord avec Anierongen, un peu plus tard avec Southvvell, pour préparer une alliance entre l'enqiire. les Provinces-L'nies et l'Angleterre. Heureusement Lamberg était bien jeune, bien inexpérimenté encore, s'il en faut croire certains récits de Rébenac ', et l'empereur ne l'avait point muni des véi-itables moyens de regagner Frédéric-Guillaume : son instruction n'indiquait aucun avantage solide qu'il put (jll'rir et
1. Lettres des 22 janvier. 12 cl 32 février, 4 mars 1680. À. E., Anijleterre, 138.
2. Les instructions, aflinne d'.Vvaux. étaient n de proposer a l'Klecteur une ligue protestante, pour empêcher qu'on ne détruisit cette Religion, comme il paraissoit que la France en avoit dessein ; « D.Vvaux. Séguciations en Hollande, I ; lettre du 28 mars IG80.
Né en lti5l, il avait alors vingt-neuf ans
4. Hébenac l'appelle l'abbé Despçnse ; il s'appelait Otto von Banz et représentait l'empereur a Dresde.
ii. Voir l'instruclicm de Lamberj;. V. u. À., .\1V, 9lt>, et sa lettre du 21 avril. ihid., y2o. Kuchs, d'ailleurs, accepta les COO florin», mais ne livra aucun secret à Lamberg, auquel il disait, en coulidence. « que l'élecleur ne se laisserait certainement pas entraîner à une alliance avec la France ». Lettre de Lamberg du 12 mai 1080. Ibid., 933.
6. u Le comte Lamberg. écrit Rébenac le 2 avril, est un jeune homme plus posé, mais qui paroisl n'avoir pas encore grande expérience dans les allaires. » La lettre du 11 mai raconte l'une des maladresses di' Lamberg. — A en croire Rébenac (lettre du H'i marsi, l'électeur se serait écrie que l'empereur lui envoyait « un fol (llermann de Badei, un enfant (Lamberg) et un mouleur iHanzj <> Il est vraisemblable que Rébenac n'a pas inventé la boutade ; niais on sait que de telles expressions ne tiraient pas à conséquence dans la boucbc de Fréderioljuillaume.
garantir au Brandebourg' : elle ne lui permettait de parler d'Iœg-erndorl'que i)our éluder une fois de plus les revendications électorales. Quant à Soutbwell. qui vint au milieu d'avril ' , ses chances de succès étaient moins grandes encore ; lui non plus n'offrait rien et Frédéric-Guillaume, que Spanlieim, sans doute, avait d'avance bien renseigné, savait que Charles II recevait pension de Louis XIV et ne négociait avec les ennemis de la France que pour ne pas heurter son parlement'. Le résultat n'était pas douteux. Le 21 mai, Frédéric-Guillaume fît remettre à Soutliwell sa réponse aux ofl'res d'alliance : un refus poli, mais un refus. Deux jours après, ce fut le tour de Lamberg : la résolution électorale, qu'Iéna lui fit parvenir, était longue, enveloppée, mais ne contenait rien qui pût le satisfaire : « Elle est rédigée de façon, remarquait Lamberg luimême, qu'on peut hardiment la communiquer au roi de France '. » Aussi, le !<"■ juin, Rébenac était-il tout à fait rassuré *. On annonçait encore l'arrivée prochaine du margrave de Bade. Mais l'électeur semblait se soucier très peu de le recevoir ; il craignait que le margrave ne lui apportât la peste, qui venait de se déclarer en Bohême ' ; il parlait de lui imposer une quarantaine. Le 18 juin, il est vrai,Hermann de Bade arriva à l'improviste à Potsdam et Rébenac soupçonna Fuchs, dont il se défiait un peu, de l'avoir averti et guidé '. D'ailleurs, le troisième ambassadeur impérial ne réussit pas mieux que les deux premiers. Il essaya de prendre le pas sur Rébenac, puis y renonça, dès qu'il sentit que l'électem* ne le soutiendi-ait point. On le tenait à distance, toujours par crainte
1. Il était parti de Londres le 11 mars, À. £., Angleterre, 138, mais il s'arrêta longtemps à Hambourg. A. E., Hambourg, la.
t. Du moins l'affirme-t-il à I.amberg, U. u. À., XIV, 92o.
3. Dans une lettre du 20 mai. U. u. A., XIV, 938. On trouvera la résolution ellcmOme, ibid.. 937, note 2.
4. « Les aflaires de V. M., écrit-il à cette date, me paraissent si affermies dans cette Cour, qu'à moins d'un bouleversement entier, je ne vois pas, Sire, qu'il y puisse arriver de changement. »
o. Verjus avait appris que plusieurs domestiques du ruargrave de Bade étaient morts de la peste, à Prague. 11 s'empresse d'en avertir le roi, le 9 avril. El il ajoute : « J'en donneray avis à M. de Rébenac et encore plus à M. de la Haye pour en faire l'usage qu'ils jugeront â propos. » A. E., Allemagne, 284.
6. Voir les lettres de Rébenac des S et 18 juin. Il est impossible, d'après les témoignages également suspects de Lamberg et de Rébenac, de suivre l'évolution des sentimenls de Fuchs et d'en apprécier les raisons. Nous l'avons vu recevoir, en avril, (iÛO Uorins de Lamberg et le tromper en mai. Le 17 juillet, il accepte <■ avec reconnaissance « 4.000 livres que Louis XIV lui fait remettie. Il est probable que ces gratilications influent peu sur sa conduite. En tout cas nous le verrons, à l'automne, défendre les propositions d'alliance française.
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do la peste ; on le foi\ait à se couvrir de parfums, dont l'odeur troj! l'orti- inconiniodail tout le monde, surtout à table '. Avant la iiadumois,le margrave eonipril qu'il n'obtiendrait i-ien et partit". En réalité, aucun événenient important n'était surveim cpii pût modifier de nouveau la polilicpie de Frédéric-Guillaume et celui-ci n'avait nulle envie de se réconcilier avec l'Autricbc. Sans doute il abusait Uébenac ou s'abusait lui-même cpiand il oH'rait, au milieu de juin, de déclarer « dès le lendemain » la guerre à l'em[)ercur, si I^ouis XIV le désirait '. Mais son irritation contre Léopold était évidennuent sincère et l'embarras que témoignait Laniberg chaque l'ois qu'il était question d'Ia-gerudoi-l" n'était point fait pour l'apaiser. D'ailleurs, pendant les preuiiers mois île l'année 1G80, la politique de Louis Xl\' ne liuquiétait point sérieusement encore. Les réunions commençaient à peine. Le aS mai, Frédéric-Guillaume écrivit à Siianheim d'api)uyer les réclamations de l'électeur palatin, mais en évitant d'insister et de rien dire qui pût blesser le roi de France. Les all'aires d'Alsace allaient un peu plus tard éveiller en Allemagne bien des inquiétudes et provoquer bien des plaintes ; mais, jusqu'en juin, Spanheim u en parle guère. A ce moment, ce sont les démêlés avec l'Espagne, les lenteurs calculées de la conférence de Courlrai. roccu[iation de Charlemont, puis de Dinant. qui attirent surtout l'attention des Cours européennes *. Or, pourquoi Frédéric-Guillaume s'en plaindi-ait-il? Il n'aime pas l'Espagne ; c'est à l'inlluence espagnole qu'il attribue en partie, non sans raison, les fautes île la politique autrichienne et c'est aux dépens de l'Espagne qu'il songe à se dédommager de ses déboires. Celle-ci, comme la Hollande, ne se décide pas à lui payer les subsides anciens qu'elle lui doit, et l'électeur, inspiré semble-t-il par Raulé, peut-être par Fuchs, entreprend de se payer lui-même. Sans rompre la paix, ainsi que le droit des gens l'y autorisait encore, il donne l'ordre à quelques frégates de croiser dans la mer du Nord, au large des Pays-Bas, et de saisir, par représailles, les vaisseaux espag^nols et leur cargaison.
Lettre de R(?benac, 22 juin
2. Pour les propositions du margrave et la réponse que lui fit l'électeur, voir Putendort, XVIII, § 0.
3. Voici la conversation, tille que la rapporte Rébcnac : « Il adjousla ces mots : Sy le Roy veut faire la guerre a la Maison d'.Xulriche. des demain je la déclare et il n'a qu'à onionniT... Je dis ensuillc : Voulrr-vous, M-if. que je dise au Roy ce que vous venez de dire ? — Je vous en prie, dit-il, et dites luy bien que je parle de bon coeur. » 18 juin.
Voir Rousset, louiois, III, i
LE (tUAND HLKCTKl'U ET LOUIS XIV
Mais il sent bien que le jeu n'est point sans péril, si le roi d'Espagne se fâche et si le Brandebourg ne peut compter que sur lui-même. Plus que jamais, lainitié de Louis XIV devient indispensable à l'électeur : elle seule peut lui permettre d'agir. Aussi, vers la lin de mai, eharge-t-il Spanheim d'expliquer ses projets à Croissy et d'en obtenir la promesse que le roi de France ne l'abandonnera pas '. Puis, comme la promesse tarde à venir, au début (le juillet il passe plus avant et c'est lui-même qui propose à Rébenac la négociation d'une alliance nouvelle, plus étroite que celle du 25 octobre et plus précise ■ .
Rébenac avertit aussitôt Louis XIV. mais n'en devint que plus prudent. S'il se pouvait que la proposition fût sincère, il était possible aussi que Frédéric-Guillaume voulût uniquement surprendre les intentions du roi de France. Puis Rébenac savait que l'électeur manquait d'argent. Une fois déjà, au mois de juin, léna, encouragé par Fuchs, s'était risqué à lui parler de subside " : peutêtre les propositions d'alliance n'étaient-elles qu'un prétexte pour renouveler et motiver la demande '? La réserve de Rébenac l'ut approuvée par Louis XIV, d'autant plus que celui-ci, une fois encore, espéi-ait regagner la Suède '. Pourtant, le 29 juillet. Croissy recommanda à l'ambassadeur de i-emercier Frédéric-Guillaume, de ne point décourager ses espérances et de nourrir la négociation, sans la hâter, en interrogeant l'électeur sur les dispositions de ses
1. Dans cette même lettre du 25 mai où il lui recommandait aussi de soutenir — très prudemment — les réclamations de l'électeur palatin. On comprend que l'électeui-, qui avait alors besoin de Louis XIV, ne se souciât point de le blesser.
2. Rébenac rend compte le 13 juillet des propositions de l'électeur. Les premières ouvertures lui ont été faites, sur l'ordre de Fréiléric-Guillaume, par Meinders. 11 faut en tout cas noter l'initiative de la Cour brandebour^eoise.
3 Rébenac raconte longuement l'incident dans sa lettre du 18 juin, 4. 11 lijut noter que Gyllenstjerna, auquel Feuquière et Croissy attribuaient surtout les mauvaises dispositions du roi de Suède, était mort le 10 juin. Sa mort faisait (spérer un changement de politique. Le 17 juillet, Louis XIV écrit d'Abbeville à Feuquière : « L'amb' de Danmark tesmoigne de son coslé beaucoup plus de chaleur à f" entrer le Hoy son m' dans mon alliance ; mais comme je seray bien aise de fortiflier la bonne intelligence que les derniers traittés ont restably entre ces deu.\ couronnes en lès joignant encore dans les mesmes 1 ngagemens avec moy, j'ay esté bien aise de le remettre au retour de mon voyage pour donner le temps au Rny de Suéde d'envoyer à son ambassad' les urdres nécess'" pour ce traitté. ,. .1. £., Suède, 62.
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voisins t>t sur li's forces ([u'iiiic' alliance contre l'Aulriclie |><jurrait réunir, (^uaml Uélienac cul rei.'ii les instructions royales, le I j aoiU. il enlra lionc en |i()Uf|iarli'fs avec ses deux coniniissaircs ordinaires, .Meinders et lùna. Mais il l'ut suriirisde les trouver assez froids, tandis (|uc leur niaitre, au contraire, semblait impatient que la ncf^ociation s'enj^ai;eàt. l{i'-l)cnac attribua aussitôt à îles inlén^ls personnels cette discordance entre les sentiments i|ue ne cachait point l'élecleiir et ceux ([u'allectaient ses ministres : depuis cinq mois, Meinders attcndail une tcratilicalion de trois mille ccus ([ue d'K-ipense lui avait promise au nom de Louis XIV et sans doute il s'inqtatientait du relard. De plus, Meinders, léna et Fuchs, qui [)artageaieMl depuis la paix la faveui- île FrédéiMc-f'iuillaume, n'avaient [las tar>lc à se brouiller. l-"uclis et léna surtout ne se ménajçeaicnt plus; et [)eut-ètre sullisailil ([ue le premier, qui ne quittait point son maîti'c. fût ]>arlisan de l'alliance, pour (pie le second s'y montrât contraire '.
D'ailleui's, d'autres raisons intervenaient aussi, que Rébenae n'a point sii,'iialées. Le gros souci de l'électeur, pendant l'été de ilWo, c'était lelui de ses entreiirises maritimes. Dès le u."> mai, il avait envoyé à Raulo l'ordre d'armer six frégates pour donner la chasse aux vaisseaux espagnols ' : puis, le 23 juillet, il annonçait à SiKinlu'im que deux autres vaisseaux brandebourgeois, les Armes de lirandcbourg et le Morian, allaient partir ponr la Guinée ^ Or, les deux entreprises étaient condamnées d'avance si Louis XIV ne les approuvait [las. Il fallait que l'électeur fi\t secouru par le roi. au cas où l'Kspagne répondrait i)ar la guci'rc à re.v«»CH</o/i projetée : il fallait que la i>etite escadre brandebourgeoise fiU certaine de trouver un ivfugc dans les ports de France, ou même dans les porU fi'an(,'ais des Antilles, si la croisière
i. Voir les lettres de Kebenac des 31 août et 7 septembre. — .\ cette époque, l'umbnss.ideur impérial. Lambcrg, compte sur l'appui d'Iéna, qui proteste de son dévouement à l'empereur. Voir une lettre de Lamberg du 24 juillet. U. u. A.. XIV, 951. Nous verrons qu'Iéna fit en ellct tout ce qu'il put pour retarder la conclusion de l'alliance néfit^ciée par Rébenae.
i. Voir t)r<)ysen, Der SUinI des Groxsen Kurfursten, éd. 187:!. III. note Cb2. — Pourtant deux lettres imliquees par Schùek. op. cit., I. 113, l'une de Raulé à l'électeur en dale du l.'l juin, l'autre de l'électeur a Raulé en date du 30. semblent indiquer que l:i décision ne (ut prise qu'a la fin de juin.
3. Correspiinilance de Sp.mheim, Conv. il a. — .\ vrai dire, les deux vaisseau.x appartenaient a liaulé, qui prenait à sa eliarije les (rais et risques de l'entreprise. Mais leleeleur en désirait très vivement le succès et les deux vaisseaux portaient pavillon brandebourgeois. Ils partirent ellectivement de Pillau, le 17 septembre 1680. Voir Schùek. op. cil., I. 134 sqq., en particulier, 142, note 33.
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commencée en Europe la conduisait jusqu'en Amérique ; il fallait entin que Louis XIV permit aux marchands brandebourgeois de ti'aiiquer en Guinée et les protégeât contre les jalousies hollandaises. ÉTidemment, il y avait là, en dehors même des préoccupations continentales, un puissant motif pour que Frédéric-Guillaume désirât vivement une alliance étroite avec la France et pour que les propositions de Rébenac fussent bien accueillies de Fuchs, qui avait, semble-t-il, approuvé dès l'origine et préparé l'expédition contre l'Espagne '.
Quant à léna et à Meinders, peut-être désapprouvaient-ils les entreprises maritimes -? Peut-être y voyaient-ils un moyen imaginé par Fuchs pour les supplanter tous deux dans la faveur électorale ? En tout cas, d'autres considérations, moins égoïstes, pouvaient se joindre à celles-là et déterminer leur altitude. D'abord les soucis d'argent. Rébenac les accuse d'avidité ; il leur reproche l'insistance qu'ils mettent à parler d'abord du subside. Mais il faut songer à quel point l'argent leur manquait pour les dépenses de chaque jour et surtout pour l'entretien de l'armée, que l'électeur voulait à tout prix conserver intacte '. Frédéric-Guillaume, qui voyait les choses de plus haut, pouvait se montrer généreux ; mais est-il juste de reprocher à ses ministres le soin qu'ils prenaient de ses intérêts matériels ? Puis les nouvelles de France étaient bien faites pour les inquiéter parfois. Les édits religieux
1. 11 est certain que Fuchs favorise alors de toutes façons les etiorts de Rébenac. Rébenac écrit, le 2 octobre, que Fuchs lui fait « autant de confidences qu'on en peut faire sans ruiner tout à fait les intérêts de son maistre. » Fuchs l'avertit en secret que l'électeur se contentera d'uiif pension de 100.000 écus. Laraberg aflBrme aussi, avec le prince d'.\nhalt, que Fuchs e*t entièrement gagné par la France ; lettre du 28 juillet, U. u. À., XIV, 933. Leur double opinion est conlirmée par les lettres de Kuchs à léna et à Meinders, en novembre, que je citerai plus loin. Mais il faudrait pouvoir préciser le rôle personnel de Fuchs dans la préparation de l'entreprise espagnole : une phrase de Salpius, Paul von Fuchs, 43. dont l'ouvrage a peu de valeur, ne sutlît pas. Notons que léna désigne à Lamberg Raulé et Fuchs comme les n principaux intéressés » dans l'entreprise. Lettre de Lamberg du 29 novembre 1680. U. u. À., XIV, 975.
2. En ce qui concerne léna, il faut noter la vivacité avec laquelle il fait, auprès de Lamberg, le procès des entreprises maritimes, et cela en novembre, c'est-àdire après la prise du Charles 11: « Die Schilîausrùstung hœlte bereit mehr als 1 .Million gekoslet baar... etc. Man haelte solche Anschla;g vor ihme verborgen bis sic zur Extremiliet gelangt. so aber dannenher gerùhret. weilen die bel dem llandel Interessirte ihiie, Canzlern, anfangs zum Prsesidenten dièses Commercii zu machen ersucht, er aber dasselbe refusirt... » Même lettre.
3. Il faut noter que Grumbkow, le commissaire général des guerres, était étroitement lié avec Meinders.
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se succôilaient, et Spaiiln'im un IJrck ne lanlairiit jamais à les sij^iialcr : eu juin, un t-ilil lict'uuilail aux caliiolii|ues d aiiaiidouner leur relij^ion ' : un ièfj;leinent. daté du ii. excluait les protestants des fermes et des <^al)elles '. Li's ivmdons se miilli|iliaiciil aussi ', et, le y aoiM, le conseil scinverain de Hrisaeli avait cdidii-nié et précisé son arrêt du ij maiv-.iiiii |ii(iclamait la souveraineté exclusive du roi de l"i-ance sur l'Alsace enticre '. Kniin le hruil coui-ait déjà ([ue Louis \IV ne rcspectci'ait |)as longtemps rind(-|ieiidance de Strasbourg'. Dès le mois de mai. S[>anheim s'en iH<|iii(l<' : n II y a toujours, écrit il, de grands iirt'jugi's cpic l'on ni' prilcnd pas I epargnev à la longue '. » Puis, le i S juillet, Louis XI\' part pour la Flandre et chacun de croire cpie le voyage dissimule quelque entrepi'ise et que « l'on pouri'a se toui-ner tout d'un con|) contre Strashoui'g '. » .\u dél)ut d'août, le départ de (loudé, celui du régiment des gardes pour Verdun, senddent juslitier toutes les craintes ; et celles-ci ne s'apaisent qn'h la fin du mois, quand Louis XI\' revient de Flandre '.
Aussi, jusqu'en octobre, la négociation est-elle « engoui'die " ». La première conférence en forme est celle du i4 septembre ; nuiis Uébenac s'y tient dans les liudtes de ses instructions de juillet et ses commissaires se contentent d'en référer à l'électeur '. Celui-ci leur répond trois jours après, d'Oranicnbourg, où Rébiinac était allé le trouver la veille '". 11 leur donne des ordres précis, cpn ne
1. Voir Elle Bcnoist. Hislaire de iÉdil de Nantes. IV. -iOM, et le texte de l'étlit, V, 116. — Beck le signale diins sa lettre du 'i juillet. A. H. P., Hep. XI, Frankreich. Conv. 20 a.
2. É. Benoist, IV, 410 et V, 117. — Spaiilieini l'annonce le 17 juin et joint à sa lettre un exemplaire imprimé du règlement.
3. Les principaux arrêts de réunion de la Chambre de .Metz sont dati's du 12 avril 1G80.
4. Voir Bardot. La question des dix villes, a« partie, 238 sqq.
Lettre du 30 mai
6. Spanlieim. lettre du lii juillet. Dans la même lettre. Spanheim répète une réponse de Louvois à quelqu'un qui lui faisait craindre les conséquences des allaires d'Alsace : « Ne vous en mettez pas en peine, aurait répliqui' Louvois, il tiudra laisser gronder les intéressés, mais personne ne se remuera pour quehjues villages. «
7. Voir les lettres de Spanlieim du Iti et du 20 août. C'est a ce moment que s'cHectue la prise de possession des enclaves strasbourgeoises en territoire alsacien. Voir Legrelle, Louis XIV et Strasbourg, 400.
C'est l'expression de Rébenac, lettre du 9 octobre
9. Voirie protocole de la conférence, rédigé par Meinders. À. II. l'.. Hep. ,\l, Frankreich, Conv. 19 a.
10. « J'ay esté depuis deux jours voir .M' l'Kl' a Orangebourg. » Rébénac, 18
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prêtent point aux chicanes et il n'est pas douteux qu'il souhaite une prompte conclusion. Louis XIV lui lait dcuiandei' quel cliiflre de troupes il pourrait mettre sur pied en cas de guerre ; il répond qu'il peut disposer de 16.000 hommes avec l'artillerie et les munitions nécessaires ' et qu'il s'engagerait à en réunir jusqu'à 3o.ooo avant trois mois. Il ne réclame pour la sûreté de ses Etats que le renouvellement des promesses contenues dans le traité d'octobre, à condition que le roi s'engage à ne point terminer la guerre tant que son allié n'aura pas revu satisfaction. Mais il a besoin d'un subside dès le temps de paix, car il ne pourrait sans argent conserver ses troupes et l'intérêt môme du roi de France exige qu'il les garde °. Quant aux Etats qui devraient entrer dans l'alliance, l'électeuf déclare qu'il y recevra tous ceux que lui désignera Louis XIV, même, ajoute-t-il, les ducs de Brunswick, dont il oubliei-a les torts, puisque Louis XIV le désire.
Frédéric-Guillaume se déclare donc prêt à sacrifier à la nouvelle alliance jusqu'à ses rancunes les plus vives et les mieux fondées '. Cependant, la négociation, que Rébenac n'ose pas presser, n'avance point. Mais, au début d'octobre, on apprend à Paris, puis à Berlin, le premier succès de l'escadre brandebourgeoise, la capture d'un gros vaisseau espagnol, le Charles II ''. Dès lors, Louis XIV ne peut plus douter que son allié ne lui reste fidèle et son intérêt propre est de le soutenir ; d'ailleurs la négociation d'alliance avec la Suède, un moment reprise, se heurte de nouveau à la réserve calculée de l'andjassadeur suédois, Bielke '- ;
septembre. Le rescrit original de l'électeur, adressé à léna el à Meinders, est à Berlin. A. R. P., Rep. XI, Franckreicb., Conv. 19 a.
1. Au début d'avril, Rébenac envoyait au roi la liste des troupes de l'élccleur ; il les estimait à 21.750 b., mais en y comprenant les garnisons. L'évaluation de Frédéric-Guillaume ne semble donc pas exagérée.
2. Krédéric-Guillaume rappelle, dans sa lettre, ses promesses en cas d'élection (l'un empereur ou d'un roi des Romains, et cela seul prouverait la sincérité de ses intentions. Mais nous en avons une autre preuve : ce sont les confidences que lit l'électeur à Rébenac, au sujet d'un projet de testament, qui eût démembré les Etats électocaux au profit des fils de la seconde éleclrice. Le testament fut dressé et Frédéric-Giiillaumi^ en demanda la garantie à Louis XIV. Voir Droy.sen, desclnchte der preussischen Politik, IV, 129 sqq. ; Prutz, Aus des (irossen Kurfiirsten lelzlen. lahren, 181 ; Philippson, Der Grosse Kurjursl, III, 38.
3. Il est d'ailleurs dillicile d'allirmer sa sincérité sur ce point. En tout cas, ses bonnes intentions à l'é^aid île la maison de Brunswick, si jamais elles ont existé, ne durèrent pas.
4. L'escadre brandeijourgeoise avait quitté Pillau le 14 août ; elle captura le Charles II devant Ostende, le 18 septembre. Voir Sclii'ick, op. cit., I, 112 sqq.
!). Feuquiere crut d'abord aux Ixmnes intentions d'Oxenslierna, qui avait
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aussi, le 3 octobre, le roi ordonne-t-il à llrbeiiac de ]irometlre à l'élei-teur sou assistance et lui cnvoic-t-il pouvoir de traiter '. A ce iiionient. un nouveau contretemps survient ; c'est, le 20 octobre, l'arrivée de (îuilhnune d'Oranj^e. (fui met au service d'Amerongen et de Lamberj; son inlluence et son habilett- personnelles '. Une lois encore les intrij^ues «lu parti autricliien se raniment. Mais Frédéric-Guillaume n'est pas éi)ranlé ; il reçoit brillamment son hùte ; il lui allirnie. comme il l'allii-mait à Lamberj;. cpi'aucune alliance ne le lie au i-oi de l-'rance et (|u'il ne sonj^e [)oinl à en conclure ' ; ce qui ne l'cmpcchc pas de stimuler le zèle d'Iéna et de Meinders et de leur reprocher leurs lenteurs.
(hioi ijue riiiillaume d'Oraiii^i- ait ])U dire, il est eei'tain <|ue le Grand Électeur veut conclure et conclure vite '. Pour aboutir, Rébenac touche au point -sensible : il parle du désir que montrent les Suédois de se réconcilier avec la France ; des avantai^es que ralliauce suédoise réserverait a Louis XIV et dont celui-ci pourrait se laisser tenter. Aussi, le 1 novembre, Rcbenac, léna et Meinders dressent-ils un projet d'articles que le premier s'empresse
sui'cedé à Gyllenstjerna dans la faveur du roi de Suède ; on septembre, Louis XIV remarquait » plus d'empressement » chez Bieike. Voir sa lettre du 13 scpteml)re, À. E., Suède. H3. Il se décida, le 19, à remettre à celui-ci un projet de traité; ibid., 62, f" î<"6. Mais bientôt recommencèrent les atermoiements.
1. L'influence de la capture du Charles II sur la décision de Louis XIV apparaît nettement dans une lettre ([u'il fait écrire à Verjus, son ambassadeur à UiitislMinne, le 4 orlobie IfiSO : u Comme les marques eselatantes i[ue ce prince vient lie donner de son esloiiineinenl pour la mai-on d'Austriehe, par les prises (jue ses vaisseaux ont faites sur les Kspai,'nols. me donnent liiu de croire qu'il sera doresnavant difticile de le destacher de mes intéresls, je désire aussi que vous concouriez en tout ce qui peut despendre de vous à tout ce qui sera du bien et de l'avantatie dudit Klecteur . . » 4. E., .\llemai;ne, 28(i.
i Voir le récit que fait Rébenac du séjour du prince d'i)rani,'e à Polsdam, dans sa lettre du 26 octobre. — Si l'on en croit l'envoyé anglais Sylvius, qui était alors en Brunswick, le prince d'Oraniie aurait eu pour principal but do réconcilier contre la France l'électeur et le duc de Celle : n Le principal subject, écrit Sylvius a Jenkins le 23 septembre, qui oblige Mons' le Prince Dorante à avoir une entrevue avec .Mons' Lélecteur ccst à dessein de tascher de le réconcillier avec le Duc de Zell et de accommoder leurs diflérens et leur faire voir .'1 lun et lautre l'intérêt qu'ils ont à sunir. » Lettre citée par Hora Siccama. Gabriel de Sylvius. Rev. d'Hist. dipl., 1901, XV, iriti.
3. D'après Lamber?. auquel le prince d'Oraufçe l'avait repiHé. Lettre du 25 octobre. U. H. À., XIV, Dl'w.
i. Guillaume d'oransje parla de sa succession, qui devait revenir, s'il n'avait pas d'enfants, aux Mis île la première éleclrice. Il proposa aussi sa méiliation entre l'électeur et l'Espagne et l'électeur l'accepta par une lettre, qu'il parut d'aileurs regretter aussitôt. Voir Rébenac, 6 novembre.
d'expédier on France et que les deux autres envoient à Potsdam. Frédéric-Guillaume l'approuve et veut seulement que le texte en soit aussi précis que possible ; il s'oH're même à promettre plus de troupes que Rébenac n'en a demandé ; et Fuchs écrit aux commissaires que son maître n"a point changé de but depuis un an : il veut, plus que jamais, séparer la France de la Suède '.
Mais, pendant quelques jours, Meinders est malade, ainsi que Fuchs. Une attaque de goutte paralyse Frédéric-Guillaume. Puis la mauvaise humeur d'icna s'accroît : il comprend mal le français, il s'opiniàtre à exiger des expressions que Rébenac juge incorrectes ou inutiles, il multiplie les chicanes ', il envoie des mémoires à Potsdam. Frédéric-Guillaume, qui ne peut écrire, lui fait répondre par Fuchs, et celui-ci, qui sait les défiances et l'hostilité d'Iéna et qui ne veut point avoii' l'air d'inspirer les ordres du maître, les adoucit autant qu'il peut. Pourtant sa lettre du la novembre est bien nette. Il y répète le motif qui décide Frédéric-Guillaume à conclure : « La raison, écrit-il, qui l'oblige à presser ainsi les choses, c'est que le comte de Rébenac l'inquiète fort, en lui faisant craindre que les Suédois ou d'autres ne le préviennent ». Quant au chilfre du subside, à défaut de celui qu'il désire, il acceptera celui qu'a proposé Rébenac : « Il m'a ordonné d'écrire à Votre Excellence, continue Fuchs, que même s'il était impossible d'obtenir pour le moment aucun subside, il ne faudi-ait pas pour cela renoncer à l'allaire ». Enfin, il montre que l'électeur ne veut pas seulement supplanter la Suède (ce qui est bien son but essentiel) ; qu'il ne voit pas seulement, dans l'alliance de Louis XIV, un remède indispensable à son isolement ; mais que cette alliance, même sans subside, lui paraît encore avantageuse, « puisque la France prend sur elle de le soutenir dans toutes ses prétentions et dans toutes ses querelles, puisqu'elle lui promet en toute occasion assistance et appui et que c'est donc à lui, plus qu'à elle, que l'alliance profitera ». LTne protection ellicace, voilà ce dont le Rrandebourg a besoin, et quelle protection plus ellicace pourrait-il trouver que celle du Grand Roi ' ?
1. (I Sagethen Sie (S. A. E.), écrit Fuclis, ihr vornembsler Zweck wehre, Frankreich von Schwnlen abzuziclien, und darumb kœnlhe man das quantum wohl etwas liirlior machen. und dass sie zum wonigsten sich crbipliion die bclfte desscn. was Frankicich stellen wCirdi', zugcben. u Fuchs ii Ii'na et Mf^inders. Potsdam, ,3 novembre, ,1. R. P., Rpp. XI.. Conv. 19, A.
Voir les Idtrfs dp Rébenac des IG et 20 novembre
,3. Il faudrait citer toute cette lettre de Fuchs à léna, en date du 12 novembre. A H. /'., Rcp. .XI, Conv. 19 A.
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La lettre île Fiiclis est du fi novembre. Mais, dès le lendemain, Frédérie-Guillaunic craint <iii"elle ne sullise pas. Il oi'donne à Fuclis d'écrii-e à nouveau, et celui-ci, (jui hésite à prendre la respnnsaliilité d'une injonction fonnelle. obtient que cette seconde lettre soil rcili^'i'c an nom de l'élcilcur même et rpie l'électeur lu signe. «Aussi l'a-t-il sif^née. écrit Fuclis en la transnicttiint à léna, quoique au prix des plus (^raiules douleurs et de la main ganclie ;>. Il va sans diic que cette l'ois l'ordre est claii- et sans répli((ue : « Nous avons, y est-il dit, certaines raisons inq)ortantcs (jui nous font désirer (]ue la conclusion du ]>rojet d'alliance soit hâtée; aussi vous ordonnons-nous en {jràce. par les présentes, de conclure sans nouveau délai, au nom de Dieu, même si. pour le moment, il était im|)Ossible de rien obtenir au sujet des subsides '. » Meindcrs et léna obéissent donc. Le 14. léna envoie pourtant un dernier niéuioire '. NLiis. le i5. Rébenac déclare à ses commissaires qu'il rompra la négociation, si tout n'est pas conclu dès le lendemain, avant midi ; et la rédaction du projet d'alliance est achevée en elTet le iG, au matin '.
Le projet du if! novembi-e 1O80 devint l'alliance défensive et secrète du 11 janvier iTiHi. Les instructions de Rébenac ne lui permettaient pas de la sii;ner avant cjue le roi n'en eût revu et approuvé le texte ; un courrier partit aussitôt, arriva à Saint- Germain le 3 décembre et en repai-tit le 10. Louis XIV n'avait introduit dans le projet que des changements de forme sansinq)ortance et Frédéric-Guillaume, après (|uelques chicanes d'Icna, les accepta. I^e 12 janvier, Rébenac put expédier le traité signé la veille, qui fut ratitié bientôt après, le i<" février par le roi de France, le 14 par l'électeur *.
1. " .. Demnacli wir gewisse und orhobliclie uhrsacbcn tiabcn, warumb wir wollen, dass mil dcin proji'ctirti'n tractât zum schlussp u'ocylet werden sollo, so befphlen wir eucli hiemit in fjnaden, ohnc (erncron vorzus;k in nahmen Gotles zu sohliesscn, wann auch fileiob jetzo wei,'on (1er subsidion nicbtes zuorlialton webro... •• Original signé. La signaturo est Irrs tromliléo, les lettres penchées en arrii're. .4. H. P.. Rep. XI, Kranl<reicli. Conv. 19 .\.
Voir Rébenac. 16 novembre
i. I^e texte du traité du 11 janvier ili.si n'a été publii' que par .MoTUcr, dans son appendice. 708 sqq., et non sans quelques incorrcetions. Je le publie en appendice, d'après l'original conservé aux .1. E. — Notons que l'électeur annonça aussitôt à Spanheim la signature d'un traité secret (lettre du 13 janvier, Conv.
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Le sens et la valeur de cette alliance secrète ne prêtent guère à la discussion. Elle ne compte pas moins de vingt articles et de neuf articles séparés, mais l'analyse en est facile. Tout d'abord, elle établit entre Frédéric-Guillaume et Louis XIV une « parfaite intelligence»; elle confirme, dans le premier article séparé, le traité du 2."S octobre, qui devra demeurer « dans toute sa force et vigueur» et qui « aura un plein et entier effet dans tous ses points » ; elle ajoute même que «tout ce qui pourroit manquer » dans les traités précédents « à la force de l'expression, pour marquer une très estroite union entre Sa Majesté très chresticnne et Son Altesse Electorale, sera censé suppléé par celuy-cy sans aucune exception, ny réserve. ' » Cette « force de l'expression », les ministres de Frédéric Guillaume n'ont point essaye de l'aflaiblir, au contraire.
L'alliance est une alliance défensive. Mais les alliés ne s'en tiennent pas à de vagues promesses d'assistance et ne cherchent point, comme il arrivait souvent, à se ménager, dans le traité même, un préteste pour en esquiver l'exécution. Quatorze articles règlent la fa(;on dont le secours sera demandé et donné '. Les trouj)es de « l'allié requis » devront entrer « sur les terres du l'equérant » dans un délai de deux mois au plus ; elles se composeront, pour le roi de France, d'un corps de 4-ooo chevaux, 800 fantassins, 1.200 dragons, pour l'électeur, d'un corps de 2.000 chevaux, 4-ooo fantassins, 600 dragons. Tout est ])révu pour que le secours reste à la disposition du requérant, tant que celui-ci le désirera : pour qu'il soit doublé, triplé au besoin, ou même, s'il est nécessaire, pour que la partie requise assiste son allié « de toutes ses forces ». Quant aux questions de solde, d'entretien, de recrutement, de commandement, le traité les résout d'avance. Enfin et surtout, il ne sera pas besoin,
21,2). mais sans lui en communiquer le texte ; on le lui comniuDiqua un peu plus tard, à 1 exception des articles qui faisaient mention du traité secret du 25 octobre. Voir les lettres de Rébenac des 12 et 30 janvier l(i~i1. Quanta Lambcrg, il ne sut rien tout d'abord. LVIecleur lui aflirma qu'il ne se traitait rien entre lui et le roi de France. léna lui-même, maliiré ses relations per-onnellcs avec l'ambassadeur impérial, fut plus alTirmatif encore, u Lamber^', dit-il, sollle ihn fur einen Schelmen halten, wann ihm das mindesl von dergleichen .\llianz bewusst WEere. » Lettre de Lamberg du 31 janvier, U. u. À., XIV, 984 En février, Fuchs avoue au prince d'.\nhall qu'un traité vient d'iHre si^-né. mais il prétend que l'électeur n'a pris d'engagements qu'au cas où l'Espagne l'attaquerait, et qu'il garde les mains libres à l'égard de l'empire. Lettre do Lamberg du 14 février. Ibid., !186.
1. Ceci dans le corps du traité, ail. 1". .\ussi n'y est-il question que des " traités précédents » et non du traité du 25 octobre, qui n'e^t nommé que dans les articles séparés.
Articles 4-16 et article
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pour que l'un «les iillii-s secoui'e l'autre, i|u<' crlui-ci puisse prouver (pi'il n'a pas été l'aj^resseur : « Il a «'sté convenu, et accordé, ilit l'article ."), (juo sans examiner le droit ou le tort, qui* pcturroit avoir l'allié recpiérant. ny reclierclier s'il est l'aullieur et la cause du diU'érent, ou non. il sullira (|u'il soit actuellenieiit ti'uuhlé, ou inquiété dans ses terres, Estats, droits, prétentions, et autres ex[)li(piés cy-dessus. pour le secourir, et assister de fait et réellement suivant les conditions dont on est convenu.»
L article i. conipli'-lé pai' l'article .") et ])ai'(leux articles s(' parés', montre de façon très claire ce (|ue Louis \1\' attendait de cette alliance nouvelle. Son but était de poursuivre jusqu'au hiuit l'exécution des traités d(> Xinièi^ue, tels qu'ils élident interpréti's paises ministres, cl «le maintenir ce])endant la paix, c'cst-à dire de faire accepter par l'empire les réunions. (Icilcs-ci. rcmar([uons-le, allaient être bientril |)rcs(pics toutes accoin[)lics, sauf l'occupatioTi projetée de Sli'ashourg \ Dès janvier i()8i, Louis \l\ s'ollVil à discuter ses titres : il [)roposa une conférence en terre d'empire, à Worms ou à Francfort \ et promit de sui-seoir à toute nHinion nouvelle, à dater du jour où les ncjijociations seraient décidées. Louis XIV voulait dom- cpic Frédéric-Guillaume ne s'opposât point aux réunions; ipi'il i;aranlit au roi la jiossession des territoires annexés : qu'il travaillai au maintien de la ])aix dans l'empire : enfin qu'il prit parti poui- la France, dans le cas où remjiire préférerait la iruerre. Aussi l'article capital de l'alliaiicc était-il. pour Louis Xn', celui qui contenait la jçarantie du traité de Ximéi^ue,
Les articles i et
2. D'ailleurs les pri^entions sur Stnisbours; nVtaienl pnint fomlées sur le Iraili? (le Niiiièiiue, m.iis sur la paix de Weslphalie, sans rosse, eoDlirinée et garantie, par le Iraiti' ilu 11 janvier lliSl (art. 2i, comme par tnus les traités prt'céilents.
3. C'est le 17 janvier que Spanlieim annonce à l'électeur cette proposition du roi. qui tut le résultat de la mission d'un ambassadeur im|iérial ;i Paris. le comte de .Mansfeld it, protialdement, îles lettres inquiétantes ijue Verjus envoyait de Ratisbonne sur lelat des esprits en .\llpmai.'ne. Dés le :iO décenilire KiSO. Louis .\IV avait annoncé ses intentions à Verjus, avant de les découvrir a .Mansfeld A. t'., ■Mlemaiine. 2<S6 — La lettre la plus inquiétante de Verjus (ut précisément celle du 12 décembre, à laquelle le roi répond le 30: « Mais s'il vient de nouvelles plaintes du costé du Rliin sur de nouvelles allaircs qui soient un peu fortes et considérables et surtout qui intéressent M' l'KI' do .Mayence. j'appréhende que ces gens-cy avec l'émulation qu'ils ont et la mauvaise humeur où ils sont contre la nation franfoise soient capables de s'abandonner entièrement ii t'Knip'et do se jetter tout à fait l'Dtre ses bras et se mettre à sa discrétion pour entreprendre tout ce qu'il souhaitera d'eux et en la manière iiu'il le voudra. » A. /;,, Allemagne, 288.
— rarrticlc 3 — : et c'était celui-là que les ministres de Frédéric- Guillaume, léna surtout, avaient le plus lonffuenient discuté. Ils avaient objecté d'abord que l'électeur, loin d'approuver le traité de Niraègue, protestait contre lui et réclamait précisément à l'empire une indemnité territoriale en compensation du [)réjudice que la paix lui avait apporté ' : ne risquait-il pas, s'il consentait à garantir celle-ci, d'enlever toute valeur à sa réclamation? Rébenac obtint néanmoins la garantie désirée, à la réserve des « justes prétentions » électorales. Mais la formule de la garantie importait plus encore que la garantie elle-même. Il ne fallait pas qu'elle fût limitée à la lettre du traité de Nimègue : c'eût été condamner les réunions. Il ne fallait pas non plus que les annexions accomplies y fussent nommément comprises : c'eût été en exclure toute annexion ultérieure. Entre deux formules, l'une proposée par Rébenac. l'autre par léna, la première servit de base à l'article définitif. Son Altesse Électorale, y était-il dit, bien qu'Elle ait protesté contre le traité de Nimègue « déclare, et s'oblige de prester sa garantie à Sa Majesté très chrestienne, et de luy donner tous les secours, dont il sera cy après convenu, pour la manutention des droits et de tous les avantages, dont Elle jouit, ou doit jouir en vertu du susdit traitté de Nimègue, confirmé et ratifié par l'Empereur tant en son nom qu'en celuy de l'Empire en cas qu'Elle y soit troublée. . . » En même temps, Frédéric-Guillaume s'engageait à empêcher les « malintentionnés ». c'est-à-dire les ennemis de Louis XIV, de troubler la paix, en leur refusant dans ses Etats toute levée de troupes, toute contribution, tous passages ou tous quartiers ; à s'opposer dans les assemblées de cercles ou dans la diète à toute mesure susceptible de faciliter la guerre ; à attirer dans le parti de la paix d'autres princes d'empire, en particulier l'électeur de Bavière, celui de Saxe et les ducs de Brunswick ; enfin l'article 5 l'obligeait, nous l'avons vu, à secourir le
1 . Au début de mai 1680. Godefroy d'Iéna avait réclamé, en effet, au nom de l'éledour. une indemnité teriiloriale, telle que l'expectative de la Frise Orientale ou quelques villes impériales, comme Dortmund. Nordhausen et Mûhlhausen. Voir Droysen. Dcr Stniit fies Grossen Kurfiïr.ften. III. 473.
2. La formule proposée par léna avait surtout pour but de réserver plus nettement encore les prétentions de l'électeur à l'éçard de l'empire. En voici la phrase essentielle, telle qu'léna la soumettait à Frédéric-Guillaume dans son mémoire du 14 novembre : <■ Sadite .\. P.. déclare et s'obliije d'estre Rarand riudit traité confirmé et ratifié de l'Empire en tant qu'il concerne Sa Maj'* et tout ce qu'elle en peut raisonnablement prétendre... » Mais le mot raisonnablement prétait A discussion.
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roi lie l'"raiici' contre <|iii (iiic ic fût '. ilt'S(|ue celui-ci sci'iiil iii(]ui('-lé dans ses l'itats, ses droits ou ses prétentions. Tout ce que Louis XI\' pouvait désirci-, Réi)cnac l'avait donc olilcnu et le roi ne doutait pas i[ue l'abstention du Hi-andehoui-f,' n<' sulllt ii paralyser l'empire '.
(hiant il Frcdéric-diiillauiiK', ce (|u"il veut et ce ipi'il olitient, c'est d'abord une assisUmce i|iii le (garantisse contre tout péril. Il a lui aussi, ses droits et ses prétentions : la capture du Charles II vient de le prouver. C.oninic Louis \l\'. il invcxpiera l'article ."i. des ijuil se verra menacé. D'ailleurs, dans le corps même du traité, l'article ao stipule foi-niellement que le roi de France lui portera secours, au cas où le roi d'Kspaiîiie ratlaquerait. — Ce sont aussi des avantages matériels, outre ceux que ses entreprises maritimes ])euvent lui réserver encore. Son fils cadet, le prince Louis, est sur le («oint d'é[)ouser une très riche lit-rilicre, la |irinoesse Rad/iwill ; mais Frédi-ri<-Guillanme craint que le roi de Pologne ne s'oppose au mariage ou ne \ (Miille en tirer prétexte pour confisquer les biens de la princesse : le sixième article secret contient la promesse que le roi y verrait un cas d'assistance. — Le prince d'Orange n'a pas d'enfants et ses héritiers éventuels sont les enfants de Frédéric-Guillaume et de la première électrice : Louis XIV s'engage à les assister « contre tous ceux qui entreprendroient de les troubler et de les iiiquietter dans une succession, (|ui leur est dci'ie par le droit de leur naissance ^ ». — Enfin l'alliauce comporte un jubside. Sans doute, léna et l'électeur en ont trouvé le cliid're bien faible. Mais il n'est point, malgré tout, négligeable. Le roi fera payer à Frédéric-Guillaume, en ipiatre termes chaque année, cent mille écus par an tant que l'alliance durera '.
1. Il va sans dire que Kri^dtTic-Guillaumc ne réservait point ses obligiillons envers l'empire, dont il n'était dijà plus question dans le traité du 2;i oetotire lOTH. Elles eussent été, d'ailleurs, dillicilenient compatibles avec les engagements pris par Krédéric-Ouillaume en vue de la future élection impériale.
2. Verjus lallirmait nettiinenl. Voir par exemple sa lettre du iO janvier : «... J'ay reconnu clairement dans tous les di.scours et jusques dans les esprits et dans les cœurs de tout ce qu'il y a de députez les plus passionnez contre la France qu'on croit absolument ne pouvoir rien entreprendre sans .M' IKl' do lirandebourt». et pouvoir au contraire tout bazarder et lool espérer du moment qu'où sera seur de luy... » A. /; . .Mlemaijne. iSS.
'i. 7' article séparé.
4. 8« article séparé. — Ajoutons qu'en vertu de l'article 17 la durée de l'alliance était fixée à di.^ ans.
46o LE GRAND ELECTEUR ET LOUIS XIV
Tels sont les avantages, tout matériels, ([ue le traité «lu ii janvier procure à Frédéric-Guillaume. Suilîsent-ils à en expliquer la conclusion ? Si l'on considère rintérèt général de l'empire, ou mieux encore de l'Europe, on ne peut certes justifier cette alliance. — la plus intime qui ait jamais uni le Grand Électeur à Louis XI V — , conclue au moment précis où l'inaction du Brandebourg désarmait l'Allemagne et consolidait les réunions. Evidemment, un Guillaume d'Orange ne l'eût pas signée. Mais ce n'était point à l'Europe, ni même à l'empire que songeait Frédéric-Guillaume, c'était à ses propres Etats, que l'alliance sauvegardait.
D'ailleurs, est-il équitable de la juger en elle-même, en l'isolant de tous les faits qui l'ont précédée et préparée'? A la fin de f année 1680, le Grand Electeur n'avait déjà plus le libre choix de sa politique et c'est à deux années en arrière qu'il en faut rechercher les origines. Elle est en germe, dès l'été de 1678, dans la lettre confidentielle qu'il écrivit à Meinders le 18 juin. Elle s'aflirme dans les instructions successives que ^leinders empoi'ta à Nimègue, puis à Saint-Germain. Mémoires du (> juillet et du 2'3 décembre 1678, lettres du 2 mai et du 8 août 1679, — celle-ci éclairée et commentée par la lettre du 11 à Schwerin : — tous les témoignages personnels ou directs de la pensée électorale nous en font suivre le développement : et si Frédéric-Guillaume, pendant l'année 1680, hésita parfois à la poursuivre, la preuve de ses hésitations ne nous est pas parvenue. En novembre, il ne fit qu'achever une évolution depuis longtemps commencée.
Puis, avant de condamner ce qu'il fit. ne doit-on point examiner s'il eût pu faire autrement. Aux propositions de Louis XIV s'opposaient les propositions de l'Angleterre, des Etats-Généraux et de rcmjjereur. Mais que valaient-elles ? Frédéric-Guillaume avait-il tort de répondre à Soutlnvell qu'il ne pouvait se fier à l'Angleterre, au moment où la lutte engagée entre Shaftesbury et Charles II devenait chaque jour ])lus âpre et d'issue plus incertaine? Avait-il tort de se plaindre, quand la Hollande, qui lui demandait son alliance, ne faisait rien pour le satisfaire ', et pouvait-il oublier que l'un des deux partis qui se disputaient la direction des Etats, celui des régents d'Amsterdam, était hostile à l'alliance anglaise et subissait docilement les suggestions du comte d'Avaux ? Enfin
1. En dehors de toute question d'intérf-t — et nous savons l'importance qu'avaient pour lui les questions d'inlf^n'-t — Frédéric-Guillaume voyait évidemment dans le peu de générosité des États un sif,'ne de leurs sentiments de défiance A son égard.
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avail-il lort ilc s'irrilcr (•(nitrc rfiiipt-rt'iif. <|iii fût vimlu ([iic le l{iMiuli'l)Miir<^ se ('(iiii|iroinil le [ii'ciiiici' poiii' I riiipiT'c. cl (|iii iioii sculiMiient ne SDiigcail point à lui rii-ii accni-dci' ni rctiuir '. mais soutenait niriiic à ISatisiioiiiic les i>rtHflitioiis <lc tous ses i-nniMiiis? Mais aduifllons ([uc i'cli-i-lcur eiM vW- ('a|iai>lc tic sai-rilii'l" nom intérêt propre : restaient ses craintes, évideninient légitimes. Entre IWnglelerre, la llnllaiide et l'enipii'e. la coalition n'é'tait point laite ; il ne semblait mciiic pas (pi'clle iiU de lohf^lcmps possil)lc '. Dès lors, à quoi servait Je (iréparer une guerre qui ne pouvait être que dcsasti'cusc '.' El s'il eût été vain i[uc l'électeui- se l'ilt di'clan'' couli-e l.uuis .\I\ . n'eiU-il pas été- plus vain eneoi-e qu'il se i'ût retiré à l'écart, hostile, et impuissant'.'
Enfin si les avantages (pie lui a|)portail l'alliance nous semblent méiliocres. c'est que nous prenons poui- le priuciiial ce <pii n'était que l'accessoire. En réalité, ce ne sont point les intérêts du prince Louis, soit en Pologne, soit en Hollande, bien que Frédéric- Guillaume ne les négligeât nullement; ce ne sont pas même les subsides — nous en avons rencontré la preuve — qui l'ont décidé à conclure. (Test le désir de terminer heureusement, grâce à la France, ses entreprises contre l'Espagne, dont il n'est pas douteux ipi'il espérât beaucoup '. C'est le besoin d'une [n-olection puissante dans toutes les querelles où semblaient devoir l'engager, en même tem|)s que ses convoitises, les jalousies et l'hostilité de ses voisins, ("/est aussi, et surtout, l'espoir, qui ne l'a pas quitté ilepuis id^H, de consomuier la rupture entre la France et la Suède, d'isoler celle-ci, et de rendre enfin possible, grâce à l'amitié de Louis XIV, ce ([ue l'on iKnirrail ap]iel('r son grand ilt'ssi'in : |-,i coiupicte délinitive de Stettin et de la l'oméranie suédoise.
1. Lambert; lui-mèiiir coinprt'nail bien qu'il lui eût fallu, pour réussir, apporter à Herlin la soliitinn de la questiim irici'f.'erndorf.
i. D'abord parce (juc Charles II n'était pas sur du lendemain; puis rinaction de l'empereur et surtout de Ttispajine persuadait à Frédùiic-Guillaume que Léopuld, eoinme eu 1072, ne désirait pas sincèrement la guerre.
3. Sui- limportanee qu'avaient au.x yeux de Frédéric Guillaume ses revendications à l'éftard de l'Kspagne, nnus n'avons pas seulement le téiiioigaage de Rébonac. mais aussi celui de Lamberg. Voir en particulier ses Icltns des 6 octobre et 8 novembre KWi, /'. u. .4., .\IV, 'J(>2, ÎITO. Et c'est l'videmmenl en pensant à leurs conséquences possibles iiue Frédéric-Guillaume écrivit a .Meinders et à léna, le 13 novembre : « Nous avons cerlaines raisons importantes de désirer que l'alliance soit promptement conclue. »
III. — L'occupation de Strasbourg et le traité d'association.
Dans l'intervalle entre la conclusion et la signature du traité ', de novembre à janvier, les circonstances avaient rendu la protection de Louis XIV i^lus indispensable encore au Brandebourg. Dès octobre, l'électeur s'attendait à des représailles espagnoles et se rappelait ses prétentions anciennes sur la Gueldre. En novembre, il levait des troupes et donnait l'ordre de les acheminer vers le duché de Clève. En décembre, il ne doutait plus que la guerre ne fût prochaine et, s'il faut en croire Rébenac. il allait jusqu'à publier « qu'il donneroit dix mille escus au premier qui luy apporteroit la bonne nouvelle de l'entrée de deux cens chevaux espagnols dans ses estats ». Enfin la situation s'aggrava encore par l'intervention menaçante de la Hollande, qui, pour plaire à l'Espagne, rappela par édit tous les sujets hollandais engagés comme matelots sur la Hotte brandébourgeoise -. Mais peu à peu les bruits de guerre s'apaisèrent ' et Frédéric-Guillaume songea surtout à exécuter l'alliance et à en tirer profil.
Il n'oubliait point ses rêves maritimes. A vrai dire, il avait abandonné bientôt le projet, formé en novembre, d'armer trois nouvelles frégates et de les envoyer aux Canaries. Mais la petite escadre qui avait capturé le Charles II était partie pour les Antilles " et comptait y faire de nouvelles prises. D'autre part, depuis le 17 septembre, les Armes de Brandebourg et le Morian avaient fait voile pour la Guinée, où le bon vouloir de la compagnie française pouvait seul rendre moins dangereuse l'hostilité certaine des Hollandais '. Il fallait donc que les vaisseaux de Frédéric-Guillaume fussent sûrs de trouver toujours, comme le
1 Les deux ratificalions françaises du traité principal et des articles séparés, signées a Saint-Germain le 1" février, n'arrivèrent à lîerlin que le 23; l'échange avec les ratilications brandebourf;eoises se fit le 17 mars ; il avait été retardé, nous dit Rébenac, dans ses lettres des 7 et 18 mars, pnr une maladie d'Iéna. Il n'existe à Paris que la ratilication brandébourgeoise des articles séparés, datée de Polsdam, 4/14 février ; celle du traité principal manque.
i. Presque tous les matelots de la petite flotte brandébourgeoise étaient Hollanilais. D'ailleurs l'édit ne fut pas exécuté.
3. L'Espagne ne donna point prétexte à la rupture. D'autre part, le conflit avec la Hollande n'eut pas de suites.
4. Du moins ijualre des frégates qui la composaient ; les deux autres ramenèrent le Charles 11 a Pillau.
Sur tout ceci consulter Schûck, op. cit., I, cti. 2 et
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roi <lc I-'i-aïu-e Tavait prinnis, ivlïif;»' fl sec-ours dans Ions Irs porls fraii(,ais ; cl, ilt'-s IV-\ i-icr. Kri'di'i'ic-CiiiillauiiH' |ii'ojclail il'i-lal>lir à La Rochelle, avec rassciilimciit de Louis \l \'. conuiie a<;eiit du Hrauilclioiiri,' ou, s'il était iPci-.-ilde. coninic consul. Jacob Haulé. un rrcre de Benjamin lianlc, son I)ir('rleur de marine.
En nn^nic temps, Frédéric-Guillanuie inx o(|uait déjà ie sixième article secret du traite, celui qui tfai'antissait au mai-j^ravc Louis, aju'cs son mariage avec Louisc-(!liai'lollc Uad/.iwill. la possession des biens considérables de la princesse. Le 7 janvier 1681, l'électeur, ([ui savait ijue Sohieski destinait la riche héritière à son propre (ils, lit célébrer en gr;uid secret le martaj^e. à Kienigsbcrt(. bien que Louise-dharlotte n'eût pas quatorze ans ' ; le i'), il en lit part à Louis XIV et lui demanda protection, car le roi de Pologne parlait de guerre : et Louis Xl\' envoya ses ordi'es à ses and>assadeurs en Pologne, tandis que Rébenac informait ceux-ci, de Berlin même, et les pressait « d'appuyer hardiment » les intérêts de l'électeur ".
Enlin les alliés étaient convenus ^ d'attirer dans leurpai'tile plus de princes voisins qu'il sei-ait possible, en particulier ceux tle la maison de Brunswick et l'électeur de Saxe. Meinders alla conférer avec Platen, le i)rinci|)al ministre d'Ernest-Auguste de Hanovre et rapporta l'alliance défensive du 'ii janvier*. Puis, le 19 lévrier, l'électeur de Saxe. Jean-deorges III, vint à Potsdam, où son ministre. Gei'sdorf, l'avait précédé; et cette double visite préi)ara une autre alliance délensive. qui ne fut. il est vrai, signée qu'un [leu plus tard, le 18 avril ''. Mais déjà Frédéric-Guillaume laissait voii'<pi'il exécutait l'alliance à sa maniii-e et ipi'il entendait garder, sous la protection de Louis XIV, son indépendance à peu près complète. Les deux traités signés avec le Hanovre et la Saxe ne contenaient rien, sans doute, qui put inquiéter la France, mais rien non plus qui pût lui servir. Meinders. en quittant Berlin, avait dû montrer à Rébenac des instructions supposées ou incomplètes, car Rébenac crut jusqu'au bout (]u'il n'avait pas pouvoir de
1. Lp prince Hoguslaw Railziwill. l'ancieD ttouvorneur île la Prusse ducale, le père lie la princesse, était nmit en H)()9 en la conlianl il Frt^deric-Guillaume et en exprimant le vœu qu'elle nVpousAl qu'un proleslant.
i. u Vous pouvez ce me semble appuyer tiardiemenl les inleresls de M' l'El', qui est avec le Uoy dans l'union la plus estroilc. .. Rébenac aux ambassadeurs en Pologne, 2»; janvier 1681. .4. £.. Brandebourg, 17.
Voir l'analjse dans Mœrner
5. lbid.,iii. — Voir les lettres de Rébenac des ISetSo février, i. E., Brand.,16.
conclui'o ' et le plein pouvoir de Meinders est daté pourtant du ao janvier ; Frédéric-Guillaume empêcha ainsi que la diplomatie française n'intervînt. Aussi Louis XIV approuva-t-il l'alliance hanovrienne, mais en exprimant le rejfret que l'électeur l'eût négociée seul, et à son insu *. Puis, pour l'alliance saxonne, ce fut pis encoi-e. Louis XIV ne l'eût désirée que si l'électeur de Saxe se fût rapproché du parti français ; or. les ministres de Jean-Georges, pendant qu'ils négociaient avec ceux de Frédéric - Guillaume, tenaient à l'écart Rousseau, l'envoyé de France à Dresde , et Louis XIV jugeait dès lors, non sans raison, que l'accord projeté lui pouvait être plus nuisible qu'utile '. Il n'en fut pas moins conclu. Evidemment, bien que Frédéric-Guillaume s'empressât d'annoncer ralliance hanovrienne à Ilébenac « connne une bonne nouvelle » ^ ; bien que les deux traités ne pussent être agréables à l'empereur, auprès de qui léna les excusait en déclarant à Lambcrg « qu'ils ne valaient pas une fève "' » ; il n'en est pas moins certain que l'électeur travaillait, en les négociant, pour lui-même, non pour Louis XIV. soit qu'il essayât de se faire, comme le sup- [losait Rébenac, le chef du parti français en Allemagne, soit plutôt qu'il voulût uniquement grouper, autour de lui et pour l'avenir, sans souci de ce que désirait Louis XIV, les trois cercles de Haute- Saxe, de Basse-Saxe et de Westphalie.
Ainsi l'alliance n'a que quelques mois d'existence et iléjà les deux alliés recommencent à se défier l'un de l'autre. Louis XIV s'inquiète de ces groupements de princes, qui se forment sans qu'il y participe, des bruits de guerre, que Frédéi'ic-Guillaunie répand lui-même, pour faciliter l'union des trois cercles " ; et les moindres incidents irritent aussitôt les soupçons. A Ratisbonne,
1. (I Les instructions qu'on luy avoit données, du moins celles qu'il monstra en partant, ne luy laissoient aucun pouvoir de conclure rien de pareil, n Rrbenac, 11 février 1681. À. E., hrand.. 16.
Lettre de Rébenac du 11 février
5. Lettre de Lamberg du 28 avril : « So tauge doch noch dièses, noch das Hannoverische. so viel als eine Bohne. .. » U. u. A., XIV, 994.
G. On répandait le bruit que la Suède et le Danemarli, réconciliés et alliés, se disposaient à attaquer Haniljourg ou Lûbeek, puis les princes de la maison de Binnswicli. Louis XIV ordonna à Martangis. son ambassadeur à Copenliaguc, de le renseigner à ce sujet : « Et comme ces bruits, disait-il, alarment si fort les cercles de bautc et basse Saxe et de Westphalie qu'il ne s'y parle que de ligue et d'armement pour s'y opposer, je sei-ay bien aise que vous m'informiez des préparatifs qui se font au lieu où vous estes... » 28 février 1(181. A. E., Danemark, 26.
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Godcrroy (riéna.tMiiluctriiir par son rrt'rc.neprotfsle point aiissitcM contre rai'iueiiu-nl lie riMii[)irc, que l'einpci'eui' a i)i'<jposi- : a-t-il donc revu des instructions nouvelles ' ? A Berliu niùme, on parle de renii'tlre aux Ilollamlais, on exécution ilc l'uUiance conclue en 1(578, le fort (le Sclicnk, «pic Frédcric-Guillaunic avait jusqu'aloi-s retenu : est-ce l'indice d'un rapprocliement entre les Et<its-Génél'aiix et le Urandcl)i>ur)î ' '.' Enfin pourquoi l'électeur pcrsiste-t-il à envoyer des troupes dans le [)ays de Clcvc, pourquoi paraît-il songer encore à l'occupation de la Gueldre, alors que Louis XIV ne cache point sa volonté de maintenir la paix ' '.'
D'ailleurs Louis XIV n'est pas seul mécontent ; Frédéric-Guillaunie l'est aussi. 11 espérait qu'en Pologne les ambassadeurs de France agiraient nettement et vigoureusement en sa faveur. Mais leur attitude est hésitante, ambiguë, et lloverbeck, qui ne les aime pas, exagère encore dans ses lettres les contradictions (jui apparaissent entre leurs promesses et leurs actes : l'électeur eu vient à craindre que les l'olonais n'attaquent le duché de Prusse *. Puis la
1. Frédéric d'Iéna avait reçu ilc Lamberg 'i.OOt) tlialers cl promis d'écrire à son frère, qui voulut peut-être donner quelque satisfaction apparente aux Impériaux. Voir les letlrcsdc Lamberg des 31 janvier. 3 et 28 février IliSI. U. u. .1., XIV, 9*5 sqq.
2. Krédéric-Guillaume avait promis dans un article séparé de l'alliance du 8 mars 1078 d'abandonner intiorenient aux Provinces-Unies le fort de Schenk. Voir .Mcerner. 4(J3. Mais l'exérution de cette clause se trouva subordonnée au réjîloinont d'autres dillérends. Voir l'ulcndorf, .\VI, § t)9.
3. Voir une lettre du roi à Rébenac, du 10 avril, et une autre de Rébenac au roi, du 20. À. E., Brand.. 16. Les craintes de Hébenac et du roi furent d'ailleurs l)ientiH dissipées.
4. Voir une lettre de l'électeur à Spanbcim du l't/24 mai. .1. R. 1'., Itep. .\l. Fraiikr. Conv. 21. — Scliicmann, l.uUe-CharloUe Railztwill, dans F(jrsch. z. hr. u. pr. Gesc/i., I8IH), III, aflirrae que les deux ambassadeurs de Louis .\1V jouaient double jeu, l'évèque de Beauvais cherchant à obtenir, par le roi de Pologne, le chapeau de cardinal, et le marquis de Bétbune visant mémo la succession de Sobieski ; tous deux avaient donc grand intérêt â ne point se compromettre pour l'électeur. En tout cas — et cela sullirait a expliquer leur attitude, — ils négociaient à ce moment, en secret, une alliance entre le roi de Pologne et Louis XIV, ce qui les obligeait à ne point mécontenter le premier. Voici deux fragments de lettres, le premier du 14. le second du 21 février, où les motifs de leur conduite semblent apparaître nettement : u .Mons' Overbec. ambassadeur de .Mons' l'Klecteur de Brandebourg est arrivé icy ; il a parlé dans sa première audiance au Hny de Pologne dune manière si extraord" en voulant insinuer que son maistre n'avoit rien fait dans le mariage du Prince son fils avec la princesse de Radzevil que d<' concert avec V' Maj'^' dont l'assistance ne luy manqueroit pas que le Roy de Pologne et les sénateurs qui estoient présens à cette audiance en ont esté fort surpris et sa Majesté Polonoisc a cru que Voslrc Majesté l'amusoit sous prétexte
situation des protestants de France, qui peu à peu s'aggrave, augmente aussi peu à peu ses défiances. Pendant les premiers mois de l'année 1681, un grand nombre de calvinistes viennent s'étalilir en Brandebourg : ce sont presque tous des ofliciers, surtout des marins. Ils s'adressent à Spanheim pour obtenir que l'électeur les prenne à son service ; Spanheim les accueille tous, transniet à son maître leurs vœux et leurs titres, et Frédéric-Guillaume encourage déjà ce premier mouvement d'émigration, dont l'armée et la ilotte brandebourgeoiscs tireront profit. A Berlin, il va sans dire que les réfugiés racontent leurs épreuves et leurs cj\iintes. Dès le mois de mai, Rébenac s'en inquiète : il parle des « fables » que les huguenots « inventent » pour éveiller la compassion « et en faire mieux leurs all'aires. » Fables et réalités, récits intéressés et plaintes sincères, il est certain que Frédéric-Guillaume écoute les uns et les autres, croit tout, et s'en irrite'.
Mais ce qui l'irrite plus encore, ce sont les lenteurs et les réticences de la diplomatie française, lorsqu'il essaie d'exécuter l'un des articles secrets du 11 janvier, en ménageant une alliance commune entre la France Je Danemark et le Brandebourg ^ Dès la un du mois, Spanheim reçut les ordres de son maître et s'entendit avec l'ambassadeur danois, Hœg, sans laisser deviner à celui-ci le traité qui venait d'être conclu. Malheureusement, pendant l'année précédente, Louis XIV, nous l'ayons vu, s'était attaché à l'idée d'une « triple ligue » qui lui eût assuré l'appui des deux rois du Nord réconciliés. Il n'avait pu en réaliser le projet, mais ne l'avait pas abandonné tout à fait : Croissy et Biclke, l'ambassadeur de Suède, en parlaient encore de loin en loin et il en est question sans cesse dans
d'un traité d'aliance et qu'elle avoit pris des mesures avec Mons' l'Électeur de Brandebourg contre ses intérests. Nous luy avons fait connoisire que V. Majesté n'abandouDoit pas des anciens amis pour des nouveaux et qu'elle ne seroil jamais que médiateur. . . » — i( Nous avons reccu la lettre que Vostre Majesté nous a fait rtionnpur de nous escrire le 30' du mois passé par laquelle Elle nous ordonne de soustenir en tout ce qui pourra dépendre de nous en ce pays les intérests de M' VVA' de Brandebourjç sans pourtant donner aucun sujet de plainte au Roy ny à la république de Pologne. V" M''' aura veu par notre précédente que nous travaillons sous main à le servir selon que M' de Rébenac nous en avoit escrit et que M' Overbek... ayant dans sa t" aud^e rendu nos soins suspects nous avons dissipé autant que nous avons peu les fausses impressions que l'on avoit prises. Nous ferons scavoir A présent à cet amb' les d=" ordres que nous avons receu de V" M'*. Nous le prierons de n'en point abuser et nous le servirons utilement. A. E., Pologne, 69.
1. Voir, pour plus de détails, G. Pages, Les rcfngiés à Berlin, dans Ilullelin de la Société du protestantisme français, mars 1902.
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la C()rn>sii<»ii(l;iiici' (le l''fU(|niiTti '. Or s'il i-sl i-crlaiii (juc II' roi de buodt" ii'i'iilrfU'iiail i)liis les |>()iir|)arlers (jue [)our tlissiiiiulei' ses intciitiuns véritables, il Test aussi que le roi de France conserva loiijjli'iiips un reste d'espérances ou il illusions, et les lettres (|u'il lit eci'ire à Feuiiuiére, de janvier à mai, inouli-ent Itienqu il eiitendail tout au moins ne pas s'intci-dire la possibilité d'une alliance sui'dnise '. (,)uant au roi de Danemark, lié par un aeeoi-d foi-mel avec Charles XI. il restait, lui aussi, favorable à la triple ligue et voulait d'abord s'assurer, avant de former un autre [)rojet, que Charles XI n'avait plus l'intenticjn de la conclure '.
La néjçociation, uicnt'-e de la sorte, ne pouvait (•videnuiient aboutir. En février, llœg juj^eait nécessaire d'attendre l'arrivée pl'oehaine d'un nouvel and)assadcui' suédois, Lilljeroth. (pii peutêtre ap[)<)rterail les instructions souhaitées. Le i!S avril — le lendemain de l'arrivée de Lilljeroth — il remettait à Croissy un projet d'articles, mais demandait qu'il fût tenu secret tant que Lilljeroth ne se sei-ait ]ias c\pli(|ué. Or celui-ci n'avait (pie des instructions dilatoires et pemlant les mois qui suivirent Hœg lui-même parut ne plus savoir s'il devait agii- de concert av(>c la Suède, ou avec le IJrandebourtî, ou même traiter séparénu-nt \ Spanheim comprit bientôt <pi'il n'obtiendrait rien et ses lettres ne tardèrent pas à expliquer ii Frédéric-Guillaume les vraies intentions des deux Cours ; elles atlirmaient, en tout cas, que la Suède et le Danemark
Suède, 63 et G
2. I.e 30 janvier 16f»l, |ar txcmplr, Louis XIV parlo à Fouquiére de son estime pour Cliarics XI : « Je veux bien aussy vous dire que sa manière de gouverner est bien esloii;née de diminuer l'estime que j'ay dcsjà pour luy et qu'elle augmentera s'il suit la maxime constante qu'ont eu ses prédécesseurs de ne se point séparer des intérêts de ma couronne et d'entretenir tousjours avec elle une parfaite union. » Et le G février : » Toutes ces dispositions me donnent lieu de croire qu'il commence à reconnoistre l'utilité de mon alliance et la bonne opinion que vostre letlrc me donne des sentiments de ce Prince m'empeschera aussy de prendre de nouveaux engagement qui puissent rendre plus dillicile l'estroitte union que je seray bien aise de rétablir avec luy. »
3. Martangis, l'ambassadeur de France à Copenhague, avait écrit, en janvier, que le roi de Danemark désapprouvait les lenteurs de Hœg. Louis XIV lui répondit le 20 février : <■ Mais comme il vous fait connoistre en mesme temps qu'il fait toutes les diligences possibles auprès du Roy de Suéde, pour le faire concourir avec luy à ce traitté et qu'il veut mettre cette couronne dans son tort avant que de s'en séparer, je trouve que la conduite du sieur heug est fort conforme aux sentimens qu'on vous a fait paroistre. » A. E., Danemark, 26,
4. Voir sur la négociation de Hœg et de Lilljeroth, Carison, Gesrfticlite Schwedens, V ; la correspondance de Martangis, .-1. fe"., Danemark, 26, et celle de t'euquière, À. E., Suède, 64.
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étaient liés par un traité défensif et que Louis XIV ne se résignait pas à rompre tout à fait avec Charles XI. Dès lors, la triple alliance que désirait le Grand Electeur devenait impossible, et avec elle, pour longtemps du moins, la réalisation de ses projets contre la
Suède .
C'était là une raison suffisante pour que le traité du ii janvier perdît à ses yeux presque tout son prix, et la mauvaise humeur qu'il laissa voir, même à Réhenac, pendant tout l'été qui suivit, se comprend sans peine. EUe eut d'ailleurs d'autres motifs, en dehors même de celui-là, ou d'autres prétextes. Le nouvel édit qui frappa les réformés le 17 juin émut toute l'Europe protestante; le comte d'Avaux en signala aussitôt le retentissement en Hollande : les mieux intentionnés, écrivit-il, s'en montrèrent inquiets et les deux provinces de Frise et de Groningue, qui jusqu'alors étaient toujours restées favorables à Louis XIV, se rapprochèrent du prince d'Orange '. Il est impossible que Frédéric-Guillaume n'ait point compati, cette fois encore, aux soulfrances de ses coreligionnaires persécutés. Puis, à la fin de juin, l'électeur alla prendre les eaux à Pyrmont et s'y rencontra avec d'autres princes allemands. La considération dont il se sentit entouré le flatta sans doute et réveilla son orgueil. Il est vraisemblable aussi, comme l'aflirme Rébenac, que l'on parla beaucoup des ambitions du roi de France, de ses agissements suspects en Alsace, et que les nouvelles, colportées, conuiientées, amplifiées dans ce milieu hostile, échauffèrent les imaginations et grossirent les craintes. Il est certain, en tout cas. que Frédéric-Guillaume, depuis le début de juillet, est « dans un em[)(n'tement continuel » ; qu'il se plaint sans cesse des édits religieux, des affaires d'Alsace, à tel point que le départ des ambassadeurs royaux pour la conférence de Francfort ne le calme pas ^, (jue Rébenac ne sait plus sur quoi compter et que Louis XIV,
1. D'Avaux. Negocialiont: en Hollande, 1, lai sqq. Ledit permettait aux enfants des réformés d'abjurer leur religion à partir de sept ans. Voir Benolst, op. cil., IV, 445 et V, 1^8; sur ses conséquences. IV, 441J sqq.
2. Les pleins pouvoirs remis à Saint-Romain et de Harlay, plénipotentiaires aux conférences de Francfort, sont datés du 26 juillet et leur instruction du 27. À. E.. .Allemagne, 291, l" 24i et 246. Mais, dès le 24, Louis XIV écrivait à Rébenac d'annoncer leur prochain départ aux princes réunis à Pyrmont, et. le 2.5, Spanheim conlirmail la nouvelle ; le 31, Louis Xl\' permettait à Rébenac d'annoncer aussi que le roi, de son propre mouvement, avait ordonné à la chambre de Metz de surseoir à toute réunion ou même a toule procédure nouvelle.
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en aoiU. iiii'iiacc iriiitciTitinpi'o le paiement des siil)si(les '. Or. à ce moment mi'me, se prépare en ^ran<I secret l'uci-ii|)ation de Strasliourg, et personne, à la (^our île France, ne peut se dissimule)les passions (jue soulèvera, dans rVlIcinaf^ne entière, le succès d'une pareille eiitrc|)i'ise. Aussi le l'oi semlde-t-il, momentanément tout au moins, renoncer pres(|ue à l'alliance sincère de Frédéric- Guillaume. Il s'est rontenti' de faire payei- à Spaiilieim .to. ooo livres sur les termes èrlius du subside et d'envoyer à Rèbenac une lettre de ehanfîe de loo.ooo livres, ainsi que dix mille écus, qui ])ourront être distribués enir'e les ministres; iiuis, dans la lettre du -jH se|>teml)re. en (•liarf,'eant son ambassadeur d'annoncer son dé|)art pour Strasbourg, il lui sui,''};;èi'e comme unii]ue moyen de tenir en bride les colères (]u'il va di'cliainer. la menace, désoi'iiiais bien cliiméi'icpie, il'un ra[)prochemenl entre la France et la Suède ' ! Mais les choses ne se passèrent pas comme Louis \I\' les avait prévues. Ce fut le aC) septend)i'e ([ue le roi, dont le dé[)arl pour Cliand)<>rd était depuis longtemps annoncé, déclara aux courtisans qu'il allait jiartir pour l'Alsace ' ; ce fut le 3o septembre que les trou[ies françaises ]irirent possession de Strasbourg et la nouvelle
1. Voir en parliculitT les lettres de Rébenac des il juin, 4 et 26 juillet 1681, et celle du roi du 2\ iioiU. A. £.. Brand.. 16.
2. Le iiirniu'o est hien iwlraiirilinairp Depuis le printemps, l'allairo du duché de Deux-Ponts avait achevé <le hrouiller les deuN Cours et Louis .\IV ne se faisait plus d'illusions sur les sentimenls de Charles XI. Voir en particulier la lettre du roi à Fcuiiuitre du 17 juillet, .1. /T., Suède. 6i. D'autre part, il fallait qu'il comprit bien mal la polilii|ue, de Frédéric-Guillaume à cette époque pour ne point prévoir (et rien n'Indique (ju'il l'ait prévu» que sa rupture avec la Suède, au lieu de compromettre son alliance avec le Rrandebour:;. allait au contraire la resserrer.
3. Roussel, soit man(iue de précision, soit pour rendre plus fr;ippante la lapidil<^ des événeminls, dit que le .'ÎO la cour s'apprêtait encore à partir pour Chambird. Op. cit.. III, 40 Ce fut m réalité le 26 que le départ pour Slrashour^' fut annoncé. Spanheim. qui nous l'apprend dans sa lettre du 3 octobre-, nous donne aussi d'intéressants détails sur les précautions qui avaient été prises pour dissimuler le projet jusque la : « Ce n'est pas que depuis quelque Icuips. il n'y eut divers bruits du dessein sur Strasbourg... Cependant on ne siavoil encore qu'en croire, puis(]ue... toutes les mesures continuoienl de se prendre pour le voyage de Cbanibort et pour faire croire toul le monde, jusques à la Reine, Madame et tous les courtisans, que la cour s'y rendroit infailliblement... En sorte même que l'équipage de Madame estoit parti pour led' Chambort et (jue le Duc de S' .-Vgnan s'y estoit déjà rendu pour y faire préparer le théâtre et exercer par avance les troupes des musiciens et des commédiens de Sa Maj'"-. Ce fut le vendredy 26" septembre qu'après le départ de .M' de Louvoy et l'arrivée d'un courrier, Sa Maj'* se déclara aux courtisans que l'on prendroit la route de Metz et d'Alsace, au lieu de Chambort, et mêmes que l'on ne se cacha pas que c'estoit dans le dessein de prendre possession de Strasbourg. »
en vint à Paris quelques jours après. A Berlin, elle arriva, d'aj/i-ès Rébenac, le 9 octobre. L'émotion fut d'abord d'autant plus vive que la surprise était plus grande. Non que l'on n'eût aucun soupçon de la probabilité de l'entreprise : depuis le printemps. Spanheim en avait bien souvent parlé ; mais on était loin de penser qu'elle fût si proche, ni surtout qu'elle dût s'accomplir si secrètement et si aisément. Rébenac connaissait assez l'électeur pour éviter de le voir trop tôt après un événement aussi grave : « J'ay cru, écrivitil le II. devoir laisser à INl'' l'Électeur le loisir de donnera ses premiers mouvements toute la liberté qu'il jugeroit à propos ». Il se contenta de causer avec les ministres, dont un seul, léna, ne cacha point ses sentiments iiostiles. Puis il s'informa de la manière dont Frédéric-Guillaume avait accueilli la nouvelle : on lui dit simplement que l'électeur « en avait paru surpris et affligé ». Enfin il se rendit à Potsdaïu. probablement le la, et le récit qu'il fit au roi de sa visite est instructif ' . L'électeur le reçut « un peu plus sérieusement qu'à son ordinaire ». l'occupa de bagatelles tout le long du jour, le fit jouer, et attendit le soir pour s'enfermer avec lui. 11 blâma alors l'occupation de Strasbourg, affirmant que le roi « avait rompu le traité de Westphalie, que tout l'Knipire se trouvoit obligé de s'opposer à un démembrement si considérable » : mais presque aussitôt il n'insista plus que sur son propre malheur, sur le peu de cas (jue Louis XIV avait fait de son amitié, en ne daignant pas « l'honorer de sa confiance, quand ce n'cust esté que par une distinction de quelques jours. » Enfin lorsque Rébenac eût excusé son maître sur l'imprévu d'une expédition aussi rapide, Frédéric-Guillaume redevint plus gai et, laissant là Strasbourg, parla des négociations secrètes de La Haye, entre la Suède, la Hollande et l'Angleterre, puis « se jetta, dit Rébenac, sur la Poméranie et la prist en discours avec autant de facilité qu'il le pouvoit en ellet, s'il l'avoit entrepris ^ » Dès lors, il
^. Dans sa lettre du 15 octobre.
2. L'électeur écrivit de Potsdam à léna et à Meinders, le 13 octobre (et c'est pour cela que je place l'entrevue le 12). Bien entendu il se montre dans sa lettre beaucoup plus réservé ; mais celle-ci n'en confirme pas moins, quant an fond, le récit que je viens d'anah'ser : « Wir haben ihm in generalibus und ohne contestation oder aigreur geanlwortiiet, und angezoiget, dass wir einige iinserer Railhe commilliren wolthcn mit ibm eine conférence zu halthen. » léna y représentera : « dass wir wohl gehollet hetten, nactideme wir ilirer Mayt. aile ersinniiche preuven einer sinccren freundschatt gegeben. dieselbe wùrden hinwiederumb uns von diescm dero das Iteich concernircnden vorhaben einige vertrauete ouverture gethan haben... Im ùbrigen habet ihr cucb nuhr in generalibus terminis zu halten. )> .4. R. /'., Rep. XI, Frankr. Conv. 19. D.
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n'i'litil pas iloulciix que ralli:ili(-c onlro le lii-aiiilrltoiir^ cl la l""rance. loin de se roiiipri", allail au contraire se n-sserrer. i-'rt'-iiéric- Giiillaunie. à la lin «le l'entrevue, se mettait en queliiue sorte sous la protection ilc Louis .\I\', pi-iait le Cirand Uoi « d'avoii' soin <lc luy, de le regai-der connue un allie seiu' » ; et iiuel([ues jours après il ne craignait pas de rendre ses sentiiniMits publics en ollrant à Ri'henac. coininc un ti-nu)i{^ua}îe d'aniitic, une épée enriclii(^ de diamants '.
Évidemmeiil, cette lois encore, l'attitude de la (loiir- de Suéde e\pli<|ue seule l'cvolntioii de l'électeur. Depuis li)iij,'tcuips ci-iui-ci. mieux intornu', sciulile-t-il, que Louis XI\' lui-incme. observait les pourparlers commencés en Hollande et en prévoyait l'issue. Il en a parlé à Uébenac bien avant le I'J octobre, dès le mois d'août, et c'est vers la fin d'aoïM que s'apaise [)cu à peu son ii-ritjition contre la France '; puis en septembre le revirement s'achève ', sans (]ue llébenac eu aperçoive une raison bien certaine. N'est-ce point que déjà Frédéricthiillaunie espère cette rupture enti'e la France et la Suède qu'il avait si lonj^teuqis désirée en vain ? Rébenac attribue dans ses lettres, comme toujours, aux j^i-atifications distribuées entre les ministres, au paiement de cent mille livres de subside, plus d'importance que certainement ils n'en ont eue. Peut-être faut-il tenir compte du ressentiment de l'électeur contre les Etats-t'iéiu'"raux dejiuis la capture, en Guinée, d'un vaisseau brandebourgeois. les Armes de Brandebourg", par la compagnie hollandaise ' : de l'influence de Raulé, qui. [jour développer ses entreprises, avait toujours besoin de l'entente avec Louis XIV ' ; des troubles de Hongrie, qui [>aralysaient la poli-
i . Piirmi ceux qui avaient le plus conlribuf^, selon Itébenac, a au tour heureux n que les allaires avaient pris, l'ambassadeur citait le comte d'Espence. et je tiens à signaler, toujours d'aprt'-s Rébenac, la seule récompense que celui-ci en demandait : « Il en demamle aussy. écrit Rétienac le 13 octobre récompense à sa mode et la s-"ule qui pust luy cstre bien Hjrréable c'est sur son Église On luy mande qui' soiis prétexte de son absence on la veut supprimer el il voudroitque le zèle util (lu'il a ioy pour le service de Sa Maj'' luy peut tenir lieu de présence en Champagne •>
2. Voir la lettre de Rébenac du il août. — Le 21 novembre, Rébenac parli' à son père du traité d'association et de la joie que l'électeur en éprouve : o 11 y a plus de trois mois, ajoute til, qu'il m'en parle comme d'une allairc asseurce. » Gallois, iip. cit , IV.
3. Voir les lettres de Rébenac des 10, 17 et 24 septembre cl la lettre de l'électeur à Spantieini du 6 16.
4. Dès janvier lliSl ; mais l'incident ne (ut connu iiuc pins lard et ne fut pas réglé de longtemps.
5. Raulé était lombé en disgrâce et ses actes avaient même été soumis à une
tique autrichienne. Mais ce ne sont là. de toute évidence, que des motifs secondaires et qui ne sufliraient point ù expliquer comment lélecteur, dont Louis XIV prévoyait en août la défection, en vint à accepter presque sans murmures, deux mois après, l'annexion de Strasbourg. Le vrai motif, c'est Y Association de la Suède et de la Hollande.
Le roi de France n'avait pas fait de bien sérieux efforts pour en empêcher la conclusion. Dès février, d'Avaux l'avait averti que le ministre de Suède négociait à La Haye un traité d'alliance et que Fagel, le Pensionnaire, en soutenait la proposition ; mais, en mars, Feuquière écrivit de Stockholm pour en démentir la nouvelle ', et, pendant quelques mois, Louis XIV ne parut plus s'en préoccuper ; il n'avait plus à craindre le renouvellement d'une triple alliance protestante, depuis le traité secret du i" avril, qui liait pour trois ans le roi d'Angleterre, moyennant un subside de deux millions pour la première année et de ti'ois millions en quatre termes pour les deux années suivantes. Puis survint l'affaire des Deux-Ponts ; et si le roi se montra prêt à abandonner au roi de Suède, sous la réserve de l'hommage, la jouissance du petit duché, il déclara très haut qu'il écarterait comme « déraisonnable » toute proposition qui ne laisserait pas intact son droit de souveraineté ; en dépit deseflortsde Feuquière, de Louvois même, qui suggéra, en juillet, un expédient de sa façon ', les relations ne firent plus que s'aigrir jusqu'à la rupture \ Ce fut le 3 octobre, sur la route de Strasbourg, qu'une lettre du comte d'Avaux apprit à Louis XIV la conclusion imminente de l'accord entre les Provinces-Unies et la Suède \ Pourtant tout n'était pas terminé encore ; le roi crut un moment que l'occupation de Strasbourg effraierait Charles XI ;
commission d"enqu(''te. Lamberg noie, dans sa lettre du 3 octobre, sa i-entri^e en faveur, U. u. A.. XIV, 1004, et plus tard il insiste beaucoup sur l'influence du directeur de marine. Lettre du 12 décembre, Ibid., 1013.
Le 26 mars, A. E., Suède
2. Sur la minute d'une lettre à Feuquière, du 24 juillet 1681, Croissy ajoute au crayon : u l'instruire de la proposition de M. de Louvois de faire régir par un administrateur qui rcndroit les foy et hommage. » Puis il rédige à l'encre : « Vous pouvez néanmoins faire connoistre aux ministres de ce prince que je consentiray qu'il fasse régir cette terre par un administrateur qui par tolérance du Roy son M' ou autrement me rende foy et hommage, n .1. £., Suède, 6i.
3. Voir, sur l'ensemble de l'affaire, les lettres de Louis XIV à Feuquière du 22 mai (avec un mémoire de Louvois). des 10 et 24 juillet. Ihid.
4. Louis XIV à Feuquière. Vitry-le François. 3 octobre. Voir aussi les lettres du roi des 10 et 21! octobre et 13 novembre, celles de Feuquière des 15, 29 et 31 novembre. Ibid.
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même après la sifjnatiirc ', il ospi'-ra qno le traitr no serait pas ralilié: à Stockholm, le ir>oclol>rc. le qq octobre cncoro. Charles XI et Oxenslicrna allii-maiciit à {""euquière cpie rien n'était lait, que rien ne se ferait ; mais «lès le lenilcniaiii. le 3o. ils avouaient enfin l'alliance et Lilljeroth la notifiait iiient(M à Paris même.
Il fallut alors reconnaître le fait accompli et travailler à en détourner les conséquences. Louis XIV revenait à peine de son entrée triomphale à Strasbourg. Le Kj novembre, il y eut à Saint- Germain, nous dit Spanheim, « un conscnl de sept heures de suite sans ipie le Roy en bouijeast '. » Parmi les mesures jn-t'ventives qui sans doute y furent décidées, les plus naturelles étaient, semble-t-il. de reprendre la négociation d'alliance avec le roi de Danemark et de s'entendre avec le Gi-and Klecleur. Déjà l'and)assadeur danois, llieg. faisait sa cour '. Le 'Jo novembre. Louis XIV chargea Rébenac d'annoncer oHiciellement à Frédéric-Guillaume VAssnritition de La Haye et de flatter adroitement les espérances qu'il en pourrait concevoir. Puis, le ] décembre, furent expédiées à Berlin des instructions pour la conclusion d'un n()u\eaii traité *. Celui-ci devait avoir pour but le maintien de la paix, grâce à l'entente de tous les princes « bien intentionnés. » Le roi s'oll'rail de lui-même à y promettre fiu'il bornerait ses ])i'étcntions « aux lieux dont il estoit en ]>ossession avant le dépai-t de ses ambassadeurs [)our Francfort ' » pourvu que l'électeur lui garantit les territoires réunis avant cette date. Il promettait aussi de défendre les intérêts du Brandebourg, de le secourir s'il était attaqué et d'augnu'nter de cinquante mille livres le subside annuel que stipulait le dernier traité ; en cas de guerre, Rébenac pouvait accorder 200.000 ou même, s'il le jugeait nécessaire. 3oi).ooo écus par an. «^'ous devez seulcmcnl observer, ajoutait Louis \l\ dans une lettre qui acconqiagnait l'instruction ''. de ne m'engager à rien qui puisse estre directement contraire aux intérests de la
t. Le 10 octobre.
i. Letlre du 21 novembre.
3. (I L'iimb' de Danneniarc ;i fait dili!,'emmpnt Sa cour depuis le lelour du Roy, et. comme il semble dans la veue des avances plus i;randcs qu'on pourroit à présent lui faire , . » Lettre de Sp.intieim du 21 septembre.
4. Ces instructions ont éli^ analysées par l'rulz. qui en cite quelques frai.'iiieDts. Aus des) Grossen Kurfursten letzlen Jaliren,3G{).
5. Il faut, bien entendu, y ajouter Strasbourg ; Louis XIV a toujours prétendu que l'occupation de Strasbourg n'était pas une réunion et il n'a jamais admis qu'on la discutât.
Prutz ne la cite pas
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Suôile tant qu'elle n'eiitreprcnilra rien en conséquence de la I^igue d'Association qui puisse prcjudicicr aux miens et il suflit de laisser envisager à ce Prince tous les avantages qu'il peut espérer de la mauvaise conduite de la Suède sans s'engager à l'assister dans le dessein qu'il peut avoir d'en profiter. »
l^ouisXIV ne songeait donc nullement à exciter Frédéric-Guillaume contre la Suède : il voulait la paix. non la guerre. Sa politique n'avait toujours pas d'autre but que d'obliger pacifiquement TEmpire à accepter les réunions ; et Croissy la définissait nettement dans ces quelques mots, que Spanlieim répétait à son maître le ,") décembre : « qu'à l'égard de l'Empire, il faudroit qu'il s'y fist un parti, dont Vostre Altesse Électorale fust à la teste, pour le maintien de la paix ».
La négociation de Rébenac ne pouvait manquer d'être facile. Aussitôt après la signature du traité d'association, les Etats- Généraux avaient envoyé à Berlin Amerongen, pour y solliciter l'adhésion de Frédéric-Guillaume ' ; mais, en dépit du prince d'Orange, Amerongen n'emporta aucune offre avantageuse qui fût de nature à tenter l'électeur ; les Etats-Généraux ne consentaient même pas à régler enfin l'affaire du vaisseau capturé en Afrique, bien que cet incident malencontreux fût à lui seul capable d'empêcher l'entente. Aussi l'ambassadeur ne tarda-t-il pas à comprendre que tous ses efforts seraient vains et, dès le 22 novembre, il l'écrivit au Pensionnaire. Quant à Lamberg, il fut aussitôt averti jiar léna des propositions de Rébenac et il va sans dire qu'il les combattit de son mieux -. D'ailleurs Frédéric-Guillaume même lui en lit part. Mais en même temps, l'électeur ne lui dissimulait ni son irritation contre l'empereur, dont l'un des plénipotentiaires à Francfort, Stratmann, venait de menacer imprudemment les prérogatives électorales, ni sa colère à l'égard de la Suède, « sa mortelle ennemie ■' ». Rébenac n'eut donc point
1. On trouvera l'analyse de lu correspondance d'.\nieronsen dans U. u. A., III, ch. IX.
2. Voir ses lettres des 29 diicembre KJSl et U janviei- 1682. U. 11. À.. XIV, lOIG. Il Je n'ay pu scavoir, Ocrit Rébenac le 24 janvier 1(382. si c'est par conjecture ou par quelque avis secret, mais tous les ministres estrangers qui sont icy ont lait les niesnies etloils pour empesclier ce trailté que s ils en eussent eu connoissance. »
'.i Voir les lettres de Lambert des 24 novembre, 8 et 12 décembre 1081, U. u. A., XIV. 1010 sqq.. et la lettre de llébenac du 9 décembre. L'électeur déclare par exemple à Lamberg : « dass die mit Schweden, seinem aergsten Feind, fçetrollene Allianz weder sic noch ihre Kinder und Kindskinder woUten in Vergessenheit kommen lassen... » Lettre du 12 décembre.
l'ai.i.iande fhvnçvisf. et i.a triHt hf. viNfiT w? (ifi-fi-itîK'J) ',-.">
à trioinpIuT (riiiflucnrcs rivales, mais uiii(|tii-iii(Mi( à dcjourr lo mauvais vouliiii- li'li'iia. (|iii lui adjoint ;i Mcimlcrs pour- iiôjjDcitT la nouvelle alliance '.
Uéhcnac espéi-a mèmi' (lue l'on [lourrait traiter et conclure en quelques jours. Frédéric-duillaume ilcclarait (]ue l'allaire « luy agréoit en tout ' » : et le 3i décembre il chargeait Sj)anlieim de re[)rendre. à Paris inènie. de concert avec l'envoyé danois Meyercroon. la négociation d'une alliance commun»' avec Louis XIV, à condition toutefois que le Danemark n'eflt plus de ménagements à garder envers la Suède. Pourtant, une lirouille entre Meindi'fs et Icna — elles ('laient t'rciiueiiles — ; la mission annoncée d'un envoyé suédois. Bernstorf ' : plus encoi'e le désir d'attendre les premières lettres de Fuchs, cpii venait de partir ])C'ur (>openliague. i-elardèrent ([uelnue [leu la décision : on chicana sur le chitl're des subsides '. Mais enfin, le 20 janvier, l'électeur signa les pleins pouvctii's des deux commissaires et. le 2I. Rébenac [uit envoyer à l'aris. par un exprès, le traité conclu, qui l'ut daté de lavant-veille et promptenient ratifié.
Droysen voit dans le traité secret du a-i janvier i68a un succès pour l'cmpii'c. Grâce à Frédéric-Guillaume, l'empii'c. sans risquer une guerre qu'il n'aui-ait pu soutenir, obtenait que le roi de France limitât ses pri'tentions, i)uis(iuc celui-ci renon(;ait à toute i-éunion nouvelle, pourvu qu'il conservât Strasbourg et les territoires annexés avant le déjjart de ses ambassadeurs pour Francfort. 11 n'est [las douteux que l'électeur attachât une imiiortance réelle à
1. Ri'lienac riait si assurr du succfs qu'il piifcra ilcinamlor lui-nu'ine qu'lcna fût adjoint, comme commissaire, a .MiindiTs. Voir les raisons qu'il en donne dans sa lettre du 24 décembre.
Lettre de Kébenae. 24 décembre
3. Louis XIV s'en préoccupa un moment : « Taschez. écril-il le 1" janvier 1682 à Feu<|uière. de sçavoir à qui'lles sommes peuvent monter les revenus que la Suède oITre a l'Électeur de Braiidfbours et quels autres avanlasjes le s' Bernslorf est chargé di' proposer à ce prince. Je ne doute pas cependant (|ne vous n'ayez desjâ informé le coiiile de Rébenac de ce que vous m'escrivez, alin qu'il donne ses soins à empcscher que la néftociation dud. Bernslorf ne réussisse. » A. /:'., Suède. (;4. Bernslorf n'arriva d'ailleurs à Berlin qu'après la conclusion du traité,
4. Voir quelques pièces relatives à celle nésjocialion de Rébenac au.x .1. I!. I'.. Uep. XI., Frankr Conv. 19 K. Ptiilippson tire d'une noie, qu'il allribue â léna et qui est de .\leindei>. des conclusions, qui me paraissent e.\a^crées, sur les instances faites par l'électeur pour conserver Strasbourg à l'empire. Rébenac, donl Mtinders m- fait que résumer les plaintes, y déclare nellemcnl que la seule question qui semble arrêter l'électeur est nlle des subsides. Pliilippson. o/j, cit ., m, 29ti.
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l'inclusion de cette promesse dans un traité signé du roi de France ; ce qu'il avait craint, j)lus encore que les réunions accomplies, c'était en effet l'incertitude qu'elles perpétuaient en Allemagne. N'avait-il pas cru un instant (c'est du moins Rébenac qui le raconte) à la réunion de son comté de Mark ' ! Mais il faut songer que l'engagement n'ajoutait rien à ce que Louis XIV, de sa propre initiative, avait proposé depuis un an. Et n'était-ce point plutôt un succès pour le roi de France que l'appi-obation formelle du Brandebourg aux conditions offertes - ? Sans doute aussi l'occupation de Strasbourg, qui fortifiait singulièrement la position défensive des Français sui- le Rhin et dont la facilité n'avait que trop montré l'asCendant irrésistible de leur politique et de leurs armes ; l'inertie de l'empereur, qui n'avait rien fait pour sauver la ville, qui ne faisait rien pour la reprendre : tout devait confirmer Frédéric-Guillaume dans l'idée qu'une guerre contre Louis XIV eût été prématurée et désastreuse et que mieux valait encore traiter avec lui. Mais cela même n'est pas assez pour justifier l'évolution complète achevée d'août à janvier. Aux yeux de Frédéric-Guillaume, l'article sur les réunions, si cai)ital qu'il fût, ne faisait pas à lui seul toute la valeur du traité. C«dui-ci lui assurait encore, avec une augmentation du subside ', la sécurité de tous ses Etats ; la protection royale pour sa compagnie d'Afrique " ; la possibilité de continuer ses prises sur l'Espagne, d'étendre même ses exécutions à la Hollande, contre laquelle son irritation allait croissant. Il lui rendait surtout l'espoir, tant de fois trompé, jamais perdu, de réaliser enfin, sans que la France eût intérêt à y faire obstacle, ses éternels projets contre la Suède ''.
1. Lettre de Rébenac du 2U juillet. Voir aussi, dans la lettre du 'i juillet: « Les gens de sa chambre m'ont mesme averty qu'il leur répétoit souvent que sy V. M. vouloil faire voir une fin à ses prétentions quand ce seroit au-delà du Rhin on se reigleroit là-dessus, mais qu'il craignoit qu'au 1" jour on ne prélendit Magdebourg ou Berlin. «
2. Il est certain que le roi de France fut très satisfait du traité. Il déclare, en le recevant, qu'il ne contient rien qui ne lui soit agréable et Croissy écrit à Rébenac, le 12 février U)82: « Quoy que vous m'ayez accoustunié à voir réussir toutes vos négociations à l'entière satisfaction du Roy, ji' ne puis m'empescher de vous témoigner la joye que m'a donné la réception du traitté que vous avez envoyé. »
3 .\rticle 6 et 7. — 400.00D livres en temps de paix, 300.000 écus en temps de guerre.
Article
ri. Voir l'analyse du traité, Mœrner, 426. le texte, ihid., l\o, et en appendice. Les ratifications du roi de France et de l'électeur portent les dates des 12 et 20 février ltJ.S2. Rébenac en annonce l'échange dans sa lettre du 15 mars.
l'alliaxci: français!-: kt la tuAve dk vinct avs (iC>'Ç)i(>S^) 4"
W. — Paix am.kmandi-: i;t r,L"i:nnE st'KKoisE.
Sans doute Frédéric-Guillauiiic se fijjuf ait-il que Louis XIV,
aiii't's l'A-isociation, voudrait sf venger de la Suède, eoiiime autrelois de la liollaiule ai)rès la triple allianee ? Mais les ainhitioiis du roi se tournaient ailleurs et Frédéric-Guillaume n'allail pas tarder à c(iiii[)reiidre qu'eiilrc elles et ses propres espérances la (iiiu'iliatidii n'élail guère possible.
On ne peut, sans une large part d'hypothèse, définir les visées lointaines de la diplomatie frani.'aise pendant la [jériode (pii suivit la paix de Niniègue. l'eul-étre Louis XH — bii-n des indices en suggèrent l'idée — songeait-il vraiment à acquérir un jour, pour luiinèiue ou pour son lils. la couronne impériale, en même temps (pie riiéritage e>pagnol : c'était le rêve de monarcliie univci>eUe (pie tous ses ennemis l'ont accusé de poursuivre et dont l'accoinplissenient efit fait de lui un second Charles-(^)uint. plus puissant encore et plus redoutahle (jue le premier '. En tout cas. il est certain que rAllomagne devint alors le principal champ d'action de sa politique et que tous ses actes tendirent à y accroître sou inlluence ; il est certain aussi (pi'au début de l'année 1682 il devait, avant tout, y achever une première tâche, limitée et précise, (pii était d'obliger l'enipii'e à ratilier les réunions.
Au début, pe-.idanl toute l'année 1G80, Louis XIV ne savait [)as où il s'arrêterait : il n'avait pas prévu, semble-t-il. autant d'irritation et de résistances que les premières annexions en suscitèrent. Ces résistances le décidèrent à ne point pousser trop loin, du moins dès la première étape: et, au mois de janvier 1681. — nous l'avons vu — il s'arrêta : il proposa l'expédient d'une conlérence et il donna l'ordre à sa chambre de Metz de suspendre toute procédure '. A vrai dire, il était aisé de prévoir ([ue les préparatifs
1. On peut lire un exposé int('ressHnl de la politUjuc de Louis XIV, ainsi comprise, dans Ininiich, l'abst liiiiocenz XI, Berlin. 1900. Mais l'auteur a le tort de présenter, comme une vérité certaine, ce qui n'est qu'une hypothèse très vraisemblable.
2. Nous avons vu aussi que la décision en était prise dès le mois de décembre 1G80. — Il est certain que Louis XIV, au début de l'année 1681, comptait sur le maintien de la paix et qu'il se fût arrêté devant les premières menace» d'une rupture. Je note (sans lui attribuer une valeur certaine; ce passade d'une lettre ù Rébenac, où Louis .\IV cherche à détourner Frédéric-Guillaume d'une attaque contre la GuelJre espagnole. Il fournit a son ambassadeur l'arirument suivant : « Et Si raesme toutlesces raisons ne sulTiscnt, je vous permets de Uiy dire conQ-
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de la conférence, puis les dissentiments de toute sorte qui ne manqueraient pas de s'y produire fourniraient au roi plus dun prétexte de reculer, au gré des circonstances, les bornes qu'il s'était volontaii-ement assignées. Dans l'instruction qu'il fit remettre à ses ambassadeurs avant leur départ pour Francfort, il avait soin de leur enjoindre de ne point régler trop vite les difficultés préliminaires. « d'autant moins, disait le mémoire, que Sa Ma'^ estant desjà en possession de la pluspart des lieux qui luy doivent appartenir en conséquence des traittez de Munster et de Nimègue elle ne peut souffrir aucun pi-éjudice du retardement qu'on apporteroit à terminer les contestations qu'a fait naistre la prise de possession de ses droits ». Les plénipotentiaires devaient donc témoigner « dans tous leurs discours un grand empressement d'avancer les conférences, mais... esloigner adroitement toutes décisions...» '. D'ailleurs, à ce moment même, l'occupation de Strasbourg se préparait en grand secret et le projet en rendait plus indispensable l'apparente modération du roi : s'il ne fallait pas que les différends avec l'empire fussent réglés avant l'entrée des Français dans la ville, il fallait aussi que la grande nouvelle surprit l'Allemagne rassurée et désunie.
Mais le coup de tbéàtre de Strasbourg fut aussitôt suivi d'un autre que Louis XIV n'avait pas prévu : ï Association des Provinces-Unies et de la Suède. Le ton change alors quelque peu. Sans doute le roi de France n'abandonne-t-il rien de ses prétentions et ne veut-il accepter qu'un accord dont il aura dicté les termes ; mais il ne désire plus en éloigner l'échéance, s'il a quelque espoir de l'obtenir favorable : « En un mot, écrit-il à ses ambassadeurs le 28 novembre, vous ne sçauriez trop test finir vos conférences sy vous trouvez jour à le pouvoir faire à ma satisfaction » ". Depuis un mois, Saint-Romain et Harlay sont à Francfort, où les ont enfin rejoints les ambassadeurs impériaux ^ Bientôt va s'engager avec
demment à toutte extrémité que la plus grande partye de mes places estant toultes ouvertes et hors de deSences je ne serois pas en estât de luy donner de si grands secours que l'esté prochain en un an lorsqu'elles seront presque achevées et que des garnisons raisonnables les pourront mettre en toutte seureté. » 9 janvier, par erreur pour février, 1081. A. E., Allemagne. Petites principautés, 79, f° 413.
1 . Mémoire pour servir d'instruction à M" de Saint-Romain et de Harlay, plénipotentiaires aux conférences de Francfort, 26 juillet 1681. A. E., Allemagne, 291, f" 246 sqq. Minute, dictée et corrigée par Croissy, et copie.
A. £., Allemagne, 292, f
3. Ils s'étaient d'abord arrêtés à Hœchst, à quelque distance de Francfort, parce que les ambassadeurs impériaux n'avaient point encore annoncé leur
l'alliance iuan<.:aisk kt la tuAvh dk viM;r ans ( ir)-.)-i()8.'j) 4^9
l'i'lecU'ur Frétléric-Guilliiuiiii' lu néf^ociation du nouvt^au Irailé d'allianot' : le 4 dt'i-omlirc. Louis \l\ envoie à IJci'liii rinstriii'lion <lf lU'l>i'iuic, t't If r'J. avant nu'^nK' (juc lU'hcnac ne l'ait rerui", il l'ail rt'iliger pour ses plénipotentiaires à la conférence les projiositions (|u'ils devront y faire et (jui reproduisent à l'avance Tarliclc essentiel ilu futur traité hrandebourijeois '. La paix — telle que Louis XIV la pro[)ose et (jue le Grand Electeur va l'acceiitei- — ne dépend donc plus tjue de l'enipereur et de renijiire.
Il ne faudrait pas eu conclure cpi'elle fiU j)rocliaine. Dès le •2 décembre. Saint-IIoniain et llarlay ne croyaient plus à la bonne foi des aud)assadeurs impériaux, et l'altitude des princes allemands, ainsi que celle de leurs voisins, ne pennettail guère d'espérer une négociation ti-ès pi-onqite. Un prenner point <pi'il faut noter, c'est qu'il n'existait plus dans reuq)ire aucun partisan sincère de la France. Croissy s'en rendait parfaitement compte, mais ne paraissait [>as s'en incpiiétei-. lui exposant et eu juslillant, dans le nu'uioire du 27 juillet ', les droits contestés de Louis XI\ , il ajoutait en ell'el celle phrase caractéristique : « Et comme il n'y a point d'estat de l'empire qui n'en souhaitle la diminution, mesiue de ceux qui ont des liaisons secrètes avec Sa Majesté et (|ui nul tousjours entretenu une bonne correspondance avec elle, lesdits sieurs ambassadeurs ne doivent ]ias es|)éi'er de les persuader à l'avantage de Sa Majesté. » Il s'en fallait jiourlant que l'Europe ne fi\t unanime et deux partis y étaient déjà nettement formés.
L'un, de beaucoup le plus nombreux, pourrait s'appeler le parti de la résistance. Ceux qui le composaient ne désiraient pas la guerre, parce qu'ils doutaient de leurs forces ; mais ils espéraient, en préparant l'aruH-ment de l'empire et la coalition contre la France, arracher à Louis XIV une paix générale, qui terminât tous les différends, bornât de façon durable les ambitions du Grand Roi et rendit enlîn à l'Europe un peu plus de sécurité et d'indépendance. Deux hommes ont travaillé sans relâche à former
venue. Saint-Romain et Uarlay arrivèrent à Francfort ie 26 octobre et les ambassadeurs impériaux le 31.
1. Propositions a faire parles sieurs de Saint-Romain et de Harlay. ambassadeurs du Roy à Francfort, 14 di'cembre 1681. A. E., Allemasne, 292, f 130. — Le roi y ajoute l'otlre, dont il était question dés octobre, de raser les fortifications de Fribourg et de rendre la ville à l'empereur, si l'empereur consent à raser de même Pliilippsbouri; et à le rendre à l'évéque de Spire.
i. Pour Saint-Romain et Harlay. Cité plus haut.
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ce premier parti, et le dirigent, ou du moins s"y ellbrcent : ce sont Guillaume dOrange et le prince de \Yaldeck '. A coté d'eux, il faut y ranger, bien qu'ils n'y apportent, à beaucoup près, ni la même énergie, ni des intentions aussi nettes, le roi de Suède, le roi d'Espagne, l'empereur, puis, parmi les princes allemands, l'électeur de Bavière, celui de Saxe et les ducs de Brunswick. L'autre parti, c'est le parti de raccommodement, dont Frédéric- Guillaume définira bientôt les principes ; c'est le parti de ceux qui se souviennent trop de la dernière guerre, des égoïsmes et des trahisons de Nimègue, pour croire à l'eflicacité de la ligue, de l'armement, de la résistance. Mieux vaut, à leurs yeux, accueillir les odres de Louis XIV, sacrifier ce qu'il n'est plus temps de sauver, et enlever à l'ennemi commun — car pas plus que les autres ils ne l'aiment — tout préteste à des prétentions nouvelles ^
A défaut d'un parti français, c'est du parti de l'accommodement que Louis XIV va se servir. Il se prémunit tout d'abord contre une grande ligue européenne, qui ne semble point possible sans l'adhésion de l'Angleterre. Son ambassadeur à La Haye, le comte d'Avaux, combat auprès des Etats les propositions d'alliance anglaise et ne néglige aucune intrigue pour rendre vains les ert'orts opiniâtres du prince d'Orange, qui s'épuise à obtenir de la Hollande, et surtout des bourgeois d'Amsterdam, le maintien des troupes sur le pied de guerre \ D'ailleurs le roi d'Angleterre n'a pas tardé à conclui'e avec Louis Xl\ le traité secret du i'^'' avril 1681, qui paie cher sa neutralité \ En Allemagne, ce sont encore des subsides qui encouragent les partisans d'un accord pacifique et qui peu à peu en augmentent le nombre : dej^uis le 16 décemljre i()8o, le roi paie à l'évèque de Munster 3o.ooo écuspar an ; depuis octobre 1681, il sert à l'électeur de Mayence une pension de 20.000 écus, à son chancelier une autre de a. 000 ; et nous savons que le Grand Électeur se fait accorder, le 22 janvier suivant, quatre cent
1. Sur le rôle de Guillaume d'Oraniçe et dp Waldeck à ce moment, consulter iMûlIer, WiUieliii III ron Uranien und Gcnrg-Friedrich von Waldeck. V part. Introduction.
2. A la fin de l'année 1681, ce second parti ne comprenait encore, comme princes considérables. que les électeurs de Brandebourg, de Cologne et île Mayence et l'évèque de Munster. L'électeur palatin et l'électeur de Trêves, en s'y ralliant l'un après l'autre, lui donneront la majorité dans le collège électoral.
3. U'Avau.x, Négociations en llulUinde, tout le début du t. 1", et MùUer, op. cit., lettres de (iuillaume d'Orange au prince de Waldeck, I, 103^sqq.
4. J ai déjà dit que Charles II devait recevoir cinq millions de livres en trois ans.
i.'ai.i.i.vni:i; Kit\.\(;AisE El i.a tiu-;ve ui: vim.i ans ( i(]7<(-iOK4) 4'^'
mille livres par an. Kii inèiiie teiniis, Louis \1\' se liàti- Je sulisl'air-e el de ilésai'iner eelui îles priiiees que les réunions ont le premier et le plus iluremeni atteint, l'i-lei-teui- palatin : le ao IV'vi'ier i(>8-j, celui-ci se réconcilie avec le roi tle l'"rance, qui lui promet, ]>our le dédouimager des réunions, une somme de 600.000 livres, avec une pension de aoo.ooo '.
Knlin, pour rendre la Suède inoUensivc, Louis \1\ compte sur Frédéric-Guillaume et reprend l'idée dune tri|)le alliance entre la France, le Danemai'k et le lîraiiileliDurj:^. Mais <-'est ici qu'apparaît le désaccord des ilcux politiques. Dans cette alliance, qu'il «lésire depuis plus d'un an, Frédéric-Guillaume cherche une occasion d'attaipier et de dépouiller- la Suéile ; Louis \IV n'y Voit au contraire qu'uu moyen d'ellraycr Charles XI et de consolider la paix.
Il va sans dire «pu' le dissentiment n'apparut pas aussitôt: les premiers mois de l'amK'e itiSa sont l'une des rares éjioques où l'entente entre le roi de France et l'électeur sendjle complète. Frédéric- Guillaume, qui désire en toute bonne foi « raccommodement », travaille à le prépai-er et ne ménage [las les démarches. Avant niénu' que le traité du -n janvier ne soit signé, il envoie le conseiller Ruck auprès des quatre électeurs rhénans, pour leur recommander la paix, et contribue ainsi à la réconciliation du Palatin avec Louis .\1\' ' : un autre diplomate. Ihiscli. s'actpiitte d'une mission semblable à Munster et à Cassai ; Meinders part bientôt après pour Dresde ; Godefroy d'Iéna reçoit l'ordre de quitter momentanément Hatisbonne et de se reuilre à Munich auprès de l'électeur de Bavière ; enfin, quand le duc de Hanovre, que l'on disait tout gagné aux idées de Guillaume d'Orange, vient à Berlin, c'est Frédéric-Ciuillaume lui-même qui entreprend de le convertir. Kl ce n'est pas tout : tandis qu'à Paris la négociation commune de Meyercroon et de Spanheim s'engage à peine et que le Danemark parait hésitci' encore entre l'Association et la France, à Copenhague, Fuchs cherche à pénétrer les vraies intentions de Chris-
1. Saint-Romain et Harlay annoncent la conclusion de l'accord dans uni> lettre du iO février : niais celui-ci ne devint définitif qu'après l'approbation royale. Il prit la forme de deux déclarations, l'une signée par le roi, l'autre par l'électeur, et dont les plénipotentiaires annoncent l'échange le 10 mars. A. £., .Xllemasne, i>lti.
2. Frédéric-Guillaume informe Spanheim du départ de Ruck dès le 20 janvier
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tian Y et prépare les voies à la triple alliance. Aussi, dès février, tandis que Lamberg et Amerongen quittent Berlin. Rébenac et Croissy ne cachent-ils point leur satisfaction : le second se fait aimable, pour déclarer à Spanhcim que l'électeur « est plus utile au roi que tous ses ministres ' » ; quant à Louis XIY, il remercie Frédéric-Guillaume par une lettre de la main, s'en remet à lui. « comme à un véritable ami », de gagner lélecteur de Saxe, et songe déjà — l'idée n'en sera point perdue — à se servir des troupes brandebourgeoises pour intimider le duc de Hanovre -.
Tant de démarches ne pouvaient pas toutes réussir. Ni Ernest- Auguste de Hanovre, ni Jean-Georges de Saxe, ni ISIax-Emmanuel de Bavièi'e ne se laissèrent aussi aisément convaincre : ils étaient et ils restèrent les représentants les plus actifs, en Allemagne, du parti de la résistance. Mais les quatre électeurs rhénans étaient menacés de tro[) près et trop incapables de se défendre pour ne point se montrer pacifiques : l'évèque de Munster et de Paderborn. Ferdinand, le landgrave Charles de Hesse firent bon accueil aux conseils de leur puissant voisin do Brandebourg. Enfin la mission de Fuchs termina les hésitations de la Cour danoise. Le 10 février. Frédéric-Guillaume en pouvait communiquer les résultats à Spanheim : le Danemark promettait de coopérer aux efforts des partisans de la paix, de ne point entrer dans l'Association et de ne point traiter avec la Suède ; Christian V était au contraire résolu à se lier à Frédéric-Guillaume, en sorte, ajoutait celui-ci, « qu'un nouveau traité entre nous est négocié ici-même et sera conclu sous peu de jours » ; il craignait les difficultés d'une triple alliance, mais se montrait tout disposé à s'entendre à part avec Louis XIV, aux mômes conditions et en même temps que l'électeur. La nouvelle alliance défensive entre le Brandebourg et le Danemark fut en effet signée aussitôt à Berlin '. Quant à celle du Danemark et de la France, elle fut négociée à la fois à Copenhague, par Martangis, et à Saint-Germain, entre Croissy et Meyercroon, que Spjinheim secondait. Les pourparlers se pro-
1. Spanheim à l'électpur, H mars. Vdir aussi la lettre du 6 fiivrior.
2. En marge d'une lettre de Rébeuac. datée du 8 mars, Croissy licrit. au sortir du conseil : « qu'il voyc sy pour retenir le duc d'Hanover il ne seroit pas bon que l'El' fist avancer ses troupes vers le voisinage d'Hanover. d Et il en parle à Rébenac, au nom du roi, dans une lettre du 2C mars.
3. Mœrner, 4:i8. — 11 porte la date du 10 février. Mais d'après la lettre de Frédéric-Guillaume à Spanheim, datée elle-même du 10, il semble qu'il n'ait été entièrement achevé que quelques jours plus tard.
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loii^'iTcnl |>liis ([uc Frétléric-Giiillauinc no s'y attfnduit : le IJaiiciiiarlv clail exif^i-aul sur les subsides ' et Marlaiij;is niaiu|uait d'expérience'. Mais l'électeur obtint que Louis XIV augmentât ses ull'res et le traité franco-danois fut enfin signé le •j.") mars '.
A la fin du mois, un prompl accoiuuiodement n'ét;»it plus iuvraisemblaijle. Depuis l'accord avec l'électeur palatin, LouisXIV pouvait (■oiii|)ter, dans l'Allemagne occidentale, sur les quatre électeurs l'iiénans : la majorité du collège électoral lui était désormais l'avorai)li'. Il n'avait i)as à craindre l'Angleterre, dont le roi, Charles II, attendait les trois millions que lui assurait cncoi-e son traité du i'"' avril. Il n'avait plus à craindre la Suède, à hujuelle il venait d'opposer le Danemark et le Brandcixmrg. L'Autriche était menacée à nouveau d'une invasion turque. Enfin, à Francfort, le i() mars, tous les députes des Etats de l'empire s'étaient pour la première fois réunis et les conlérences véritables allaient commencer '. Peul-clre Louis XIV crut-il lui-même à la possibilité de la paix et faut-il en mettre l'espérance au nombre des raisons qui h' décidèrent, à ce moment même, à lever le siège de !.,uxembourg, ipi'il avait peu à peu bloqué de[)uis ses tlillérends avec rEs[)agne. Parmi les «malintentionnés », il semblait que Guillaume d'Orange fût le seul ipii ne se découi-ageàt pas.
Malheureusement les apparences étaient trompeuses et les ennemis de Louis XIV essayaient, au contraire, de coordonner leurs eU'orts : la résistance s'organisait. Le 23 janvier 1682, les Etals-Généraux et la Suède avaient ratilié l'Association ; le a8 février, l'empereur y avait donné son adhésion ; le 2 mai, le roi
1. Si exigeant, au début, que Louis XIV tcrivait à Martangis le â2 janvier : Cl Hien ne me pouvoit davanta^'C persuader de l'engagement du Dannemarlv avec l'Empereur que la demande qui vous a esté faite de cinq cens mil escus do subsides en temps de paix et un milion d'escus en cas d'action, n Lu négociation avait mal débuté.
i. Croissy l'avouait à Spanbeira et, après la sifinature, une longue lettre du roi à Marlangis, en date du 9 avril, critique dilléreals articles du traité et en demande la révision. .4.£., Danemark. 26.
3. Il supposait un traite analogue conclu entre la France et le Brandebourg, dont le roi de Danemark ignorait les alliances secrètes. On rédigea alors à Berlin un traité de circonstance {Scheintractul), composé d'articles pris dans ceu.x du Il janvier ItWl et du 2:i janvier l(W2. et qui porte la date du 3 avril. .Mierner, til.
4. •' Hier matin tous les députés des Estats de l'empire, sans exception, se trouvèrent ensemble pour la première fois dans la chambre des conlérenci'S... » Saint-Romain et Uarlay au roi. 17 mars l(>82. — « On délibéra pour la pniiiiere fois dans l'assemblée des Estais de l'empire le 2.V de ce mois sur la proposition de. V. .M. 'I Les mêmes, 28 mars. A.li.. .\llemagne, 292.
d'Espagne y ajouta la sienne. En Allemagne, le prince de Waldeck. qui travaillait d"ai'cord avec Guillaume d'Orange et correspondait sans cesse avec lui, s'efTorçait de contrarier les démarches de la diplomatie brandebourgeoise et surtout d'armer et d'unir tous ceux qu'il pouvait gagner. Dès 1680, il avait, non sans peine, créé une union des petits princes de la Wetterau, du AVesterwald et de l'Eilel, auxquels s'était joint bientôt le landgrave de Hesse-Cassel. En décembre 1681, il lavait renouvelée pour trois ans. En janvier et février 1682, il réussit à y faire entrer l'évèque de Bamberg, celui de Wûrtzbourg et le duc de Saxe-Gotha. Il se heurtait, il est vrai, à des difiicultés multiples : jalousies irrémédiables entre les petits princes de l'Allemagne du Sud ou de la région rhénane et les princes puissants de l'Allemagne du >'ord ; défiances de la Cour de Vienne, qui ne voyait d'autre salut que la soumission entière de l'empire à l'empereur et qui. au fond, redoutait l'armement. Mais Waldeck ne se lassait point. En février, il avait eu, à Lauenau, une longue entrevue avec les ducs de Hanovre et de Celle, qui revenaient de Potsdam. En avril, il partit pour Vienne, et là, après plus d'un long mois d'efforts, il obtint du moins le recès de Laxenbourg, par lequel l'empereur entrait dans l'union des cercles de Fianconie et du Haut-Rhin et qui prévoyait la formation d'une ai-mée confédérée de soixante mille hommes '.
Ce n'était point ce que Frédéric-Guillaume eût désiré. Son intention évidente était en effet de profiter de l'accalmie pour préparer l'exécution de ses projets contre la Suède. Pendant deux ou trois mois, il avait négocié dans toute l'Allemagne en faveur de l'accommodement, c'est-à-dire au profit de Louis XIV : il pensait l'heure venue de songer plus directement à lui-même. Aussi envoie-t-il à Godefroy d'Iéna l'ordre de pai-ler net à Ratisbonne et fiiit-il imprimer, pour la mieux répandre, une harangue où l'ambassadeur s'était montré si vif qu'il craignait presque d'être désavoué '. Un peu plus tard, il proteste solennellement devant la diète contre le recès de Laxenbourg. Mais surtout il s'efforce de persuader à Rébenac, à Croissy, à Louis XIV, qu'il est désormais indispensable d'agir vigoureusement contre les Suédois.
1. Sur l'activité de Waldeck à cette époque, consulter Mûller, op. cit., i" partie, Introduction.
2. <i Le sieur léna de Ratisbonne a fait une harangue, en donnant sa voix, dont il craignoit quelques rrproches, et m'avoit prié de le soustenir : bien loing d'estre désavoué, M' l'Electeur donne ordre qu'on l'imprime, luy écrit une lettre exprès pour l'approuver et y joint une gratification. » Rébenac au roi, 20 mai 1662.
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Tandis ([uc le i-oi <li> I'"i"mcc m- parlo ([iic de raccoinniodonicnt et voudrait eiu|)l«)ycr l'rr-dt'iic-Ciuillaumc' à i'oiiner ot ii dirij^cr, sous sa propre surveillance, une Ii}ïue de ses partisans, l'électeur répond en exai^éranl les inti'i^'ucs et les arinenienls de la Suède '. Le 'il inai-s. il éei'it à S[)anlieini (jue le roi de Suède est sur le point de faire passer une armée en Allemagne ; le ii avril, il ripète que le dessein du roi de Suéde est visildenu-iil {l'aïuculer l'Mui'ope enlièi'c contre Louis \I\' et «(u'il liiul en liàtc reni]iccher de se mettre en clat d'y i)arviMiir : le u^ avril, il a reçu <le La Haye la nouvelle ((u'un accord plus étroit se prc''pare enti-e la Suède et la Hidlaude, <[ui veut hicn lournir aux Sui-dois de l'argent, des vaisseaux et des marins ' ; il sait aussi ([uc la Suède négocie à Vienne un traité qui lu' sera point seulement tlél'ensif": le 5 mai. enlin, il essaie diri'itcr son allié contre la mauvaise l'oi de Charles XI : tandis que celui-ci proteste en France de ses intentions pacifiques, ne vient-il pas de i)roposer au Brandehoui-g et au l)ancmai-U une triple alliance conti'c Louis XIV ' !
En même temps, Frédéric-Guillaume imagine une diversion, pour éloigner d'Allemagne une partie des forces de ses ennemis. Un envoyé danois, le seci-étaire llorn. revient de Russie ; il y a parlé d'une rupture prochaine entre le Danemark et la Suède et le tsar lui a proposé d'attaquer en ce cas la Livonie. L'électeur charge aussitôt Spanheini de signaler l'incident à Groissy et d'en obtenir, .s'il se peut, l'envoi d'un ambassadcui' français auprès du tsar '. Groissy répond d'abord assez froidement, puis se ravise et promet enfin décrire au sieur de la Picquetière, qui résidait alors à Stockholm et pouvait aisément se rendre à (Copenhague, s'y
1. Voir, sur le projet de ligue, une lettre de Spanheim, du 17 avril 1082.
2. « .le crois, écrit Guillaume d'Orange à Waldeck, le 9 mars 1082. que nous allons faire des ensagemens plus étroits avec la Suède pour nous garantir mifus tant de rKlocleur de I!randol)ourg que do la Deniiemark. d Mùller. o/i. cit., I, i:tG.
3. Lilljerolh eluToliait en ellet à persuader à la Gourde France (|ue son maître était disposé à se rapprocher de Louis XIV, et celui-ci. tout en recommandant à Fcuquière de s'abstenir de toute proposition et de toute démarche qui [<(il inquiéter le Brandebourg ou le Danemark, lui écrivait le à! avril : u Je veu.^t bien mesmc vous dire pour vostre instruction parliculiire et pour le pouvoir dire au lieu où vous estes si vous le jugez nécessaire que dans le traité que j'ay fait avec la couronne de Dannemarck il n'y a rien qui puisse cstre contraire au restablissement d'une parfaite inlilligcnce entre moy et led. Iloy deSuède... » A. E.. Suéde, 64.
4. L'électeur écrit à ce sujet à Spanlieim le 11 avril. Voir aussi Spanheim, 2i avril, t", 15 et 18 mai; la lettre du roi à Uébcnac du 30 avril et la réponse de Rébcnac du 12 mai.
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instruire du cérémonial moscovite, puis pousser peut-être jusqu'à Moscou. Mais la Moscovie était bien loin et la mission que sollicitait Frédéi'ic-Guillaume devait paraître à la Cour de France bien inusitée et bien hasardeuse. La Picquetière, qui re(;ut les ordres du roi. n'alla pas plus loin que Copenhague '. D'ailleurs, le Brandeboui'g et le Danemark, soutenus par la France et garantis par elle contre leurs voisins, se sentaient assez forts pour vaincre seuls les Suédois : Frédéric-Guillaume ne i)ensa plus à la diversion moscovite et résolut de s'entendre avec Christian V, dans une entrevue personnelle qui fut fixée au milieu de juin.
L'entrevue d'Itzehoë ^ allait être l'origine des désillusions de l'électeur et de ses premiers griefs contre la France ; aussi n'est-il pas inutile de bien préciser l'attitude de Louis XIV et de ses ministres pendant les quelques mois qui la précédèrent ou la suivirent. Jusqu'à quel point Frédéric-Guillaume eut-il raison, lorsqu'il accusa son allié de l'avoir animé contre les Suédois, encouragé à la rupture, puis arrêté au moment même où la guerre était imminente et le succès presque certain?
La politique de Louis XIV à l'égard de Frédéric-Guillaume et de la Suède apparaît nettement déjà dans l'instruction qui fut envoyée à Rébenac le 4 décembre 1681, et mieux encore dans la lettre royale qui l'accompagnait : « Il suffit, disait la lettre, de laisser
1. « Quant à l'envoy au Czaar, écrit Spanheim le 31 juillet, l'envoyé de Dennemarck receut ordre par ses dernières de témoigner à Cioissy qu'on ne le jugeait pas encore de saison, au sujet de ces derniers cliangemens arrivés à Moscovie ; ce qu'il a aussi insinué i Croissy et qui auroit répliqué qu'on s'y conformeroit par deçà et suspendroit de mesmes un pareil envoy. «. L'ordre de passer à Copenhague, « pour y prendre les esclaircisscmens et instructions nécessaires sur une négotiation à faire en Moscovie », avait été envoyé ù La Picquetière le 30 avril, par l'intermédiaire de Feuquière. A. E., Suède, 64. — 11 semble cependant que le projet ne fut pas entièrement abandonné. Spanheim écrit, le 4 septembre : « On attend le sieur de la Piquetière et dès son retour on travaillera à son instruction pour l'envoyer au Czaar. »
2. Itzehoê, près de Hambourg. — Sur l'entrevue, voir Pufendorf, op. cit., xvni, § 70; le texte de la convention du 18 juin est dans Mœrner, 718. Philippson, op. cit., III, 303, ainsi que Pribram, U. n. .i., .MV, 103.), la datent du 8 juin, d'après Mœrner; mais cette date est visiblement celle de l'ancien style. Ce fut le 13 juin seulement que Frédéric-Guillaume et Christian V se rencontrèrent à Itzehoê, et Rébenac, qui rendit compte de l'entrevue dans sa lettre du 19, y indique que le traité a été conclu par les ministres de l'électeur aussitôt après le départ de leur maître.
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ei)visîi!(t'i- à rc Prince tous les avantages (ju'il peut espéier «le la mauvaise conduile ilc la Suèth; sans s'enga-fer à l'assister dans le ilcssein qu'il [icut avoir d'en profiter '. » l'endant les six premiers mois de l'année suivante, le lanj^aj^e de Croissy et, send)le-t-il. celui de Héhenac restent conformes à ce principe. Itien, dans le tiaité du ■22 janvier, ne vise directement la Suède, qui n'y est inOme pas nommée et le préandiulc en montre hien (pie le hiit des deux conlraclanls est de maintenir la paix, non de la ronqii'c. L'alliance franco-danoise a le mùme caractère ; elle n'est nullement oU'ensive et les discussions prolongées sui- le cliillre des subsides ne permellcnl point que l'on en doute. La rédaction du traité <le circonstance du 3 avril est destinée, il est vrai, à resserrer l'entente du Danemark et du Biaiideliourg. car Louis XIV a besoin de C(^tle entente; mais on doit la commuiiiciuei- aussi aux princes bien intentionnés d'Allemagne, et Croissy compte s'en servir i)our grouper autour de FrédiTic-Giiillaume tous les partisans de la paix. A aucun moment. Louis .\I\' ne dissimule ses intentions pacifiques. « Ce qui paroist de plus plausible, écrit Spanlu'im le 8 mai, c'est que de ce costé-cy on ne veut rien engager mal à propos, continuer à se mettre en posture et voir préalablement le court et le long de l'airaire de l'accommodement avec remi)ire. » Il le comprend si bien qu'il n'ose parler d'autre chose : il allirme à (]roissy ([ue son niaitre ne souhaite « que ce qui [lourroit contribuer au maintien de la paix » et il ajoute, en racontant la convei-sation, cette remarque caractéristique :« Je cru d'autant plus en devoir i)arler en ces termes, pour ne donner aucun lieu de croire qu'on eust dessein pour d'autres veues de susciter des afl'aires à la Suède et d'y engager le Roy de France. . . »
C'est, remarquons-le. Frédéric-Guillaume qui a négocié et conclu, sans le secours de Héhenac, son alliance du 10 février avec le Danemark ; c'est lui encore qui i)ropose à Christian V l'entrevue d'Itzchoë, qui l'annonce à Rébcnac vers le 20 avril ' et qui prie l'ambassadeur d'obtenir un plein pouvoir afin d'assister à l'entretien et d'y intervenir au besoin de concert avec le Brandebourg. Quant à Louis XIV, dès le j mai, il autorise Rébenac à s'y rendre, mais il lui ordonne d'y empêcher toute démarche des deux princes qui pût être considérée en Suède comme une agi-ession : si la guerre doit être engagée, déclare-t-il, il faut que le blâme en retombe sur la Suède ou sur l'empereur. Et ce ne sont ptjintlà des
t. Cite plus hiiut.
Rébenac le raconte dans sa lettre, du '2i
instructions secrètes. Croissy ne les atténue pas devant Spanheim. Quand celui-ci. vers la fin de mai, lui reparle de l'entrevue prochaine, Croissy s'étend longuement sur les probabilités de paix ; un peu plus tard, au début de juin, il allirme encore que les dispositions de l'empereur ont « plus d'appai'ence de guei're quelles n'en auront d'effet », que la France évitera tout ce qui pourrait « sentir l'aggression » et il a soin d'ajouter que sans doute l'électeur ne manquera pas d'y avoir égard dans sou entrevue avec le roi de Danemark. Quand Frédéric-Guillaume vint à Itzehoë, pouvait-il vraiment se l'aire illusion sur la volonté de Louis XIV ' ?
Il est plus probable ([u'il espéra engager Louis XIV malgré luimême. Malheureusement. Frédéric-Guillaume avait besoin d'autre chose que d'une permission tacite : il lui fallait un secours d'argent. Avant la fin d'avril, Fuchs alla trouver Rébenac, lui fit valoir toutes les démarches de l'électeur en faveur de l'accommodement, lui parla des jjérils que faisait courir à son maître le rapprochement de la Suède, des Etats-Généraux et de l'empereur, de la nécessité où il se trouvait d'augmenter ses troupes, et lui demanda le paiement du subside de guerre '. Mais comment justifier la demande sans laisser entrevoir d'intentions belliqueuses ? Louis XIV n'y vit que l'effet des intrigues autrichiennes et y répondit par courrier, pour instruire au plus tôt Rébenac de ses soupçons et de ses craintes. « Je suis bien aise de vous dire, écrivait-il le i4 mai, que la démarche que l'électeur vient de faire m'est fort suspecte ; qu'elle me donne mesme sujet de croire qu'il ne fait une demande si pressante et si déraisonnable d'un subside extraordinaire que pour s'armer plustost contre moy que contre l'empereur ' ». Aussi, loin de rien accorder, faisait-il payer à Paris même, et non à Berlin, le premier terme du subside annuel, afin qu'il pût être employé, disait-il, « à d'autres usages qu'à de nouvelles levées ». •
Frédéric-Guillaume ne se découragea pas aussitôt, mais se montra plus prudent. Le 2 juin, il reconnaissait, dans une lettre à Spanheim, que le subside de guerre ne lui était point dû et il se réduisait à demander, en considération de ses périls, que le roi
Rébenac. 26 avril
3. Louis XIV avait précisf'-ment reçu, de Vienne et de Francfort, des nouvelles qui lui faisaient suspecter les intentions de l'électeur. Après avoir lu en Conseil la lettre de Rébenac du 20 avril, Croissy y ajoute celte note : « Envoyer un Courier luy expliquer les doutes du Koy.» De là la lettre royale du 14 mai.
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voulftt liii'n railler. Un moment, l'ontrcvue trilzeluië. ranlcur l)('lli«|Ufusi* (le C^lirisliaii \', la ccrliluili" «run succès l'acilc. l'cnlrainent ù nouveau : il sijjne avec le Danemark la convention du i8 juin, dont un article enj^age les deux alliés à solliciter ensend)l<' de Louis \1V le paiement anticipe des subsides d'action '. Mais Hébenac, (]ui n'a pu emijéclier Taceonl, déclare netti'inent (jue Louis XI V ne l'ajtprouvera jias ; à l'aris, Si)aidieim a bienlùl lait de se convaincre que toute insistance sera superilue : enfin, le S juillet, Krédéric-Ciuillaume lui permet de ne |)lus parler darfîcnt et se résigne, une fois encoi-e. à attendre, pour réaliser sou rêve, une occasion meilleure. Sans <loute se disait-il à lui-même, comme Croissy à Spanhcim : « Scd (picul dillerlur non .lufcrtui- » '. Restait l'avenir.
On comprend, d'ailleurs, ipie Frédéric-Guillauiiii' t'ùt iiu'ioiitent. Le relus des subsides de i^uerre, eu eiu])èclianl I cxcc ution immédiate de l'accord d'Ilzelioë, dut évidemment lui rendre plus pénible une alliance qui n'avait jamais été très cordiale. Mais le déboire était après tout ri'parable et la situation ij'énérale n'avait pas cbans^i' : pour ipie Frédéric-tluillaunie [)assàl d'un parti à l'autre, il eût l'allu d'abord (jue l'Europe se mit en état de résister victorieusenu-nt ;i Louis XIV et c'était précisément cei[ue l'électeur jugeait alors im[)ossible. Les instructions de Crockow, ([ui fut envoyé à Vienne avec l'approbation de la France, montrent bien, semble-t-il. jusipi'où Fréib-i-ic-Guillaume devait marclier d'accord avec son allié '. Elles eiijoij^uaienl à l'ambassadeur de i-ecommander avec instance l'accounnodement : une guerre, loin de permettre à l'empire de repi-endre ce qu'il avait ])erdu, ne [)ouvait que lui faire penli-e ()lus encore : mieux valait une paix immédiate. pourvu que les termes en fussent clairs. C'est après la paix, ajoutait Frédéric-Guillaume, qu'il sera temps d'organiser l'empire et d'y créer des trouiies permanentes ; et c'est aloi-s (|u'il consentira lui-même, si le roi de France ne respecte pas ses promesses, à joindre les forces braiidebourgeoises à celles de l'empereur et des princes.
Rébenac n'a donc point tout à fait toi-tdenepas li-op s'inquiéter.
i. Article 4.
i. Voir Spanheim. 10 juillet.
3. On trouverii le rfsiimé des instructions, datées du 10 juillet, dans Pufendort, op. cit., .wiii, § î)6. On peut aussi consulter le protocole ili' la prcmicTC confcronce accordée A Crockow, V. n. .1.. .\IV. 1043. Le roi approuve l'envoi de Crockow dans une lettre à Rébenac. le 16 juillet.
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En juillet, il est vrai, Lamberg revient à Berlin. 11 y trouve les dispositions de la Cour plus l'avorables qu'en lévrier, et le prince d'Anhalt lui déclare que le parti français perd visiblement courage '. Tous deux forment alors le projet, qui leur était suggéré par les instructions impériales', de regagner peu à peu l'électeur en lui faisant espérer d'abard quelque satisfaction de la part de l'Espagne : celle-ci oublierait la capture du Charles II et paierait même à Frédéric-Guillaume une partie de sa dette ancienne. Une négociation secrète s'engage alors. Anlialt en personne fait part à l'électricc des propositions espagnoles et cherche à l'intéresser dans l'aH'aire \ Mais aussitôt Uébenac est averti ; l'électeur lui-même, à peine informé, lui raconte tout' ; l'intrigue s'ébruite et n'aboutit qu'à un marchandage qui, mal à propos, rappelle à Frédéric-duillaume le peu de générosité des Habsbourg. A la fin d'août, Lamberg, découragé, s'éloigne encore pour quelques mois \
Mais de jour en jour les périls s'aggravent. A Vienne, Crockow ne tarde pas à s'apercevoir que l'empereur n'acceptera point les propositions de Louis XIV et qu'un fort parti pousse à la guerre" : le i3 septembre, on lui déclare nettement qu'on ne peut se fier à la Gourde France' ; le 5 octobre, sur l'ordre de Frédéric-Guillaume, il se dispose à prendre congé. En même temps, les cori'cspcndances polonaises l'ont craindre une entente de la Pologne avec la Suède
i. Lamberg, 20 juillet 1682. U. u. À., XIV. 1037.
U.u. A.. XIV
3. Les instructions impériales autorisaient Lamberg à promettre à lY'lectrice un présent de 20.OU0 écus, si l'allaire réussissait.
4. (( Il me conta tout, écrit Rébenac le 29 juillet, et ce qui me persuada de sa bonne foy, fut ([ue dans ce temps là mesmc il m'avoit fait chercher partout et je ne doute point que ce n'ait esté pour me (aire ce récit comme il me le dit d'abord, n La conversation racontée ici pouvait dater déjà de plusieurs jours et, d'après la correspondance de Lamberg, l'électeur ne put être informé des propositions espagnoles que le 2a ou le 26. D'ailleurs, Rébenac connaissait déjà l'intrigue quand l'électeur la lui raconta, et l'on peut se demander par qui. puisque Lamberg n'en avait fait conlidence qu'au prince d'.Xnhalt et celui-ci qu'a l'électrice. Faut-il supposer que l'électrice informa en secret Rébenac ? Ou qu'elle en parla à sa favorite, Charlotte de Holstein-Wiesenburg, que Rébenac prétend avoir entièrement gagnée? La seconde hypothèse parait plus vraisemblable.
Voir Philippson. op. cit., III
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et rAutriclif ' ; Itraixlt aniioiicc de Stockliiilin l'alliance du la octobre enlriî (Charles XI cl Lcopold. Or, Louis XIV scinlili; désormais croire à la rupture et s'y préparer. Il iiu'-naj^enit encore les Suédois : le 3 si-i)l(Mid)i'c. il l'ait annoncer à l'élcclfui' ([n'il a l'appelé Bazin, le successeur île l-'euquicre '. 11 semblait paliennnent attendre que l'empire consentit à accepter ses oll'res : le 28 septembre, ses plénipotcnliaii'cs à l-'r-aïK-l'ort déclarent ([u'il ne se croira plus enj;aj;é par ses promesses au-ilelà du i" décend)re. Que deviendra le Brandebourg, entre la Suède. l'Autriche, la Poloj^nc, la Saxe et la Maison de Brunswick, si la guerre éclate avant qu'il n'y soit pi-éparé' ■".'
Les lettres de Frédéric-Guillaume à Spaidicini sont aloi-s toutes pleines de ses impiiétudes. Mais ne doit-on pas sup|)osi'r (|u'il exagérait souvent? Il croyait si peu i|u'cii |)arlant fcriiu' le roi de France s'exposAt à pous.ser à bout rcmiii rcur (lu'il lui conseillait lui-mcme. des juillet, tle (ixei- la date jus(pi';i hupiellc il maiiilicndrait ses prtq)ositious '. La chose faite, il s'aperçut que des réunions nouvelles devenaient possibles, et certes il ne les désirait pas ; mais son attitude montre bien qu'il n'oubliait jamais ses intérêts [u-oprcs en tléfcndant ceux de l'enqiir*'. Des ipic Cli'oissy annonce à Spanhcim la résolution du roi, Spanheim, sans y contredire, fait reniarciuer que l'alliance du ua janvier a pour base les propositions faites à Francfort ct(jue si Louis XIV les abandonne, il en résulte, semble-t-il. « l'obligation de concerter en même temps avec l'électeur les mesures à prendre et luy en donner les moyens ' ». C'est à peu près le langage de Frédéric-Guillaume en personne. Le 10 octobre, Rébenae écrit que l'électeur approuvera la déclaration royale en demandant au roi île ne point recommencer les procédures et les réunions de dépendances ; mais Meinders ajoute iju'il se contentera des assurances les plus générales. Le i3, Frédéric-tiuillaume répond à Spanheim : il espèi-e que le roi de France restera modéré dans ses prétentions ; il
1 . Voir une lettre de l'électeur à Spanlieira, la août 1682. '2. Sur la mission de Bazin el les raisons de son rappel, voir Inatruclions aux ambassadeurs, Suède. 141 sqq.
3. Voir une lettre de Frédéric-Guillaume à Spanheim, du 13 novembre. L'électeur y fait remarquer qu'il est entouré de voisins hostiles: « ...von allen seitcn mit ùliol{;esinneten uud wiedrigen nacbbaren gleicbsamb cnclaviret... als zwischen dem Keyser, Schweden, Braunschweii; uud Chiirsachsen, wie auch der Cbron Poblen. »
Spanlieim, 21 septembre
approuve surtout Spanheim d'avoir fait remarquer à Croissy que toutes conditions nouvelles rendront nécessaires des conventions nouvelles ; et, pour conclure, il ajoute que l'ultimatum royal peut précipiter la rupture, qu'il lui faut lever des troupes en Westphalie et qu'il serait indispensable que Louis XIV lui accordât du moins quelque subside extraordinaire '. Quant aux menaces de la Suède, n'est-il pas vraisemblable que l'électeur, loin de les craindre, y voyait surtout — quelques mois à peine après l'entrevue d'Itzehoë — une occasion d'ouvrir les yeux du roi de France et de le gas^ner peut-êti-e à ses projets ? Nous savons qu'il ne jugeait point incompatibles la paix allemande et la guerre suédoise ; et s'il n'eût songé vraiment qu'à la pacification de l'empire, eût-il risqué, à ce moment même, l'aventure, habile et profitable sans doute, mais périlleuse, de s'on intervention en Frise ?
L'allaire. à vrai dire, datait de loin K A l'extrême limite de l'Allemagne, à côté des Provinces-Unies de Frise et de Groningue, le petit pays de Frise Orientale faisait partie de l'empire ; il tenait les bouches de l'Ems, et ses deux ports d'Emden et de Greetsiel étaient alors assez actifs. Mais il était entouré de voisins puissants, qui le convoitaient; la princesse Christine-Charlotte, veuve, chargée de dettes et sans cesse en querelle avec l'assemblée des états, ne pouvait songer à le défendre, et depuis longtemps les Hollandais, sous prétexte de protection, tenaient garnison dans îlmden. En 1681, la princesse voulut soumettre ses états; elle commit l'imprudence d'appeler à son aide la Hollande, ainsi que d'autres voisins, dont les sympathies intéressées eussent dû lui être également suspectes, les ducs de Hanovre et de Celle. Aussitôt les états de Frise s'adressèrent à l'empereur, qui chargea de les protéger les deux directeurs du cercle ', l'électeur de Brandebourg et l'évèque de Munster. Les Provinces-Unies eurent beau protester : Frédéric-Guillaume, qui traitait alors avec Louis XIV. déclara bien haut, en novembre 168 r, qu'il exécuterait l'ordre impérial, et le conflit s'apaisa. Mais, au mois de janvier suivant, les habitants
1. Louis .\1V fit déclarer k Spanheim par Croissy et à l'électeur par Rébenac qu'il ne prendrait aucune résolution nouvelle sans en conférer d,'abord et qu'il ne garderait point ses conquêtes après la paix. Spanheim, 29 octobre. Lettre du roi à Rébenac, même date.
2. On en trouvera un exposé très net, que je ne fais d'ailleurs que résumer, dans Philippson, op. cit.. III, .'tOI et 308 sqq. Lauteur s'est servi de Wiarda Oslinesisrhe lie.ichiclile. Aurich., 1706. iH9 139.
3. La Fiise Orieutale faisait partie du cercle de Westphalle.
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d'Knidcn cliassèrciil la j^arnison lioUaiulaisf. De nc)uvtMU. la pi-incessc SI' rapprotlia lie la llollaiiiic. puis des ducs de BruiiswieU. el rein[)ereur dut la citer dcvaut la liaule-cour de l'iviupire.
Frédéric-Guillaume suivait avec attention les évéïiciiieuts. A défaut de Steltiii. il chercliait un autre port, inieu\ placé que ceux de Prusse ou de l'oniéranie orientale, (|ui piU devenir le sièj^e de sa Compagnie d"AI"rii[ue. Kniden eût éti', cela va sans dire, tout à fait à sa convenance, et la eomniission imi»éi'iale [)ouvait lui donner pi'étexte à y remplacer les Hollandais. Aussitôt après l'écliee de SOS projets contre la Suède, dès juillet, il est visible ([u'il songe à intervenir en Frise. Il négocie avec l'évêque de Munster et s'il ne parle à l{èl)enact|uetle gagner l'èvèipie au pai-lideraceonimodenu-nt, on ne peut oublier que celui-ci était, avec l'électeur, co-directeur du cercle et que l'évéclié s'interposait entre la Frise et le Hanovre: dans l'alliance défensive cpii l'ut signée, le I*! seplendtre. entre l'évêque, l'électeur et le i-oi de Danemark, non seulement les trois alliés stipulaient une garantie mutuelle, mais ils s'engageaient à interdire tout passage de troupes dans leui-s Etats.'.
Le traité du i4 septembi-e donnait à Frédéric Guillaume toute liberté d'agir. A la lin du mois, il apprend que les ducs de Hanovre et de Celle se <lisposenl ii mettre garnison dans Emdeni, et c'est presque aussitôt, le G octobre, (pi'il l'ait proposer secrètement à Louis XIV, par Spanhcini, de « mortilier» la maison de Brunswick, de ruiner ses ti-oupes et de l'empêcher de secourir l'empereur et la Suède contre la France. Si Sa Majesté veut y concourir, ajoute-t-il, ou seulement y consent, « nous en trouverons aisément les moyens'.» Louis XIV ne répondit point à
1. C'est le a juillet qu'il prie Spanheim île ooininiini(|uer au roi de France son intention lie jiagnerlévèque (le .Munster, en luiollrant, eonjointeinentavec le Danemark, une alliance défensive. Il ne parle, bien entendu, que de l'accommodemcnl, et dans le traité qui fut siiinç le ti septenitire il n e>t pas iiuestion d'autre chose. Mais Mœrner. qui donne l'analyse du traite, ajoute cette note : «' Il s'ayissait en réalité pour le Brandebour;,' et le Danemark, de s'assurer de l'évêque en vue de certaines éventualités, comme le montre la correspondance. » Mœrner, 433. — Il me semble évident qu'il s'agissait de l'entreprise contre (îreetsiel.
2. « Vous devez en grand secret savoir de M. le marquis de Croissy, si dans ce temps présent que la maison de Luneliouri; choque ouvertement le roy de Dannemarc et nous, ce ne seroit pas le vray temps de la mortitier en quelque façon, ruiner les troupes qu'elle a sur pied et par la les rendre incapables de donner les secours promis a l'empereur et à la Suéde contre la France; et si Sa Majesté n'y voudroit pas bien concourir ou au moins y donner son consentement et son approbation ; auquel cas nous en trouverons aisément les moyens. C'est de quoy vous avez à nous envoyer au plus tostla réponse en chiBre. » Potsdam, 26 septembre, G octobre ItWi.
l'ouverture ' ; mais Frédéric-Guillaume nen précise pas moins ses résolutions : tandis que son allié, l'évêque de Munster, ferme ses Etats aux Hanovrions et les empèclie de passer en Frise, trois cents hommes de troupes brandeljourgeoiscs s'embarquent sur l'Elbe, arrivent à l'improviste, le ii novembre, devant Greetsiel, en occupent le port, et ne tardent pas à prendre la citadelle, la seule place forte du pays en dehors d'Emden. Puis, la ville prise, l'électeur traite avec les états, dont il s'engage à protéger, en vertu delà commission impériale, l'indépendance et les privilèges; ceux-ci permettent aux Brandebourgeois de restera Greetsiel tant que leur présence y paraîtra nécessaire et prennent même à leur charge les frais d'entretien de la garnison ^
Dès la lin d'octobre, Frédéric-Guillaume avait eu soin de confier à Louis XIV le secret de son entreprise '. Il la présentait, cela va sans dire, comme un moyen de séparer le Hanovre delà Hollande et comme un service qu'il rendait au roi. Celui-ci fit répondre par Spanheini qu'il approuvait l'élcctein- et qu'il « satisfcroit religieusement à SCS alliances *. » Il envoya en cITct l'ordre au comte d'Avaux de soutenir Frédéric-Guillaume et calma ainsi la colère des Hollandais, en même temps que l'évêque de .Munster obligeait les ducs de Brunswick à dissimuler leur dépit.
Pourtant ce fut précisément alors que l'entente entre l'électeur et la France se relâcha de façon vraiment dangereuse. Il semble bien que, dans la pensée de Frédéric-Guillaume, le coup de main de Greetsiel ne dût être qu'un prologue. Depuis un certain temps déjà, il réunissait des troupes en Brandebourg '' ; il renouvelait à Spauheim, de posle en poste, l'ordre de parler de l'accord visible
1. Il 11 est bon, écrit-il à Rébenac le a novembre, d'cnipescher autant qu'il vous sera possible une rupture ouverte entre ces princes. Si néantmoins l'allaire estoil desjà engagée... vous ne devez rien dire qui puisse décourager l'électeur et luy faire croire que jo le veuille abandonner dans ses besoins, n
Convention du 18 novembre ItiSi. Mierner
3. L'électeur à Spanheim, 16/28 octoliro 16S2.— Frédéric-Guillaume eut soin de n'en parler à Rébenac qu'au dernier moment, et celui-ci. qui crut que l'électeur avait dessein d'attaquer les ducs de Brunswick, ne devina rien. Il écrit le 3 novembre : « Le dessein qu'on avoit icy contre la maison de Brunswik semble estre tombé de soy mesme ; du moins on n'en parle plus et je ne m'en informe pas aussy ; la chose estoit très mal concertée. »
Rébenac, 24 octobre
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do la maison ilo Brunswick avec la Sucdc et l'empereur ; d'un dcliar<)U(>uicnt j)roli;il)le ilc lr<)U|n's sui'doises en l'oiuéranie : et il insistait sur la nécessité d'agir '. Rébenac le jugeait, en n(>vend)re, « résolu à tout » et craignait prestiue de lui laisser voii- les intentions pacifiques du roi : Frédcric-Guillauine lut i'«'pélait ipie Louis XIV aurait tort de pndonger le di-lai qu'il venait d"accf)rder à l'empire et (|ue mieux vaudrait recommencer les réunions et les conijuéles, puisoll'rir de nouveau la ])aix '. Mais l'électeur ne tarda pas à comprcndi'c que son allié ne le suivrait point. Au milieu de novendjre, Louis XIV rei'ula jusqu'au i'^'' (V'vricr le délai lise d'abord au i'' décembre, et lors({ue ses plciiipotenliairesà Francl'ort (juiltcrcnt la ville, les négociations ne lurent pas rompues, mais simplement trans])ortées à Uatisbonne ; le 3 ilécembre. il accorda de même à l'Espagne un nouveau délai jusqu'au i5 janvier. L'incertitude mcna(;ait donc de ne [)oinl finir cl. ave<' elle, une situation que Frcdcric-Guillaunu- trouvait chaipie jour plus dillicile et qu'il n'eût peut-être pas acceptée s'il eût pu prévoir qu'elle se prolongerait ainsi.
Kt (juc lui i-a|iportait du moins cette alliance ipii n'était certes pas selon son cœur ? Rien encore. Elle n'a\ ail |)Oint obligé l'empereur à lui donner satisfaction pour l;egcrndorr, ni rEs[)agne à s'acquitter de sa dette, ni les l-^tals-Généraux à lui jiayer les anciens subsiiles et à le dédommager de la capture du vaisseau bi'andcbourgcois pris en Ouinéc. Elle ne donnait nu'me pas la paix à rcuq)ire. (^uant à la conquête de la l'oméranie suédoise, opiniâtrement espérée, elle paraissait n'être qu'un inirage, qui toujours fuyait. Dés que S[)anlieim parlait des transpoi'ts de troupes que projetaient les Suédois, on lui répondait ([ue le roi de Suède n'était pas en état de rien entreprendre et «qu'en tout cas il y auroit toujours lieu et du temps à se précautionner '.» S'il faisait argument des niauvaises intentions du duc de Hanovre, Croissy exprimait l'espoir que la maison de Brunswick n'oserait point en venir aux actes et ajoutait qu'il « ne faloit pas se charger du blàmc d'aggression » . «Sjianlieim ne doutait plus que la Cour de France ne fût résolue » de laisser durant riiy\ er
1. Viiir. en particulier, les lettres des .'i/lS novembre, 20 30 novembre, 2o novembre/i) ilécembre.
Spanbeim, même lettre
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les choses in statu quo ' ». Enfin, pour combler la mesure, on eût dit que Louis XI^" ne se souciait {)oint îles intérêts personnels de Frédéric-Guillaume : il permettait que son conseil rendît un arrêt qui taisait passer du prince d'Orange à la maison de Longueville la propriété d'Orange, et ne daignait point se souvenir que les enfants de l'électeur, héritiers du prince, se trouvaient lésés en même temps que lui ^
L'affaire d'Orange fut pour beaucoup dans le mécontentement très vif de Frédéric-Guillaume à la fin de l'année 1682, et la façon dont Spanheim transmit à Croissy les plaintes de son maître ne le laissèrent pas ignorer de Louis XIV '. Mais, on le voit, bien d'autres raisons venaient se joindre à celle-là et peut-être y faut-il ajouter encore les effets d'un événement survenu dès septembre, la mort de Frédéric d'Iéna. On sait que la Cour électorale se trouvait toujours partagée entre deux cabales, celle de la France et celle de l'Autriche ; en 1682, Meinders dii'igeait la première, léna la seconde ; mais, à côté d'eux, croissait l'influence de Fuchs, qui ne quittait point Frédéric-Guillaume. On comptait Fuchs au nombre des partisans de la France et Rébenac se fiait à lui : il lui fit donner, en octobre 1681, 2.000 écus, en mars 1682, quinze cents. Cependant, dès juillet, Fuchs. semble-t-il, ménageait déjà la cabale autrichienne et flattait le prince d'Anhalt '. Quand léna mourut, Rébenac prévit aussitôt que l'accord ne dui>erait guère entre les deux ambitions rivales de Fuchs et de ^Meinders et que le premier serait tenté de se faire le chef du parti contraire \ Ce fut à peu près ce qui arriva. Bientôt Fuchs, soit par ressentiment contre Meinders, dont la hauteur Ihumiliait ', soit qu'il voulût
Spanheim annonçait l'arrêt dans sa lettre du 16 novembre
3. Croissy, en résumant sa conversation avec Spanheim, h la date du 8 décembre, écrit sur son registre d'audiences : « Quoy qu'il parle avec modération, il fait assez connoistre que le jugement de cette affaire est capable de rompre les liaisons prises avec l'électeur de Brandebourg, u i.E., France, Mémoires et documents, 299.
4. Le iO juillet 1682, Lamberg raconte, d'après Anhalt, « wie... der Secretarius Fuchs zu dem Fùisten geliommen und sich desselben Schutz vœllig unterwerfend fùrgestellt, wie er wohl sa-he und klar abnehmen mûsste, dass das Werii zwischen dem Churtùrsten und der Kron Franlîreich lieinen langen Bestand mehr haben liœnnte. sondern durch mil dem Reich erfolgende Kuptur gcenzlich zerfallen wûrde. » ('. u. /l , XIV, 1037.
Rébenac, 16 septembre
6. Lamberg, de retour à Berlin en décembre, apprend aussililt « dass... der geheime Ratb Fuchs gegen den Meinders, so ihm allzubasstractireD will, gicnzlicb zerfallen. ..wa;re... ». 18 décembre. t/.«.j4., XIV. 1049.
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|)lairt' ;i sou iiiaitn-, soil qu'il ciU siricc-rcun'ul cliaiif^r- (l'cipinion. se i-ap|ii-oL-lia peu à pi-u des partisans de l'Aulriclie.
l'ourlant, il ne coaseillait pas encore à Krédéric-Guillaunie d'aliaudiinuiM- le parti t'raïu.'ais. D;ins un lonj^ nii-ruoiri". ipii doit dater à peu près de décembre i68'-! ', il examinait les avantages (|ue réservaient au Brandebourg d'un c<"ité la France, de l'autre l'Association. En faveur ili- la France, il ne trouvait pas d'autres arijumcnls ipie le res|>ect des trait('s. la continuation des subsiiles et la possibilitt' d'ac(iuci-ii' un joui' la l'oméranie. Kncorc l'aisait-il i'cmar(picr (|ue si la i,'uerri' l'clalait Fi-édr^ric-Guillaumc ne |iourrail attaipier la Poméranie suédoise sans réunir contre lui tous les confédérés. j)our la plupart ses voisins ; il aurait alors peu de secours à attendre île son allié et la guerre du Xot'iI ne servirait <pi';i permettre à Louis Xl\' d'agir librement sur le Uliin. Mais les confédérés, malgré leur nombre, ne lui semblaient pas constituer un parti soliile. Ils étaient jaloux les uns des autres : ils avaient des intérêts dill'crents ; ils n'oll'i'aienl à l'électeur ([ue des avantages dérisoires et beaucoup d'entre eux se trouvaient être ou ses ennemis naturels ou des envieux de sa puissanc>e. La seule politicpie possible paraissait donc de presser la conclusion de la paix, de se mettre en bonne posture, de s'entendre étroitement avec le Danemark et d'attendre, sans mécontenter la France et sans trop décourager ses adversaires.
C'est bien là, en etïet, l'attitude que prend Frédéric-Guillaume dans sa lettre à Spanlieim du G janvier i()83. Il y constate, non sans amertume, que malgré tous ses ell'orts en faveur de la paix et dans l'intérêt du roi de France, celui-ci ne tient compte d'aucun de ses désirs ; il y rappelle l'afTaire d'Orange et le refus qu'on lui l'ait de toute concession satisfaisante ' ; il y montre tous les périls
1. Le mémoire n'est pas date. Ranke, qui l'a le premier signalé et publié, le date de la lin de l'année IliSi, et le mémoire se trouve en ellet inséré dans la correspondance de Spanlieim, Conv. 21, entre deux lettres do décembre. Mais je croirais volontiers qu'il fut écrit deux mois plus tard, vers février 1683. La première phrase parle en ellet des avanUifies que Louis .\IV vient d'ollrir : « die von Krankieich jetzo oITerirle advanlajien » ; et il ne fut question d'ollres nouvelles qu'en février. Fuchs conseille aussi a l'électeur de ne pas enlever au parti contraire tout espoir de le gai;ner et, pour cela, d'entretenir avec .\merongen « eine espèce de négociation « ; or. en février, on attendait a Merlin le retour d'Amcrongen, (jui était allé à La Haye, et. quand il en revint, on l'amusa en ellet d'une apparence de négociation. Mais les deux aru'umcnls ne sont point assez décisifs pour emporter la conviction. On trouvera le mémoire analysé dans Ranke. Zuœlf Hiicher. I. 'Sii sqq.
i. Louis XIV en lit une cependant un peu plus tard. Croissy, en eQet, déclara
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dont le Brandebourg s'est entouré pour siitisiaire à ses promesses. Et il conclut : sans doute il u"a pas l'intention de rompre les traités d'alliance; mais il ne peut continuer à se faire partout des ennemis pour le bon plaisir de Louis XIV. « Vous ne devrez, ordonne-t-il à Spanheiiu. donner aucun prétexte aux soupçons et aux méfiances ; mais vous ne témoignerez aussi d'aucun empressement particulier dans les allaires que vous aurez à traiter et vous ne réclamerez pas avec instance des résolutions, qui jusqu'ici nous ont été en toutes choses si peu favorables. Vous vous contenterez d'observer ce qui se passera à la Cour et de nous en informer par chaque jjoste. »
Ce n'était pas encore la rujjture ; mais on iieut dire que l'alliance intime n'existait plus.
Louis XIV ne put se faire illusion : ou l'électeur se préparait déjà à passer d'un parti à l'autre, ou il ne tarderait point à le faire, s'il n'était promptement retenu par des espérances nouvelles '. Et c'est alors, mais alors seulement, que le roi se décida à lui proposer une entente en vue de reprendre la Poméranie aux Suédois. L'expédient — car ce n'était pas autre chose — n'était sans doute ni honnête, ni très pi'udent : Louis XIV s'en rendait bien compte et il est visible qu'il hésita beaucoup avant d'y recourir. Pendant le mois de décembre, tantôt Croissy accorde à Spanhcim qu'il faudra se prémunir à temps contre un débarquement de troupes
à Spanheitn que le roi voulait bien « au cas de la succession ouverte du prince d'Orange, se dépouiller de ses droits, d'ailleurs incontestables, dans la souverainelé de la Principauté d'Orange, en faveur des scrénissimes Princes de Brandebourg et les laisser jouir de ladite Principauté de la même manière que les Princes d'Orange l'ont possédée jusqucs icy.quoUiue changenunl qui y pust estrc arri)'é. » Et il proposait une déclaration du roi en réponse à un mémoire que rédigerait Spanhcim. — Spanheim, lij janvier 1GS3.
1. 11 est curieu.\ de constater que ce qui inquiéta le plus Louis XIV, outre l'allaire d'Orange, ce furent les bruits qui lui revinrent de Vienne et qui annonçaient que l'électeur se disposait à traiter avec l'Espagne, que l'électrice était gagnée par l'ambassadeur impérial, etc.. Or, ce n'était la que l'écho lointain de la négociation ébauchée par Lamberg, l'été précédent, et dont Rébenac avait alors connu tous les détails. A La Haye, .\merongen avait aussi répandu la nouvelle intéressée que l'électeur se décidait à changer de parti. Enfin Louis XIV s'inquiétait d'une mission de Schwerin à Vienne ; or Schwerin n'était chargé que de recommander la paix et il devait rappeler les prétentions de l'électeur sur Ia?gerndort, ainsi que sur Liegnitz, Brieg et Woblau ; voir le mémoire qu'il rédigea pour l'empereur, le 1" mars 168.3, U. u. À., XIV, i0o2.
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suédoises 011 Alleniasjiu' '. laiitiM il ohjpi-lc «[uc IV-nvoi de (jiicl(jiu-s centaines d'Iionunes ne siillirail pas à juslilier une agression '. Le ï\ janvier, le roi écrit à Rébenac qu'il ne devra pas refuser de concerter avec l'électeur les mesures à [irendre pour empêcher les Suédois de l'aire passer des trou[)es en Alieuiaf^ue. Mais, le 128. il entoure ses ordres de tant de précautions et de restrictions qu'il n'en subsiste [iresque rien '. (le n'est (pie dans la lettre du I" février, puis surtout dans les instructions du 4- il'ie les olfres deviennent enfin précises et formelles. « Je désire, écrit cette fois Louis XIV, que vous asseuriez jiositiveinent l'éieeteui- de ma part qu'aussy tost i[ue les démai-clies »le la Suède et les dilififenees qu'elle fera pour transporter un nombre de troupes un [leu considérable en Alleiiiai^ne roiiliijeront de joindre ses lrou[>es à celles du Hoy de DaiimarU [lour coiiibaltre celles de Suède, je luy feray payer les subsides extraordinaires que je luy ay promis en cas d'action comme sy les Suédois estoient eirectivement les agresseurs. » VX le 4 '■ « Comme je ne doute point que l'électeur et le roi de Danemark ' n'ayent tousjours espéré de trouver dans mon aliance et dans le juste sujet que la couronne de Suède m'a donné d'abandonner entièremeiil ses intérests les moyens de se rendre maistres de tous les pays qu'elle possède en Allemagne et de les pouvoir partager entre eux. je consens qu'ils en prennent l'occasion du premier mouvement que feront les trouppcs suédoises [JOur passer en Allemagne et (jue non seulement le Roy de Dannemarck les combatte par mer. mais niesine qu'il joigne toutes ses forces de terré à celles dudit Electeur pour attaquer ou conjoinctement ou sépan-nient les places de Pomiuéranie, celle de Wismar. le pays de Hremen et tels autres postes qui leur conviendront le plus.» Mais Louis XIV ne cache
Spanbeim, 1" janvier
3. Rébenac. écrit-il. devra persuader anx ministres de l'électeur que le roi ne cherche pas à ménager la Suède. « cl mesme leur faire espérer si vous le ju!,'ez absiilument nécessaire i|ue lorsque je seray bien averly qu'elle fera passer efleclivement un corps de Irouppes en Allemagne assez considérable pour y commencer la guerre, je pouray contribuer à l'empescher par quelque augmentation de subsides et mesme par le payement de ce que j'av promis en cas d'action. Vous devez néantmoins prendre garde de vous en e.xpliquer d'une manière qu'on ne puisse pas se servir de celle ouverlure pour faire quelque entreprise contre la Suéde sans un juste sujet et commencer d'entrer en action sans mon consenlement. »
Qu'ils, ins
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point à Rébenac que ses propositions no sont qu'un appât et n'ont d'autre but que d'einpècliei' la ^élection de l'électeur : « Je veux bien cependant vous dire, ajoute t-il. pour vostre instruction ])articulière, que comme mon intention est de terminer plustost par raccommodement que j'ay proposé les dill'érens que j'ay avec l'Empire que de donner lieu à un commencement de guerre en Allemagne soit vers le Rhin ou du costé du Nord, vous devez non seulement tirer cette négociation en longueur autant qu'il vous sera possible, mais mesme employer vos soins à esloigner le cas d'action le plus que vous pourez sans vous rendre suspect à ceux avec lesquels vous avez à traiter. »
La lettre du 4 février fut portée à Rébenac par un courrier qui la lui remit le i8. Rébenac se disposa donc à y obéir, mais sans grande hâte. Il ne croyait pas que Louis XIV eût intérêt à procurer à l'électeur la Poméranie suédoise et il en donnait une raison très judicieuse : « La conqueste en estant une fois faite, écrivait-il au roi, il n'y a pas à héziter de croire que M. l'Electeur de Brandebourg en demandera l'investiture à l'Empereur et l'obtiendra à des conditions contraires à vos intérests '. » Les propositions contre la Suède ne pouvaient donc être à ses yeux qu'un expédient dangereux, car il prévoyait assez que Frédéric-Guillaume ne se contenterait plus d'une espérance. Sa négociation fut d'ailleurs gênée par toutes sortes d'hésitations et d'incidents. Elle commençait à peine, et déjà Louis XIV, rassuré sur les intentions de l'électeur, regrettait d'y avoir donné prétexte. Le ii mars, il écrivait à Rébenac d'obtenir plutôt que le Brandebourg tournât ses forces contre la maison de Brunswick, qui venait précisément de s'allier avec l'empereur *; le i8. il substituait formellement cette proposition nouvelle à celle d'attaquer la Suède et cherchait à la faire goûter de Frédéric- Guillaume en représentant la conquête des pays suédois comme impossible, tant que les troupes du duc de Hanovre n'auraient pas été dispersées. En même temps, une maladie de Frédéric- Guillaume suspendit presque, pendant une quinzaine, tous pourparlers. Elle commença dès les derniers jours de février et s'aggrava au début de mars à tel point que Rébenac écrivait le lo : « On peut dire que sans un miracle il n'en relèvera pas. » Déjà les intrigues commençaient autour du prince électoral et Louis XIV envoyait à son ambassadeur des instructions minutieuses en vue
Rébenac. 2) février
i. Le 24 janvier 1083.
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lie jîajjMff celui i|iii sans diMiti- allail l'in- MiMitiM rélcclciir '. Mais. viTs le I."). l''i-('><lt'Tii--(iiiillaiiiiM' se déharrassa. « lorsiin'ou s'y altendoit le m tins », iliinc pierre « d'une {grosseur sur|)renaiite » ' l't se i-étalilit l)ietil("it loiil à t'ait. I*'.ntin les ed'opts de lléhenae |)Oiii' exécnlei- au mieux ses iiistruetions l'ui-ent contrariés plus encore par la nialadressv uu l'inexpérienee d'un autre auibussadeur du roi. Martanj^is avait reçu à Copeiihai^ue des ordres identicpu's et devait lier sa iici,'ociation à celle de Hcrliii, ne i-ien avancer ([ue de concert avec son l'oUèijiK' et ne conclure ([U en int''uie temps ipu- celui-ci. Or non seulement il accorda presque aussitôt le paiement des subsides de f^uerro à dater du i"'juin. — ce (ju'il n'avait permission de faire ipi'à la <leniière extrémité — sans même y attacher une ohlii^ation bien formelle de commencer avant cette date les hostilités véritables, mais il signa ilès le début tle mars et ce fut |iar Meinth-rs tpie Uébenac eu eut connaissance '.
U deveniiit bien dillicile que Fréiléric-Guillaume acceptât des conditions moins favorables que celles du traité danois ; d'autant plus (|uc Hébciiac ne travaillait pas seulement à I alliance partilulici'c du l{i-andebourj;et de la France, uuiis en même temps, avec l-'uchs et deux ambassadeurs danois, Ehrensehild et Gabel, à un autre traité ou conrerl entre la France, le Brandebourg et le l)anemai-k, en vue de régler à l'avance les conditions et les moyens d'une guerre cominnur coiitre les Suédois *. Le 20 mars, il envoyait à \ ersailles un [ii-eiuier |)rojet. dont il reconnaissait \()Iontiers les imperCectioMs mulli|)li's; un second projet, daté du - a\ril. ne lui semblait pas meilleur et. tout en l'expéiliant par coui-rier. il ne dissimulait point à ses commissaires (pie J.ouisXlV ne lappr'ouverait [las. Le l'oi. eu ellet, lui renouvelait encore, le i."» avi'il. ses premiers ordres, mais il commençait à prévoir i|ue
Le IcS iiiiirs
î Rébenai'. 17 mars. Dès le 15, Il t'-crivail à Vjlry : >■ Grâces à Dieu, nous le voyons hors d'allaire el nous espérons iiiesme qu'il aura fait un nouveau contract avec la vie. »
3. Une lettre du roi a .Martangis en date du 2o mars, montre le mécontenleiinnt de Louis .\IV. .Martangis fut d'ailleurs aussitiM remplace ù Copenliague par VllUirs. qui dut partir des le commencement de mai. Voir une lettre du roi a Reljenac du iVl avril, et A.K., Danemark. 2l'i.
4. D'aprùs la lettre de Rélienac du 21 avril, les ambassadeurs danois cherchèrent il exclure tout à fait celui-ci de la préparation du concert. Rébenac n'assista pas au.x conférences pendant lesquelles le texte en fut rédigé ; mais, après chacune d'elles, .Meinders et Fuchs lui communiquaient ce qui s'y était passé. « Je leur faisois, écrit Kébenac le 24 avril, ajouster et retrancher ce que je ne voiois pas conforme à vos ordres. »
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peut-être Rcbenac ne parviendrait pas à le satisfaire ; il lui permettait de se contenter, plutôt que de rompre, d'un traité semblable au traité danois et d'accorder enfin le paiement des subsides de guerre à dater du !'■■' juin '. Rébenac ne parvint même pas à s'en tenir là. De bonne heure, Frédéric-Guillaume avait fait solliciter par Spanheim, en dehors du subside, une assistance extraordinaire et immédiate " ; il insista pour l'obtenir et Rébenac y dut consentir, sous la forme d'une promesse secrète, jointe au traité, qui assurait à l'électeur le paiement supplémentaire d'un mois entier des subsides d'action •'. Ce fut aloi-s seulement qu'il put signer, le 3o avril i683, l'alliance et le concert*.
Il suffit délire l'une et l'autre pour comprendre que Louis \IV n'en fut nullement satisfait. Dans l'alliance, il n'était même pas question de la maison de Brunswick et l'article 2 permettait nettement à l'électeur, ainsi qu'au roi de Danemark, de s'ojiposer aux Suédois « à force ouverte » et de les prévenir « par terre ou par mer » au moindre mouvement qu'ils feraient « pour transporter un corps de troupes dans l'Empire soit en grand ou en petit nomljre » ou seulement s'ils y contiiuiaient leurs levées. C'était en somme, un traité conforme aux instructions primitives, que, depuis le 18 mars, le l'oi n'avait cessé de révoquer. Quant au concert, on ne peut s'étonner de l'impression qu'il produisit à la Cour de France. Tandis que Louis XIV désirait le maintien de la paix, ou tout au plus une courte guerre — simple opération de police — qui eût forcé les ducs de Brunswick à accepter les conditions françaises, c'était la guerre générale que prévoyait et qu'organisait le concert, et dans les conditions les plus défavorables au roi. Le Brandebourg et le Danemark n'y cachaient vraiment pas assez l'unique souci de leurs propres entreprises. Ils s'y engageaient à attaquer la Suède dès que Louis XIV aurait approuvé l'alliance que venait de signer Rébenac ' et ils se partageaient à l'avance
1 . La minute de la lettre montre que le conseil obligea Croissy à autoriser plus de concessions i|u'il ne l'eût voulu. La permission de conclure, au besoin, un traité semblable au traité danois, n'y a été introduite qu'après le conseil ; elle y remplace une phrase beaucoup moins conciliante, que Croissy a supprimée, après avoir écrit en marge .- « Changé par ordre, veoir ce que j'ay esté obligé de barrer. »
Voir Spanheim. 19 mars
3. Il se trouva que le roi l'y autorisa après coup, par une lettre du 6 mai. sans savoir que c'était déjà chose faite.
4. Voir l'analyse du traité et du concert dans Mu'rner. 439 sqq., et le texte complet, xliid.,li\ sqq. .le donne en appendice le te.xte du traité.
b. .\rticle i.
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tout ce qm' Ips Suédois possédaient en Alleniuf^nc ' ; mais ils liri'teiulaicnl n('-j;ocier d'alinnl avec les ducs de Brunswick — ce (jue Louis XIV juj^cait inutile et danj^creux pour lui-niéine — a(in d'ol>lenip, s'il étiiit [>ossible. l'alliance des ducs de Celle et de ^Volll■e^l)iiltel et la neutralité du duc de Hanovre * : si les pourparlers n'ahoulissaient point, mais seulement en ce cas, ils tourneraient leurs forces contre la maison de HrunswicU. à la condition toutefois que le roi de France les secourilt d'une armée de 3o.ooo liouimes sur la W'eser '. Ils exij;eaient aussi du roi (lu'il fit avanceivei-s le Uliin une autre armée, de force sudisante ' ; qu'il promit de romi)re aussitôt avec tous ceux qui assisteraient les Suédois : Etals-Hénéraux. I'"tals d'empire ou empereur ' : en retour, il est vrai, le roi de Danemark et l'électeur consentaient à ne point se séparer de lui, même si la majorité de la diète lui déclarait la guerre ' ! Mais ils essayaient de le lier, tout en l'exploitant ; le concert rap[)elait sa pi-oniesse d'oll'rir à nouveau la paix à l'empire aux mêmes conditions (ju'autrefois et de n'y traiter en ennemis que les [ii-inees qui se seraient déclai-cs contre ses olfres ; il imposait enfin à Louis Xl\' l'ohlii^ation d'abandonner et de n-stiluer à l'empire, en signant la paix, tous les territoires qu'il y aurait occupés pendant la guei-re '.
Le courrier qui ap|)orlait à Versailles l'alliance et le concert y arriva le mei'credi la mai et n'en i-epartit que le mercredi sui-
I. Article 13. — u ... uml soll dcr frirtteii nicht cher geschloszen noch ilie walîcn nieilergflfiit werden, bis dcr zweck liicruntor vo-Hij; crreiohrt iind Scliweden soIcliergi'sUilt ;ilie seine in Peulsehhind liabende pruvinlzien, veslungen, stifdte und pla'tzt- vurangczogeoer ma.szen abzutrclten verursachet und genœtiget worden. i
i. Article 4.
3. .Article 8. Le roi de Danemark et l'élecleur s'y engagent à prendre I DlIcMsive (I sobald die vorberûrlile (rantzœsische armée nach dem Khein und der Weser iin anzug begrillcn zeyn wirdt.. j)
4. Article 10. " Wobey dcr allerchristlicbsle Kœnig zugleich ver.^procben und zugesagt, zu nulirerer beforderung und facilitirung dièses concerts, nicht allein eine oder mebr zuliengliche armeen nach dem untern Rhein rûcken und dieseibo glcichfalls gegen diejenige, so dem hausze Braunschwcig-Lùneburg oder der Chron !>cbwcden assistentz leisten. agiren zu laszen.. »
;>. .M^me article.
Article
7. .\rticle 18. « ..dabey Sie doch nochmahln versprechen. dasz Sie solclien fais die i;utc partey im Reich iind deren lande allezeit verschoncn, aiich dasienige, was Sie von den opponenten elwan erobern, und in Ihrc Gewablt bringen mœchten, nicht vom Reich abreiszen, sondorn bey geschlo>zencn frieden wieder abtretten und das Reich nicht verringern oder schwscben wollen. »
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vant. La longueur de la lettre royale, les corrections ou plutôt les transformations quelle subit, entre le i3 et le 19, suffiraient à prouver l'eniljarras qu'éprouva Louis XIV'. Au sujet du tra'ité d'alliance, le roi regrette surtout que Rébenac ait promis le paiement des subsides dès le i<^'' mai — ce que Martangis lui-même avait évité — sans y attacher l'engagement de ruiner avant tout les troupes du duc de Hanovre. Quant au concert, il est rempli, dit-il, de tant de conditions impraticables qu'il ne doute pas que l'électeur ne consente à le modifier. Il en critit|ue l'un après l'autre tous les articles, mais s'attache particulièrement aux articles 8 et 10, « lesquels, ordonne-t-il à Réhenac. vous ne devez admettre pour quelque cause que ce puisse estre ». Il ne saurait, allirnietil. ni faire avancer jusqu'en Westphalie une armée de 3o.ooo hommes et risquer un échec presc[ue certain qui rallierait à l'empereur toute l'Allemagne occidentale, ni rompre aussitôt avec tous ceux qui prêteraient aux Suédois la plus légère assistance et augmenter ainsi lui-même le nombre de ses ennemis. L'ensemble de ce second traité lui paraît si déraisonnable qu'il en conçoit les plus graves soupçons. Il en vient à croire — et il l'écrit à Rébenac — « que les ministres de Rrandebourg qui l'ont dressé ne jjeuvent avoir eu que de très mauvaises intentions et que leur unique but a esté de m'engager à des conditions imjiossibles en sorte que l'inexécution puisse servir de prétexte à l'électeur après qu'il aura chassé les Suédois de l'Allemagne, de ([uilter mon alliance pour obtenir de l'empereur l'investiture de la Poméranie ». Et il termine par des instructions très nettes : « Voilà donc les deux partis qui conviennent le plus à mes intérests. Le premier est de ne signer que le traité dont je vous envoyé la ratilllcation avec le changement (jui a esté fait par mon ordre sur l'article a''; l'autre d'adjouster à ce traitté s'il est nécessaire le concert que j'ay fait dresser et que je vous envoyé pareillement ratiffié. Mais s'il arrivoit contre mon opinion que vous ne puissiez obliger la Cour où vous estes de se contenter de l'un de ces deux partis, je vous permets encore à toute extrémité de faire l'eschange de la seconde ratidication qui est entièrement conforme au traitté que vous avez signé. . . En tout cas et quoy qu'il puisse arriver,
1. Croissy en dicta la minute dès le 13, mais la remania plusieurs fois, et l'étude de cette minute raturée, transformée, permet de mieux comprendre les hésitations du ministre et du roi.
2. L'article i, ainsi modifié. eiU obligé l'électeur à attaquer d'aixird le duc de Hanovre.
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vous dcvf/. l)ifii vous };;ir(lc"i' <lf slifiicr le concert (|ue \iiiis m'avez envoyé et sy ou s'o|jiniaslrc ii le vouloir souslenir on peut inférer (le là i|iie l'éleeleur est sui' le point de s'aceonioiler avec la maison d Austrielie <'l tiu'il s'en veut l'oi-mer un pi'(-te.\te eu s'ataelianl a à des conditions desraisonuhles ou impossibles. »
P<'ndant ce temps. I-'ecdr-i'ic-Ciuillaume, (pii ne scnddait jias douter de la ilouMe r-atilicalion royale, ne songeait plus ipi'à sa guerre. Il aui^menlait son artillerie; il mobilisait les réj^iuuMits de Prusse ; il l'aisail riMinirdes tiMiisports et des brulols à Ko'iiiiçsbei'g. Le i'^ mai, Uebenac allirmait ipi'il avait d('])ensi' d<j;i plus de loo.ooo ccus à la préi)aration de la campagne. I,e ii, il l'avait vu signer, à Potsdam. un contrat d'enqirunt de loo.ooo ('•eus encore poui' 1 achat de chevaux d artillerie, l'installation de magasins sur la frontière et la levée de 800 cavaliers '. Devant l'obstination du vieux Derlllinger, qui se refusait à commander les troupes, s'il ris(piait d'avoir à cond>atti"e des .\llemands, Frédéric-Guillaume pai-lait de faire généi'alissime, avec l'assentiment de Louis XIV. le ct)nite de Sidiomberg, un maréchal fran(,-ais ! F)t pour mieux prouver encore son étroite union avec la France, il olfi'ait à Héhenac, l'ambassadeur du mi. un régiment de la eavalci-ie brandebourgeoise ■.
On ne peut douter (|ue réiectcur fut, iienclaiit (|uel(|iies semaines, aveuglé vraiment pas ses espérances : mais la désillusion n'en devait èli-e tjue plus vive. Dès le milieu de mai, il eom[)renait que Louis XIV ne consentirait pas à promettre, par un article du traité, ([u'il ne garderait rien de ses conquêtes : c'eût été, ex])liquait Croissy à Spanheim, encourager rempercur à la résistance; Croissy ollrail seulement que Louis XIV en donnât sa parole royale à l'électeur ^ Presque en mcnn» tenqis. Spanheim laissait
1. .VmiTonRpn. sans ric-n ronnaltre, bic^n cnteiulu. du lrail(i de conçoit, note |p 8 mai que le hruit court d'une alliance entre la Krance. le Danemark et le BrandeliourR contre la Suède. Il remarque l'irritation tri'S-vive de Krédéric- Uuillaume contre les Suédois, et il écrit, le tl mai, que celui ci est avcu>;li5 par ses esp(irances deconquc'-tes en Pom('Tanie. U. u.A., III, (iy.) sqq
2. Voir deux lettres de R('benac, l'une au roi. l'autre A Croissy, en date du 22 mai, et la réponse royale du 9 juin
3. Voir Spanheim. il mai 16S3. — iH'-s le t> mai. le roi écrivait à Héhenac : ci Je vous perniels néanmoins encore, sy vous le ju^ez absolument nécessaire, d'asseurer de bouche l'KI' île Brandeliourji que je n'ay pas intention de [aire de nouvelles réunions (t ([ue (]uilque chose qui puisse arriver je n'entreprendray run dans l'Empire (|ue je ne luy en ave fait part auparavant et c|iii' je n'aye sceû ses senlimens ; mais comme la pénétration de ce que ji; vous escris peut beaucoup nuire a SCS intërests et aux miens vous devez lui demander un iirand secret. »
5o6 LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV
aussi pressentir que le roi ne voudrait pas envoyer de troupes en Westphalie. Enfin, le i" juin, Robenac reçut la lettre du 19 mai et se vit forcé de ruiner d'un coup tous les projets de guerre et de conquêtes. Il n'essaya même pas, semble t-il. de faire agréer le concert tel que Louis XIV l'eût accepté ; il proposa seulement la modification et la ratitication de l'alliance. Frédéric-Guillaume, malgré son dépit, inclina d'abord à y consentir ' , probablement sur les instances de Meinders, qu'il venait d'envoyer auprès des ducs de Celle et de Hanovre et qui ne rapportait de son voyage que des refus -. Mais il se ravisa bientôt. A quoi servait un traité uniquement fait en vue du concert, si le concert était impossible ? Sans doute préféra-t-il garder les mains libres : il fit déclarer à llébenac qu'il aimait mieux ne. pas ratifier l'alliance seule, malgré les subsides qu'elle lui eût assurés, s'en remettre à la générosité royale pour findemniser de ses dépenses inutiles et s'en tenir aux alliances anciennes ^
Nous n'avons pas de témoignage direct des sentiments de Frédéric-Guillaume pendant ce mois de juin i683;mais si Ton songe à la façon dont il parlait à Spanheim, six mois plus tôt, de son alliance avec Louis XIV \ on peut sans peine supposer ce qu'il dut en penser alors. Aussi, lorsque Lamberg, au début de juin, reparut à Potsdam, y reçut-il le meilleur accueil '. Frédéric- Guillaume lui donna pour commissaires Fuchs et le prince d'Anhalt \ tous deux favorables à l'Autriche, et Lamberg put leur présenter un projet d'alliance, dont les clauses furent du moins examinées et discutées '. D'ailleurs, il était impossible que l'élec-
Rébenaccrut la chose faite ; lettre du 11 juin
2. 11 y eut aussi, en juin, une conlérenee à Hambourg, entre Meinders, Grole, Ehrenschild et Hébenac ; mais elle se termina le 2a juin sans résultat et c'était d'ailleurs ce que Louis XIV désirait ; « Pour ce qui regarde l'assemblée de Hambourg, écrivait-il à Rébenac le 12 mai, comme elle ne peut rien produire de bon, le meilleur party qu'on puisse prendre est de la rompre au plus tost, mais si vous ne pouvez l'obtenir, je remets à votre discrétion de vous y trouver si vous croyez que votre présence puisse empescher qu'il ne s'y prenne aucune résolution contraire à mes intérests. »
Lettre du 6 janvier, citée plus haut
■i. Voir sa lettre du 13 juin, U. u. A., XIV, 1063, et celle de Rébenac du 23.
6. Rébenac note, dans sa lettre du 16 juin, que Meinders « peste... de ce qu'on a donné M' le Prince d'.Vnhalt conjoinctement avec le sieur Fuchs pour commissaires au comie Lamberg. »
7. Voir sa lettre du 19 juin, U.u.A., XIV, 1068, avec les notes, où l'on Irouvera l'analyse du projet et celle des deux conférences des 16 et 17 juin entre Lamberg et ses commissaires.
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tt'iir, |if)ur i'oni|)I;iirc à la l""r:ince. se (h'-sinlcressAl des événements «le lli>n^'rif ; lf> Turcs y avaiciil pris viffoureusenieiit roU'ensive ; ils ne tardèrent pas à inarcher sur Vienne. Le ; juillet. reini)ereur annon(;îi à Landter^ le siège imminent de sa ea|iitale et la nécessité où il se trouvait d'en sortir; il pressait l'éleeteui' de défenilre la chrétienté contre les inlldéles et d'envoyer au secours de Vienne un corps de ti-uui)e '. Depuis le commencement de juillet, Frédéric- Guillaume souH'rait de nouveau de la {goutte et de la pierre ': les douleurs physi([ues irritaient ses iiupiiétudes. l'endant tpielcpies joui-s, il hésite entre Land)erj^. (pii cherche à hâter sa décision, et Rchcnae, qui lui fait craindre le l'cssentinienl de Louis XIV. s'il répond à l'appel de la (lour de Vienne. Le 18 juillet, il sendde résolu à accorder un secours ; le 19, il y renonce; le uo, il en revient à sa résolution première ; puis de nouveau il la suspend et décide qu'il enverra d'ahord un and)assaileur à Passau, où s'est retirée la Coui' ini[iériale, [lour recommander à l'cmpercui- d'assurei- avant tout la paix sur le Hhin '. Mais il choisit comme ambassadeur le prince d'Anlialt. qu'il sait aussi bon .\utri(hit!n qu'un ministre d»' Leoiiuld, cl il appelle cnlin ;i l'otsdam Dcrrilinj^cr ; c'est celui-ci qui, le 2 août, malgré les arguments de Meinders et de Grund>kow, malgré les hésilalious de Fuchs, arrache à son maître la résolution définitive '.
Est-ce à dire que Frédéric-Guillaume fût sur h- point de passer d'un parti àraulre? Rébenac ne h; croyait pas et cherchait à rassurer Louis .\I\'. L'électeur lui-même le niait viveiuent dans ses letti'cs à Spanheim : « Notre changement, écrivait-il à celui-ci le i; juillet, consiste uniquement en ceci que nous suspendons l'entreiirise projetée et que nous sommes obligés de révoquer les mesui-es déjà prises en vue de l'accomplir, non sans qu'il en résulte pour nous les embai-ras les [)lus grands. » Il est vrai qu'il ajoutait à sa défense la dcniaude d'un secours d'argent ' et que celle-ci rend ses
R.benac, 7, 10, 14 juillet
3. Rébenac, ii et 2S juillet. Comparer avec les lettres de Lamheri;, 18 et 21 juillet, U.u. À.. XIV, 1073 sqq.
4. Lettre de DerflUo.aer à .\nhalt. du 3 août, citée dans f. u. .1., III, 741, note. — L'attitude de Kuchs n'est pas très nette ; il semble cependant peu favorable au secours. Lamberg, 18 juillet. ('. u. A.. XIV, 1073.
5 " Und leben wir noch immerhin der HolTnung, man werde in considération der grossen Koslen und exiraiirdinarien ansgaben, wozu wir durili das concert veranlassel wordon, uns auch mit einciii subsidio extraoïdinario unler die arme jireifen. welches ihr dan mil allem ûeiss und vci'initteist beliœriger remonslralionen aufs bcstc zu ursiren. »
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assurances un peu suspectes. Mais ses actes les confirment. Si la mission du prince d'Anhalt peut préparer de très loin la réconciliation future du Brandebourif et de l'Autriche, elle a pour objet immédiat de recommander la paix, telle que le roi de France la désire. Si l'arrivée de Ruck à La Haye et ses pourparlers avec Fagel inquiètent le comte d'Avaux, qui croit déjà l'alliance conclue entre les Provinces-Unies et le Brandebourg ', Frédéric- Guillaume n'a d'autre intention que de presser les Etats d'approuver l'accommodement de l'empire avec Louis XIV et de ne point s'attacher à l'espérance irréalisable d'une paix générale *. On ne peut sans doute tirer argument du fait que l'électeur désavoua le prince d'Anhalt et l'alliance que celui-ci s'élait hasardé à conclure, dès le 12 août, au mépris de ses instructions : elle eût consommé la rupture, sans profit pour le Brandebourg, et l'on a peine à comprendre l'illusion du prince, s'il espéra jamais la faire accepter \ Mais on ne jjeut douter que Frédéric-Guillaume fût sincère, quand il insistait partout en faveur de la paix. Sans cesse, il répète à Hébenac que le roi devrait agir plus vigoureusement pour l'obtenir *, et. le a août, il envoie l'ordre à Spanheim de prier en secret Louis XIV de ne plus accorder à l'empereur délai sur délai. Que le roi fixe une date avant laquelle l'accommodement dtîvra se faire, et qu'il s'y tienne :
1 . Voir la lettre du roi à Rébenac du 19 aoiU et les lettres de Rébenac des H août et I" septembre. Le roi écrit à Rébenac que d'Avaux alfirme la conclusion d'une alliance et Rébenac répond le 1" septembre : « Vostre Majesté nie jugeroit téméraire, si je l'asseurois qu'il n'en est rien, puisqu'il peut s'estre fait bien des choses à mon insceu... Je dois cependant di'ie que je crois scavoir de science certaine que cela n'est pas : et asseurément. Sire, cela n'est pas aussy. »
2. En juillet, le prince d'Orange fit venir Spaen à Nimègue et essaya d'engager avec lui une négociation qui put rester secrète. L'entrevue eut lieu le 22 juillet et Spaen écrivit le 24 à l'électeur. On parla surtout des prétentions de l'électeur au sujet des anciens subsides. » Endiich — raconte Spaen — fingen Seine Hoheit mit diesen worten an : Icli will Euch wassagen (docb nicht dass ichs versichern kan odcr mich verobligiren willi wan ich es daliin brinjjeu kœnte. dass die Sunime. so der Slat auf die gethane foderung pra-sentiret bat. mit 100.000 th. verbessert wûrde. so will ich holfen, der Cburfûrst werde damit zufrieden seyn '.' n Spaen eut avec le prince une seconde entrevue, a Diren. le 3 août. Mais, le même jour, Frédéric-fîuillaume lui écrivait pour couper court ; la négociation, disait-il, doit être continuée à Berlin par Anierongen : « Als habt Ilir dièse und dergleichen materlen, fais dieselbe weiter an Euch gebracht werden solten, von Euch ab und an uns zuweisen und Euch defectu mandatiet inslructionis darunter ■i\i entschuldigen. « .4. H /'., Rep. 34, 170.
Voir surtout Rébenac. 21 août
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rt'inpiiv. (|iii m- |>fiil roiiiltaltrc il la l'ois la l'raiii-c rt li-s Tiirrs, SI! soumettra '. l'iviiK'iniiiriil l""i't.'ilr'rii--( luillauiiii' dosirc (|iic la paix soit |)roinpleiiieiil assurée en Alleniagne : il le lU-sii-r pour quf rAlIfiiiaiîiU' puisse repoiisseï" les infnlMes ; il le ih'sire aussi pour lui-même ; ear, après la paix, mais sculeuieiil aloi's, il pimi'ra. si les événements le lui perinelteiit, donner à sa poliliquc une orientation nouvelle, plus conforme à si-s sentiments \('rital)les.
Opendaiil, la situation se ti-ansformc hrustpiemeiit.
A la lin d"aoùt, tout paraissait favorable aux desseins de Louis \1\'. Les Tures. <pM Motpiaient éti-oitenieut N'ienne. réduisaient Tempercur à l'impuissanee. La diète allemande venait d'approuver, le a8 août, la néf;oeiation d'une trêve, dont le roi île Franee avait déelan- (|u'il se contenterait. pi>urvu ipie la dui-ce en fût assez longue '. l'our obliger les espagnols à se soumettre, c'est-à-dire à accepter la médiation anglaise, Louis XIV avait donné l'ordre à quehpies troupes d'entrer en Flandre '. II essayait enlin de sust-iter en Allemagne la menace d'une guerre '. pour empêcher l'empire de s'unir contre les infidèles et de dissiper trop tôt un ])éril (|ui favorisait si lieureusement les and)itions françaises. Frédi'ric-(iuillaume avait imprudemment pai-lé à Rébcnac de reprendre le projet d'action contre la maison de Brunswick : le roi se saisit de l'ouverture et prescrivit à son ambassadeur d'obtenir, s'il était [)ossible, un nouveau concert, plus raisonnable que le premier '. Mais, le \-i septembre, les troupes allemandes de Charles de Lorraine, unies aux troupes
i. Le 23 juillet/2 aoiH, il ordonne a Spanheim il'fn faire la proposition à Croissy, mais on lui demandant le plus i.'rand secret : car. ajoule-tii, i< ob wir jwar hierunter die tii-sllie intenliuii vors Reicli liaben, und licin ander inittel .selien, solclies von seineni {la'nlzliction unt(T.i;anî»k zu errotlen. als eben dièses, so mœchle es uns docli von denen ùbil-wollenden leichl sinistre und cPrgerlich ausgedeuthet werden. »
i. Il demandait alors une IrtHe de trente ans.
Il annonce et explique sa décision a Rébenac le :M) aoiU
4. Je ne crois pas, comme Philippson, op. cit., 111, ;i41, ([ue Louis XIV désirât la guerre elle-ml^me. tout ou moins avant la délivrance de Vienne. Le 2 septembre, il écrit a Rébenac qu'il est heureux de voir l'électeur l'engager lui-même à agir vigoureusement contre l'empire, mais qu'il préfère agir contre l'Espagne.
5. Voir les lettres du roi à Rébenac des 2 et 16 septembre et la lettre de Rébenac du 21 août.
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polonaises de Sobieski, infligèrent aux Turcs, sous les murs de Vienne, une défaite irréparable et l'armée ottomane leva le siège : le rêve de Louis XIV s'évanouissait.
La grande nouvelle, qui fut apportée à Potsdam par un courrier ', inspira sans doute à Frédéric-Guillaume une joie sincère, mais non pas tout à fait complète. Il dut regretter que ses troupes, parties trop tard, n'eussent pu partager la gloire du triomphe. Il dut craindre que celui-ci, sans donner à l'empereur assez de forces pour défendre l'empire contre Louis XIV, lui donnât assez d'orgueil pour qu'il s" obstinât à refuser la trêve, connue il avait refusé la paix. A Versailles, en tout cas, la joie de cette victoire chrétienne fut plus mélangée encore ; et si Louis XIV fît bon visage, il ne chercha guère à cacher que la défaite des Turcs était pour lui-même un échec, qu'il fallait promptement réparer.
Dès le 23 septembre, il envoyait ses instructions à Rébenac. Il était nécessaire, lui disait-il, de « conclure sans perdre de temps un traité d'une plus estroite union » entre la France et le Brandebourg. Sur l'objet et la forme de ce traité, il ne donnait à l'ambassadeur que des directions et s'en remettait à son expérience d'en ajuster les clauses le plus avantageusement qu'il pourrait : l'essentiel était que l'Allemagne demeurât persuadée qu'entre le roi de France, le roi de Danemark et l'électeur l'alUance était inébranlable. Le meilleur parti serait sans doute d'attaquer la maison de Brunswick avant que les troupes des cercles, de la Hesse-Cassel et de la Saxe ne fussent revenues dans leurs quartiers. Dans ce cas, il pourrait suffire de reprendre le traité d'avril, complété et précisé par un article secret ; mais, à aucun prix, Rébenac ne devrait accorder l'intervention des troupes royales en Westphalie. En cas d'action, le roi était disposé à promettre, outre les subsides, une gratification personnelle et secrète de ôo.ooo ou même de loo.ooo écus par an à l'électeur. Si Frédéric-Guillaume et Christian V — car Rébenac et Villars devaient négocier de concert à _ Berlin et à Copenhague — n'étaient ni l'un ni l'autre disposés à prendre aussitôt l'ollcnsive. il faudrait tout au moins obtenir d'eux, non seulement la garantie de tous les territoires réunis au royaume depuis la paix de Nimègue, mais aussi l'engagement d'attaquer les
1. Frédéric Guilliiumc n'y l'tait pas à ce moment et liut recevoir la nouvelle avec UD léger retard. « Monsieur l'Élecleur, écrit Rébenac le 18 septembre, est allé à ses chasses du cirl à di.x lieues d'icy ; il y sera trois semaines ou un mois. » Rébenac alla aussitôt l'y rejoindre.
I.'Ar.I.I WCE KnAN(,:AIS|-. KT la TKKVK DK VINUT AN-i ( l<>7i(-l(>H',) ."m
(lues (le Brunswick dès ([iic ci-ux-ri enverraient «les troupes, soit eu |-'l:uuire. pour y soiileiiir les Kspa^nuls, soit vers le Uiiin. contre le roi. Quant aux avantages que proposait Louis XIV, c'était surtout <-elui de furts subsides : à dater de l'entrée en action, les 3oo.ooo écus oll'erts en avril et la {^ratification seci-éte, qui les eiU portes jusqu'à ^oo.(hk>; avant même, et tant que la jiaix durerait. "mm». o(H) livres ou même juscpi'à 200.000 écus par an. Mais le roi clicrcliait aussi à réveiller une fois de plus les esp('raiiees et les eonvoilises de ses alliés: « Comme Sa Majesté, disait l'iiislruetion. seait de ((uelle impoi-taiice il est à ses intéresls de mettre ses alliez en eslatde ne pi>int craindre les entreprisesde leursenneniys, et que l'afleetion véritable (juKUe a pour la Maison de Brandebourg luy l'ail i-eclierilier les moyens de l'establir dans une seuretc entière. Mlle veut bien contribuer par la conlinualicjn des subsiiles il action aux entreprises que M. l'Electeur jugeroit à jiropos de l'aire contre la Suède, après avoir mis la maison de Brunswick hors d'eslat de pouvoir nuire '. »
Mallieureusement. si la décision de Louis XIV était cette fois sincère — ce tpie nous ne pouvons savoir — elle avait trop tarde _ «le six mois : les sentiments de Frédéric-Guillaume n'étaient plus les nu'-mes en novembre qu'en juin. L'oU'ensive contre la maison de Brunswick était devenue, dans l'intei-valle, beaucoup |)lus dangel'cuse, piiis(]ue les trou[)es allemandes envoyées au secours de \'iennc se retrouvaient disponibles en partie; puis l'électeur savait désormais que les Français ne franchiraient pas le lîhin et leur marche vers la Weseï' lui semblait toujours indispensable au pronqit succès de la cam|tagne : il ne [)ouvait enlin songer à provo(|uer. au lendemain de la libération de \iennc. une guerre allemande, qui eût été presque une diversion en faveur des infidèles. Sa volonté de maintenir la paix apparaît nettement dans la lettre (ju'il écrivit à Spanhcim le l'i octobre, après que Bébenac lui eût fait part des propositions royales. Il y exprime le regret très vif cpie le l'oi de France semble sur le point de renoncer â sa modération première ; il y dit les raisons cpii lui l'ont considérer l'entreprise comme infiniment ]>lus périlleuse qu'on ne semble le croire à la Cour de France. Il repousse enfin toute idée de guerre en Allemagne : « Il y a bien assez, ajoute-t-il, de gueri-es et de troubles dans la chrétienté ! »
Rébenac. en exécution de ses ordres, proposa d'abord un nou-
1. Cette phrase est citée par Pliilippson, op. cil.. III, 341, note 1.
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veau concert contre la maison de Brunswick : mais, dès le lendemain, l'électeur lui lit donner réponse écrite et l'ambassadeur n'insista pas '. Fuchs se montrait pointilleux et didicile. Quand Meinders. qui négociait à Hanovre, en revint, le ii octobre, Rébenac dut se résigner à traiter, comme l'y autorisait Louis XIV, aux conditions les moins désavantageuses possibles. Il demandait seulement que Frédéric-Guillaume s'engageât à attaquer les ducs, au cas où ceux-ci l'eraient marcher leurs troupes vers la Flandre ou vers le Rhin. Or, l'électeur avait intérêt, comme le roi de France, à empêcher l'intervention de la maison de Brunswick, qui eût encouragé l'empereur dans sa résistance et retardé ainsi la paix ; il pouvait com[)ler, d'antre part, que la seule menace de son accord avec la France y sufiirait et qu'il n'aurait point à prendre les armes. Il accepta en principe et les articles furent dressés. Pourtant, il fallut discuter encore. Rébenac parvint à économiser sur les subsides. Il parvint aussi, non sans peine, à obtenir que l'électeur s'engageât indépendamment du Danemark. Mais Frédéric-Guillaume exigea que le roi de France promit, dans le traité même, que pendant une année entière, à dater de la ratilication, il n'entrei)rendrait rien qui pût troubler le repos de l'empire. A ces conditions, Rébenac put conclure enfin l'alliance secrète du 25 octobre i683 '.
V. — La trêve DE VINGT ANS
L'alliance du 25 octobre i68'i était la quatrième que Rébenac eût négociée à Berlin ; mais elle ne ressemblait guère aux trois autres, surtout aux deux premières. Pour en mieux juger, il iaut se souvenir que celles-ci — les deux alliances étroites de janvier iG8i et de janvier 1682 — étaient encore en vigueur et que Frédéric- Guillaume afiirmait sans cesse qu'il en respecterait scrupuleusement les clauses. Or, qu'y ajoutait le nouveau traité ? D'une part, dans l'article 2, l'engagement, pris par l'électeur, de combattre les ducs de Brunswick, mais seulement lorsque ceux-ci joindraient ell'ectivement leurs troupes à celles des ennemis du roi ; encore cet article 2, dans sa forme primitive, pouvait-il donner lieu à des
1. Elle a été citée en partie par Philippson, op. cit., III, 343, note.
i. Voir la lettre du 27 octobre, dans laquelle il annonce la signature et l'envoi du traité. On trouvera l'analyse et le te.xte de celui ci dans Moerner, 4oO et 73t. Je l'ai reproduit en appendice.
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ililcrpiM'Ialioiis ililatoii'cs. D'aulri- pari, dans les ai'liclcs /\ vi ">. la (li''chii-atii>ii iviioiivcive par le roi qu'il iHait pri^t à tloniicr la paix à rciiipirc fl la promesse qu'il n\'iilrepi'entlrail rit'ii iTuiu' aiiiu'c ciitir'rc, nn^Mir si l'cinpirc continuait à repoussfi- si-s odrrs. V.n soniiiif, pour Fri'drrii'-liuillaunu-. une obligation conditionnelle et qu'il avait tout le loisir de rendre inutile ; pour Louis XIV, une olili^atiun (ormcllc et (pii |(ouvail devenir singulièrement gOnante, sinon dangereuse.
Aussi le roi se refusa-t-il à ratilier l'allianee sans la modifier '. Il voulait rédiger l'article ^ de l'aiou assez précise jioiir (|ue l'élecleiii- fut obligé d'attaquer les dues de Ijrunswiek des que ceux-ci agiraient, dans quelques conditions que ce fût, contre les intériîts de la Fi'ance ou de ses alliés : il entendait restei- le maître de provoquer la rupture au moment où il la jugerait nécessaire. Il voulait surtout gardei- contre renq)ire toute sa liberté d'action. Il Taisait remar([uer à l'électeur ipi'il venait de se déclarei- [irct à accepter, au lieu il une paix, uue trêve de trente, de vingt-cin(| ou même de vingt années seulement, sans rien changer aux conditions ofl'erles depuis près de trois ans déjà. N'était-ce pas proclamer assez haut ses intentions paci(i(iues? Une promesse connue celle de l'article 5 éipiivalait presque à la proposition autrichienne d'une simple trêve d'une ou deux années, uniquenu>nt faite pour laisser à l'empii'c le temps de se jjrépai'cr à la guerre ; elle sullirail [)our donner gain de cause « au collège des princes ou plustost à la Cour de Vienne », contre l'avis, tant de fois allii-mé, de l'électeur lui-même. Et d'ailleurs, ajoutait Louis XH'. Frédéric-Ciuillaume ne pouvaitil aisément juger « que si l'empereur prétcndoit l'aire ap[)rocher ses troupes vers le Rhin, je serois iudispensablement obligé de faire aussi advancer les miennes dans l'Allemagne et de [irévenir par toute sorte de movens le dommage que je jxiurrois recevoir de l'approche des troupes impériales vers mes frontières ? » Croissy envoyait donc à Rébenac deux textes nouveaux, qui devraient être substitués à ceux des articles 4 »^t •>■ ^t il obtenait seulement de Louis XI\' la promesse verbale île ne rien entrei)rendre dans l'empire qu'après entente aA'ec son allié : (( Vous pouvez mesme asseurer de bouche ledit Electeur que je luy donneray part de toutes les veucs que j'auray et des résolutions que les démarches de l'Empereur et de ses adhérons m'obligeront de prendre ' ».
Lettre du It novombrr
2. Ce lut l)ien Croissy qui l'obtint. .\u bns de la minule de la lettre, 11 écrit au trayon : u Scavoir si le Roy consent que M. de Kébeoac donne p;irole à M. de
5l4 LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV
Entre Louis XIV et Frédi-ric-Cjuillaunio, il n'y avait plus qu'un lien, bien fragile, mais qui sullira pourtant à maintenir l'alliance pendant près d'une année encore : tous deux avaient besoin que la trêve fût signée. Et depuis l'automne de i(>83, on peut dire que Frédéric-Guillaume y travaille plus délibérément que jamais, non certes par sympathie pour la France — car il n'attend plus que l'occasion de se retourner contre elle — mais pai'ce que la guerre qui vient de commencer en Flandre ' et que Guillaume d'Orange va s'efforcer de prolonger et d'étendre, rend chaque jour la situation plus périlleuse. S'il faut trois mois pour cori'igcr et poiu" achever l'alliance du aS octobre, ce n'est pas tant que les deux alliés aient réellement des intentions différentes, c'est surtout parce qu'ils le croient et se défient l'un de l'autre. Louis XIV n'est pas disposé à compromettre la négociation de la trêve par des annexions nouvelles, et c'est contre l'Espagne qu'il préfère agir ; mais il craint que Frédéric-Guillaume ne laisse divulguer l'article .5 el ne fournisse une arme nouvelle aux adversaires de la paix ". Quant à Frédéric-Guillaume, s'il insiste tant pour obtenir ce même article, que Louis XIV refuse, c'est parce qu'il n'est point sûr que les intentions du roi soient pacifiques et que le refus même augmente ses défiances. Mais lorsque le prince d'Anhalt est de retour à Berlin, après avoir signé, contre les ordres de son maître, un nouveau projet d'alliance impériale, l'accueil qu'il y rei^'oit le force bientôt d'en partir •'. Puis, le 29 novembre, dans une longue lettre à l'empereur, Frédéric-Guillaume expose à nouveau toutes les raisons qui rendent inévitable la signature de
Brandebourg (|ue Sa M'* n'entreprendra rien contre l'Empire sans luy en avoir donné part. » Puis, aprCs le conseil, il ajoute la phrase citée ci-dessus.
Le 26 octobre 1G
2. Je pense, écrit le roi le 22 décembre, « que quoyque les expressions dont on s'est servy de part et d'autre semblent fort opposées, néantmoins l'intention dudit Électeur n'est pas fort esloignée de la mienne et que pouivcu qu'on se veuille bien entendre il ne sera pas dilTicile d"en convenir ; car, pour ce qui me r<?garde, vous pouvez assurer ledit Electeur que je n'ay lormé jusqu'à présent aucun dessein d'attaquer l'Empire, que je souhaite au contraire 1<' rétablissement d'une parfaite correspondance avec tous les Estais qui le composent, etc. ». — Je ne p'iis croire aux intenlions agressives du roi. du moins à ce moment. Il veut la paix, et c'est l'impression, bien des fois allirmée, de Spanheim, qui écrira encore le 11 février : 0 Ouoy qu'il en soit, il est constant qu'on demeure icy dans la veue de désirer la paix et dans la pensée qu'il y aura encore lieu do l'avoir. »
3. Il Le prince d'.\nhalt est party de cette Cour outré des mauvais traittemens qu'il y a receus et tout autre qu'un homme de son humeur prendroit la résolution de n'y plus revenir. » Hébenac, 16 novembre 1683.
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la ti-r-vc l't il érril aussi il s('s colli'^ucs, les (■lin'ttMirs '. Oiu-lciiies jours avaiil, il a rfi;u, îles mains iiic^iiius »lr Itrlx'iiac cl à l'iiisii ilt; ses iiiiiiislres, un présent secret de cent mille livres '. Il en alteiul un aiiti'i-, (leslini- à rr-lecirice. Riifiii, peu à |)eu. il en vient à accepter à peu i>rcs, |ionr les articles ^^ el 5, la rédaction proiiosée par Louis .\1\. 1,'alliancc est enfin signée le i8 janvier i684 et ralilice un ninis après '.
A ei> inoinent, la polititpie du (iiand Electeur est d'une netteté parfaite; elle n'est ni l'avi)ral>lc, ni contraire à celle de la France ; elle travaille, avec des intentions dillërcntes et [lar des moyens ilill'érents. à la même (cuvre que la di[(lonialie française : la signature de la trêve. Si Frédéric-Guillaume se défie de Louis XIV et ne Tainie certes pas, il existe alors, entre lui-incme et les ennemis du roi de France — le prince d'Orange i)ar exemple — une opposition complète de sentiments et do desseins qui exclut toute possibilité d'une entente. Depuis que la guerre a commencé entre la France et IKsiJagne, (luillaume d'Orange clierclie à obtenir des l'rovinces-Unies qu'elles envoient des troupes en Flandre et plus que jamais il veut lier l'une à l'autre les deux négociations que le roi de France a tout intérêt à ne point confondre, celle île la paix avec l'Espagne et celle de la paix avec l'empire. C'est dans ce but qu'il obtient la réunion, au mois de janvier 1684, d'un congrès à I.a Haye et qu'il essaie, d'accord avec l'empereur, d'y transporter les négociations commencées à Ratisbonne '. Or, Frédéric-Guillaume ne veut pas que l'empire intervienne dans la guerre espagnole ; il ne veut pas que les négociations de la France avec l'Espagne viennent compliquer les négociations de la France avec l'einjùre ; ils ne veut pas que celles-ci se poursuivent ailleurs qu'à Ratisbonne, dans la diète, ni surtout à l'étranger et de telle façon
1. Voir un passage de Rébenac, cité par Prulz, op. cit., 370, el par Ptiilippson, op. cit., III, 3U".
2. (i J'ay présenté à M' l'Et' de Brandebourg les cent milles livres... J'avois eu soin de faire faire une cassette brodée, d'avoir des bources et d'assembler les plus belles espèces que j'avois pu avoir. Je puis asseurer que ce présent luy a esté plus agréable qu'une somme bien plus forte qui luy seroit venue par les voyes ordinaires. » Rebonac, 21! novembre.— L'électeur charge Spanbeim, le 21 novembre, lie remercier le roi en son nom.
3. Voir Rébenac, 4, loet 19 janvier; lettre de l'électeur à Spanbeim, 18 janvier l(J8l. — La promesse de ne pas .ittaquer l'empire pendant une année entière, à dater de la ratification du traite, n'a pas été maintenue dans l'article 5.
4. Consulter, sur la politique de Guillaume d'Orange à cette époque, Mùller, op. cit., 2' partie, introduction.
5l6 LE GRAND ÉLECTEUU ET LOUIS XIV
que rcmpt'reur puisse agir à sa guise, en dehors du contrôle et de la collaboration des électeurs, ainsi qu"il Ta l'ait à Niniègue, pour le malheur de l'Allemagne '. Le Grand Electeur n'épargnera donc rien pour empêcher Guillaume d'Orange et Léopold de réaliser leur projet : sur ce point, il sera d'accord avec Louis XIV. Mais, comme il craint l'ambition de Louis XIV' et ses intentions secrètes, il prendi-a sans cesse ses précautions contre lui ' ; et comme il ne doute pas que leur alliance ne survive guère à la trêve, il agira de façon à préparer pour l'avenir sa sécurité et son indépendance. Enfin, dès le début de 1684. il est évident que le conseiller le plus influent et le plus intime, celui qui, seul, possède tout le secret du maître, n'est plus Meinders, mais Fuchs, qui est, prudemment encore — comme Frédéric-Guillaume lui-même — mais très nettement hostile à la France'.
On ne peut comprendre tout à l'ait l'attitude de l'électeur si l'on ne connaît point l'essentiel des négociations qu'il poursuit alors, par l'intermédiaire de Fuchs, avec les ducs de Brunswick et l'électeur de Cologne, ainsi qu'en Hollande, avec les régents d'Amsterdam et Guillaume d'Orange. Avec les ducs de Brunswick, il n'a pas cessé de négocier, parce qu'il aimerait beaucoup mieux les gagner que les combattre et qu'il espère toujours y parvenir. Après Meinders % il leur avait envoyé Busch, en novembre %
1. C'est l'idée que l'électeur exprime très nettement, le 28 janvier 1684, dans rinslructiou remise à Fuchs pour sa négociation en Hollande; n Die Siianische consilia undt Conduite sindt der gantzen Weldt bekandt. und kœnnen ihre eigene freunde, ia Ihre Keyserl. Mayst. selbst sich nicht ontljrechen, dieselbc zum hœcbslen zu improbiren, mitt was fug solte dan von Uns oder dem fûrstl. Hause prœtendiret werden kœnnen. sich derselben theilhatltig zu machen, undt wo kan enllich de fatis imperli bequemer undt besser gehandelt werden als aufl einem Reichstage? Dan das die negotia undt angelegenhoiten de!^ Reichs denen Keyserl. Ministris in die ha-nde geslellet undt dieselbe extra Imperium darùber zu statuiren undt zu disponiren abermahlen, wie zu Nimwegen geschchen, Macht gegeben werden solte, dazu kœnnen wir undt verhotlentlich kein Teutschgesinnetcr Reichsslandl nimmermehr rathen, werden auch nimmermebr unscrs Iheils darin consenliren. » A. K. P., Rep. XI, Churcœln, Conv. 3.
2. De là, par exemple, l'insistance qu'il met à obtenir de Louis XIV, directement ou indiiecteiiienl. la promesse qu'il n'a pas réussi à faire maintenir dans l'article .'i de son traite d'alliance. Il espère que l'élecleur de Cologne l'obtiendra plus aisément que lui rt c'est l'un des objets de la mission de Fuchs à Cologne, Voir la lettre a Spanheira du 12/22 janvier,
3. Hébenac s'en aperçoit dès octobre 1683. Voir sa lettre du 2 octobre. Le ton des lettres de Fuclis, en 1684, parait celui d'une conviction sincère.
Voir Philippson, up. cit
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et olitenu du moiii'^ (pie Grole, le iiiinisti'o du duc di> Ilaiiovrp, revint à IJfi'liii le mois suivanl. Le '5o déct'iiibrr, il annonce à S|>anheini l'arrivce de Grote, et lui fait part de ses espérances ; le i"'' janvier, bien ([iic Grote n'ait r(''|)ondu i|uc très vaf^uenient à ses avances, il veut croire ipie le duc de llanovi-e a le désir lie se ra|)|(roclier de lui, mais n'ose pas le l'aire « <le but en iilanc II, [)our ne jioiiif rompre trop brusquement son alliance avec l'cmpci-cuf. .hixpi'eM mars. l''i'édcric-{'iuillaume s'oijstinera dans son illusion. La négociation avec l'électeur de Cologne a son oi'igine au mois d<' déccmbi'c i()H'3. Dans sa lettrée du 3i décembre, Spanlieiin racontait une lonfTue conversation (ju'il avait eue avec I évé(|ue de Strasbourg, Guillaume de Fûrstenberg ' ; celui-ci l'avait assuré (|u'il était n comme le dépositaire du secret du Roy de France » et <pu" si les électeurs de Brandebourg et de Cologne voulaient s'entendre, ils pourraient, grâce à lui, combiner leurs mesures à bon escient : il avait ajouté que les deux électeurs, une l'ois unis, deviendraient les maîtres des deux cercles de West- ]ilialieet de Basse-Saxe et qu'ils (>bti<'ndrai<'nt plus aisément du roi de France la promesse de ne rien changer encore aux conditions de ])aix ort'ertes à l'empire. Presque aussitôt vint à Berlin un neveu derévèque. l'abbé de Miii'bacli, l''r'lix-l''gon de Fiirstenliei'g ", et ce l'ut alors que Frédci-ic-Guillaume décida d'envoyer Fuchs à Cologne, en le chargeant de passer par Hanovre et de revenir par la Hollande.
A \'ersailles, la mission de Fuchs iniiuiéta d'abord ; puis les explications de Rébenac, les protestations de Spanheim rassurèrent Croissy '. En réalité, le roi de France n'avait pas trop à s'en réjouir. Il craignait les négociations prolongées de l'électeur avec
I. Il iHalt devenu évi^que de Strasbourg; après la mort de son frère aîné, Franvois-Eijon, en I(i82.
i. L,e voya^'C de l'abbé de Mùrbach fut résolu on l'absence de l'évèque de Strasbourg, qui venait de négocier à Paris l'alliance secrète du 24 décembre 1683 et qui Ile fut de retour à Cologne que le lli janvier I68i. L'abbé était chargé de proposer à KrédéiicGuillaume une conférence, qui se tienilrait a Cologne, " pour contreqnarror, écrit l'evéque de Strasbourg,' au roi le i9 janvier, la conférence qui se doit tenir a La lla\e » ; on devait même y inviter, outre lis ministres des princes bien intentionnés, ceux des électeurs de Bavière et de Sa.xc. « pour tascher de le» eni,'ai;er a se joindre au.x autres pour porter l'empereur de consentir a une Paix ou a une tresve .. » Mais Louis XIV désapprouva entièrement l'idée, qu'il jugea même dangereuse, et il l'écrivit en même temps, le 8 février, à son envoyé 'a Cologne, Tambonneau. et a l'évèque de Strasbourg. .-1. E., Cologne, 25 et 28.
3. Voir une lettre de Rébenac du 2ij janvier, une autre du roi, du 10 février, et une lettre de Spanheim du 11.
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le duc de Hanovre, parce qu'il était convaincu que celui-ci ne se laisserait pas gagner et travaillerait plutr)t à gagner lui-même Frédéric-Guillaume. Or, Fuclis ne va sans doute à Hanovre que pour y réclamer une réponse catégorique ' ; mais il s'étudie visiblement à ne point rompre, sans toutefois se rendre suspect à la France, et il contribue sous main à faire aboutir le projet d'une conférence, où les ministres de France, de Danemark et de Brandebourg se rencontreront avec ceux de la maison de Brunswick, et qui, même inutile, permettra du moins de suspendre toute décision '. A Cologne, les intentions de la Fi-ance et du Brandebourg ne sont pas non plus tout à fait concordantes. Croissy compte sur l'appui nouveau qu'une alliance avec l'électeur de Cologne assurerait à Frédéric-Guillaume pour décider enfin celuici à agir contre la maison de Brunswick, tandis que Frédéric- Guillaume y voit surtout un moyen d'empêcher que la guerre de Flandre ne se propage en Allemagne, même au cas où Guillaume d'Orange porterait secours aux Espagnols. La divergence devient bientôt plus grande encore lorsque se précisent les craintes d'une intervention armée des Provinces-Unies. Louis XIV ne tarde pas à se convaincre que Guillaume d'Orange veut à tout prix provoquer la guerre : il songe alors à employer l'électeur de Cologne contre les Hollandais et il lui demande un corps de troupes en cas de rupture. Mais l'électeur de Cologne ne pourrait combattre à la fois la Hollande et la maison de Brunswick ; de plus, les propositions françaises font craindre à Frédéric-Guillaume que Louis XIV n'incline de nouveau à l'oHcnsive. Aussi Fuclis travaillet-il contre elles. Dans l'alliance qu'il signe à Cologne, au nom du Brandebourg, avec le roi de Danemark et l'arehevêque-élccteur, les trois alliés s'engagent à ne point intervenir dans la querelle entre la France et l'Espagne, même si quelques princes d'empire
1. Voir l'instruction de Fuchs, en date du 28 janvier 1684. A. R. P., Rep. XI, Churcoeln, Conv. 3.
2. Fuchs écrit à ce sujet à Spanheim, le 15 février, bien entendu sans lui découvrir sa pensée véritable, car il sait Spanheim favorable à la France. Il a causé de la conférence, dit-il, avec Jambonneau, l'envoyé français à Cologne, et lui a demandé s'il l'approuvait ou non. n M' de Tambonneau a esté pour la négative, m'alléguant les mesmes raisons que M' de Croissi vous a dit, et que je trouve bien fondées.. ». Fuchs croit cependant qu'une conférence, dont on limiterait la durée, pourrait être utile. Et il ajoute prudemment : <i Selon que je l'ay dit aussi à M' Tambonneau. que celte conférence se tienne ou ne se tienne pas. 11 n'en sera ny plus ny moins et j'agiray dès ce moment comme si tout étoit dosjù rompu. » A. H. P., ihid.
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viennent à s'en mêler; si les Ktats-(ïént'-i-aiix se ilrelarciil contre la France, les alliés s'entemlront aussitôt et prendi-ont leurs mesures en commun; en tout cas, ils se devi-ont mutuelle assistance contre tous ceux qui troubleraient la paix ilans les ilcux cercles de W'estphalie et de Basse-Saxe, nommément la Suède. L'alliance u"csl |K)int (lélavoral)le à Louis XH'. mais ce n"est certes pas Louis \I\' qui en a dicté les termes '.
Fuclis revient enlin de Colojrne [lai- la Hollande et. là encore, son attitude pi-riiiet île jutjer à la l'ois des intentions de son maître et de ses proi)res préférences. Frédéric-Guillaume lui a donné l'ordre d'aller à Amsterdam d'abord, à La Haye ensuite, e'està-dii-e de ne rendre visite à (iiiilIa\Mne .l'Oi-aiii^e (pi'après av(»ir entretenu son adversaire irréconciliaiile, \ an IJeunin^en : la précaution a son intérêt, à ce moment où la querelle entre le prince et le conseil d'Amsterdam est (tlus violente (pie jamais '. D'ailleui's les instructions de Fnehs lui reconunandenl de l'élicitcr Van Beuningen. de l'encourager dans sa résistance aux projets belliqueux de f'iuillaume d'Orange et <le sui)[)lier celui-ui de c(im[)renili'e qu'une paix innnédiate permettra seule de sauver l'empire et d'unir la chrétienté contre ses ennemis. Fuchs obéit à ses instructions, (pi'il a soin de communiquer au comte d'Avaux. Mais pour s'excuser auprès de Guillaume d'Orange d'être passé l>ar Amsterdam, il lui confie que l'électeur voudrait contribuer à le réconcilier avec les régents, et il est visible qu'en eQ'et, au lieu de nourrir la querelle, comme d'Avaux, il s'eU'orce de l'apaiser. Puis il recommande au prince l'armistice ; mais il écoute plus encore ses arguments et ses plaintes et la com|)laisance qu'il met à les répéter longuement à Frédéric-Guillaume ne laisse point douter que ses sentiments intimes ne s'accordent guère avec le langage que ses ordres lui ont prescrit '.
1. L'alliani-e est datée du 2(5 lévrier 1684. On en trouvera dans Mœrner l'analyse, i.xJ. et le texte, 734.
i. Ce fut seulement au moment oii Fuchs allait- partir pour La Haye, que Krédérlc-(;uillaume, le £i février, lui donna l'ordre di- commencer son voyage par .\msterdam. L;i réponse «le Kuctis laisse voir qu'il n'obéit qu'a regret. (( Gewiss ist es, éeril-il le io février, 10 mars, dass ieli wolil bey dem Prinlz von Oranion und dem Ratli-Pension. Kairel daselbst schlecbl werde angesehen seyn, dann oh ich gleicbs auts eussersle bemfihl seyn werde, dass sie von meinem commission in .\mslerdam nichts erfahren, so ist docb bekand, wie wenig das Secretum in der Republiquen beobachtet wird, und wird ihnen meine Reise allein, wan Sie sonst nichts erfahien, viel ombrage geben.. ». À. R. P., ibid.
3. La lettre, tre^ intéressante, du I!) mais, dans laquelle Fuchs raconte son entrevue avec Guillaume d'Oranue. semble avoir été écrite avec l'intention
Mais la politique de Frédéric-Guillaume n'est pas encore tout à fait celle de son ministre : elle est à la fois plus franche et moins résolue. Rébenac a raison de prétendre que l'électeur n'a pas changé ' ; Lamberg a raison de quitter Berlin, à la fin de mars, en déclarant qu'il n'a plus rien à y espérer ''. Et cependant toutes les démarches de Louis XIV inquiètent son allié. Depuis les négociations de février. Frédéric-Guillaume craint sans cesse que le roi ne se prépare à mettre garnison française dans Cologne et surtout que la guerre n'éclate entre les Provinces-Unies et la France ' ; si Louis XIV attaquait la Hollande, remarque Rébenac, ce serait
d'émouvoir l'électeur. Le prince lui parle du roi de France : « Undt weren desselben maximen — continue Guillaume d'Oranjîe dans le récit de Kuchs — zu einer univer»al monarchie oder wenigstens zu einem souverainen Arbitrio in der Christenheit ia so klahr am tage, dass zu verwundern were, dass einiger raensch daran zweifeln kuenle. Was ihm anbelangte, so wilste er gahr wohl, dass die franzœsische Macht mit derjenigeo, so man ihro opponiren kuente, in keine wege zu vergleichen were, Er s;ehe aucli wohl, dass menschlicher weise der Staal, und desselben allyrten anders nicht, als unglûck und schadcn zu gewarten hetten, aber, gleichwie Sie eine gerechte Sache, und cin aufrichtiges gewisseu hetten, also wûste man mit gedult und standhafltigkeit erwarlen was der hœgste schicken wùrde, solte dan ailes ùber und ùber gehen, so were es besser, dass es mit dem deegen in der faust goschehe, als durch dependenzien und reunioncn, und. dass man mit ehren stûrbe, als mit schanden lebele. Er vor seine Person were in unglûck gebohren, in unglûck erzogen und aufgebrachl. Uott hclte ilin zwart wieder seiner feinde willen aus dem unglûck gcrissen und in seiner voreltern fonctionen gesetzet, er hoSete auch, dass Erihn nicht wùrde in unglûck sterben lassen, hsette er es aber anders beschlossen, so wolte er auch desselben willen acquiesciren. Eines betrùbete ihn sehr, dass, doch E. Ch. D. ihn von Kindesbeinen auf als einen Sohn gehalten, er auch dieselbe als einen Vater veneriret, es doch ietzo scliiene, dass E. Ch. D. der Stadt Amsterdamm, welche gloire machte, sich ihm in allen zu opponiren, mehr als ihm, dem Frinzen, zugethan weren. » lliid. — Louis XIV ne se fit pas. malgré lîébenac, illusion sur les sentiments de Fuchs. « 11 me paroist, écrit-il à liébcnac le i'5 mars, par toutes les démarches du s' Fuchs qu'il n'entre guères moins dans les scntimens des Estats-Généraux des Provinces-Unies que dans ceux de l'Électeur son maitre. »
1. Voir Rébenac, 14 et 25 mais, 8 avril. C'est à ce moment que l'élecleur reste enfermé pendant plusieurs semaines, à Potsdam. dans la même chambre ; voir lettre du 14 mars.
2. Lamberg écrit le 14 mars qu'il est convaincu « dass aile Mûhe und .Vrbeil zusammt der Hollnung verloren. hiesigcn Hof jemal eines Nagelsbreit von seinen gefassten Sentimenten durch Lieb oder gûtiiche Kùrstellungen abzubrigen. » U. u. A., XIV, 1133.
3. Voir les lettres de l'électeur à Spanheim des 8/18 mars et 2!) mars/8 avril. Croissy d'ailleurs, au début d'avril, ne cachait pas à Spanheim les projets du roi. Spanheim. 7 avril. — En avril également, 1 évêque de Strasbourg écrivait une longue lettre a Frédéric-Guillaume pour l'amener à approuver l'entrée de troupes françaises dans l'électoral. A. E., Cologne, Suppl. 1.
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assi'z pour lui alit'iicr le ISraiulcIiour-; '. l''r«Mlcric-Guillauiin' iTosc pas (liMiier à Louis \1\' le droit île se ]ii'éiiiunii' contre rciiipire, si l'cin|iir(> uo se rrsijçiic point à accrpicr si-s ollres : mais le roi lui a promis dr J'avtM-tir d'abonl i-l ilc s'entendre avec lui : aussi reeoniniandf-t-il à Spanlieini de surveiller de très ])rès les projets de la Cour et de n'approuver ipie les mesures les |)ius modi'rées el les plus indis|>ensaljles '. lùillu, il y a l'allaire de Mi'unswicli. an sujet de laipirlle les deux allic's ne s'accordent point.
Km mars, Louis \l\ veut surtout cnipccher ( iuillaiiine d'( )rauf{e de provoquer une liui'i'rc i^'cnt'rale. Son [)lan est d intimider les Hollandais en ohti'iiant de l'clcctc^ur de (lolojïne ipril se déclare aussitôt contre eux ; jinis ilc jiouss<'r vivement son oll'ensive aux l'avs-Has. (u'i il ])rcj)arc le l)oinl)ardenicnt ilC )udcnarde ; enlin de déciiK'r le Danemark et le HrandelioiUi; à atta(pnM' au même minncnt les ducs de IJi'unswick, (pii sans doute n'essaii-ront même }>as de se ilcl'cndre \ Dés le -j mars, il écrit à Uehenac i[ue le duc de Hanovre a jn^oniis d'envoyer des troupes en Flandre el (juc l'arlicle -j de l'alliance du •J."» octohre ol)lii;e en c(^ cas réiecleur ii intervenir. Or Frcdéric-tiuillaume ne s'y résignei'U i[ue s'il a |)erdu tout espoir de gagner les ducs el si Louis XIV permet à rélecteur de Cologne d'envoyer un i'f)rps de troupes vers la Wcscr. ce (jui empcclicrait c(dui-i'i il'agir en même temps contre les ILdlandais. De i)lus, il faut noter — et Rébenac s'en rend très bien compte — ([ue 1(> prince électoral sacrifie tout à son désir d'épouser la tille du duc de Hanovre, So|)liic-Chai'lotte : (pi'il n'épargne rien pour éviter une rupture et cpi'il a d'autant plus d inlhuiue sur les
Rébenac. 4 et 2'j avril
i. Lettre du 18 mars.
3. Lettres du roi à Rébenac des 2 et 30 mars. I,()uis XIV vmihiit alors une guerre immédiate, qu'il espérait courte cl décisive, pour oljliijer lis Provinces- Unies à acceptir la trêve, et il comptait y mettre a pmlit le traite secret du 24 décembre llitS3, qu'il avait imposé ii l'électeur de Cologne. — Kn mars, sans consulter ni l'électeur de Coloiine, ni l'évéque de Strasl)ouig. il décida île faire entrer V à li.DOO hommes dans l'archevêché pour soutenir les troupes élccti raies. L'cvéque de Strashouig. que l'électeur crut complice de la décision, ne l'apprit en realité qu'a la lin du mois. Il écrivit aussitiM ^ Louis XIV, le 29 mars, piiur lui exposer tous les dangers de l'entreprise ; puis il insista, le 4 avril, en joignant à sa lettre un mémoire, dans lequel il développait se- raisons : l'une d'elles était la certitude que le roi s'aliénerait ainsi l'électeur de Brandebourg. Louis XIV consentit seulement à charger Tambonneau de communiquer son projet à l'électeur de Cologne, avant d'envoyer aux troupes l'ordre de passer la fionlicre. Mais l'alTaire tratiia et la piise de Luxembourg en rendit un peu plus laid l'exécution inutile, A. E., Cologne. 2S.
ministres de son père que la santé de celui-ci est depuis longtemps compromise ' .
De là les revirements qui se produisent de mars à juin. En mars et avril, Louis XIV envoie sans cesse à Rébenac des instructions semblables : il faut obtenir que l'électeur agisse enfin contre les ducs. Tout d'abord, Frédéric-Guillaume est bien disposé. Les ducs de Brunswick l'ont trompé, en envoyant un ambassadeur à La Haye -, au moment où ils venaient d'assurer Fuchs qu'ils étaient tout prêts à s'entendre avec l'électeur. Aussi, le i8 mars, celui-ci écrit-il à Spanheim qu'il est presque décidé à reprendre le concert ; le même jour, dans une lettre à Fuchs qu'il fait revenir de Hollande, il en exprime l'intention avec plus de netteté encore ; le 28, enfin, sa décision semble prise. « Il nous paraît sage et nécessaire, écrit-il, de ne point nous laisser amuser plus longtemps par la maison de Brunswick, d'abandonner les moyens de douceur vainement employés jusqu'ici et de la ramener à la raison par des mesures plus énergiques '. » Sa résolution se maintient même, au début d'avril, lorsque le roi de Danemark prend l'offensive en faisant pénétrer ses troupes dans les duchés de Lauenbourg et de Mecklembourg, que la maison de Brunswick avait toujours protégés ; et il envoie, à la satisfaction de Rébenac et de Louis XIV, deux régiments prendre leurs ([uartiers tout près des troupes danoises, autant peut-être, il est vrai, pour les surveiller que pour les aider k Avant d'agir plus énergiquement encore, il voudrait seulement que l'électeur de Cologne fût autorisé par le roi de France à détacher quelques troupes en Westphalie, pour soutenir les troupes brandebourgeoises ; et Louis XIV le lui accorde '.
1. Ilcbenac écrit le 22 avril : « La passion du Prince Electoral pour la Princesse de Hanovre se fortifie de jour en jour et c'est ce qui... donne aux ministres de celte cour le penchant qu'ils ont pour la maison de Brunswic. Le Prince Élecloial les menace d'un coslé d'une ruine entière et de l'autre leur promet de grandes récompenses. »
2. Au congrès que Guillaume d'Orange était parvenu à y réunir.
3. (I Als flnden wir unsorcs Orts rathsam und nœtig, dass man sich durcti dasselbe nicht ktn^'er amusiron lasse, sondern anstatt der bisher vergebens angewandten giitlichen ncijotialion dasselbe durch kriplltii.'ere mitlel zur raison zu bringen suclien und zu dein ende das zwischen DennemarcU und uns vorm lahr |irojectirte concert itzo zugleich milt Chur Cuelln vollends adjoiisliren und forderliclist lus wercU ricliten. » Lettre à Kuchs. A. R. P., Rep. XI, Churcueln, Conv. .'5.
4. Rébenac. 4 avril; Spanheim, 14 et 21 avril, b. Spanheim. 14 avril.
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Mais. (M) aviil, Fiichs revient à llri'lin. tamlis que le duc tle Hanovre y l'i-iivoiiî (irole. Celui-ci déchire (|ue s >ii uiaili'c ii'iulerviemlra pas en l-'lan<lre et ainirouvera la concIusi«jn d'une trt^veile vinijt ans avec la France '. De nouveau, on négocie, et de nouveau Frédcric-duillaume incline à la paix <]u'il n'a pas cessé de préférer. Le aô avril, il cliarjçc Spaidn-ini d'eini)cclier ipie Louis XI \' n'en prenne onilu-age et. le -jS. il lui annonce la sii^nature d'une alliance, qui le conlirnie dans ses intentions paci(i»iues, celle des électeurs d(' Trêves et de (^oloj^ne : l'électeur de Trêves s'est engaf^é à rester neutre, à accei)ter l'armistice et à permettre (|ue ses deux eollèj;ues de Coloofne et de Hrandehaurg tiennent garnison dans ses places l'oi-les '.
Cependant, à licrliii, lu négociation de Cirote se prolonge sans que Frédéric-Cuillaume puisse obtenir un engagement plus précis. Vers le milieu tle mai, il s'impatiente. Dans sa lettre du l'i à Spanlieini. il reparle du concert : le i(>. il se déclai-e convaincu que Grote ne cherche qu'à l'amuser et (lu'à le rendre suspect; il se prépai-e à agir, mais prie Louis XI\' de lui avancer un quartier des subsides [lour lui iierniettre d'achever sans retard ses armements. Tandis qu'il négocie et conclut un nouveau concert avec le Danemark et l'électeur de Cologne '. il écrit lui-même au roi de France, le 'Jf) mai, à la l'ois pour lui en sonmetli-e les termes cl pour obtenir l'argi'nl dont il a besoin. Dans sa lettre, il avoue et regi'ctte ses illusions : « Il l'aul. dit-il, (|ue je sorte de l'erreur où j'ay esté depuis quebiue temps, m'estant laissé llaller juscpii's icy <[ue ces Princes, en conturniilt' des asseurances positives ipic leurs ministres ont si sonvaiit données de leurs bonnes intentions, s'accomoderoient enlin aux glorieux sentiments de V. M... De sorte que je m'apperçois présentement qu'il ne reste plus de moyens pour jiarvenir à la paix que de conveniides mesures |)lus fortes. et plus ellicaccs '. » A la lin de mai. il
Rébenac. 11 avril 11J<S
2. Louis XIV avait essaya iniitilomont d'obtenir de l'élcclpur de Trêves qu'il sceepliU les oomlitions imposées à l'éleclcui' de Cologne par le traité secret du 21 décembre I68.'5. L'alliance des deux électeurs ne lui donnait pas, à beaucoup près, les mêmes avantages.
3. Le :iO ihai. .\nalysc et texte complet dans Mo-rner. 439 et 740.
4. Correspondance de Spanheim, Conv. 21. — La lettre n'est pas placée ù sa date, mais parmi les premières pièces de la liasse. — Vn fait qui monire bien que Frédéric-Guillaume est alors résolu à agir, c est qu'il ordonne à Spanheim, le 10/20 mai, de ne plus protesler contre l'envoi de troupes Irançaises dans l'électoral de Cologne : « Soltlien Itire Kœn. May. annocb einige trouppen etwa zue vier oder SO(X) Mann ins Cbur-Cielnische scbicken woUen. habet ilir eueli deinsell>eD ferner niclit zu opponiren... »
semblait vraiment que la rupture ne pouvait tarder beaucoup ' .
Rébenae, dans ses lettres du mois de mai, constate en effet que la Cour électorale est résolue à la guerre ; que l'on y dépense, chaque semaine, cinquante mille livres et plus en préparatifs et que l'électeur n'épargne même pas l'argent de sa cassette personnelle. Mais il ajoute qu'il « n'oseroit répondre de rien sy la maison de Brunswick reprenoit leparty de Ihuniilité », et il remarque très justement que Frédéric-Guillaume et ses ministres, tout en préparant la campagne, «n'en ont point d'envie-.» Quoi qu'il en fût, les événements qui survinrent eussent sulli à rompre les résolutions les mieux formées.
Ce fut d'abord l'afl'aire de Dœmitz. Le duc de Mecklembourg, qui vivait presque toujours à Paris, où il s'était converti au catholicisme pour épouser la duchesse de Chàtillon ', avait signé, au milieu de mai, avec Louis XIV, une convention secrète, dans laquelle il s'engageait à livrer sa place forte de Dœmitz aux troupes danoises, qui pourraient ainsi passer l'Elbe et envahir plus aisément le duché de Celle. Or, Croissy n'en dit rien à Spanheim et quand le roi en avertit Rébenae, le 17 mai, il lui donna l'ordre de n'eu point parler trop tôt à l'électeur. Malheureusement, dès les
i. .\ ce momenl, Louis XIV prévint I'évè(|ue de Strasbourg qu'il autorisait volontiers l'électeur de Colojîne à détaclier 6 ou 7.000 liommes vers la Weser. Mais, dans ba lettre du 31 mai. il recommandait à l'évèque de prendre ses précautions contre une mauvaise (oi possible : u Cependant quelque suj'-t que j'aye d'esti'e bien persuadé des bonnes intentions de l'Électeur de Brandebourg, je veu.\ bien vous dire que comme il pourroit bien estre que quelques-uns de ses ministres en auroient de bien dittérentes et qu'au lieu d'attacquer ellectivement la maison de Brunswick leur dessein sei oit de se servir seulement de ce prétexte pour esloigner les troupes de l'Électeur de Cologne des frontières des Provinces-Unies et les retenir inutilement vers le Weser pour [ortiftier le party des Espagnols et du Prince d'Orange à La Haye... » A. E., Cologne. 28.
2. (I... Ce que je puis encore y ajouter. Sire, comme une preuve qui doit convaincre ceux qui connoissent le génie de M' l'Électeur de Brandebourg, est que Cornmester, son valet de chambre aflidé, est icy avec les cassettes et l'argent secret de son maistre, qu'il distribue pour des chevaux d'artillerie et autres préparatifs nécessaires. Cela est... une preuve sans contradiction. » Rébenae, 20 mai, — u Touttes les apparences sont à la guerre et M' l'Électeur et ses ministres en parlent comme d'une chose asseurée ; mais, parmy tout cela, on remarque qu'ils n'en ont point d'envie, n 23 mai. — Voir aussi 27 mai.
3. Christian-Louis, duc de MecUlembourgSchwerin. 11 avait épousé la duchesse de Chàtillon en 1664.
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premiers joui-s de juin. I''réil('-rir-(;uilliiiini(' auprit Ifuil ri se iiiuntra très irrité que l'on eût dispost' saii-^ l'avei-lii' d'une forteresse ipii commandait rentrée de la Marche et i»ouvait intercepter le eoiiimerce de l'Klbe. A vi-ai dire. l'aU'aire n'eut |)as de suites : avanl [arrivée des Danois, le due de (lelle. prévenu sans doute, mil ses propres troupes dans Doïniitz, dont le gouverneur lui ouvrit les portes, et Louis \l\ ne put que témoif^ner sa colèi-e en i'aisanl enlernier à \'incennes. tout pi'inee souverain (|u'il l'ùl, le due de Mecklemboui-g qui l'avait trompé. L'incident n'eut d'anlro résultat que de mécontenter le ("irand Kleeleur '.
Puis ce l'ut sui-toul la prise de Luxendn)urfî. La ville, assiégée depuis le 28 avril, cai)itula le '3 juin cl sa chute acheva de décourager les résistances -. Le 1- juin, les Ktals-Généraux. malgi-é les elVorls désespérés de Guillaume d'Orange, acceptèrent la trêve et, le aç), ils s'engagèrent à y faire consentir l'Espagne dans un délai de six semaines ; entin, en Allemagne, les ducs de Brunswick, abandonnés de tous ceux (pii eussent pu les soutenir, déclarèrent aussi qu'ils ne s'o[)poseraient plus à l'armistice. Dès lors, Frédéric-Guillaume n'avait plus besoin d'agir contre eux et lorsque Grote, une fois encore, revint à Berlin, ce fut pour y préparer une réconciliation véritable, ([ui devait un peu plus lard |)rendr'e la forme d'un renouvellement d'alliance ' cl rendre possible le mariage, si longtemps i-ctardé, de Sophic-Charlolle de Hanovre et du prince électoral. Restait rem]iereiir : mais, api-ès la dt'faile irrémédiable de ri'',spagne. on ne pouvait guère douter qu il se résignât à son tour. Dès juillet, la paix générale était à peu près assurée.
Elle tarda cependant un mois cl demi et ces (pielques semaines ont leur im[)oftance dans l'histoire de l'alliance entre le Gi-and Eleet<'ur et Louis XIV. Olui-ci, pour vaincre l'obstination de Léopold. prit des mesures qui inquiétèrent vivement Frédéric- Guillaume et ébranlèrent encore l'entente, déjà si compromise. En juin, des troupes françaises, sous le commandement de Créciui,
1. Consulter, sur l'ini-klonl, une lettre du roi à Rébonne du 17 mai; plusieurs lettres de Rébenac, des 30 mai, 3 et 10 juin ; une lettre de l'électeur à Spanlieim du a mai/3 juin et les lettres de Spanheini des Ui. 23 et 30 juin KiSi.
2. Consulter Roussel, op. cit . 111. iv, et Mùller, op. cit.. l'introduction de la 2' partie. Les lettres de Guillaume d'Orange à Waldeck. en mai et juin, font bien comprendre les conséquences de la prise de LuxeuibouPi; et le découragenunt iiui la suivit. Ibul., 2t)2 sqq.
L'alliance porte la date du 2/12 août 1684. Mœrner
SaÔ LE GKAND KLF.CÏEUn ET LOTIS XIV
s'installèrent dans l'électorat de Trêves '. Frédéric-Guillaume protesta aussitôt : il demanda leur rappel et le lit en termes vils, ijue probablement Spanheim adoucit autant qu'il put : l'électeur priait le roi de tenir ses promesses, de ne pas rendre, par de semblables démarches, son allié incapable de servir utilement la France -. Le !."> juillet, les remontrances furent moins mesurées encore ; Frédéric-Guillaume voulait espérer que le roi écouterait ses plaintes, lui permettrait ainsi de maintenir les traditions d'amitié qui les liait l'un à l'autre et ne l'obligerait pas à rien l'aire ou laisser faire qui fût directement contraire à son intérêt et à ses devoirs, c'està-dire à l'intégrité et à la sécurité de l'empire '. Jamais, depuis les réunions, le Grand Electeur n'avait parlé aussi ferme.
En même temps, il essayait une dernière fois de reprendi-e à l'improviste le concert contre la Suède et cette tentative suprême ne servait qu'à lui démontrer jusqu'à l'évidence l'inutilité de son alliance avec Louis XIV. 11 semble que l'initiative du projet revînt cette fois au Danemark, qui n'avait cessé, pendant les mois précédents, de pousser à la guerre. Du moins fût-ce aussitôt après l'arrivée d'un ambassadeur danois, Ehrenschild, que Rébenac commença de sou^içonner quelque chose '. En tout cas, le concert
1. Dès avril, Louis .XIV avait charge l'évêque de Strasbourg d'obtfnir que l'électeur de Trêves consentit à faire raser lui-niéinc les remparts de Trêves. « Et comme un plus long retardement, écrivait-il le 13 avril, me mettroit dans une nécessité indispeusable d'y envoyer au plus tost des troupes pour en abalre les murailles, je seray bien aise que vous fassiez encore vos derniers efforls pour porter ledit Électeur. . . à se charger de cette démolition... u Fûrstenberg parvint à faire patienter Louis XIV, et il n'est pas douteux qu'il lui évita ainsi une bien grosse imprudence. À. E., Cologne, iS.
2. « Wir werden zwar ira ùbrigen bey dehnen mit Ihro Kœnigl. Mt. getroSenen fœderibus und alliantzen einen weg als den andern unverbrûchlicb verbleihen, auch in dehnen bis anhclir zu erreiehung des bekantcn zwecks angewanten officiis continuiren, versehen uns aber auch das Ihre Kœnigl. Mt. auch Ihres Orts dero uns so oft und vielfeltig des Reiebs wegen gegebenen versicherungen nachleben und durch derglcichen démarches Ihre conduite nicht noch weiter odieux und uns incapable machen werden mit Nutz und etfect vor Ihro interesse weiter zu arbelten. » 20/30 juin.
3. L'électeur veut espérer, dit-il. que le roi tiendra dans l'empire une conduite telle, (I damit wir unserm sehnlichen Verlangen nach, in der mit Ihro Kœnigl. Mt. etablirten guten und vertrauten freundschaft allewege verbleiben. dabey aber auch uns nichl zugemùthet werden mœge, etwas zu thuen oder zu unterlassen, welches mit unserem vornehmstcn interesse, so In conservation des Reichs beslehet, oder mit unserem demselben geleistelen pilichlen nicht compatible seind. » 5/15 juillet.
4. Rébenac, 27 juin. Ehrenschild était arrivé le 2o. 11 faudrait consulter le protocole de sa première conférence .
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iipparaissail soim une l'oniif iiouvrllc. Fri'ilrric-C 'luillaiinic (••i]K'f:iil y faire l'oopiTcr I» maison île IJruiisu icii. (l(-s(»riiiaiN « bien iiileiitioiinéc ». et dont rajipui le disi)onsei'ait d'avoir recours soit à la France, dont il n'allendait plus rien, snil inènie :i réleeleur île Colojïne. Le IJiandehouri,' cl le Oaniinark. nnis aux ilnes, réuniraient sans peine des forées plus ipie siillisaiiles poiii' chasser en peu de temps les Siiivlois de toutes leurs possessions allemandes. t|ue les alliés se pai'tai;eraieiit '. La guerre serait trop in-omptement tei-nùnée pour mettre en péril la |iai\ alliMiiaiidc. désormais prochaine. <'t l'électeur croyait |>rol)aMeiii(iit (pie le roi de France laisserait l'aire, ii la l'ois pour lonlraituli'e la Suède, cpii se refusait encore à apjjronverl'armist ire. et pour satisfaire à ses engagements. Il fut bientôt détrompé. Le 3o juin, il chargea Spanhcim de faire à C.roissy les [ireiuiéres ouvertures, elSpaidieim ne lui donna que peu d'espoir. « Toutes les pensées présentes du Hoi de France et de ses ministres des deux |)arlis. écrivil-il le vii juillet, concourent égalenu'nt à la pai.x générale. » (l't-lail bien la note juste. Le roi. d'ailleurs, écrivait de même à Kébenac ([ue sou but unique était désormais « de rétablir une parfaite Iranquilité dans toute l'Euroi»' -. » Pourtant la conclusion de la trèvi- tardait encore et Louis XIV avait cru nécessaire de rassend)ler en Alsace vingt mille chevaux sous le maréchal de Schoud)erg. Il permit donc à Rébenac de [irendre pari à la prépaialion du concert, « soil pour relarder, disait-il, et mesme empescher cette entreprise, soit pour l'avancei- et la conclure '. » Quelques jours [Ans tai-d, inquiet des prétentions de l'empereur '. il ordonnait même à l'ambassadeur de travailler ii hâter l'accord '. Mais, aussitôt après, les espérances de pai.x se contirmèrcnt et le ton changea. Le i~ aortt. le roi écrivit à Rébenac que la trêve était à peu près certaine : le 24, il lui annonça que tous les articles en avaient été arrêtés par Vei'jus. Le 3i, il lui en coulirma la siguatm-e et le prévint que toute agression contre la Suède devenait désormais injusliliable ''.
1. I 11 projet (l'accord, en vue du partage, fut dressé en juillet, mais 11 semble qu'il n'ait pas nié ralilié par les dues de Brunswick. Mcei-ncr, 4ii2. *. Lellrc du 20 juillet.
3. Lettre du 3 août. Louis XIV annonçait en même temps à Uébenac rordr(^ donné à Scliomberg d'entrer en .\lsace. Spanhcim l'annonce de son c(He dans sa lettre du 4 août ; il l'avait appris de Croissy, dés le 1".
4. L'empereur ne voulait signer l'armistice que si l'on réglait en même temps les alTaires du Nord et le conflit avec G('^ncs. Voir Spanheim. 31 juillet.
ij. Lellrc du 10 août.
6. (I Je veux bien mesme vous dire pour voslre inslruction particulière qu'il
SaS LE GRAXD ÉLECTEUU ET LOUIS XIV
Les lettres de Rébenac laissent voir que Frédéric-Guillaume, malgré tout, s'obstina d'abord à tenter l'aventure. Il espéra même, une l'ois de plus, que le roi de France l'approuverait et l'aiderait. Tandis que Meinders négociait avec les Danois à Itzchoë, l'électeur envoyait à Spanheim des instructions qui ne laissent point douter du plan qu'il avait conçu. Il y rappelait que l'année précédente Louis XIY avait reconnu la nécessité de chasser les Suédois d'Allemagne ; seule la maison de Brunswick avait empêché les alliés d'agir. Or celle-ci paraissait enfin gagnée ; il était aisé de trouver un prétexte pour éviter « le blâme de l'agression » ; il ne restait qu'à savoir si Louis XIV consentirait à autoriser l'entreprise ou, mieux encore, à y concourir. Frédéric-Guillaume n'en doutait i)as. La trêve venait de donner à la France des terres et des places considérables : ne devait-elle point récompenser les princes qui l'avaient aidée à les acquérir ? D'ailleurs Frédéric- Guillaume oll'rait en retour une alliance étroite et la garantie de l'armistice ; il aiderait le roi de France à se faire reconnaître la possession, détinitive de ses acquisitions provisoires ; il consentirait même, au besoin, à les lui garantir à perpétuité, si les négociations de paix n'aboutissaient pas. Comme en i6;;9, après Nimègue, en 1684, après la trêve, Frédéric-Guillaume sacrifiait l'intérêt de l'empire à son (( grand dessein » '.
n'est ny de ma réputation ny de mon intérost de souffrir que le Roy de Dannemarli et l'Électeur de Brandebourg réunis avce la maison de Brunswick attaquent et chassent les Suédois de l'Allemagne et que je suis bien esloigné de les vouloir ayder dans une semblable entreprise ny de trouprs ny d'aigeant, mon intention estant ainsy c|ue je vous ay dit de maintenir inviolablement les traitiez qui vienent d'estre signez à Ratisbonne. n Dans la minute primitive, Croissy avait même écÈ'il, après le mot « entreprise « cette phrase qu'il a barrée ensuite : « Je piendrois plustost le party d'employer mes forces pour les en delourner, si les remontrances que vous et le marquis de Villars leur ferez sur ce sujet n'avoient pas tout l'etlet que je m'en dois promettre. »
1. Maintenant que la pai.x est rétablie, écrit l'électeur, et que le roi de France (( durch diesen Tractât zu einer rechtmessigen und titulirten possession so vieler herriichen und hœchsl importirenden Lande und Phetze gelanget, so kœnnen wir uns zu des Kœniges generositœt und a'quanimita't auch nicht anders versetzen. als dass derselbe auch seinen so guten alliirten und in speeie uns, als die wir Obérai und so wol in als ausserhalb Reichs. wegen der mit Ihier May. bishcro gcpllogenen vertrauliclien freundscliaft. so viel ungleiche nachrede. empfindliche imputationes. missgunst. neid und hass erdulden mûsson, auch einige bestendige sichejheit unsers Estais nich allem gerne gœnnen, sondern auch dazu dero hoheu vermœgenheit nach zu cooperiren vvillig und geneigt seyn werden. i) L'électeur énumère ensuite les conditions qu'il désirerait obtenir et celles qu'il offre, et parmi celles-ci, « pro e.\lremo », il permet à Spanheim de promettre « dass die
LALi.iA.Nc.K iiiAN<;.\isi-; i;t I, \ TiiKVF. i>i-: vi.NoT ANS (i<');<)-i08'J) ôay
Mîiis Louis \I\', qui ne voiiliiil [>oinl [icnnetlrf la ^ueiTf. ne pDiivail tarder [iliis li)iiglfiii|>s à parle)' net. tjurlijuc tlésir qu'il eiU «le ruénager ses alliés. Il Ir lil ilaiis la lettre qu'il écrivit à Rébcuac, lo i4 scplcinhre '. puis de nouveau dans celle du ay : (( Vous pouvez, dii'e. eoucluail-il. qu'il n'y a [)i)inl de (•onsiiléi'ali<jn ([ui me puisse olilijçer de me départir de l'observation ponctuelle des traittez de trêve, qui viennent d'estre ratifiiez, ny de sctull'rir ipi'il y soit contrevenu: (|ue je ne puis croire aussi tjue l'électeur de Hrandehourg qui en a esté le principal promoteur veuille cstre le premier à 1 enl'raindre. » Evi<lemment. il n'était pas possible «[ue l''r('déi'ic-(iuillaume se hasardât à provoquer la j^ucrre contre la volonté forincUe du roi de France. Il se soumit. Il rajipela Mcinders d'itzelioe et permit à Spanhcim d'allei- pi'endre les eaux à Spa. Mais il est certain «[u'à dater de ce jour son alliance avec Louis XIV, qu'elle subsistât ou non en a[)pai-eii(e, ne pouvait plus être sincère.
liolio iilliirto. rs mii'Ktrn die (ricilonslractatcn laulTi-ii wii; sic wollcn uiul kirnillen, sich anlu'iscliijj niHclun wûriicn. Frankreicli bey scinon ilziyon acquisitis aucli nacli versclilossenen armisti/.jabren in pcrpotuum zu traraiitiren. ■> — Otle instruction, que personne. A ma connaissance, n'a signalée jus(|u'ici, me parait l)len intéressante et bien caractirislique, surtout si on la compare au.\ instructions données ii .Meindirs en KITS et 1H79. Elle se trouve classée parmi les premières pièces de 16.S4, dans la correspondance de Spanlieim (Conv. 23). et ne porte que la date de l'année. .Mais il est (acilc de la dater avec un peu plus de précision. Elle est postérieure au moment où l'on apprit à Berlin la siijnature de l'armistice, puisqu'elle en parle, c'est-à-dire postérieure au 20 août. D'autre part, Spanbeim. dans sa lettre du 15 septembre, rend déjà compte de la façon dont il a parlé à Croissy, en conformité île ses nouveaux ordres. EnliD, une lettre de l'électeur à Spaiibeim, en date du 2i) aoùt/;> septembre, a été certainement écrite après l'instruction, à laquelle elle fait allusion. Celle-ci se place donc entre le 20 août et le 3 septembre lOs't.
I. Croissy avait d'abord hésité a décourager tout à fait l'électeur. La minute de la lettre du II septembre indiquait primitivement à Rébenae divers expédients en vue de retarder l'entreprise contre la Suéde sans paraître s'y oppos<'r. Mais tout le passage a été barri' et remplacé par des ordres très nets ; u 11 est bon que vous vous expliquiez nettement que je ne la puis approuver en quelque manière que ce soit...; que tous les Estais de l'Empire estant compris dans lesd. traittés sans aucune exception il ne se peut point faire de guerre dans toute l'estendue de l'Empire ny par conséquent contre les Estais qu'y possède la couronne de Suède sous quelque prétexte que ce puisse estre qu'elle ne soit considérée comme une infraction manifeste ausdits traittés de trêve et que tous ceux qui en seront ou srarens ou parties ne soient obligés de prester la iraranlie à celuy qui sera attaqué et mesme d'employer leurs remontrances et leurs forces s'il est nécessaire contre les agresseurs... Vous devez parler dans ce sens au lieu où vous estes et ny laisser aucun sujet d'espérer que je puisse consentir à un semblable dessein... »
I. — Les alliances nouvelles
La signature de la trêve et l'abandon forcé de toute entreprise immédiate contre la Suède furent suivis, à Berlin, d'une longue accalmie. « Je ne pense pas. Sire, écrit Rébenac le 24 octobre, qu'il y ait de Cour dans l'Europe où on goûte le repos avec plus de plaisir ». Le mariage du prince électoral était décidé depuis la conclusion de l'alliance entre les maisons de Brunswick et de Brandebourg : il l'ut célébré le 8 octobre. Puis les ministres se dispersèrent, pour aller passer quelques jours à la campagne. Spanlieim, qui n'était point venu à Berlin depuis que l'électeur l'avait pris à son service, y arriva le 12 novembre et y reçut le titre de conseiller secret ; il ne repartit qu'au jour de l'an '. Godefroy d'Iéna quitta de même Ratisbonne pour un mois ou deux '. Quant à Frédéric-Guillaume, il ne négligeait pas ses intérêts. Depuis la paix de Nimègue, il négociait avec l'empire la satisfaction qui lui était due pour les pertes subies par ses Etats pendant la guerre : il essaya d'obtenir, à ce titre, l'expectative de la Frise Orientale. Il y avait deux ans déjà qu'il tenait garnison dans Greetsiel ; il venait aussi d'établir à Emden sa Compagnie d'Afrique et, le 5 septembre, il s'était entendu avec la ville pour y envoyer quelques vaisseaux de guerre, avec « une compagnie de marine » de cent dix hommes. Enfin, le 2 février i685, il signa
1. Rébenac écrit, le 14 novembre : « Le sieur de Spanlieim est icy depuis deux jours ». C'est le 2 janvier qu'il annonce que Spanbeim est parti. — Ce que nous savons de la vie de Spanbeim permet de croire que Frédéric-Guillaume le vit alors pour la première fois. 11 lui écrivait, en eflet, le 5 septembre précédent : « Nuhn verlan-jen wir selbér euch einmahl zu seben und zu sprechen...»
2. Rébenac annonce le 21 novembre qu'Iéna va arriver à Berlin et le lU décembre qu'il est reparti pour Ratisbonne.
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;ivt'<- le (lue (le Mi'cklt'inhourjî-Cîfistrow une convention secrète, qui l'autorisa à lairi' liivcrner eu .Meckl<'nil)(jur{j un n'-ginient de sa garde '.
Knlre la l-'rauce et lui, il ne semble pas ([ue rien soil cliaiif^é. La tr«>ve a rendu inutile et caduque l'alliance du u5 octobre i68'3; mais Krédéi'ic-Guillaume reste lié par les tleux alliances iléfensives du n janvier i(>8i et du ■2-2 janvier i()8'i. dont la seconde n'a l'ait que conlirnier et que préciser la première, et <[ui ont été toutes deux conclues pour dix ans. Aussi allirme-t-il, dans l'instruction i|u'il fait remettre à S[)anlieim. le '5o déceiidire. (|ue sa politiipic restera la même et qu'il exécutera fidèlement toutes les clauses des traités '. Après la trêve, comme avant, le Grand Électeur est donc, en a[)parence, l'allié intime de Louis \IV. Peut-être même ertt-il été possible qu'il le redevint en réalité, car il ne se résignait point à abandonner son « grand dessein ». Pendant plusieurs mois, il s'elloi-ce de ménager une réconciliation entière entre les ducs de Hrunswick et le roi de France, uniquement parc-e ([u'il y voit la condition indispensable de ses projets contre la Suède. Spanheini avait revu l'ordre de favoriser la négociation en la recommandant à Croissy ; Frédéric-Guillaume le lui rappelle dans toutes ses letb'es, le aS février et le i| mais, par exemple. Il allirme sans cesse à Rébeiuic que le duc de Hanovre « agit fort sincèrement » et « qu'il en veut estre caution » : et Rébenac sent bien que la recommandation n'est point banale : « On entre avec plus de chaleur dans cette alfaire, note-t-il le a6 décembre, qu'en aucune que jaye encore veue ' ». .Malheureusement Frédéric-Guillaume avait beau dire et beau croire : le duc de Hanovre, lié à l'empereur, ne désirait pas changer de parti, et Louis XIV, qui s'en doutait, ne croyait pas le moment venu de rien faire pour le gagner. Quand Spanheim lui eut parlé, il permit à Rébenac M d'entrer eu discours, » mais lui enjoignit de ne rien conclure
1. Voir, sur tout ceci, Phillppson, op. cit.. III, 3"o sqq. ; pour la convention signée à f^milin le 5 septembre, Mœrncr. '.i'kJ; pour celle ilu i février 1685 avec le duo lie .Meel<lenil)iiurg, ihid., 46.).
'2. Il était surtout ciuestion, dans celle inslruclion du 30 décembre, des diverses prétentions de l'électeur a l'égard de l'empereur, du roi d'Espagne, des Élats- (iénéraux, du roi de Pologne ; Spanheim étail chargé de les recommander à Louis .\IV. J'y note cette phrase sur les rapports que Spanheim devra entretenir avec l'évéque do Strasbourg : « So hat l'nser Knvoyé E.xtraordinaire mit demselhen zwarl vertrawlich, jedoch mit bchœrigen dexterUait aus denen die Teutsche interesscn coneernirenden AtTairen und Saclien zu rommuniciren ».
Dans une lettre a Croissy
sans ordres et d'employer toute son adresse à retarder la négociation. Il n'avait pas d'autre but que d'empêcher les deux princes de conclure, en dehors de lui, une alliance étroite, qui ne pouvait être que préjudiciable à ses intérêts '.
D'ailleurs Frédéric-Guillaume ne devait pas persister longtemps dans une entreprise sans issue et, pi-esque aussitôt après l'armistice, apparurent déjà les premiers symptômes d'une politique nouvelle. L'électeur s'était jusqu'alors opposé, avec la majorité du collège électoral, à ce que la diète discutât la question de l'armement : c'eût été, disait -il, irriter inutilement le roi de France et rien ne pouvait être fait avant qu'une paix ou qu'une trêve n'eût rendu un peu plus de sécurité à l'empire. ^lais la trêve signée, il devenait possible de s'armer et de s'entendre. Dès novembre, Frédéric-Guillaume écrivit à l'empereur et lui envoya Schwerin. pour l'inviter à préparer l'oi'ganisation militaire de l'Allemagne ^ Puis, quand la question fut de nouveau posée devant la diète, son ambassadeur à Ratisbonne, Godefroy d'Iéna, dut prévenir celui du roi, le comte de Crécy, qu'il avait ordre d'approuver les propositions impériales ' : sur ce point, tout au moins, les deux Cours de Berlin et de "Vienne allaient désormais s'accorder. L'empereur commençait même à espérer mieux. Sans attendre la mission de Schwerin, il résolut d'envoyer à Potsdam un ambassadeur plus expérimenté et plus habile que Lamberg, Fridag, et ne le chargea pas seulement de complimenter Frédéric- Guillaume à l'occasion du mariage du prince électoral, mais aussi de lui demander un secours contre les Turcs, qui venaient de repousser devant Budc les troupes impériales, et même, s'il était possible, de négocier enfin l'alliance du Brandebourg et de l'Autriche \
A A'rai dire, une pareille alliance semblait encore bien peu probable et seul renq)ereur en parlait déjà. Mais d'un autre côté, en Hollande, c'est Frédéric-Guillaume lui-même qui fait les premiers pas vers la réconciliation future. Le 3o décembre 1G84, Spaen arrive à La Haye et remet au prince d'Orange une lettre de l'électeur, n est chargé de recommander aux Etats une afl'aire d'in-
Verjus au roi, 27 lévrier 1683. A. E.. Allemagne
4. Voir l'inslruction de Fridag, U. u. A., XIV, 1146 sqq. Sur la personne de l'ambassadeur, consulter Pribram. Œslerreicli und Urandenburg, 11185-1686, Innsbrûck. 1884.
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térf't sans grande ini])oi'lanct' : mais il n'est pas doutoiix que sa commission ne soit(|iiiin iirrlcxtc. Il r-cslc à I,a Haye [(cés île deux mois, etd'Avaux s"iii(|uièU' de c(? lonj^ séjour ' : il voit tVéquemiiient le prinee. le pensionnaire Fafjcl, .\meroni;cn, qui i-evient alors de lîerlin '. Kniin. dans sa l'clation du i5 janvitM- i<>85. il ne se eonlente jias d'annoncer que les Ktats discuteront hientftt son mémoire; il «ajoute, en fin de lettre, cette ]ilirase cai"actéristiqne, (|ui laisse aisément apercevoir le but secret de son voyatje : « II n'y a point de doute que Y. A. E. ne puisse se fier entièrement au |)i'ince, (|ui soutiendra vos intéi-ôts. en toute occasion, de tout son pouvoir et de toutes ses forces '. »
KrédéiMC-Guillaume a d'ailleurs en Hollande un représentant attitré, Diest. et celui-ci ne reste pas inaclif. Il semble que peu de temps après la trêve il ait proposé à Guillaume d"()ran£fe une alliance où l'on eût fait entrer d'autres princes allemands, tous lirolestanls, comme l'électeur de Saxe, les ducs de HrunswicU. le laudjj^rave de Hesse. et dont le but eût été la défense du prote.stantisme. D'Avaux, dont les renseit^nements sont prescpie toujours exacts, en parle de fac^'on précise dans ses lettres de janvier '. Peut-être ce projet fut-il l'une des raisons qui hâtèrent le retour d'Anu-roni^en à La Haye? En tout cas, autour de Ginllaume <rOrangc, on aperi,-oit les démarches actives des pasteurs réfugiés, de Jurieu surtout, qui est en relations assidues avec Diest. et qui rédii]re pour Frédéric-Guillaume des mémoires que Diest transmet à Berlin '. C'est un réfugié encore, le pasteur Gaultier de Saint-
D'Avaux, Négociations en BoUande, IV
-. D'Avaux établit une corrilalion entre la mission de Spaen et le retour d'Anieroniren. Ibid. et 2&'t.
:5. On peut assurer, écrit Spaen. « dass E. Cli. D. auf S. II. sich wol absolute verlassen kœnnen, und dieselbe hey aller hecrehenlieit K. Cli. 0. interesse narh eusserslem venmrfien und kra-ften enibrassiren wcrde, wie dan auch E. Ch. D. sicli wol ab>olutc auf den Rath Pensionario verlassen kœnnen. » Voir aussi les lettres de Spaen du 31 décembre 1081 et du '■> janvier 168lj. .4. R. P., Rep. 3i. I7G.
4. « J'appris que l'alliance que le sieur Diest avait proposée aux Élals- Généraux. incontinent après la siiinalure de la Trêve, n'avoit pas été une simple alliance défensive, mais une alliance pour la défense et pour le maintien de la reliiiion protestante : que dans celte alliance dévoient entrer les électeurs de Saxe et de Hrandebours, la maison de Lunebouri; et le lands^rave de Hesse, avec les KtatsCiénéraUx des Provinces-Unies..." D'.Vvaux, yegocialions en Bol lande. \\\2S9.
.'i. c( Dieweilen auch der franziesische Prediiierzu Rotterdam .lurieux uns vor einiger Zeit dlcserweiien ein und andere Vorsclihev'e durch Diest schrifllich communiciren lassen...) .Minute primitive de l'instruction remise à Fuchs le 8 mai IfiS^i. Cette phrase fait partie d'un passa!;e qui n'a pas été conservé dans l'instruction définitive. — .Malheureusement les mémoires de Jurieu n'ont pas
Plancart, que Guillaume d'Orange envoie au Grand Électeur en janvier i685. pour discuter avec lui le plan de la grande coalition protestante ; et la mission de Gaultier a du moins ce résultat de préparer celle de Fuchs, que bientôt Frédéric-Guillaume, à son tour, enverra en Hollande, afin de transformer en une alliance solide la réconciliation ébauchée '.
On ne peut douter qu'à ce moment ce furent avant tout des mobiles religieux qui déterminèrent l'évolution décisive dans les sentiments de l'électeur et dans la politique brandebourgeoise. En Hongrie, l'empereur a profité de ses premières conquêtes pour persécuter de nouveau les protestants. En France, les dragonnades font déjà prévoir la révocation de l'édit de Nantes : c'est en janvier i685 que le pasteur Claude présente au roi la « Dernière requête des protestants de France » ; c'est peu de temps après que le roi fait démolir les temples de Rouen, de Saumur et de La Rochelle. Et Louis XIV ne se contente pas de poursuivre la Réforme dans ses possessions héréditaires : malgré les clauses de la trêve, il ne respecte plus la liberté religieuse dans les territoires réunis. Enfin, en Angleterre, meurt, le i6 février, Charles H, qui du moins faisait encore profession officielle d'anglicanisme, tandis que son successeur, Jacques II, est catholique et ne le cache pas. Jamais, depuis plus d'un demi-siècle, le parti protestant ne s'était senti si menacé.
L'avènement de Jacques II inquiéta Frédéric-Guillaume plus encore que les persécutions de France et de Hongrie. N'était-il pas convaincu que la coalition européenne serait impossible tant que l'Angleterre n'y entrerait pas, et comment douter que désormais celle-ci ne se ralliât pour longtemps au parti adverse ? Dans la première vivacité de son inquiétude, l'électeur alla jusqu'à presser Guillaume d'Orange de déclarer aussitôt ses droits et de débarquer sur la côte anglaise avant que Jacques II ne fût couronné '. L'entreprise eût été folle et sans doute Guillaume d'Orange ne songea guère à la tenter. Mais ce fut aussi l'avènement de
été conservés avec la correspondance f)e Diest. Une lettre de Diest, du 18 novembre 1684, mentionne seulement des propositions de Jurieu relatives aux cantons suisses. A. R. P., 3i, 227 z.
1. Voir quelques pièces relatives à la mission de Gaultier dans Erman cl Reclam, Mémoires, pour servir à l'histoire des réfugiés français en Prusse, Berlin, 1782, I, 357 sqq. Gaultier resta à Berlin du 19 janvier au 2 avril.
2. Il lui en fit transmettre la proposition par Gaultier. Voir la relation de Gaultiei', du 3 mars 1685, dans Erman et Reclam, op. cit., I. 367. Elle a été citée par Philippson, op. cit., III, 379.
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Jacques II (pii décida l'clcctcur it ahaudoiiiicr ciiliii. [irohabipinciit pour toujours, son n gfrand dessein » contre la Suède. Au di'l)Ul il'avril, llcbenac reniarciua i(u'il paraissait ne plus désirer autant la prompte conclusion de l'alliance entre la maison do Rrunswick et Louis XI\' ; de Ini-niénie. connue l{él)enac au début, il soulevait les ilillicidtés ; il deniaïuiait, par exemple, que les ducs eussent ap[)rouvé d'abord les prétentions du roi de Danemark sur le Schleswij; '. V.n réalité, l'électeur ne voulait plus de l'alliance, parce qu'il ne sonj^eait plus à con<iuérir la rouici-anie suédoise et que dès lors une entente entre la maison de IJrunswick et le roi de France lui devenait inutile et dangereuse. Dès le i5 mars, il expliquait et justifiait à Spanlieim sa résolution nouvelle. Il lui i-appelait i|u'il n'avait jamais été d'accortl avec les ducs sur les all'aires du Mecklembourg ni sur la question de Hambourg ; il ajoutait qiu* le concert lui paraissait pn'-maturé. tant que les relations ne seraient pas meilleures entre la Cour de France et la maison de Brunswick et qu'il valait mieux ne pas trop se hâter encore, ni tro|i presser la négociation. Puis. a|ircs les motifs olliciels, il confiait à S|)anlieim ses motifs secrets : « Et nous pouvorts bien, lui écrivait-il, vous dire en confiance, mais à condition que vous en gardiez le secret, la cause principale de cette résolution, (|ui n'est autre que le changement si grave et si inattendu qui vient de se produire en Angleten-e ; car il porte au parti protestant une atteinte j)lus sensible que celui-ci n'en a soulTcrt encore (le|niis la Réforme, et nous nous ferions scrupule de conclure un traité qui opposerait les unes aux autres et mettrait aux ]>rises des jiuissances protestantes, ou tout au moins leur lierait les mains et les empêcherait d'intervenir dans ce qui pourrait se passer ailleurs ". »
Le i5 mars ifiS.'). il n'est donc plus question, ni de la possil)ilité d'une nouvelle alliance étroite avec la France, ni d'une entente avec les ducs de Hrunswick, ni des projets contre la Suède, qui eussent seuls motivé l'une ou l'autre. L'évolution de Frédéric- Guillaume peut commencer. 11 va désormais travailler à se réconcilier avec tous les adversaires de Louis XIV, d'abord avec les Provinces-Unies, puis avec l'empereur et même avec la Suède. Il aura soin, il est vrai, de le faire très prudemment, en grand secret, afin de n'être pas forcé de rompre prématurément avec la
Rébenac, 3 avril
i. Pliilippson, op. cit., III. 380. insiste avec raison sur les motifs que celte lettre développe et en cite le principal passage.
Fi'ance, et il s'ellbrcera aussi de se ménager, auprès du parti adverse, le plus d'avantages qu'il lui sera possible d'en obtenir. Aussi l'évolution ne s'acconiplira-t-elle qu'on un peu plus d'un an, et l'on y peut distinguer trois étapes, que marquent trois traités : le renouvellement de l'alliance défensive avec les Etats-Généraux de Hollande, le 23 août i685 ; la convention du 4 janvier i686 avec l'empereur, en vue d'un secours contre les Turcs ; enfin l'alliance autinchienne du 22 mars.
A partir de la fin de mars i685, l'attitude de Frédéric-Guillaume laisse peu à peu transparaître ses résolutions nouvelles. Rébenac continue à négocier, à Berlin, avec Aubert, l'envoyé du duc de Hanovre. Mais les ministres de l'électeur le laissent faire, sans plus l'aider. Sur les instances d' Aubert. il dresse un mémoire, en réservant la question des subsides, qui risquerait trop d'accrocher tout ; or le duc de Hanovre est parti pour Venise et le mémoire va l'y rejoindre. Rébenac peut affirmer sans crainte que les pourparlers durei'ont, sans aboutir ni se rompre, tant que Loiris XÏV le désirera '.
Pendant ce temps, Fridag négocie de façon beaucoup plus active et beaucoup moins vaine. H est arrivé à Berlin le 2a mars et Frédéric-Guillaume, aussitôt, a désigné ses commissaires, Meinders et Fuclis. Sans doute, on lui parle d'abord des satisfactions que l'électeur veut avant tout obtenir et Frédéric-Guillaume en personne insiste chaque jour pour que l'empereur règle promptement avec la France la question des limites, laissée en suspens par l'armistice. Du moins. Fridag n'a-t-il pas à se plaindre de l'accueil ; il a pour lui non seulement Fuchs, mais l'appui secret et dévoué du prince électoral % et Rébenac lui-même s'aperçoit que le nouvel ambassadeur, à peine arrivé, s'est fait à la Cour une situation que Lamberg n'y a jamais eue '.
1. !.« 8 mai 1683. — Outre un fort subside, le duc de Hanovre demandait la promesse que le roi s'ettoreerait de lui procurer la dignité électorale. Mais c'eût été introduire dans le collège électoral un protestant de plus et Louis .XIV ne le désirait nullement : aussi, pendant tout l'été, la négociation se prolongcra-t-elle sans aucun progrès.
2. Voir ses relations des 2 et 9 avril t6Sb. U. u. A., XIV, H5\ sqq.
.3. Lettre du 3 avril. — Il l'attribue k l'habileté personnelle de Fridag: n Le baron de Freytag prend un part.v en cette Cour plus propre à réu.ssir qu'aucun autre ministre de l'Empereur ; bien loing de relever les forces de son maistre par
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\'ers la iu(}mo épuijue. vu a\ ril, Spaiilieiiii qiiitle l'ai-is ul se rend à Londres, à la fois pour féliciter Jai-qiu's II de son avènement et pour essayer de péïK'trrr ses intentions '. Frédéric-ruiillaiime songe à envoyei- en Suède, contre l'avis de Meinders. un calviniste français réfugié, Pierre Falaiseau '. Enfin et surtout il prépare la mission de I'"uelis. Il en était question dès la lin de mars, peut-être plus tôt ; en tous cas. H<-lienae en fut informé dans les prenùers jours d'avril ' et s'ell'<>r<,-a, cela va sans dire, d'en obtenir l'abandon. Mais ce fut en vain. La mission, retardée d'une (piin/.aiiie au milieu du mois — Ui'benac la ci'ut alors abandonnée \ — fut décidée de façon définitive au début <le mai. et Fi"édéri(-( luillaumc prit d<>s ]>réeautions minutieuses pour cpie le secret en fùl ignoré de tous, mènn- de ses propres ministres, sans en excepter Meinders. La minute de l'instruction fut rédigée par Fucbs lui-même : on convint que la eoi-respondance ollicielle pourrait être communicpièe sans danger, mais (jue Fucbs écrirait personnellement à l'électeur, par l'intermédiaire d'une personne sûre, probablement l'un des secrétaires de Frédéric-Ciuiilanme ; enlin, cliosc plus grave encore, tandis cpie M(>inders ne parvenait pas à rien pénétrer, Fridag. l'ambassadeur impérial, était, dès les premiers jours de mai, au courant de tous les préparatifs et des dispositions les plus secrètes '.
Parmi les lettres de Fucbs, il n'en est guère où il ne parle de la France, et il est indispensable de les lire. Elles nous api>rennent d'abord ce que pensait Fucbs lui-même, au moment où il devenait
des nouvcllos dont on connoit li\ fiiusseli-, il on parlo coninio d'iini^ pulss^inco enti(>romont al)batue et destituée de (orlune et de conseil : ce sont 1rs termes dont il s'est servy avec moi-nirme... et remonslre la ni'cessitô de le secourir et de le conserver, puisc]u'il est le seul qui puisse encore s"opposer à la puissance du Turc. »
1. Il annonce, le 30 mars, (|u'il vient de prendre congé de Louis .\IV cl, le 1" juin, qu'il e^t de retour à Paris depuis le 28 mai. Sur sa mission, voir Pufrndort, .\I.X, §4. et Philippson. op. nt., III. 38:i, d'apns A. ft. P., Rep. .\l. Kni-land.O.
i. Le 7 mai. Friilai; annonce l'envoi probable de Falaiseau, en ajouUint ([ue Meinders cherche à l'emprchor. f. u. A.. XIV. ll(>3.
Il en parle pour la premii''re fois le 10 avril
4. Les lettres de Fridas; des 16 et 30 avril monlnnl qu'en elTil le départ de Fuchs fut. il ce moment-là, remis en question U. u. A., XIV, ILS:! sq(|.
3. Fridag les e.\pose dans sa leltre du 7 mai ; mais il craint qu'elles ne soient pas longtemps efficaces : <• (Jleichwie nun II. Meinders von diesem ga-nzlich cxcludiiet und gleichwohlen derselbe sehr potent und die von Frankreich taeglicli suppetitirende grosse Mitlel zu scinei- Disposition hal. fœlll mir fast schwer zu glauben, ob mûglich sein werde. absonderlich da Fuchs absent, das .\rcanum und das gute Vorhaben vcellig zu erbalten. i) U. u. A., XIV. 11(53.
sans conteste le conseiller le plus intime et le plus influent de rélecteur : puis ce que jjensait Frédéric-Guillaume, car la communauté de sentiments entre le maître et le ministre n'est pas douteuse ; enlin, quel devait être, aux yeux du Grand Électeur, le sens véritable d'une alliance entre les Provinces-Unies et le Brandebourg et ce qu'allaient devenir ses traités anciens avec Louis XIV '.
L'instruction de Fuchs est intéressante à plus d'un titre. On y voit les affaires multiples qu'il allait négocier en Hollande. C'était un règlement avantageux des contestations d'intérêt qui divisaient depuis longtemps les Etats-Généraux et l'électeur : question des anciens subsides, dus par les Etats en exécution de l'alliance de 16-4 ; question de l'indemnité que Frédéric-Guillaume réclamait pour la capture d'un des vaisseaux de sa Compagnie d'Afrique, les Armes de Brandebourg: sans compter d'autres litiges de moindre importance ". C'était une entente personnelle avec Guillaume d'Orange en vue de sa succession, s'il venait à mourir sans enfants ; et cette question d'héritage, délicate par elle-même, l'était d'autant plus que l'électrice, Dorothée, cherchait à obtenir, de l'électeur d'abord, puis du prince, que son propre fils aîné. Philippe, fiit substitué à l'héritier naturel, c'cst-k-dire au dernier lils de Louise-Henriette, le margrave Louis. C'était l'entier rétablissement d'une confiance sans réserve entre Frédéric-Guillaume et son neveu : et Fuchs n'avait, il est vrai, qu'à achever sur ce point l'œuvre commencée, dès la fin de l'année précédente, par Spaen et par Diest ; mais, pour que la réconciliation fût durable et pour que l'électeur pût en tirer tous les avantages qu'il en espérait, il était indispensable qu'à l'avenir les Etats ne fussent plus divisés entre deux partis ennemis : aussi Fuchs devait-il s'efl'orcer encore de rétablir la bonne entente entre le prince et les régents d'Amsterdam. Enfin, quelles que fussent l'importance de tous ces articles de l'instruction et la résolution que montrait l'électeur de n'en négliger aucun, ils n'en étaient peut-être pas l'essentiel. Avant tout. Fuchs devait travailler à La Haye et à Amsterdam, — et les deux choses étaient inséparables l'une de l'autre — pour la
1. La correspondance de Fuchs pendant son ambassade de Hollande a été pour la pi-emièio fois utilisée par Philippson. op. cit.. 111,381 sqq., mais de façon bien rapide. Il va sans dire que je n'en fais pas non plus l'étude complète ; je n'y ai cherché que ce qui éclaire les relations de Frédéric-Guillaume avec la France à cette époque. — 4. R. P., Rep. .34, 227^ 4.
2. On en trouvera le détail, non seulement dans l'instruction de Fuchs, mais aussi dans les deux premiers articles du traité qui fut signé le 23 août suivant, Mœrner, 469; Dumont, VII. 2, 111.
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protection tic la loi protoslautc et contre les ainljitions de Louis XIV.
Lorsque Fn-déric-Guillaume avait renoncé à l'espoir de reconquérir la PonK'i'anif suéitoisc et, par là nit'ine, à toute alliance ellective entre le Brandebourg et la France, il ne s'était pas laissé conduire par des préoccupations politiques, mais religieuses. De janviei- à avril, pendant le séjour de Gaultier à Berlin, il s'attache à l'idée d'une grande alliance protestante entre les princes allemands, les Provinces-Unies, le Danemark et la Suède, peut-être mi'nif l'Angletei-re, si Guillaume d'Or-ange est assez hardi et assez heureux [lour renverser .laci|ues 11. 11 n'est pas douteux qu'à ce moment le mobile religieux ne l'emporte en lui sur tous les autres. Il est aussi l'un des mobiles essentiels qui d("lcriiiinent la mission tle l-'uchs. Pourtant, en avril ou mai. il faut noter une évolution réelle, et qui n'est pas sans importance : Frédéric- Guillaume a considéré de plus près les nécessités politiques, et il en tient compte».
L'instruclion de Fuchs rappelle encore que le lien le jilus solide entre les Ftats-Génc'-raux et l'électeur est la communauté de i'oi ; elle allirme ([ue l'électeur, comme les Etats sans doute, est résolu à tout faire pour défendre la religion réformée. Mais la minute montre que Fuchs avait d'abord insiste beaucoup plus sur les périls religieux ([u'il était grand tenqis de combattre, sur les persécutions de France et de Hongrie, sur la nééessité d'une union de toutes les nations protestantes. Dans l'instruction définitive, tout le passage a disparu, tamlis cju'une phrase nouvelle, qui le remplace, recommande à Fuchs. si le prince d'Orange le juge bon. de ne point parler religion dans ses conférences et de ne s'entendre qu'en secret avec Gaultier et Jurieu. Frédéric-Guillaume a compris que les protestants ne peuvent se défendre qu'en triomphant de Louis .\1V : qu'ils ont besoin, pour vaincre Louis \l\ . de l'armée impériale, et qu'ils ne gagneront l'alliance autrichienne que s'ils voilent à propos leurs passions religieuses: (lu'entin. en Hollande même, les régents d'.\msterdam — sinon Guillaume d'Orange — ne sacrifieront point leurs intérêts matériels à ceux de leur foi et ipiun projet de ligue protestante risquerait plus de les inquiéter que de les séduire. Et si le mobile religieux ne s'elTace pas, à côté de lui, tout au moins, les mobiles politiques rentrent en ligne '.
1. Voici l'un des pnssages supprimés : « Es wehre bekandt welclicr gcsialt die Bckenner «edachlor Religion in dehnen benachbarten Kœnigreictien und I>anden sonderlicli abcr in Krankreich und dehnen Kayserl. Erblaoden aufs lietltigsle
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Ainsi, désormais, disparaissent l'un après l'autre tous les obstacles qui pouvaient séparer encore les ennemis de Louis XIV : l'ambition et l'intolérance du Grand Roi, en éveillant partout la crainte et la haine, ont l'ait l'union de tous contre la France. Ce sont bien cette crainte et cette haine qui donnent aux lettres de Fuchs leur véritable caractère. Sur la route de Hollande, Fuclis s'arrête en Hanovre et s'entretient avec Grote : il a soin de lui signaler l'importance du mémoire que le comte d'Avaux vient de remettre aux Etats-Généraux. Louis XIV, à l'occasion du mariage projeté entre l'électeur de Bavière et Marie-Antoinette, fille de Léopold et de l'Infante, allirme de nouveau ses droits sur l'ensemble de l'héritage espagnol. Qu'adviendra-t-il. s'il parvient un jour à l'obtenir ' ? Fuchs n'a point de peine à s'entendre avec
gedruckl und auf eine ganlz bpsondcre Art dergestalt gequœlt und geiengstiget wurden, dass nian daraus genugsam schliesscn kontp, dass von dcnen Rœmisch- Catholischen nichts andors intendiret werde, als die Evangelische Waarhcit und derselbcn Bckcnnor gîpnzlich auszurotton... Hiezu ka-me anietzo die bekante Vcripndnrung in Engeland...» — Jurieu lui-même approuva l'électeur de ne point mettre en avant les raisons religieuses : u Der Fredigcr Jurieux bcklagete dabey, dass ungeachtet die Religion das Principium und die Grundseule dièses Estais wehre. dennoch dieselbe boy den nieisthen Regenlen so wenig impression ietzo macbote, dass es zu verwunderen...» Fucbs. 29 mai.
I. Am début de 1685. Louis XIV apprit que l'empeieur projetait de marier sa fille. Marie-Antoinette, avec l'électeur de Bavière, en obtenant pour celui ci le gouvernement et l'expectative des Pays-Bas espagnols. 11 envoya aussitôt Feuquière porter sa protestation à Madrid et celui ci obtint du roi d'Espagne une déclaration qui démentait le projet. Louis XIV s'empressa alors de faire communiquer aux États-Généraux la déclaration, en la précisant encore, pour affirmer ses droits et ne pas les laisser prescrire. — Legrelle cite le fait sans paraître y attacher d'importance : La diplomatie française et la succession d'Espagne. I, 273 sqq. En réalité, il semble que la démarche du comte d'Avaux eut un retentissement considérable et que les ennemis de Louis XIV y virent une imprudence et une faute de la diplomatie française. Fuchs écrit par exemple le 17 mai. de Hielefcld : n Unter andern saclien welche ich mit dem Herrn von Groote zuc Hannover geredet. wahr auch von der pr;etendirenden Universalsuecession des Dauphins in aile spanische Kœnigreiche und Lande auf den fall der jetzigc Rœnig in Spanien unbeerbet liinsteiben solthe. Er sagete, das Er sich nicht gnug verwunderen kœntlie wic das sich Frankreich so zeithigk, und cher es nolh Ihete, damil blos gegeben bette : die consequentien. so daraus zu befahren, be;.'rilTe Er von sclber mehr als ich ihm vorstellen kœnthe, und sagete zum œflern, wann Frankreich dicso succession crhielthe. so wehre es nieister der ganlzen Welth und wurde ailes nach ihrei- pfeife tantzen inùssen. » De mémo, le 26 mai, de La Haye : « Hcrr Amerongen sagele mir. das die boyde memorials, so der franlzœsische Ambassadeur conte d'Avaux liber^eben. niemanden im Staat mehr als die Sladl Amsterdam touchiret hetten, dass ieilerman nrtheilete der Kœnig hette sich dardurch einen grossen tort gethan, dann ietzo wusthe man was er im schilde fùhrete, darahn man sonsl noch bette zweillelen kœnnen...))
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Grolf, pour i[U(^ eeliii-fi traîne en lonj^m'ur la nûffociation d'alliance que vient d'eii^'affer l{él)enac '. De ilaiiovic. l-"iiclis se rend à Clève. Il s'y inijuii'tc aussitôt des intrigues fran(,aises à la Cour êlccloridc do Cologne : il y aiiprend que Gravel néj^ocie à Bonn ; il erainl que la ville de Cologne n ail bientôt à se di'fendre contre une entreprise concertée de la France et île rarclievéïpic '.
Mnlin, le j^niai. il arrive à La Haye et, dès l'abord. Guillaume d'Orange qui le retient, à la première audience, plus de deux l(jngues heures. Fagel lui-nuMne, le Gi'and Pensionnaiiv, (|ui s'était montré, au début, plus rebelle à la conliance. lui promettent de l'aider sans réserve : n'ont-ils pas mêmes croyances et même ennemi ' '.' Fuclis n'ouldie pas que le comte d'Avau.v est l'andjassadcur d'un allié : il a soin de le traiter « honnêtement ». de lui donner, comme il le dit lui-même, « encens pour encens » ' : mais aussitôt, malgré leurs relations et leur amitié olliciellcs, les deux ambassadeurs entrent en lutte et, dès le jjuin, Fuchs écrit que d'Avaux travaille « presque ouvertement» contre lui. Au contraire, Fuchs s'entend en secret avec Gaultier, avec Jurieii ; ceux-ci le renseignent, le secondent, mettent à son service leur iniluence sur Guillauuïe d'Orange et sur Fagel ; parmi les lidèles, ils répandent l'idée i|u"une entente étroite entre l'I^lecteur et les Etats est indispensable au salut de leur Eglise et cjuc Frédéric-Guillaume est le vrai protecteur de la foi ; ils provoquent les vœux des synodes en faveur de l'alliance brandeboui'geoise ; ils se servent de l'opinion publique pour écliaullér le zèle des Etats, toujours tiède à leur gré '.
Lettre du 17 mai
2. Il n'y a licn, ni dans l'instruction remise à Gravel, le ',> février t68o. au moment de son départ pour Cologne, ni dans ses letlres des mois suivants, ni dans la correspondance de l'évéque de Strasbourg avec la Coiii- de France à la même époque, qui justilie les craintes exprimées par Fuchs. Au contraire, quand plus lard, a la lin de juin, à la suite d'un incident provoqué par le magistral de Cologne, l'évéque de Strasbourg proposa de blo(|uer la ville. l/JuisXIV éorivil le 5 juillet à Gravel : « Vous luy témoignerez en niesme temps que je ne pourray pas approuver la proposition qu'il fait de blocquer ladite ville... parée (juc ee projet allireroit intailliblement la gueii-e dans les pays et Estais dudit Électeur de Cologne, n'y ayant pas lieu de douter que l'Iilecleur de Brandebourg et peut eslrc (lue plusieurs autres Princes de l'Empire, mesme les Estats-Générau.x envoyeroient des trouppes au secours de la ville de Cologne... » A. E., Cologne, 29. La correspondance de l'évéque, iftid., 31.
Lettre de Fuchs du Hi/26 mai
4. .\utre lettre — confidentielle — de même date : il aura soin, dit-il, u mit dem conte d'.Vvaux honnêtement umbgehen und encens pour encens geben. i
5. (( Der Prediger Jurieu.x bat mir noeh mehr parlicularitœten gesaget, welche ich mich zu berichtcn scheue. » 21 juillel. — « Gestern abend synd die
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Quant à Fuchs, tout en s'efforçant d'obtenir autant d'avantages qu'il le peut, il conseille à Frédéric-Guillaume d'accepter ce qu'on lui otl're, et de conclure. Il pose en principe « que le plus grand et le plus essentiel intérêt de l'électeur est de s'entendre toujours étroitement avec les États » ; il rappelle qu'une alliance entre le Brandebourg, les Provinces-Unies et l'Angleterre « sera seule capable de délivrer l'Europe du joug universel de la France ' » et il aflii-nie qu'elle se fera, un jour ou l'autre. Il irrite son maître en lui racontant un mot du comte d'Avaux, répété par Norfl", le résident de l'électeur de Cologne, à Crampricht, le résident impérial, et par Campricht à Fagel. D'Avaux s'est écrié devant Norlf qu'il ne comprenait pas que les États pussent songer à acheter l'alliance électorale, après que l'électeur avait vendu Strasbourg, Luxembourg et les États eux-mêmes pour un subside. « Voilà, ajoute Fuchs, l'opinion qui l'on a de l'électeur en France et comment on récompense les grands services qu'il a rendus - !» Il recueille tous les bruits qui courent et qui peuvent animer Frédéric-Guillaume contre son trop puissant allié. On dit, écrit-il le 29 mai, — et c'est Waldeck qui le tient de l'évêque de Strasbourg — que Louis XIV fera de son fils un roi des Romains ; la chose est décidée en principe et l'on n'hésite plus que sur les moyens : tandis que le roi lui-même préférerait une élection pacifique, les ministres conseillent d'agir « par la force des armes ' ». On dit
beyden Prediger Juricux und Gautbicr boy mir gewcsen. und hall mir der erste bcricblet, dass man sicbere nachricht belle... Ich riellie ibni. or sollhe alsoforl nach Honslaer-Dyek gehen, umb solches S' Hoh' zuhinlerbringen, wclehes er auch beliebete... » i9 mai. — v Auf dem jùngst gehallenen Sud-Holkendi.'ichen Synodo bat man ualer andern beschlossen. dass die Union zwischen E. Cb. D. und den H. Staaten General aufs beweglichsle recommandiret werden solle ; und vermulhel man dergleicben resolution auch von dem Nord-HoUaendischen Synodo, welcber dièse woehe gehallen wird. k 28 juillet/7 aoùl.
1. « Seine Hoh' und der Kalli-Pensionarius seynd gcenlzlich persuadiret, dass eine vollkommene Einversl;endnûss zwisehen dem Kœnig von Engcland, E. Ch. D. und diesem Slaal zum allerhœchsten nœlig und dass dièse allein capable ist, Europam von einem allgemeinen fraolzœsischen Jog zu befreyen. » 30mai 9 juin. Voir aussi 7 juillet.
2. (( Seine wortbe wahren in franlzœsiscb gewesen : que Son Alt. Elecl. avoit vetiUu Strasbourgk, Lùlzenbourgk et l'État même. » 8/18 aoùl.
3. " Man delibcrircte in l'rankreicb nichl mehr — aurait dit l'évêque de .Sliasbourg — ob man die Heicbs Crobn vor dem Dauphin ambiren solle, sondern nur de modo ; der Kœnig inclinirele, dass solclies durch gùllicbe handelunge, und gewielinliche wahl, solte gescbehen, sein minislerium aber wolle, dass man es bey entstebenden gelegenbeil mil gewalt und par la lorce des armes sucben und bebauplen solte...»
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aussi, r-rrit-il le iH aidU, que los KiMin-ais s'a|)]iri^tciit à s'cmparrr «le Coblt'iiz ; el il en iloulc encore : mais il en prolile pour exposer à son maître, avec la fi-anchise que lui permet une intimité complète, ce (ju'il pense des ambitions françaises et comment il con- Voit la politi([ue Iji-audeliourgeoise.
« II est certain, en tout cas, éerit-il, que la France s'est donné pour tàelic et a résolu île s'enqiarer du cours entier du Rhin, du haut en bas, et de le garder en sa puissance, et ((u'elle n'attend qu'une occasion coninjode pour exécuter son projet. Ce premier l'ait, et cet autre aussi (pic la France vise en outre à devenir l'arbitre de tous les souvci'ains de l'I^urope, à obtenir ce résultat que ceux-ci en soient réduits à conformer leurs moindres actes à son bmi plaisir, tout cela ne s'accorde guère avec l'intérêt, la situation et l'indépendance de \. A. E., et moins encore avec la générosité de son Ame et l'amour qu'elle a pour hi liberté et la souveraineté de l'Alleinagin'. Aussi n'y a-t-il rien de plus certain (jut; ^'. .\. K. (si toutefois elle ne veut pas se laisser traiter comme le sont aujourd'hui l'électeur de ïrèves, l'électeur [)alatin et d'autres encore) devra de toute nécessité rompre avec la France. Dieu veuille m'accorder qu'il soit encore tem[>s alors de s'opposer à la puissance sans frein de cette couronne ! Et il est bien certain qu'il est plus sûi- et meilleur d'éteindre le feu dans la maison de son voisin que dans la sienne i)ropre. Pourtant, mon opinion n'est nullement de pousser V. A. E. à un éclat immédiat ; au coutraire : je la prie instamment de tout dissimuler avec grand soin et de prendre cependant en secret ses mesures pour se garantir et se mettre en sûreté ». Et Fuchs ajoute encore : « Il n'est pas douteux que tant que la France aura besoin de ^'. A. E., ou tant (|ue V. A. E. ne fera rien de contraire aux maximes de cette Couronne, celle-ci, comme elle l'a fait justpi'à ce jour, flattera V. A. et lui odrii'a sans doute de nouveaux avantages. Mais le serpent reste caché sous l'herbe. Lorsque la France n'aura plus rien à attendre de V. A. E. ou ([u'elle la verra ne plus songer qu'à ses propres intérêts, elle agira avec Y, A. comme elle l'a lait avec la Hollande, la Suède et d'autres de ses meilleurs amis ; et l'électeur palatin actuel en est bien la preuve vivante'... Dieu veuille maintenir jusqu'à la lin du monde V. A. E. et sa maison en toute souveraineté et indépendance ! » II sendile que Fuchs, dans cette lettre
1. Pbilippp-Guillaume. duc de Neubourg. qui deviot électeur palatiD après la mort de l'électeur Cliarles, le 36 mai I680.
du i8 août, ait dicté à son maître tout le programme des années suivantes '.
Au moment où il écrivait, sa négociation était enfin presque achevée. Le 4 août, il avait exposé en détail à l'électeur les propositions dernières des États, et l'électeur, qui ne les jugeait point suliisantes, lui avait ordonné de prendre congé s'il n'en pouvait obtenir de meilleures. Mais, le i8 août, Fuchs annonçait que tout s'arrangeait grâce à l'entremise du prince et, le aS, l'accord définitif était signé. Frédéric-Guillaume y renonçait, pour lui-même et ses successeurs, à toutes ses prétentions à l'égard des États contre une somme totale de 44o-ooo th.. payés à raison de i5o.ooo un mois après la ratification du traité, puis de 29.000 chaque année pendant dix ans. En même temps, l'accord renouvelait l'alliance défensive du 8 mars 1678 pour une durée de douze années, c'est-àdire jusqu'en 1700, et il y ajoutait un article, conçu en termes prudents, en vue du maintien de la paix, mais qui n'était, en réalité, qu'une précaution menaçante pour Louis XIV. D'ailleurs, tout inolTensif que fût le ton de cet accord du 23 août, il suffit d'avoir lu les lettres confidentielles de Fuchs pour en comprendre le vrai sens et les vrais effets.
Il va sans dire que Louis XIV et Croissy, que Rébenac à Berlin et d'Avaux à La Haye s'étaient de bonne heure inquiétés de la mission de Fuchs. D'Avaux, qui ne manquait point de confidents et d'informateurs, avait recueilli des renseignements incomplets, mais exacts. 11 surveillait de près les démarches de Fuchs, notait, dès le milieu de juillet, l'activité du prince d'Orange à s'entremettre, et connaissait déjà, de façon précise, les propositions des Etats. Il ne tarda pas à annoncer à Versailles la conclusion de l'accord et, dès le 27 août, il en envoya copie, en signalant au roi l'article 4i où il devinait des intentions analogues à celles qui. cinq ans plus tôt, avaient inspiré le traité d'Association ^
1 . On peut remarquer que Fuchs n'invoque pas ici les raisons religieuses. Cela ne veut nullement dire qu'elles ne comptent pas à ses yeux et le reste de sa correspondance prouve abondamment le contraire. Mais c'est un indice de plus que désormais les considirations piililiqucs prédominent. — On trouvera en appendice le texte du passage principal de cette lettre.
2. Voir d'.\vaux, .Négociations en Hollande, IV, 364, V. 10 ^qq., puis toute la correspondance de juin, juillet et août, V, 60 sqq., en particulier la lettre du 27 août, ibid., 128. — Mœrner, dans son analyse du traité d'alliance, donne le texte entier de l'article 4, qui est de beaucoup le plus important, op. cit., 470.
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R(''b»'nac. ;iii contraire, lu-sita Ix-aucuup i)lus à perdiv cuuliuiu-e. 1,1' -jd juin, il (H-rivail i|u'il avail lu loulfs les relations de Fuclis et qu'il n'y trouvait rien de suspect. Le 5 juillet, averti des inrorinalions du comte d'.Vvaux, il coniiuen(,'ait à craindre (]ue peut-être Fuchs n'écrivit des relations secrètes ; mais il ajoutait ijuc Meinders, |)lus inlcressé que lui dans l'allaire, n"cn avait'riiîn pu pcnéti'cr. l']tce ne l'ut guère avant le mois d'août qu'il s'inquicla vraiment '. Quant à Frédcric-Guillaume, «lans Tintervalle entre le dépai'l lie Fuelis et la sij^nature de l'alliance, sa résolution d'abandonner peu à jfcu Louis \1V et de passer en secret au [lai-ti adverse n'avait pu qu'être lortiliée par les événements.
Le uO mai itvS."), mourut, ii trente-quatre ans, léleclcur [)alatin, (!liarles de Simmern. Sa mort faisait passer le l'alalinat et la dignité électorale de la branche palatine, de Simmern à celle de .Neubourg. représentée par le iluc lMiili|)pe-(juillaunie : l'idecteur tîliarles. en cll'et, ne laissait pas d'enfants et n'avait qu'une so;ur, Elisabeth-Charlotte, qui avait éi)ousé le frère de Louis .\IV, le duc Philippe d'Orléans, La nouvelle de cette mort .-.i inattendue jeta la cdiisicrnaliou à Heilin, l''redéric-(juillaunie n'aimait i>as le due de N'eubourg. et celui-ci. de plus, était catholique : comment allait-il traiter ses nouveaux sujets, pour la plupart protestants, et (|U°allait devenir le parti prolesUuit dans le collège électoral, où ne se trouveraient plus qu'un luthérien, l'électeur de Saxe, et un calviniste. Frédéric-Guillaume lui-même '.^ D'ailleurs, à ces premières inquiétudes s'en ajoutèrent bientôt de nouvelles, beaucoup plus vives '. On ne larda pas à api)rcndre (jue Louis XIV réclamait, au nom de sa belle-sa^ur, une partie notable de l'héritage, non seulement la fortune mobilière du défunt, mais aussi toutes les terres qui ne faisaient pas partie intégrante de l'éleetorat, par exemple les dépendances du Palatinal réunies postérieurement à la Bulle d'Or, comme la ville d'Oppenheim. ou les acquisitions récentes faites [mr mariage ou par héritage, comme la principauté de Simmern entière, avec la ville de Ivaiserslauteru, et comme la partie [)alatine du comté de Sponheim, Or, la succession palatine intéressait directement Frédéric-liuillaume, car il était apparenté par sa mère à l'électeur défunt % qui l'avait désigné comme l'un
t. Lettre du 14 août,
2. (c On peut diri' que h\ partie d'Allemagne où ji- me trouve est comme dans une terreur pani'iue sur ce sujet. ■> Kèbenac, 12 juin ItiSj,
■i La mère de Frédéric-Guillaunie, IClisabetli-Cliarlotte, était une sœur de l'électeur palatin Frédéric V, dont l'électeur Charles était le petil-tils.
de ses exécuteurs testamentaires, avec le duc de Hanovre, le landgrave de Hesse-Cassel et le margi-ave dAnspach, et lun des trois exemplaires du testament avait été déposé entre ses mains '.
L'électeur se déclara aussitôt contre les prétentions de Madame. Spanheim les lui avait exposées, d'après Croissy, dans une lettre du 8 juin. 11 les réfuta le 3 juillet, puis de nouveau le 6, et lit même — ou laissa — imprimer cette seconde lettre, dont les copies circulèrent '. Il y posait en principe qu'il s'agissait de l'héritage « d'un prince allemand dans le Saint-Empire » et que ceux qui prétendaient y avoir quelque droit devaient le prouver « selon les coutumes de l'empire et les lois observées en Allemagne. » Il ajoutait que le Palatinat et toutes ses dépendances étaient des liefs d'empire, dont l'électeur lui-même n'aurait pu disposer par testament sans le consentement de l'empire et de tous ses agnats, et dont une femme, en tout cas, ne pouvait jamais hériter. D'ailleurs, le contrat d'Elisabeth-Charlotte portait renonciation de tous ses droits.
Ce fut donc avec anxiété que l'on attendit à Potsdam les premièies démarches de Louis XIV. On y apprit d'abord que Louis XIV avait protesté contre la j^rise de possession du Palatinat par le duc de Neubourg, qui s'était lait aussitôt admettre dans le collège électoral et qui s'était hâté de prendre résidence à Heidelljerg. Le roi de France, il est vrai, exprimait en même temps l'espoir que le nouvel électeur ne mettrait pas obstacle aux droits incontestables de Madame et iL cliargeait l'abbé Morel d'aller en négocier la reconnaissance '. Sans doute aussi affirmait-il qu'il n'avait nul dessein de troubler le repos de l'empire et qu'il était résolu de « convenir amiablement » de ce qui devait être laissé à sa Ijelle-sœur. Mais il n'abandonnait pas ses prétentions et cela sullisait pour que la situation restât grave. Le 28 juin, il recommande à Rébenac de s'informer des sentiments de l'électeur et de voir « si l'agrandissement de la maison de Neubourg ne luy donne pas assez de jalousie pour luy faire souhaiter que les
1. Les deux autres avaient été déposés à Heidelberg et à CasseL — Il faut consulter sans cesse, à propos de cette afïaire palatine, un ouvrage fondamental, dont le texte et les notes fournissent tous les renseignements désirables : Immich. Zur Vorgeschichte ites Orleans'sclien Krieges, Heidelberg, 1898.
2. On en trouve un exemplaire dans la correspondance de Rébenac, qui fut chargé de s'en pl.iindre. L'électeur répondit naturellement que l'impression avait été faite à son insu.
3. Voir l'instruction de Morel, en date du 22 juin 1685, dans Instructions aux Ambassadeurs, Palatinat, 4Uâ.
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Kstats (|ue rKlertcur palatin posseiMoit iir passent pas eiitièi-enifut au i>ouvoir de ladite maison. » Le ."> juillet, il lui envoie les proeurations néeessaii-es pour qu'il assiste à l'ouverture du testament et pour qu'il proteste, au nom de Madame, conti'e tout ce qui pourrait être l'ait au préjudice de ses droits, et contre le testament lui-niônu>. s'il contenait quelque clause incompatible avec ceux-ci. Knlin, le mois suivant. Morel commence à nt'j^ocier à lleiilelberg et Y prend aussitôt un ton d'arrogance, qui n'aide guère ii l'accommodement : dès sa première conférence, le ao août, il menace de rompre et de [lartir. si les ministres de Pliilii)i)c-riiiillaunie ne lui remettent pas, en original, tous les actes de famille et toutes les lettres d'investiture, qui lui permettront de vérifier l'origine de toutes les possessions dont l'héritage est composé '.
Frédéric-Guillaume ne dissimule ni son inquiétude, ni son irritation. Il croit désormais que le roi de France ne s'en tiendra |ias aux voies de droit ; il déclare à Fridag qu'il joindra ses troupes aux troupes impériales pour enq)écher que l'euqiire ne soit de nouveau démembré '. Et sans doute ses inquiétudes ne sont- elles pas entièrement vaines, car. à ce moment même, le j3 août, Louis XI\' écrit à Rébenac de mettre tous ses soins « à pénétrer quelle résolution l'électeur de Brandebourg pourroit prendre, au cas que l'aHairc ne se pusse point terminer amiablemenl » : et il se hasarde même, un instant, à recourir une fois encore aux tentations anciennes : « Kt comme on vous fait assez eonnoistre ajoute-t-il, que si je luy laisse la liberté entièi-e de chercher ses avantages sur la Suède, il ne s'inquiétera point de ce qui se passera dans le Palatinat, vous pouvez laisser entendre à ses ministres que dans tous les ordres que je vous ay donnés pour conclure une alliance avec la maison de Brunswick conjointement avec mes alliés, je vous ay tousjours permis de consentir ijuils attaqueroieut la Suède lorsque l'occasion s'en trouveroit favorable. »
11 ne semble pas. il est vrai, ([ue les ministres brandebourgeois aient jamais fait à Hébeuac les avances dont le roi parle dans sa lettre, ni que Rébenac ait jugé possible de les exciter de nouveau couti-e la Suède. Entre l'andiassadeur et l'électeur, les rapports avaient bien changé depuis un an. Rébenac avait trop souvent à se plaindre et le faisait avec trop de hauteur ; à ses plaintes,
L,ambeitr, lettre du 31 août, V. u. .4.. XIV
Frédéric-Guillaume répondait par d'autres plaintes et les audiences tournaient aisément eu querelles : dans une lettre du 28 mai, Fridag l'apporte déjà que l'électeur, exaspéré, a dit tout haut qu'il jetterait un jour Uébenac parla fenêtre'. 11 a d'ailleurs, contre Louis XIY, un autre motif de colère que les prétentions de Madame. Vers le milieu de juillet, il apprend que l'un des deux navires qui faisaient le commerce en Guinée pour sa Compagnie d'Afrique, le Morian, vient d'être saisi par des vaisseaux français " : ceux-ci ont confisqué les marchandises et ramené à Brest le capitaine. Il demande aussitôt restitution et réparation. Mais Louis XIV se refuse d'abord à intervenir entre la compagnie électorale et la compagnie fraii(;aise ; autour de' Frédéric-Guillaume s'agitent tous ceux qui sont intéressés dans la première, c'est-à-dire presque toute la Cour, l'électrice, le prince électoral, la plupart des ministres, jusqu'aux domestiques, si bien que l'alfaire s'envenime et prend des proportions inattendues ^ Or, l'électeur, irrité, se sent alors d'autant moins porté à s'incliner devant Louis XIV que les victoires des armées impériales sur les Turcs échauffent son patriotisme et réveillent, par contre-coup, toutes ses rancunes contre la France *.
Mais, au commencement de septembre. Louis XIV a reçu de Hollande la copie du traité signé par Fuchs. Il en mesure aisément les conséquences, et Rébenac lui-inciue ne se dissimule pas qu'on le trompe. Frédéric Guillaume a beau lui dire et faire répéter à Croissy par Spanheim, qu'il n'a jamais eu l'idée de manquer à ses promesses et que l'alliance renouvelée ne contient pas de clause qui puisse inquiéter personne, Croissy et Rébenac aliirment l'un
V.u. A., XIV, 116G
i. On se rappelle que l'autre navire, les Armes de Brandebourg, avait été coDfis(jué par la compagnie liollandaise dès janvier llisl,
3. Voir la lettre de l'électeur à Spanheim du 8/lS juillet, les lettres de Uébenac des 17 juillet, 21 août et 1«' septembre. « Toutes ces circonstances rendent cette allaire, toute petite qu'elle soit en elle-mesme, la plus considérable que j'aye encore veu dans cette cour depuis que j'y suis, u 21 août. — Fridag note aussi l'irritation très vive de la Cour électorale : lettre du 3 août, U. u. A., \\V. H79.
4. Le 19 août KJSj, les troupes impériales reprirent au.x Turcs l'importante place forte de Neuhieusel. Fridag note, le 27 août, la joie que Frédéric-Guillaume en éprouve ; ibid. 1181. Il est visible, écrit-il le 31 août, u dass der II' Ch.wegen der erhaltenen guten ungarischen Zeilungen sich viel beherzter und mutbiger zeiget wider Frankreich als jehemalen ». Ibid., 1182.
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l'I l'aiitrc ipif celle iilli.iiiee est (lirectemenl cnntraii-e aux oldijjaliuli~ (le Ki'<-ilérie-('iiiillaiiliie eiivei-s la l-raiice ; « 'l'ouïes les pn'-eauliiius. écrit Ki'-lxMiac le f sc|)(einlii'e. i|ui |MMi\eiil esice pi-iscs dans un Irailtc dedcnsil' le sont dans celuy-iy el rendent par eonsé(pionl Ions les eni;ai;cniens de \'. M. avec ri'lleeleur inutiles ».
Louis \l\ essaie d'oiilenir (pn- I*'i'édéric-Guiliaunie ne ratifie point le traite ; mais il ne peut y l'énssir. Il oi-ilonne i\ Hébcnae de réclanuM' une ex|)lication nette el l'i-anclie ; mais il sait cpu' les l)arolcs ne eoiUent gui-ro à l'clccleur. (llia(|ue jour ses délianccs s'aiîj^ravent. On ne pénèliN- pas ce (|ue Fridag négocie à Berlin, l'n conseiller de Fréderie-Ciuillaunie. UucU, est enM)yé à Vienne, et Héhenae ra]>pello à (h-oissy (jue Huck s'est toujours fait gloire de détester la France '. Il sait aussi que Falaiseau, à Stoekiiolm, doit r<'iM-ésenter au roi de Suède « la nécessité où se trouvent tous les princes protestants de s'unir, s'ils veulent éviter d'i-sti-iî accablés ' ». Il signale les mauvais traitements (pje subissent en lîrai\deboui'g les marchands catholiques ' . Quant à laflaire palatine, écrit-il, « sy M. l'Electeur en parle. . ., ce n'est que pour conilamner par avance tout ce que \. .M. pourra entreprendre ' ». Fnlin. le bruit court avec persistance que le Brandebourg se l)r<'pnre à changer de jiarti, ef Rébenac, en dépit de tout son optimisme, ose à peine le démentir '.
Le roi de France se résout alors à se prcnuniir ((inlre la défection probalile de Fr('<1éric-('inillannie. tout i-n essayant de l'empcclier. Depuis un an. Uébenac renouait [)ar intei-valles la négociation commencée avec la maiscm de Brunswick. Le 4 septembre, il conseille à Louis XIV de la re])rendre et de la hàlcr. Si la France, dit-il, peut gagner l'alliance d<^s dues de Cctle et de Hanovre, elle n'aura plus rien à craindre du Brandebourg, qui
I. Voir l'IiilippsDii. op. cil.. III. 401. — b- Il srpli'inbri'. réli'cteur char^o Sp;inli('im <li' ilissipcr li-s soupçons (jue li' voyaire ilc Ruck pourni faire n:illrc l.c mt'me jour, Hibenac en éoiil au roi ; (|uant à liuek, dit il. « c'est un homme qui se fait une gloire tort grande d'être contraire au.\ inlérèls de V. M. »
i. Lettre du 14 août.
3. <■ Il n'y a point de piège que les douanniers el autres personnes de eette nature ne tendent a ces pauvres marchands et point de dureté qu'on n'exerce envers eux lor-qu'ils les ont surpris par quelque arliliee. .le puis dire encore (lue dans ces cas là ma recommandation ne seil qu'à faire aui.'menler les amandes et plus ji' m intéresse par la justice de leur cause, plus ils sont rudement Iraittés. » i septembre
Mém.' lettre
;>. Letlri du II septembre.
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sans doute n'osera même pas se joindre au parti contraire. Louis XIV approuve aussitôt l'idée et, le 19 septembre, il envoie à Rébenac les instructions nécessaires pour engager enfin la négociation de façon sérieuse et la terminer proniptement.
Ces instructions, très complètes, et dont la minute permet de suivre les remaniements successifs, montrent bien quelles étaient alors les intentions de Louis XIV à l'égard de l'empire et du Grand Électeur '. Les engagements qu'il voudrait obtenir des ducs de Hanovre et de Celle indiquent suflisamment les premières. Il leur demande avant tout d'empêcher que la trêve ne soit rompue. Les ducs s'obligeront à joindre leurs troupes aux troupes royales contre tous ceux qui entreprendraient de troubler le roi dans la possession de tout ce que l'armistice lui a provisoirement cédé ; ils s'opposeront dans la diète à toutes résolutions contraires aux stipulations de l'armistice, et surtout à celle d'un armement général, qui serait capable, écrit le roi « de donner de justes sujets de défiance des desseins de la maison d'Austriche et de produire un renouvellement de guerre ». Enfin, leurs ministres à Ratisbonne agiront toujours de concert avec le ministre du roi. Mais, outre les obligations « qui regardent le maintien de la Trêve,... il faut encore, ajoute le roi. pourveoir par ce traitté à tout ce qui pourroit arriver, soit de la part des Espagnols, soit au sujet des droits de ma belle-sœur sur la succession i)alatine ». Sur le premier point. I.,ouis XIV affirme qu'il n'a pas d'autre but que de conserver la paix, mais qu'il pourrait ce[)endant arriver « des cas impreveus touchant la succession d'Espagne, qui selon toutes les apparances sont fort esloignez » ; et il ne les juge pas si peu vraisemblables qu'il ne tienne à bien préciser qu'à ce moment les ducs joindront leurs forces aux siennes ou concerteront avec lui de puissantes diversions, « sans que lesdits princes se puissent départir de cette obligation pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse estre. » Sur le second point, ses intentions pacifiques semblent alors plus sincères, car il ne demande pas de promesses : « Quant aux droits de ma belle-sœur sur la succession palatine, écrit-il, vous pouvez déclarer que comme je n'ay point voulu jusqu'à présent appuyer par la force de mes armes ses légitimes prétentions pour ne pas destourner les Princes d'Allemagne des secours qu'ils donnent à l'Empereur contre le Turc, je veux bien
i. Lettre (lu roi à Brbenac. Ctiambord. 19 septembre 1685. Minute ("CviU' par Bergeret, entièrement remaniée par Cioissy, et copie. A, t., Brand., ia, pièces 15 et 16.
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aus>iy par cflti' iiir-iinc i-uison i-l à la coii-iitli-ralion «le mes allit'/.. non sfiilcniciit imiIcit avec l'ôlecU'iir palalin ilans uni' ilisciission aniial)if (l<- l'f <|ui doit ap|)ai-teiiir à cliai-im. niai-i iiicsnic <|uc si l'on n'en peut convcnii- je ne l'cruscray |)as l'entremise et la médiation <lu Pape pour terminer ee diflëi-end, en sorte i|u'il ne puisse produire aucune voye de t'ait iiy exciter ancuTi tri>ul)le dans l'Empire ' ».
En tout cas, l'alliance que doit néf^ocier Hébenac avec la maison de Brunsuick est Itieii une alliance étroite, très analo;r,|ç à celles de Frédéric-diiillauine avec la France. .Mais, si Louis \l\ la désire, ce n'est pas pour remplacer l'alliance hrandebourgeoisc ; c'est au contraire pour eni|)éclier la ili'-l'ection du Hi-andebour^. Dès le déhul. l'instruclion l'alliriMe : « (Juant aux conditions au\(|uelles je désire qu'ils s'engajifent, écrit le roi. la première sera de ne rien Caire ipii soit contraire aux inlcrcsls du Hoy de Danneniarck et lie l'Electeur de Hraudehouri; tant iju'ils voudront demeurer dans les liaisons qu'ils ont présentement avec moy-mesmc et de procurer leurs avantas^es et satisCaction en tout ce qui dépendra de ladite maison de Luncbourj^. » Et la lin est plus nette encoi-e : « Je m'assure cependant ({ue cette all'aire estant bien conduite et avec vostre adresse ordinaire vous donnera moyen non seulement d'en{iragei- la maison de IJruuswick dans mes intérests, mais aussy d'em|)esclier que l'Electeur de Brandebourg ne s'en détache pour prenilrc des engagemens avec l'Empereur ' ».
Louis Xl\ es])r'rait donc que la négociation de Rébenac retiendrait Frédéric-Ciuillaume dans son parti. .Mais il résolut en même temps de l'obliger à se déclarer et à renouveler en quelque sorte ses obligations anciennes. Le 4 octobre, il enjoignit à Rébenac de demander à l'électeur la promesse écrite (pi'il continuerait à observer ses traités avec la F'rance, quelques engagements nou-
1. Il scinlili' que ce soil ici i|u'iipp;irHisse pour la pri'inicre fois l'idée do faire inlervonir li" papi' dans li' rèulcmt-nt de lallairr palatiDi". l,e roi n en lil parler au nonce. Kaouzzi. que vers le milieu d'ortolire ; il est vrai qu'il fut alors i|uestioii non seulement iie médiation, mais d'arbilra-je. Voir U lettre de Kanuzzi du la octobre, dans Immicli. op. ci/ , 20.
2. Notons d'ailleurs iiue Lx)uis XIV avait soin de ne pas lier les deux alliances et d'exiiier des ducs de Brunswick des eiigas;ements indépendants de ceux de Frédéric-Guillaume ; ■ Vius prendrez garde né nmoins de ne rien mettre dans ce traitté qui le rende en quelque manière que ce soil dépendant de la fermeté ou inconstance dudit Klecleur, en sorte que. i|uelque cliangement qui arrive dans la disposition delà Cour où vous estes, l'alliance avec la dite maison de lîrunswick CD soit inesbranl.ible ».
0,12 l.E GRAND KLECTEUR ET LOUIS XIV
vi'uux qu il eïit pris, et qu'il n'en prendrait plus sans l'assenlinieiit du roi. Jusque-là. ajoutait la dôpcche, on ne devra point s'élonner à Berlin que le paiement des sulisides soit interrompu. L'exigence était certainement maladroite. Louis XIV se figurait sans doute qu'il obtiendrait la déclaration désirée et que celle-ci — sincère ou non — annulerait les engagements de Frédéric-Guillaume à l'égard des Provinces-Unies, en droit (ra])ord, puisque la date en serait postérieure, mais aussi en fait, parce qu'elle montrerait aux Etats combien peu comptaient, à la Cour de Potsdam. les traités conclus. Mais l'embarras et l'irritation de Frédéric-Guillaume lurent beaucoup plus vifs que le roi ne l'avait prévu. Ce n'est pas qu'il eût grand scrupule à prodiguer des assurances que tous ses actes démentaient : dès le 8 octobre, alors que Rébenac n'avait point encore parlé de déclaration écrite, l'électeur envoyait à Spanhcim une longue lettre, où il attestait, dans les termes les plus clairs et les plus précis, qu'il n'avait jamais eu l'idée de diminuer en rien ses obligations à l'égard de la France et qu'il n'avait d'autre désir que de mériter longtemps la bienveillance de son allié. Mais la déclaration demandée était doublement ollensante, jjar elle-même et dans sa forme. Frédéric-Guillaume y devait promettre qu'il ne prendrait dorénavant aucune mesure directement ou indirectement contraire à ses traités avec le roi de France, « sans en avoir donne communication et reçu le consentement de sadite Majesté '». Or l'engagement n'était guère compatible avec la dignité et la souveraineté d'un prince et Frédéric-Guillaume rappelait qu'en 1666 Croissy lui-même, pendant son ambassade de Glève, avait protesté hautement contre une exigence semblable des Etats : encore celle-ci ne s'adressait-elle qu'à l'évêque de Munster et non pas à l'un des électeurs de l'empire * ! Puis l'incident venait contrarier tous les plans de Frédéric-Guillaume. S'il accordait la déclaration, il était bien probable que le roi de France ne la tien-
1. On trouvera le texte de la déchiralion drmandi^e par Louis XIV dans la correspondance de Rébenac, A. A"., Brand. 2S. pièce 3o. et dans celle de Spanheim. à la fin de l'avis motivé remis à l'électeur par Meinders et Fuchs le 17 octobre. Conv. 24.
2. Lettre de l'électeur à Spanheim du 10/20 octobre l(i8a. L'électeur y rappelle l'incident et se souv ient que « der bey obpedachten Friedenslractateri anwe sender frantzœsische abgcsandter, M. de Colbert, so itzo Marquis de Croissi genennet wird, sich gar sehr dawieder gcsetzet und vcrmitlelst wiclitif;en remonstrationen verliûtet, dass iiedac litei- Hisclioll von Munster deigleichen condition weli lie wieder die Ireyheil und jura suprcuialus eincs Teutscheii fûrsten lieullet, niclit cingegangen...» //'irf.
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(Irail pas spcrrle, et peut-t^trc ('uin|>i'oiiicUrait-ollo les accords réconts (lu Hraiulcbourg avof la llullande : s'il la refusait, c'était renoncer à ses traités avec la Krance. aux suiisidcs que le roi lui payait encore de loin en loin ; c'étiiil rompre prénialurénient. (|uand les négociations avec l'empereur et la Suéde commen(,'aient à peine, (|tiaiid on pouvait craindre (pie les iliics de l{ruii>\\ ick ne fussent enlin };a}ïnés par les oll'res considérables que Réhenac, à l'en croire, avait revu l'ordre de leur faire.
Aussi près de deux mois se passèrent-ils avant (jnefon parvint à s'entendre. Le 8 octobre, il ne s'agissait pas encore d'une déclaration écrite ; mais Rébenac avait déjà réclamé des explications précises : le conseil secret se réunit et. s'il faut en croire l*'ridag — dont les informations étaient alors presiiue toujoui-s exactes. puisque les jdus influents d'entre les ministres ne lui cachaient à l)eu près rien — le conseil résolut d'abord de répondre que l'électeur était libre de ses actes et ne se croyait pas tenu d'en rendre compte à personne '. Pourtant, le même jour, Frédéric-Guillaume écrivit il Spanheim en des termes jirojires à rassurer le roi '. et Spanbeim. jircsijue en même tem[)s, obtint de Louis \I\' une audience, où il s'effort;a de justifier son maître '. Puis Hébenac re«;ut les ordres du 4 ft parla de la déclaration à Fuchs et à Meinilers : il demandait une i-éponsc immédiate, parce qu'il allait jiartir pour Hambourg ; peut-être même — c'est du moins Fridag ([ui l'aflirme — menaçait-il de quitter tout à fait Berlin si la di-clation ne lui était i>as aussitôt accordée '. Mais il ne l'obtint pas. Les deux ministres remirent à Frédéric-Guillaume leur avis motivé ' : ils y exposaient les raisons qui rendaient la déclaration dangereuse et concluaient qu'elle ne pourrait être donnée que si l'on en adoucissait les termes. Le 19 octobre, le conseil délibéra
C'osl la Ipltro citôo plus liaut
3. Il ren^l eomplr de celle au<lience dans sa lettre du 12 ortobre.
4. FridH!,', non soulenicnl 1 allirme, mais donne des détails précis. Voir sa lettre du S, et surtout cellf du 22 oolobre, où il raconte que Rébenac est parti le 17. en faisant conlidence à l'rlecleur « dass cr von seinein Kœniiie belelctit, grosse Geldsummen dem Ilausf Uraunschweig zu ofleriren. 1) Kt Fridajr ajoute : « Es bleibet inmittels bei dem Verlaut seiner vu!lli;,'en .\breise von hier und isl vrewiss, dass die Spalier und einii.'e .Mobilicn vielleicbl zum Sehein werden zusanimengepackt : welchem aber ich noch sranz nichl kann traucn. » l'. u. .4., XIV. 119.3. Rébenac ne parle de rien de semblable dans ses lettres.
."i. Le n octobre. Il se trouve, à sa date, dans la correspondance de Spanheim, Conv. 24.
de nouveau. Les partisans de la France parlèrent des subsides, si indispensables à l'électeur : l'un des partisans de l'Autriche, Knyphausen. promit d'économiser sur les domaines, qu'il commenvait à affermer, les 200.000 écus payés par la France et d'en compenser ainsi la perte. Aussi, le 20 octobre, Meinders et Fuchs, au lieu d'envoyer à Rébenac la déclaration qu'il attendait, lui écrivirent-ils qu'après « tant d'éclaircissements et d'assurances » donnés de bouche et par écrit, soit par eux-mêmes à Rébenac, soit par Spanheim à Croissy, « toute autre déclaration ne seroit pas seulement superllue. mais aussi outrageuse en quelque manière » et peu conforme à la confiance que le roi de France et l'électeur s'étaient jusqu'alors témoignée '.
Le refus semblait donc à peu près définitif, quand, dans les derniers jours d'octobre, tout faillit s'arranger grâce à Spanheim. Celui-ci eut recours à l'entremise de l'envoyé danois, Meyercroon. qui. d'accord avec lui. suggéra un expédient. On remettrait à Louis XIV un extrait de la lettre que l'électeur avait écrite à Spanheim. le 8 octobre, et dont les termes ne laissaient place à aucun doute. Frédéric-Guillaume pourrait même, si Louis XIV le désirait, déclarer au bas que la lettre était bien conforme à ses intentions '. Tout d'abord, Croissy, à titre personnel, approuva l'idée ; le i" novembre, au sortir d'un conseil, il fit môme avertir Spanheim que le roi l'approuvait aussi. 11 venait précisément de recevoir une nouvelle lettre de Frédéric-Guillaume, adressée, cette fois, à Louis XIV lui-même, et dans laquelle l'électeur, tout en refusant la déclaration, aflirmait encore qu'il exécuterait à l'avenir les traités conclus avec la France, « religieusement et avec la même régularité et exactitude » qu'il l'avait toujours fait jusque-là'. Malheureusement, Croissy n'était pas le maître du Conseil, et Louvois, semble-t-il, insista 2>our que le roi n'eut pas l'air de céder. Toujours est-il que, le 8 novembre, Louis XIV, malgré la lettre électorale, ordonna à Rébenac de réclamer plus que jamais la déclaration et lui permit seulement d'en adoucir quelque peu les termes *.
1. On trouvera le texte de la lettre dans la correspondance de Rébenac, i.t"., Biand., iti, pièce 39. Le passage principal est cité par Pliilippson, op. cil., III, 403, note, d'après A.H.I'., Rep. XI, Franlir. 24 B.
Spanheim. 2 novembre
3. La li-ttre de l'électeur est placée, à sa date, dans la correspondance de Spanheim, Conv. 24. Voir aussi la lettre de Spanheim du 10 novembre.
4. Spanheim écrit, le 10 novembre, qu'il en a fait rcpmche à Croissy, cl il ajoute : « Ledit marquis de son costé en paroissoit un peu embarrassé luy-méme.
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Quant il Frt-drric-Ciuillauinc. s'il iivait cni ([iio le roi de France se contenterait de sa lettre, il l'ut hiontôt dùtruni]ié. Il lu-sila encore plus d'une semaine. Mais il ci-ai<;nait toujours i|ue Ridiciiac ne r«''USsU à gagner les ducs lie IJrunswick. 11 appi-enait cjuc la Pologne venait de demander à Louis .\I\'. non seidement un secours d'argent contre les Turcs, mais tles olliciers et «les troupes'. Il savait aussi, par Falaiseau, que la Cour de I-'rance n'épargnait pas l'argent à Stockholm et ehercliait à corromiiic le chancelier de Suède, Oxenstierna '. Kniin les (îiiances électorales, malgré riiahilelé de Kn\pliausen, soull'i'aient sans <loule de l'interruption des subsides. En tout cas, le 5 décembre, Frédéric- Guillaume se résigna à demi. Il ne signa |ias la déclaration, mais il écrivit à Louis \l\' une seconde letti-e. plus pi-écise «[ue celle du aC) octobre, et dont les termes équivalaient presque à ceux de la déelaralion elle-ni(*me '. Cette fois, le roi d(> l-'rance n'en demanda pas plus : il répondit à Frédéric-Guillaume, le aS déceud)re. que ses craintes étaient dissipées, et la bonne entente fut olliciellement rétablie.
C'était là. en apparence, un succès pour la diplomatie française ; mais celle-ci avait humilié le Grand Electeur en l'obligeant à donner une forme presque oflicielle à des promesses qu'il n'avait pas la moindre intention de tenir : rineidenl eut un résultat loul contraire à celui qu'avait espéré Louis XI\'. D'ailleurs, [tendant
après ce qu'il m'i-n :ivoit dit le jour ;iup;iravanl ot (|ui le regardoit... Je dois même croire, en etlel, et le vnir comme à l'œil, qu'il n'aura pas tenu audit marquis qu'on ne se soit eonlenic de la lettre, sans en attendre davanlaye; mais qu'il n'en aura pas esté le maître, comme il ne l'est pas toujours en ces sortes de rencontres et surtout où on avoit déjii fait quelque démarche du costé du Roy, dont il ne relAehe pas aisément, non plus que Louvois par ses advis... ■! \.;\ minute de la lettre qui fut envoyée à Réhenac le 8 novembre confirmer l'opinion de Spanbeim. Croissy en avait ainsi ilicté le début à Rortrerel, avant le conseil : i« J'ay receu une lettre de l'Elecl' de Rrandebourg. . .. par laquelle vous veoirez que ce Prince me donne en substance les mesmes assurances que je luy demandois par une déclaration. J'ay bien voulu aussy m'en contenter et je luy témoigne par ma response ()ue je ne suis pas moins persuadé de ses bonnes intentions que je l'estois auparavant ., » Mais, pendant le Conseil, Croissy a écrit au crayon, en mar^e : « chanf;er. attemlre la déclaration que M' de Rébenac luy ilemande - et il a ensuite corrige la minute dans ce sens.
La lettre a été publiée, t'.M.l., Il, )>U
les mois d'octobre et de novembre, d'autres événements, très graves, avaient multiplié les obstacles ([ui rendaient de jour en jour moins vraisemblable une réconciliation des deux alliés.
Jamais Frédéric-Guillaume ne s'était désintéressé de ses coreligionnaires français. Une première fois, en 1(566, il était intervenu personnellement en leur faveur. Puis il avait accueilli ceux d'entre eux qui se résignaient à quitter la France. Le nombre des réfugiés devint assez grand dès 1669, après la déclaration royale qui défendit aux calvinistes de sortir du royaume sans permission, « à peine de confiscation de corps et de biens », et qui ordonna aux sujets du roi établis à l'étranger de revenir en France avant six mois '. Ce fut alors, en 1670, que Scliwerin réunit à Alt-Landsberg, sur ses domaines, la première colonie de protestants français. Un peu plus tard, en 1672, on eu comptait déjà environ deux cents à Berlin même. Leur nombre dut s'accroître peu à peu jusqu'à la paix de Suint-Germain. Mais il augmenta plus encore après 1679, à l'époque de l'alliance intime entre le Brandebourg et la France. En 1680 et 1G81, une série d'édits, de déclarations ou de règlements restreignirent de plus en plus la liberté religieuse, et précisément Frédéric-Guillaume avait désormais à Paris un rej^résentant, Spanbeim, calviniste fervent lui-même, auprès de qui les protestants pouvaient trouver aide et conseil. L'électeur lui permit de recevoir ceux qui s'adresseraient à lui. de s'informer de leurs titres et de solliciter pour eux la permission royale de quitter la France, « nonobstant la déclaration de l'année 1669 ».
Pendant plusieurs années, les permissions furent très fréquentes -. On peut en dresser la liste d'après un dossier spécial, joint à la correspondance de Spanbeim, et lem' nombre même prouve assez que Louis XIV les accordait aisément. Mais la situation changea en iG85. Depuis quelques mois déjà, Spanbeim avait plus de peine à les obtenir, quand, le 1" mars, à la suite d'une sollicitation nouvelle, transmise cette fois par Rébenac, Louis XIV avertit son ambassadeur qu'il n'eût plus à se charger de commissions semblables '. Puis se succédèrent les dernières
1. Consulter surtout ceci E. Benoist, Histoire de l'Éilit de Nanteii; Erman et Reclam, op. cit.. passim. et surtout Muret. Gescluchte der Franzœsischen Kolonie in llran(lenl)urg-Preii.-:.ien, Berlin, 1M85.
2. .l'ai lionne plus de dc-lails à ce sujet dans un article déjà cité, liulletin de la Sociéli de l'histoire du proleslantiswe français, mars 1902.
;i. 11 s'afjissait de Théodore du Bellay, S' de Montbrelais D'ailleurs, Spanbeim obtint encore nne fois, un peu plus tard, les passeports désirés et Montbrelais devint conseiller de légation à Berlin.
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mesures «[ui (levaient rendre, eoninie on «lisait à la Cour, l'édil «le .\anl«-s inutile, l'jilin, le an o«-l«jbi'e, S[ianli«-ini en aununi.'a la révocation.
Spaniieiin et le vieux r«''sident Beek titaiont «le ti'Op zt'-lés ealvinist«'s pour ne point se«'ourir l«'s ealvinisles persi>euli}s '. .\u d«'bul du mois il'oetobre, il y eut à Paris, seud)le-l-il, une sorte de panique : l«>s pi-oteslants eraii^nirent des vicdenees, tout au moins «les per(piisiti«>ns. «les «■«)n(isiations, et beaucoup «1 entre eux supplièrent Spaidieim île recevoir chez lui ce qu'ils avaient «le ])lus prt'-cieux. (k'iui-ei l«'ur [)rodigua les conseils, les secours; il aida «le son arffeul ceux qui avaient tout al)an«lonnt'' et que leur «lélresse eAt peut-i>tre obli^^e- de se convertir ; il eut la précaution de louer « une maison un peu plus spacieuse » «pie la sienne, dans la rue du Bac. pour être eu mesure «l'accueillir ceux «pii xoudraienl s'y réru|.;iei' ' ; «-t Beek en re«;ul aussi dans son a|)[)aileuu'nl de la rue .Mazarine '. Lorstpie ledit «le Fontainebleau lut publié, l'in'ilel de la rue du Bac ne tarda guère à s'emplir. Ce fut chez Spaidieini «iu«' !«• «•oniniissaire Gazon trouva le niinisli-e Claude, à «|ui le l'oi or«l«)nnail ili" quitter Paris dans les vin-^t-quatre heures, «-t Gazon remarqua que toutes les pièces étaient « occupées et remplies de meubK's et «le lianles qu'on y avoil mis à couv«'i-t '. » Spaidieim écrit à son maître le lO novembre, puis le '3 «lé«-«'mbre, «[u'il a <« sa maison pleine de gens de la religion et de leurs enl'ans ' » ; il signale |)ai'mi eux une parente du comte d'Kspense. puis la marijuise de N'illarnoul avec ses lilles. et. ilans sa Rehition de la Cour de France, il a raconté lui-même la mort de la marquise. <|u'il lit enterrer en seci'et dans la cour de son li«')tel '.
Pendant ce tenqis. Frédéric-Guillaume n«' reste pas inaetif. Tout d'abord, il approuve Spaidieim. l'encourage à persévérer, niènu' api'ès que S«'ii;iielay eut accusé l'andjassadeur de «lonner asile à des rebelles ' : il met à sa disposition les l'oiuls indisp«'n-
l.'Con,sullei- Douen, La révocation de l'Édit de yantcs à Paris, Paris, Is;i4, 3 vol. gr. in-8
Voir sa li>tire «tu 14 «ictobre 1685. Conv. i
;i. Beek occupait li' premier litagc «le la maison «les Fertlinands. rue .Ma/arine, près «le l'angle «le la rue Dauphini'. Voir Douen. op. cil.. Il, 4W.
4. Voir un rapport «le police «jui se trouve inséré «lans la corresp^indance de Kébenar. A. £., Brand.. •!', pi«:ces 83 et 84.
;;. Conv. 26.
6. Relation, éd. Bourgeois, .389 sqq., et Spanheim. lettre du à') janvier 1686, Conv. 24.
7, Relation, 387 sq«i.
sables pour secourir les calvinistes et surtout pour les aider à quitter le royaume malgré les ordres du roi : Tappartement de Beck, le bureau de Le Heritter, le commis de Spanheim, deviennent pronij)tcment de véritables agences d'émigration '. Puis, le 8 novembre, le Grand Electeur répond à l'édit de Fontainebleau par l'édit de Potsdam, dont le préambule déplore les persécutions exercées en France contre la religion réformée et qui promet aux fugitifs asile et secours dans tous les Etats électoraux. Enfin, lorsque Louis XIV s'irrite et que Croissy se plaint à Spanheim. non seulement de l'édit lui-même, mais de sa forme et du mot de persécution qui y est écrit, Frédéric-Guillaume ne s'abaisse plus il s'excuser : il justifie hautement ses actes. Ne peut-il parler de persécution, quand le roi, dans tous ses édits, qualifie d'hérésie la religion réformée ? Et d'ailleurs, ajoute-t-il. « de même que le roi de France montre au monde entier, par tant d'actions éclatantes, le zèle qu'il apporte à propager sa religion, comment pourrait-il nous faire un crime de n'être pas indifférent dans la nôtre et d'ouvrir nos bras à nos malheureux coreligionnaires qui fout à leur conscience le sacrifice de tous Icm's biens et qui préfèrent une vie misérable à l'abjuraticfn " ».
1. Sur Le HerittiT et son rôle comme agent d'émigration, voir Douen op. cit., II, 439. Un peu plus tard, le 3 juillet 1686. Le Heritter fut mis à la Bastille pour avoir facilité l'évasion de Nicolas Forraont et de sa femme.
2. u Endtlicti, gleichwie ihre Konigl. M' durch so viele eclHttaoles actiones aller welt zu erkennen geben, dass sie ein Eiflerer in ihrer Religion seyn, so werden Sie uns nichl verdencken, wann wir in der unsrigen nichl indiflerent seyn, sondern gegen unsere arme Glaubens-genossen. welche des gewissen'^ halber ailes abandonniren und das elende wehlen, unsere arme autthuen. . .» Lettre du 25 décembre 1685 à Spanheim. La minute est suivie d'une intéressante lettre de Fuclis il iMeiuders, auquel Kuchs envoyait la dernière lettre de Spanheim ; v Ne vous semble-t il pas à propos et même nécessaire, de faire un rescript à M. de Spanheim. puisque les allaires s'aigrissent, qu'il puisse faire comprendre à M. le marquis de Croissy. à .M. Meieicroon et à d'autres que ce n'est pas à la France • de se plaindre de nous, mais bien plutôt à Son .\lt. El. de se plaindre de la France, afin qu'elle soit mise dans le tort, qu'il semble qu'elle nous veuille imposer. Les raisons incurrunt in oculos. et sont palpables... On a répondu ad nauseam usque ad 1. .Xd 2, que la manière dont on procède en France contre ceux de la Religion ne justifie que trop l'Édit et ses termes : si le mot de persécution choque, il n'en lalloit pas user. Toute la terre la voit, la scait, la sent, .\nne licet scapham scapham ap|iellare. sed veritas odium parit. Son .\lt. El. n'a rien fait <iue ce à quoy sa conscience, son devoir et son honneur l'obligent. Si la France luy en veut du mal. tous ceux de la Religion, et même tous les honnêtes gens du party catholique luy en veulent du bien et l'en louent. . Salvo luo meliori je suis toujours T. T. Fucbs. » l.fl. P., Kep. .M, Fr., Conv 24.
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La révocation de l'édit de Nantes, survenue ileux mois après l'ullianee des Provinces-Unies et ilu IJi-amleiiourg, n'expli(iuc ilonc pas la rui)ture entre le Grand Klecteur et Louis XIV : eelle-ci était consommée déjà. Mais elle la rendit irrénii-ilialile. Désormais, les lettres de l"'rédéric-Giiillaunje ;i Spanlieim ne sont jilus écrites du inénie ton. et Louis XI \', après l'édit de Potsdam, se rcsig^ne à ne conserver que l'apparence de l'intimité ancienne. La révocation a d'autres consécpiences encore. Klle achève de réconcilier (juillaume d'Orange avec les régents d'Amsterdam : elle rct;il)lit l'union au sein des Etats-Généraux ; elle rend ainsi unanime et plus solide leui- entente avec l'électeur. A Uei'lin même, lli'henac pei-d rapidement ses relations et son iniluence; il n'a [ii-esque plus d'amis ; ses intrigues avortent ; sans cesse on le trom[)e ou il se trom[)e. Meinders. autour de qui se groupaient tous les partisans de la France, est tenu à l'écart, et d'ailleurs, tout en ménageant Uébenac, il a prudemment changé do [loliticpie '. D'Lspense lui-même passe ouvertement d'un parti à l'autre et n'en cache pas les i-aisons, uniquement religieuses : calviniste zélé, il est devenu l'ennemi irréconciliable du roi de France, et Uébenac, qu'il avait tant de fois servi, n'a pas d'adversaire plus habile, plus induent et plus actif '.
lùiliii, tandis que la persécution des calvinistes ravive à chaque instant l'inimitié de Frédéric-Guillaume contre Louis XIV, les incidents de la succession [julatine l'ii'ritent aussi, et l'iinjuiètent. En septembre, il avait procédé, sans même avertir Ui'benac, à
1. Voii- le mémoire remis à FrcMèric-GullIaume par Meinders le lti/26 décembii' ItivS;; et dont celui ci avait conservé la miniile dans ses papiers personnels. A. H. I'., Rep. 92, Nachiass von Meinders. Rankc l'a siKiiaii' et utilisé. Zud'tl' Biicher, 2' éd. I, 3S8.
2. Rébenac, qui était très lié avec d'Kspense. ne se décida que l'année suivante à le dénoncer. Il le fit d'abord, le Ht juillet 16S6. a mots euuverls : n Ce Prince trouve encores en ce pays-cy — il était a Wesel — un renouvellemenl de cba^riu sur les allaires de la Religion par la grande quantité de calvinistes françois qui le viennent voir et qui trouvent en cette Cour l'appuy de quilques personnes considérables, qui, bien qu'ils ayent l'honmur d'estre sujets de V. .M. et obligez par une Inlinilé de biens faits particuliers ne laissent pas de tenir une coDduile tout à fait mauvaise ». Puis, a la demande du roi. il précise le IGaoïll. L'électeur ganle ses mauvais sentiments. « 11 est impo^sible. ajoute Rébenac, qu'ils ne les ayt pas aussy longtemps que .M. Despense- l'entretiendra quatre f«iis le jour de tout ce qui peut luy donner de l'éloignement pour les intérêts de V. M. Il y a huit mois, Sire, que je n'ay pas une occupation plus dillicile que celle de parer ses mauvais ollices et d'employer tout ce qui peut humainement dépendre de moy pour le faire rentrer en luy-méme. Je n'ay pu en tirer que la déclaration qu'on ne devoit attendre de luy iiy iiioilération ny mesures...»
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l'ouverture du testament de l'électeur défunt ' : or celui-ci laissait au duc de Neubourg son héritage presque entier et n'accordait à Madame qu'un legs de peu d'importance. Louis XIV s'empressa de protester contre le testament lui-même. Mais l'annulation du testament eût ouvert la porte à l'arbitraire et Frédéric-Guillaume s'entendit aussitôt avec le duc de Hanovre, l'un des exécuteurs testamentaires, pour soutenir le duc de Ncubourg et l'encourager à ne pas céder =. Louis XIV eut alors recours à un expédient nouveau : le lo octobre, il offrit de soumettre la querelle à l'arbitrage du pape ; dès le 28, le duc d'Estrées en lit à Rome la proposition oflicielle '. Malheureusement, l'expédient n'était pas de nature à satisfaire ni le nouvel électeur, ni l'empereur, ni Frédéric-Guillaume lui-même. Le pape pouvait-il être un arbitre désintéressé quand il s'agissait de faire passer des pays protestants sous la domination du roi très-chrétien " ? Et d'ailleurs n'y aurait-il pas un précédent fâcheux à soumettre au pape une affaire purement allemande et que suflisaient à régler les lois allemandes ? L'électeur encouragea donc Philippe-Guillaume à refuser l'arbitrage. Mais il était [lérilleux d'irriter Louis XIV. et tout l'empire craignit la guerre, lorsque le roi de France, au premier prétexte qui s'oH'rit, rappela de Heidelbcrg l'abbé Morel et rompit les négociations '".
Ainsi l'orgueil blessé, les passions religieuses, la crainte d'un nouveau démembrement de la terre allemande, tout désormais sépare Frédéric-Guillaume de Louis XIV. Connnent s'étonner que Fridag en profite ? II avait une double tâche : obtenir un secours de quelques milliers d'hommes contre les Turcs et ménager ensuite un renouvellement d'alliance entre l'empereur et l'électeur ". Dès le mois d'août, semble-t-il, il fit espérer à Frédéric-Guillaume — ce que la diplomatie impériale lui avait, jusqu'alors, obstinément refusé — une compensation territoriale aux droits que le Brandebourg prétendait avoir sur le duché d'Iaegerndorf et les ti-ois principautés silésiennes ; U offrit, soit les domaines de Gimborn et de
Philippson, op. cit.. 111,399 sqq
3. Voir la lettre du nonce Ranuzzi, du 15 octobre 168o, et celle du secrétaire d'Etat Cybo, du 30. Immich, o/y. cil., il et 22.
4. Il est vrai (|ue le duc de Neubourg était aussi un catholique zélé, mais il se trouvait lié par les clauses précises de la paix de Munster.
a. Voir, sur l'aHaire qui servit de prétexte au rap[iel de l'abbé Morel, Immich, op. Ci(.,34 si|q. La lettre de rappel est du 19 décembre. Ibid.. 3il.
6. La double négociation de Fridag a été étudiée, d'après les documents autrichiens, par Pribram, Œslerreicli und llrandenburg, leSâ-iBSG, Innsbrûck, 1884.
LES DK.RMKIIKS ANNKKS (l68'i-lG8K) 5Gl
Neustadl, ainsi qu'une lettre inii)6riale venait de le lui permettre ', si)il déjà, jx-ut-ôtre, le eerele de Schwicbus '. Kt si l'électeur jugea les eoneessioiis insullisaules, du moins les pourjiarlers s'engagèi-ent-ils. Quant au secours contre les Turcs, il était accordé en principe depuis septembre et l'on n'en disculait plustjue les conditions : pendant trois mois, Frédéric-duillaume marchanda les avantages qui devaient payer son aide. Mais la convention qui l'accordait l'ut enfin signée le 4 janvier i(58(î et prépara la réconciliation complète du Brandebourg et de l'Autriche. C'était la seconde étape dans la voie nouvelle \
On ne comprend guère connnent Rébenac pouvait être assez aveugle pour ne voir, dans le secours contre les Turcs, qu'une « nécessité de bienséance » et pour adirmcr. en janvier 1G86, que l'électeur n'avait «aucun dessein de renouer avec l'empereur ni de (juiller l'alliance du roi * ». En réalité, tous les actes de Frédéric- Guillaume contredisent ses protestations ollicielles. A la lin de l'année i(i8.5, il rem[)lace dans son testament, comme exécuteur testamentaire, Louis XIV |iar l'empereur '. Au début de l'année iGSG, il entreprend, d'accord avec Guillaume d'Orange, et contre
En date du 20 juin. U. u. A., XIV
i. Pribram cite une indication lio Droysen. d'apWs laquelle on aurait su, à Paris, dés septembre lliSj, que Kridag avait parle d'une cession po-sible du cercle de Scliwicbus; mais, dit-il, la chose n'est guère possible puisque Fridag semble ne rien savoir du cercle de Schwiebus au début de novembie. Voir, en ellet. Pribram. op. cit., 42, note 29. et V. u. .1., XIV, 1201. — Il est cependant triis vraisemblable que Fridag prit sur lui de parler du cercle de Scbwiebus dès le mois d'août, car Rébenac écrit, le 4 septembre, (|ue la Cour de Vienne fait des oUres à l'électeur " et propose mesme un quartier de pays qu'on appelle le Zveibusch, qu'elle estime trente a quarante mille escus de rente 11. Un peu plus tard, le 13 octobre, Rébenac raconte une conversation pendant laquelle Frédéric-Guillaume se justifie de négocier avec l'empereur, en allirmant. écrit Rébenac, que la négociation « se réduisoit à donner du secours contre les Turcs la campagne qui vient, à obtenir un équivalent des prétentions qu'il avoit en Silésie, que l'Empereur luy ollroil un petit pays dont il pourroil tirer trente à quarante mille écus de rente, qu'il n'en estoit pas satisfait, qu'il vouloit une seigneurie voisine ». Le chilire des revenus, identique, indique bien qu'il s'agit, là encore, du même pays de Schwiebus.
L'analyse de la convention se trouve dans .Mœrner
4. Dans la même lettre du 22 janvier il ajoute encore : « Je crois qu'on peut assurer que le fond de son cœur et son inclination y sont entièrement opposées B.
,'). Voir Pribram, op. cit., appendice.
la France, de transformer Wesel en une place forte de premier ordre, qui défendra, sur le bas Rhin, les approcht-s de la frontière hollandaise '. Il continue, à Berlin même, la négociation commencée par Falaiseau à Stockholm et signe, le 20 février, une alliance secrète avec la Suède, renonçant ainsi de façon définitive à tout esj)oir de reconquérir la Poniéranie et Stettin '. Enlin, le 27 avril, il obtient de la Suède et de la Hollande l'inclusion du Brandebourg dans l'alliance conclue entre elles le 12 janvier ■'. Or, ces alliances n'étaient point de ces traités purement défensifs. comme Frédéric- Guillaume en avait autrefois tant conclus, et qui ne pouvaient guère inquiéter personne. Elles joréparaient l'union de tous les Etats protestants pour la défense de leur foi menacée ; elles prévoyaient déjà plus encore : l'union de toute l'Europe, protestante ou catholique, contre la France \
Sans doute, l'évolution de la politique brandebourgeoise reste à demi secrète. Rébenac n'a pas connaissance du traité suédois. A Ratisbonne, Godefi'oy d'Iéna n'éveille pas encore les inquiétudes de Verjus. A Versailles, Spanheim, qui n'a d'autre tâche que de répondre aux reproches et d'apaiser les conflits, y réussit à merveille. Mais déjà Frédéric-Guillaume semble avoir peine à ménager les apparences. Dans l'affaire [ialatinc.il agit presque ouvertement contre Louis XIV. Le 20 février, il refuse la médiation du pape, que Louis XIV proposait '\ Le 26, il enjoint à Spanheim de déclarer nettement à Croissy que le duc d'Orléans n'a pas de droits tant qu'il existe en Allemagne un prince apparenté àl'électeur défunt ''. Enfin, lorsque le roi de France veut que Léopold et la diète garantissent le duc d'Orléans contre toute prescription de ses droits, valables ou non, si Frédéric-Guillaume appuie la demande, c'est que Louis XIV semble reconnaître ainsi la compétence de l'empereur et de l'empire et abandonner la prétention de faire juger hors d'Allemagne une affaire purement allemande '.
1. (I fl y a des fonds considéiables destinez cette année k la fortification de Vezel, le dessein de cette Cour étant d'en faire une bonne place ». Rébenac, 19 janvier 1686. Voir aussi la réponse du roi, du 7 février, et une autre lettre de Rébenac, du 19 février.
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Dt's qu"il s'agit de religion, Frudéric-Guiliauino n'essaie mùme plus lie dissimuler cl de s<' contenii'. V,v ne sont pas seulement les relations de Heek ou de Spanheim qui entretiennent ou ravivent à chaque nioment son indignation, ce sont sui-tout les récits des calvinistes réfugiés, (leux-ci allluenl il lieriin (k'[iuis ledit de novembre. En février 1(186, Uébenac écrit qu'il en est venu déji» de cinq à six cents '; il ajoute, il est vrai, ([ue la nioi'talité est grande parmi eux, (pie l'on craint les maladies qu'ils apportent et <|ue les habitants les maltraitent : et peut-être en ell'et les luthériens du Brandebourg voyaient-ils d'assez nniuvais œil les faveurs prodiguées par Frédéric-duillaume aux réformés. Mais celui-ci ne s'en in(iuiète guère. Il a ciiargé Grund)ko\v, le comte d'Espense et Claude du Bellay — un réfugié — de recevoir les fugitifs et d'organiser la colonie, tandis qu'à Hambourg et à Francfort Guericke et Merian attendent, aitient et dii'igent les nouveaux venus ■. .\. la iiu de iG85, il eût désiré que le pasteur Claude vint s'établir ix Berlin '. En janvier i(586, il y accueille deux pasteurs cévenols, Brousson et de Laportc. que les réfugiés de Suisse ont dé[>uté auprès des puissances protestantes, pour inq)lorer secours en faveur des pei-sécutés '. C'est en Brandebourg qne Brousson compose ses Lettres des. protestante de France à tous les autres protestants de l'Europe, où, d'accord avec Frédéric-Guillaume, il conjure luthériens et calvinistes d'oublier le schisme qui les divise et de se défendre en commun. L'électeur ne se contente pas de recevoir Brousson, de l'écouter, de l'encourager, d'essayer de le retenir auprès de lui, il fait imprimer les lettres à ses Irais et les envoie lui-même à tous les princes luthériens d'Allemagne '. 11 s'intpiiète aussi des innovations religieuses inti'oduites par Louis XIV, en violation de la trêve, dans les territoires réunis ; et
Voir .Muret, o;). ctl
3. 11 envojH en Hollande un pasleui' de Berlin, .\bbadie, pour tacher d'y di*cider Claude. Erman et Reclain, op. cil.. 1. 294.
4. Voir Lellres et opuscules de feu il. Brousson, avec u» abrégé de sa vie, Utrecht, 1701, et Léopokl Neiire, Vte el ininislére de Claude Brousson, Purii, 1878. On y Irnuvera, à la lin du volume, la Relation du Voyage que firent M. de Laporte et Brousson ; malheureuseiuenl, elle ne nous apprend rien surrinOueDce que put avoir Brousson sur Frédéric-Guillaume.
5. Il est certain que Frédéric-Guillaume contribua beaucoup à décider quelques princes luthériens, comme le margrave de Bayrculh, à accueillir les réfugiés calvinistes. Voir Ebrard, Chrislian-Ernst von Hrandenburg-Bayreulli Gatersioh. 1883.
Spanheim doit sans cesse discuter et protester en son nom '. Enfin la seule vue de Rébenac fait éclater son indignation ; celui-ci ne peut paraître, sans que Frédéric-Guillaume ne « se mette sur les affaires de la religion » et, ajoute Rébenac, « il modère si peu ses expressions que je ne vois pas pour moy un plus grand inconvénient que ccluy de les entendre. Je me suis mis en possession de tourner le dos sur le champ. . . " »
Depuis la Révocation, il est visible que Frédéric-Guillaume est dans une irritation perpétuelle. Rébenac. en dépit de ses illusions, l'avoue et n'hésite pas à en dénoncer la cause : « la source inépuisable de tous les chagrins » et de tous les griefs, c'est toujours « l'affaire de la religion ». Mais Louis XIV n'admet pas que l'on discute ses actes ni que son ambassadeur s'abaisse à les justifier : Rébenac a reçu l'ordre de se taire et doit écouter les plaintes sans y répondre \ Du moins les répète-til dans ses lettres et il faut reconnaiti'e qu'il en comprend la gravité. « Je vois. Sire, éci-it-il le 4 niai, d'autant plus de difficulté à restablir les affaires que les remèdes qu'on pourroit y apporter seroienl d'une plus grande conséquence que le mal iiiesme, puisqu'il est certain que ce sont les affaires de la Religion qui disposent l'esprit de M. l'Électeur à prendre les partys quiluy paroissent les plus contraires à vos intérests : les autres plaintes ne sont que des prétextes * ». Puis, dans une lettre du 26 mai, il se montre plus clairvoyant encore et plus net. L'électeur est désormais convaincu, dit-il, que « la seule croyance des protestans met une incompatibilité entre "V. M. et eux. » Tous les ennemis de la France rallirment ; en sorte, ajoute enfin Rébenac, « que la pluspart des protestans se vont faire un intérest de Religion de joindre leurs puissances à celles qui sont naturellement opposées à la vostre, croyant mettre par là leur
1. Voir, par exemple, Spanheim, 18 mars 1686 ; la longue lettre de l'électeur du 24 mars/3 avril, etc. . .
Lettre du 23 mai
3. Dans une lettre au roi, en date du 17 novembre 168;i, Rébenac racontait la façon dont il avait justifié, auprès de l'électeur, la politique religieuse du roi. Croissy a écrit en marge : « Qu'il ne s'en mesle pas ». — Lorsque l'électeur interdit au-i catholiques d'aller entendre la messe chez Rébenac, le roi recommanda à celui-ci, le 29 novembre, de ne point s'en plaindre. Enfin, après avoir dicté la minute d'une lettre royale qui lut datée du 6 décembre, Croissy avait écrit en marge : u Scavoir si on ailjoustera un article touchant les privilèges qu'il donne dans ses Estais au.\ François de la R. P. R. ». Après le conseil, il a simplement barré la note.
4. Croissy a écrit en marge, après lecture : «à vériffier ». L'allirmation de Rébenac n'a donc point passé inaperçue.
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créance en seiirclé. du moins pmir un tenijis. Car bien qu'ils conviennenl (jue rien n'est plus opposi- à leui-s véi-ilal)les intiTcsts et à leurs anciennes maximes, ils disent i|iie tout est renversé, (|u'ils doivent prendre de nouvelles mesures et cpi'iis sont dans un temps où il ne leur reste jilus cpie îles partys d'extrémité. »
Confondre, dans une pfrande alliance, les ennemis héréditaires du roi de l-'raiice — le roi d'Kspajîiie et l'empereur — avec les États |u-otestants. tel était, en ell'et. le V(eu de l'électeur, aussi bien que <lc Guillaume d'Orange et di- Charles XI. Il semblait ilonc (pie l'"ridai,' dût aisémcTit réussii'. A vrai dire, il n'en fut pas tout à fait ainsi. Friilai; avait pour lui la bonne volonté- de l-'uchs, le zèle sans réserve du prince d'Anhall. la complaisance sans scru[)ulc du prince électoral : n\ais I'"rédi-ric-Guillaume. bien qu'il désii'àt l'alliance impériale, n'abandonnait pas ses déliances à l'égard de l'empereur et de ses ministres et ne voulait rompre avec la France tjue s'il trouvait, dans le parti adverse, sa sûreté et ses avantages. Comment l'en blâmer, quand on voit l'obstination de la Cour de Vienne à le traiter presque en ennemi, au moment même où elle s'ell'orce de le gagner ' '? quand la négociation de Fridag tout entière prouve la [)arcimonie. les vues étroites, la duplicité de la dijilomatie impériale ? On sait que Léopold parvint à reprendre d'une main ce qu'il accordait de l'autre et que si le traité l'ut conclu, ce fut grâce à la trahison — tout autre mol serait trop faible — du prince électoral, qui se fit payei- lo.ooo ducats la promesse secrète de restituer à son avènement le cercle de Sdnviebus. dont Frédéric-Guillaume avait obtenu la cession '.
Quoi qu'il en soit, l'alliance fut signée le -ii. mars i68(î. ratifiée le a8 juin, et complétée, dans l'intervalle, par un traité ostensible daté du ^ mai '. C'était une alliance intime, conclue pour vingt ans. Les deux alliés se promettaient l'un à l'autre de tenir pour
1. Rien n'est plus i-araclérislique à ce sujet que l'avis écrit remis à l'empereur par son conseil, le à3 novembre IfiSb, lorsque la dernière nétrociation de Fridag s'enifagea : « Die Erfahrung lehre. dass Cliurbrandcnburg bis dabero sein eifiens Interesse und Nutzen pro centrn omnium actionum et consiliorum zu halten und wohl zu menagircn irewolinct, muoIi dahero niemahlen pinii;e BesliPndigkcit iiezeiget habe.. etc. d i. it. A.. .\IV. 1214. Il faut lire la pièce entière, 1211 sqq.
2. On trouvera l'étude complète et précise de cette négociation de Fridag dans l'ouvrage déjà cité de Pribram. Œ:'terrei'-li und Brandcnburg. i6S5-l6S6.
3. .Vnalyse de l'alliance du 22 mars 1686. Mœrner. Wl ; texte, ibid., "30. Elle est complétée par l'accord du 7 mai. connu sous le nom de Satisfactionstractat,
htl.,iSt et 7)9, e". pir li' traité ostensible ou Scheintractat de même date, hid., 49J.
nul tout traité antérieur qui pourrait être en contradiction avec elle ; de ne négocier désormais aucun traité nouveau sans une entente préalable et de l'aire agir en commun leurs ministres à Ratisbonne. L'électeur y renonçait, contre l'abandon de Schwiebus. qu'il croyait sincère et définitif, à toute prétention sur lœgerndorf et sur les duchés silésiens. 11 obtenait un subside de loo.ooo florins en temps de paix et de loo.ooo thalers en temps de guerre, ainsi que la cession d'une créance ', qui pouvait un jour lui permettre d'occuper, à titre de dédommagement ou de garantie, tout ou partie de la Frise Orientale. Mais, en retour de ces avantages, Frédéric-Guillaume adhérait entièrement à la politique autrichienne. Il promettait de s'opposer, de concert avec l'empereur, à tout démembrement nouveau de l'empire, sous quelque prétexte qu'il put être tenté ; de protéger nommément l'électeur palatin contre les prétentions du duc d'Orléans ; de donner sa voix à l'archiduc, en cas d'élection d'un empereur ou d'un roi des Romains ; de garantir à la maison d'Autriche toutes ses possessions et tous ses droits, en particulier sur l'héritage espagnol ; de défendre contre toute attaque les Pays-Ras espagnols, dont l'intégrité était également nécessaire aux Habsbourg, aux Provinces- Unies et à la maison électorale ; enfin, en cas de guerre entre la France et l'empire, d'aider même le duc de Lorraine à rentrer en possession de ses Etats.
L'alliance du 22 marsmarqiiait donc bien la dernière étape dans l'évolution de la politique brandebourgeoise : et désormais il paraissait malaisé que Frédéric-Guillaume, lié intimement aux Provinces-Unies, à la Suède et à l'empereur, restât plus longtemps, même en apparence, l'allié de Louis XIV. Il semblait que la rupture complète ne pût tarder à s'accomplir.
Au printemps de 1686, Frédéric-Guillaume lui-même la croyait prochaine et la désirait. Dès la fin de mai, il déclarait à Fridag qu'il ne pourrait dormir dans le tombeau s'il ne s'était d'abord vengé de Louis XIV ; et il écrivait de sa propre main, sans le communiquer, semble-t-il. à personne, un projet d'accord oflicnsif, qu'il chargeait Fridag de proposer à son maître. Aussitôt la paix signée
La créancfi Lichtenslein
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avec les Turcs ', l'cniperfur et l'ciiipirc s'uniraient contre la France. Ils iiourraicnt mettre aisément sur pied i54.ooo hommes, [larnii lesciucls Fréilcric-Giiillaunie comptait ^n.aon Impériaux et ■vj.ooo Branileljourgt>ois ; les l'rovinces-Unies fourniraient '}5.ooo liommes, Kflspaj^ne lo.ooo. tandis que la Suède surveillerait la Polo};ne et le Danemark. L'électeur prévoyait aussi la distribution et l'emploi des troupes : «)a.ooo hommes resteraient en Allcmaj^ne. ^garderaient le Rhin et formeraient les réserves ; aS.ooo entreraient en Boui'Ljoijne. 2.^.000 en Lorraine ; quant aux Brandebourçjeois et aux Hollandais — au total, 57.000 hommes — ils marcheraient droit vers Paris, s'abstiendraient de tonte violenee et de tout pillage, observeraient une exacte discipline et se feraient ainsi bienvenir de tous ceux. protest;ints ou catholiques, qui supportaient impatiemment la tyrannie royale. Frédéric-Guillaume ne doutait pas que les vivres ne leur fussent ai>portés par les habitants eux-mêmes, trop heureux d'être délivrés : que le parlement, les princes du sang ne se déclarassent contre le roi ; « et l'on peut vraiment espérer, concluait-il. que la France serait mise en un tel état qu'à l'avenir on n'aurait plus à la craindre » '. Quelque chimérique que soit un pareil projet, quehiues illusions naïves qu'il dévoile, du moins n'est-il pas douteux ((u'il fût sincère et que les véritables sentiments de Frédéric-Guillaume y éclatent.
D'ailleurs, tout ce qu'il fait, tout ce qu'il écrit, en mai (>t juin, les confirme. .\ la fin de mai encore, il redoute une guerre entre le Danemark et la Suède à l'occasion des duchés : aussitôt, il écrit à Brandt, son résident à Copenhague : il conjure le roi de Dane-
1. Il faut bien remarquer que Frédi^rlc-Guillaume subordonne l'exécution du projet à la conclusion préalable de la paix avec les Turcs. Il considère celle-ci comme la condition indispensable de l'oflensive contre la France ; et il en restera toujours convaincu.
2. Il So isl «owiss zu hollen. dass Frankreich in solchen Stand i;esetzet werdcn dùrfte, dass man es inskùnftise nicht mehr zu (ùrchten hahcn wûrde. » Voir le projet entier, U. u. A.. XIV, 1293. Les illusions de Frédéric-Guillaume font penser à celles des Prussiens en 1792. Dans la lettre du 22 mai. qui raceompaïne, Fridaiî nous renseisine de façon précise sur la façon dont il fut rédigé : « Was sonsten I. Ch. D. segen liûnftises Jahr fur ein absehen fûhren und wessen mit E. K. M. sie sich s;erne heimiich vernehmrn wollten. gehet hiebei. Sie haben zu mehrer Secreliruni; es mit ei^ener lland verfasset und ilureh dero verlrauten Secretarium Stossium in dero ("iijienwarf abrnpiren. das Original widoi- zu sicll genommen, die Copey eigenli^ndig verhittschirt, wie sie hiorbei kommct und durch meinen Schwagern mir in hœchste Geheira zustellcn lassen. » Ibid., 1292. Ce beau-frère de Fridag était un conseiller secret de l'électeur, le comte de Lùtzbur^.
mark de ne point attirer une flotte française dans la Baltique ' . Le 3 juin, dans une lettre à son cousin de Bayreuth, il approuve les projets d'alliance discutés alors à l'assemblée de Nuremberg " ; il envoie à Godefroy d'Iéna, à Ratisbonne, l'ordre formel de hâter de tous ses eff"orts l'armement grénéral de l'empire '. L'électeur palatin a demandé secours au roi de Suède ; mais il craint que le Brandebourg ne s'oppose, comme autrefois, à tout passage de troupes suédoises en Allemagne : le 7 juin, Frédéric-Guillaume le rassure : il permettra le passage, convaincu, ajonte-t-il, que les troupes suédoises défendront les intérêts communs du Palatinat et de l'empire '.
Bientôt même, ni Frédéric-Guillaume, ni son ministre Fuchs ne se contiennent plus devant Rébenac, dont les récriminations arrogantes et obstinées leur font perdre toute patience. Quand Rébenac veut obtenir que l'électeur ordonne à léna de s'opposer à l'armement de l'empire, Fuchs en prend aussitôt prétexte « pour s'estendre sur le malheur de son maistre. qu'on traittoit moins, disait-il, en allié qu'en esclave » ; il rappelle les contraventions multiples à la trêve, qui ne se seraient pas produites si l'empire avait été en état de s'y opposer : il reconnaît sans détour qu'il croit l'armement indispensable contre la France '. Le 29 juin — le lendemain àe la ratification définitive de l'alliance secrète entre le Brandebourg et l'Autriche — Frédéric-Guillaume, qui doit, le 3o, quitter Potsdam. y reçoit encore Rébenac. Celui-ci répète une fois de plus tous ses griefs ; dénonce à l'électeur les conseils perfides des ministres qui le trompent : lui parle insolemment de la puissance de son roi. Et Frédéric-Guillaume, qui ne peut retenir sa colère, avoue presque qu'il ne veut plus être l'allié de Louis XIV. « Il me répondit, écrit Rébenac le jour même, qu'il ne sçavoit point sur quel pied on prétendoit empescher que l'empereur se
1 . Il semble que le bruit d'une entreprise suédoise contre le Danemark ou contre la Poméranie fut mis en circulation, dès janvier, par l'envoyé de l'empereur en Suède, le comte de Nostiz. Voir une lettre de Louis XIV à Cheverny, son ambassadeur 'a Copenhague, en date du 17 janvier 1686. A.E., Danemark, 30. En tout cas, les lettres de Cheverny, de janvier ù juin, parlent sans cesse des craintes de la Cour danoise ; mais Louis XIV lui répond sans cesse (|u'il ne les croit pas fondées. Ibid.
Rébenac, 22 juin
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iiiist en csUil «le s'opposer aux invasions coiitiiuifllcs «le \. M. ; «piil avoit fait pour cUo au delà «le ce qu'elle en ilevoit attenrlre ; qu'il s'esloit attiré tout le momie pour ennemis par son attachement pour ^'. -M.: qu'il n'en i-eccvoit cpie île la uK-connoissance et de mauvais traittemens : que sy elle avoit exécuté les engageniens <prelle avoit pris il n'anroit jamais sonfjé à s'en retirer, mais iiuelle n'en tenoil aucun et .pi elle luy l'aisoittous les jours quelipie nouvelle injure ; ijuil estoit l'iince libre et trop généreux pour soutl'rir tant île mauvais ti-aittcmeiis. » Isnfin la discussion tourne en (|uerclle ; Fn-dcric-Ciuillaume conj^cdie brusquement Ilclienac, (jui s'en plaint à Meindcrs, et les conseils prudents de celui-ci ne font qu'irriter rélecteur plus encore ; il laut. pour le calmer, que l'électrice. in(piicte. intervienne '.
C'est aussi pour préparer la rupture que Frédéric-duillaume se décide à entreprendre, mali^rc tous les maux qui le tourmentent, le long voyage de Clcve, où il pourra recevoir Guillaume d'Orange et s'entendre personnellement avec lui. L'initiative en vint ]ieut-ctre île celui-ci ; du moins avait-il envoyé à Berlin, en avi'il, un orticier. qui se défendait de prendre aucun caractère, bien qu'il agit, écrivait Rébenac, « fort secrettement. pour les intérests de son maistre -. » Quoi qu'il en soit, ce fut le 4 m^i que, pour la première fois. Rébenac entendit parler du voyage. Il était même alors question de le pousser jusqu'à La Haye, et Rébenac en comprenait sans peine la gi-avité. « S'il se fait, disait-il au roi, ce ne sera ijuedans la vefiede forrai'r une amitié estroite et indissoluble entre M. l'Électeur, M. le Piince d'Orange et les Estats- Généraux. » Le ii mai, il en confirmait la nouvelle et en indiquait le double but : on devait y parler de la succession du prince d'Orange, que celui-ci. pour gagner l'électrice. voulait, croyait-on, réserver au prince Philippe ' : mais on dit aussi, ajoutait Rébenac, « que quelques princes s'y doivent trouver ou en personne ou par leurs ministres et qu'on pourra y prendre des mesures pour la seureté de la Religion protestante. »
1. Le récit dp Fridaf;, dans sa Irttre du !" juillet, concorde à peu près avec celui de Rébenac. U. u. A., XIV, 1303.
2. Il II y a iey un olllcier du Prince d'Oranse qui ne prend point do caractère ; mais il agist... etc. » Ribenac. 13 avril ItiSG. — Notons (|ue l'on avait déjà parlé à la Cour, l'année précédente, d'un voyage à Clèvc. Je trouve ce passage dans la relation de Gaultier de Saint-Plancart, ilu 3 mars Hî8o : « Je lui demandai ensuite s'il croyoit (aire le voyage de Cléves, dont M. Fuchs m'avoit parlé, et il me répondit qu'il ne le feroit pas. » Erman et Reclam, op. cit., I, 370.
Voir aussi d'.\vaux, 23 mai 1686, Négociations, V
SjO LE GRAND ÉLECTEUR ET LOUIS XIV
Pendant quelque temps, le voyage, d'abord résolu pour le 3o mai, paraît incertain. Il a divisé aussitôt la famille électorale et les ministres : ceux-ci parce que Frédéric-Guillaume parle de n'y conduire que ceux d'entre eux en qui il se fie — Knypbausen et Fuchs — et que l'éloignement de Meinders semblerait presque une disgrâce éclatante : celle-là parce que l'électrice ne vent pas soulTrir que les enfants du premierlity paraissent à côté des siens, et que le prince électoral regarderait comme une injure d'en être exclu. Au début de juin, Rébenac croit le projet abandonné. Mais on en reparle bientôt, et l'électeur, qui n'avait jamais, sans doute, renoncé à partir, fixe, le 21 juin, le départ au 3o. Le prince électoral ne l'accompagnera pas : il s'y résigne, contre la permission d'aller, un peu plus tard, à Hanovre et en Hollande. Son frère, le margrave Louis, ira à Cassel « passer son chagrin avec le landgrave de Hesse. qui l'en a prié. » Enfin Meinders, sur les instances de Fuchs lui-même, sera du voyage '. Ainsi les querelles s'apaisent et Frédéric-Guillaume peut quitter Potsdam au jour fixé.
Nous connaissons tous les incidents du voyage par les lettres de Fridag et surtout par celles de Rébenac : celui-ci, en effet, bien qu'on eût d'abord essayé de l'écarter", vint à Clève, ainsi que l'ambassadeur impérial, l'envoyé danois Gabel. et le commissaire des États-Généraux, Ham. qui représentait les Provinces-Unies à Berlin depuis qu'Amerongen en était parti. Rébenac passa par Celle, où il eut audience du duc Georges-Guillaume le 7 juillet \ et il arriva à Wesel le 18, le même jour que le Grand Électeur, à qui sa santé ne permettait plus les fatin;ues d'un voyage rapide. Le lendemain 19. Frédéric-Guillaume reçut l'évêque de Strasbourg, Guillaume de Fiirstcnberg. qui essaya de le convaincre (]ue l'armement de l'empire ne servirait qu'à irriter Louis XIV. sans protéger efficacement l'Allemagne : il reprenait ainsi le raisonnement de l'électeur lui-même avant la trêve ; mais bien des événements étaient survenus depuis lors, et ce n'était certes pas l'intervention suspecte de Fiirstcnberg qui pouvait ramener Frédéric-Guillaume à
1. Rébenac, 22 juin. — « Le sieur Meinders, qui ne devoit point estre du voyage, en est présentement, le S' Fuchs l'ayant sollicité luy-mesme près de M. l'KIccteur. Il n'en est pas plus son amy pour cela... n
2. (1 On a cherché dans le Conseil le moyen d'empêcher les ministres étrangers d'être du voyage, ce qui ne regardoit que l'envoyé de Dannemark et moy... » Rébenac, 18 juin.
Rébenac, 8 juillet
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sa politique d'aulrot'ois '. (;elui-<-i passa près de ilt'ux semaines à W'cscl: il s'y occ'U[)a «les lurtilii-ulions projeliM-s. {{l'-lienac aiiixiiice (|u'on y destine une [)artie de Tarifent payé par la II>>Ilan(l<- et que les travaux tloivent être conduits par un iiiffi-nieur l'ranrais, un réfujîié. noninié l)u[>uis ; il note aussi l'aflluence des calvinistes — ]>n)l)ai)lement venus de Hollande — et le rôle actif du conitc d'Kspense. (jui les i-e(,'oit, les présente, et les aide à entretenir le zèle et l'irritation de l'électeur '.
Le -n juillet, au moment où FrédcricCjuiilaume. s'il faut en croire Héhenac, s'impatientait déjii, vint un envoyé de Guillaume d'Orange, que le prince avait chargé il'excuser son absence et d'annoncei- sa visite : le 'io juillet, la (lour se transporta de W'esel à ('lève. Guillaume d'Orange n'y arriva que le 4 aoiU et Kéhenac eut l'impression que l'électeur — blessé peut-être d'avoir attendu si longtemps — le recevait avec assez de froideur : mais, le Ci. ils restèrent enfermés trois heures ensemble, et le lendemain Guillaume d'Orange emportait la promesse que la Cour électorale viendrait assister, le 14. à la revue îles troupes hollandaises jtrcs de Xinicgue '. C'est il ce moment que survint Spaidii-im. qui avait obtenu permission de faire à Spa une saison d'eaux et qui ne repartit en France que le 20 aoiU ".
La revue se lit en etVet le 14. dans la [daine de la Mookerheide, illustrée par la mort glorieuse de Ix)uis et de Henri de Nassau, le 14 août i574- Ilébeiiac nous a laissé de la journée un long l'écit, qui ne manque pas d'intérêt. Nous y voyons les égards, les attentions de toute sorte dont le prince entoura l'électeur et l'électrice. Il vint au devant d'eux, à une lieue du camp, avec ses gardes du corps et ses principaux olliciers, et les accomi)agna, galopant à la portière de leur calèche, presque toujours le chapeau à la main. L'électeur et l'électrice passèrent d'abord sur le front des troupes, puis l'armée hollandaise délila. Le soir, un grand diner fut ull'ert à toute la Cour. Quant à Rébenac. il avait reçu l'ordre de ne point
1. Rébenac apprit que Frédéric-Guillaumo avait dit à l'envoyé danois « que led. F:vesquc vcnoil pour le tromper par ses beaux discours, mais que sur sa (lanille il le Irompemit lui mcsme. » Rcilicnac, 2.') juillet. Voir aussi Kridag, S4 juillet, V. u. A., XIV, 1307. l'n peu plus lard, en aoùl, l'évi^que de Slrasbouri; entama une négociation véritable, qui inquiéta un moment FridaK- Ibid, ILII.'i, et note.
i. Rébenac, Wesel, â6 juillet.
3. Rébenac. lettre du S août, citée par Prulï, op. cit., 38/0.
4. Rébenac, lettres du o et du 8 août. L'instruction remise à Spanheim au moment où il repartit pour la France porte la date du 20 août.
voir le prince d'Orange à Clève, parce que d'Avaux ne le voyait pas à La Haye '. Mais, pendant la revue, le prince vint l'aborder de lui-même, lui fit « toutes les honnètetcz imaginables» et l'entretint assez longtemps avec une amabilité un peu ironique, qui transparait encore dans le récit même de l'ambassadeur. « Tous ses discours, écrit celui-ci le iG août, roulèrent sur les trouppes, disant que celles de Votre Majesté luy servoient de modèle, et qu'il étoit assuré qu'il y avoit des garnisons en France qui ne se conformoient pas si promptement que luy aux règlemens et aux ordonnances de Votre Majesté ». Et Rébenac ajoute : « Ellectivenient. Sire, on croit être dans l'armée de Votre Majesté. C'est le même exercice et presque tous les ordres se portent en françois ».
Frédéric-Guillaume quitta le champ de manceuvres le soir même, s'en retourna à Clève, puis, le lendemain, il rendit au prince le dîner de la veille et le prince passa encore la journée du 16 avec lui -. De nouveau, ils restèrent plus d'une heure enfermés ensemble « sans qu'on ayt pu encore savoir au vray, écrit Rébenac quelques jours après, ce qui s'est passé dans cette conférence ' ». Enfin les deux princes prirent congé l'nn de l'autre le 16 au soir et Frédéric-Guillaume partit de Clève le 17, pour revenir lentement à Potsdam par Wesel, Hamm, Lippstadt, Bielefcld et Minden ''.
Malheureusement, tous ces détails précis, que nous fournissent Fridag ou Rébenac, ne nous disent rien des deux entrevues personnelles de Guillaume d'Orange et du Grand Electeur. Aujourd'hui encore, on ne peut « savoir au vray » ce qui s'y passa. Nos seuls renseignements à peu près certains nous viennent de Fridag que Guillaume d'Orange entretint longuement après la première entrevue '. Nous savons ainsi que l'électeur confia au prince le secret de ses accords récents avec la Suède et l'empereur : Guillaume d'Orange fit part à Fridag de la joie très vive qu'il en éprouva. Nous savons aussi que Guillaume d'Orange pressa l'électeur de traiter avec l'Espagne et de se réconcilier avec elle : qu'il essaya de rétablir la cordialité et l'entente entre les deux maisons rivales de Brandebourg et de Brimswick, que leur mésintelligence tenait réciproquement en échec, au plus grand profit des intrigues françaises. Cette bonne entente était alors
Rébenac, La Haye, ii août
V. Friilig, 27 août 1686. V. u. A., XIV, 1312. 0. Fridag, 6 août, itîd., 1310.
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d'autant plus inilispcnsahle que l'on craignait un ronflil nnuvt'au ontrii Ir roi de Daiifinark et la ville libre de Ilandtour^ : seule une intervention euniuiune des dues de Brunswick et de l'électeur pouvait i)révenir uni' ^tieri-e. (pie le roi de France, croyait-on. desirait et [ircparait.
En dehors de ces (picUpies indications de Fridag, nous ne [louvons <jue supposer. On dut évidenunent [lai-ler. à Clèvc, de testament et dhcritagc ; et peut-être (iuillaunie d'Orange lit-il es|)crer à l'éleclrice, coiunie d'.\vaux l'allirnie. (pic le prince Philippe i)Ourrail devenir l'iicritier de sa l'orlune et de ses charges? L'liyiK>thèse est bien vraisemblable, puisqu'il l'ut alors décidé que le jeune prince irait en Ilullaiule, coinnie autrefois son père, terminer son éducation polilii[ue. 11 n'est pas douteux non plus que l'électeur et Guillaume d'Orange s'entretinrent des événements de Hongrie et d'.Vlleniagiie. En Hongrie, le siège de Biide durait depuis le 20 juin, et. le i'3 juillet, les Turcs avaient re[)oussé un premier assaut général en intligeant des pertes énormes aux assiégeants ; toute l'Europe attendait l'issue de la lutte et Erédérie- Guillaume. ainsi ipie (luillauine d'Orange, considérait la prise de Bude comme la condition nécessaire de la paix turque et de rofl'ensive contre Eouis XIV '. En Allemagne, le congrès d'Augsbourg venait d'aboutir au recès du ij juillet et Frcdci-ic-Guillaume avait re(;u à WCscl. avant d ai river à Clcve, une lettre du margrave Christian-Ernest de Bayreutb, qui lui annoiH'ait l'alliance et l'invitait à y atllicrcr ' : il est bien probable (pie Guillaume d'Orange, dont la politique avait inspiré la ligue, essaya, lui aussi d'y faire entrer le Grand Electeur.
Il est impossible eiilin i[ue les deux princes ne se soient point entretenus des événements d'Angleterre. On a cru longtemps, sur la foi de Pufendorf '. que Guillaume d'Orange et le Grand Electeur s'étaient entendus à Clève, en aoilt ifiSt). pour préparer l'entreprise qui, deux ans plus tard, détr(Jna Jacques II : Pufendorf fait même assister à l'entrevue le maréchal de Scliomberg, « qui, ditil. les encourageait aux initiatives vigoureuses. » La légende a été dissipée par Banke '. lui août i(i86, Scliomberg était en Por-
1. « Ich liabe, (■ctd Fuclis le 30 juillet, so ein ùberauss grosses verUiDijcn biildcclwas trfreulklies von Ofeii zu v(^rnelimen dass ich davor nicht selilaHen kann, etc..» U. u. À., XIV. 1311, noie. Et Fridag, le 27 août : « Icli besoriie aber, dass viele Augen aiif den .Vusgang dcr olischcn Uelagerung allein warten und gestallon saclien nacli ihre mesures ciiiriehlen und netnuen werden. ii Ibid., 1313.
i. Kester. Die Atigshiirper Allinnz, 8j.
Op. cit., I
tugal et la situation restait trop incertaine pour que Guillaume d'Orange pût fixer ses résolutions : nous savons qu'il hésita longtemps encore, jusqu'au moment où Jacques II put espérer un fils. Pourtant, dès l'année précédente, Frédéric-Guillaume avait conçu le plan de l'entreprise et l'on ne peut douter que Guillaume d'Orange en méditât la réalisation nécessaire. Les deux princes formaient ensemble les mêmes vœux et leurs espérances communes ne pouvaient que les lier plus encore. Quant à Schoniberg, s'il n'assistait point à l'entrevue, du moins s'eiTorçait-il en effet de stimuler, par l'intermédiaire du pasteur Claude, le zèle hésitant du prince, auquel il avait déjà promis son aide et qui négocia probablement, à Clève même, l'accord entre le maréchal et l'électeur '. Telle fut l'enti'evue de Clève, qui fixa la politique brandebourgeoise jusqu'à la mort de Frédéric-Guillaume. Si le mystère ne peut en être tout à fait éclairai, il est certain qu'elle scella l'alliance entre Guillaume d'Orange et le Grand Electeur et contribua ainsi, plus que le recès d'Augsbourg, à préparer la coalition future. Or, c'est à ce moment que survint, avant même que Frédéric-Guillaume ne fût de retour à Potsdam, un événement que l'FiUrope entière attendait : Bude fut prise d'assaut par l'armée impériale, le 2 septembre 1686.
II. — La fin du règne
A la fin d'août 1686, l'évolution de la politique électorale est accomplie. L'alliance du aS août i685 a réconcilié le Grand Electeur avec les Provinces-Unies: celle du 20 février 1686, avec la Suède: celle du 22 mars, avec l'empereur. Puis Frédéric-Guillaume s'est mis personnellement d'accord avec celui qui prépare et qui dirigera la coalition européenne, Guillaume d'Orange. Mais aucune des alliances conclues ne prévoit une rupture immédiate, qui semble impossible, tant que l'empereur combat les Turcs et que les coalisés ne peuvent compter sur l'Angleterre. Frédéric-
1 . Je préciserai bientôt ceci d'après des lettres inédites de Schomberg. — Un grand nombre de réiuyiés, des pasteurs surtout, vinrent de Hollande à Clève. La présence de Claude nous est attestée par un passage d'une lettre de Sophie de Hanovre, en date du 9 août 1686 : «...quand l'Électeur sera de retour de son voyage de Clèves, oii M Claude et toute la Houguenotterie sont tous les jours avec lui à raisonner sur la Religion, u Cité par Kazncr. Leben Friedricli von Hchoinberg, I, 279, note.
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Guilluiiiii*' n'a donc pas d'initiative à i>rendre ; il ne pont tpie niénaf;tM- l'avenir, ut attendre, en dissimulant ses espérances pour éviter de rompre prématurément avec Louis XI\ . Sa |)ulitique devient nécessaii'cmenl [)assive et expectante.
Or, à l'autonme de li'M, la situation européenne est singulièrement troublée. Entre l'empire et la France, a été conclue, le i5 aortl i(')8,4, la trêve île Uatisbuuue, — une trêve, non i)as une I)aix, et une trêve (jue Louis \1\' et I,éo|iold s'accordent alors ii ne pas vouloir transformer en paix. L'armistice n'est même pas encore « exécuté »; car aucune entente n'est intervenue pour fixer les limites des dé[)endauces cédées au roi et c'est à peine s'il est question, par intervalles, d'en négocier une. Louis \1V ne veut l)as de limites délinitives, qui borneraient son ambition ou l'obligeraient à violer trop ouvertement sa [larole. Léopold,' t[ue préoccupent pres([ue uniquenient les intérêts i)ai'ticuliers île sa maison, c'est-à-dire ses coniiuêles en Hongrie, et, depuis le printemps de i()85, ceux de son beau-père, le duc de Neubourg, devenu l'électeur iialalin. comprend sans peine qu'un traité de paix avec la France ou même une exécution complète de l'armistice entraînerait aussitôt le désarmement de presque tous les princes, qui suppoi-leat inqjaliemnieiit le poids des charges militaires : il y perdrait les contingents allemands qui l'ont aidé à vaincre les Turcs, et rAUeniagne désarmée laisserait le Palatinal sans défense. Aussi la complicité tacite des ambassadeurs inqtériaux aid<'-l-elle \'erjus à tenir eu suspens l'exécution de la trêve et à perpétuer un provisoire qui peut sans cesse donner prétexte à la i-upture '.
Mais, pour que les armées autrichiennes ne soient pas forcées d'interrompre la guerre hongroise et [lour que l'électeur palatin soit protégé contre Louis XIV, il faut que les États allemands restent en armes, consentent même à s'armer plus encore et surtout s'unissent entre eux. Les ambassadem-s impériaux pressent donc la diète de discuter et de préparer enfin l'armement général
t. Verjus, l'ambassadeur du roi a Ratistwnne, s'en rendait parfaitcmeot compte. Il écrivait, par exemple, le 6 août 11586 : n il est certain que jamais l'Empereur ne consentira et ne doit ny ne peut consentir par vin;<t raisons de la dernière conséquence pour son intérest et pour sa dignité qu'un entreprenne icy l'ctécution de la trêve et le règlement des limites. » .Mais, ajoiite-t-il, tous ceu.x qui ne sont point de son parti le réclament : u .Vussy il n'y a rien de plus populaire et qui puisse reunir plus d'esprits en cette diette pour V. M. que quand Elle fera toujours insister fortement a travailler aii plustost icy a l'e.xccution de la trêve et au règlement des limites. Elle ne doit pas craindre qu'on en vienoe là. » À. E., .\UemagDe, 314.
de l'empire '. A vrai dire, ils savent bien que la disensfiion sera longue et que les efTorts de Verjus parviendront peut-être à rempêcher d'aboutir. Aussi la diplomatie impériale essaie-t-elle d'en venir à ses fins par un détour. Au début de l'afl'aire palatine, l'empereur avait voulu ménager à son beau-père l'aide des alliés de Laxenbourg : ceux-ci s'étaient dérobés. Il intervint alors, en décembre i(385. dans l'assemblée du cercle de Franconie *, où son ambassadeur, le comte de Hohenlohe, obtint du moins que le cercle renouvelât son alliance défensive avec l'empereur et les trois autres cercles de Bavière, de Souabe et du Haut-Rhin. Puis la Cour de Vienne entreprit d'étendre la ligue et de lui donner pour objet la défense de l'Allemagne occidentale contre la France : les alliés mettraient garnison dans le Palatinat et dans les places fortes du Rhin, de Constance à Mayence. Tel fut l'objet du congrès qui se réunit à Augsbourg, en juin 1G86. L'empereur y obtint en apparence ce qu'il voulait, puisque l'alliance y fut signée le 9 juillet, sauf ratitication ultérieure, et que l'Espagne même y adhéra. Mais l'un des cercles de la haute Allemagne, celui de Souabe, n'en fit lias partie. La Suède réserva encore son adhésion définitive. L'alliance n'était assurée d'aucun des États armés de l'Allemagne du Nord, ni de la Saxe, ni des duchés de Brunswick, ni du Brandebourg : Frédéric-Guillaume l'approuvait, mais n'y entrait pas. Enfin les alliés ne parvenaient à réunir, sur le papier, que 4i-ooo hommes, qui, pour la plupart, servaient en Hongrie. En réalité, la ligue d' Augsbourg, trop faible pour protéger l'Allemagne, n'eut d'autres résultats que d'inquiéter Louis XIV, puis de provoquer ses représailles, et de compromettre ainsi la paix, avant que la Cour de Vienne ne désirât la guerre '.
1. La question de l'armement ou u de la sécurité publique » et la question des limites sont les deux questions qui se posent par intervalles devant la diète et qu'elle ne résout jamais.
2. Elle se réunit à Nuremberg, le 3 décembre 1685. Voir Fester, Die Angsburger AUianz, 13 sqq.
3. La question de la ligue d'Augsbourg ne fait pas partie de mon sujet. Elle a d'ailleurs élé étudiée de très près par Festor, op. vit. Foster montre bien l'impuissance foncière d'une ligue qui réunissait a quelques pelit.= princes de l'Allemagne du Sud deux États situés aux cxtiémités de l'Europe. l'Espagne et la Suède, et qui laissait précisément en dehors d'elle presque tous les États militaires de l'Allemagne, sauf la Bavière, dont les troupes étaient indispensables en Hongrie. i! ThatenlosiT ist nie cin Bûndniss gewesen », dit-il dans sa conclusion, et il montre comment elle se défit à peine faite. Mais, dit-il encore, elle effraya d'abord Louis XIV, puis lui servit de prétexte. La correspondance de Verjus pendant l'année iiJHH montre que celui-ci attribua d'abord à la ligue plus d'im-
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Si l'oiii|M>i'oiii\ en fH'i't, pcrpéliiail à di'ssi'in ses dilIt-rciKls avec Louis .\I\' pour i|ue l'AlliMnaf^iu' nu ilésai-niAl |)as et suIjU doeilemeut rinllueiice autricliieniie, il n'eulemlait [las retioneer à la guerre turque, ni aux eoiuiu«*les que la prise de Huile lui promettait : il y if'tait eiicoura;,'»' d'ailleurs par la Cour d'Kspaijne, tro|) faible pour souhaiter la rupture, et jiar le pa[)e liiiioeent XI, dont la politi(|ue n'avait d'autre hut (|ue de favoriser la Ch'oisade '. Tant que les Turcs ne seraient [las chasses de Hongrie, il semblait donc qu'il dépendit de Loui-; \l\' de conserver la paix ou de renouveler la guerre. Mais la situation du roi devenait ciiaquc jour plus diflicile. Depuis longtemps, la guerre turque n'était pour lui qu'un exjx-dient, une diversion, qui retenait sur le Danube les troupes autrichiennes : il n'avait cessé de la provoquer ou île l'entretenir en secret '. Kt voi(;i que ses intrigues se retournaient contre lui. Quoi que l'on [lùt croire en AUemai^ne, sa politique, toute menaçante ipreile fût, était alors pacilique : aux cU'orts sincci'cs de Croissy se joignait, semble-t-il, contre les velléités belliqueuses de Louvois, l'inlluence de Madame de Maintenou et du père La Chaise, que préoccu|)ait avant tout l'unilication religieuse du royaume. Louis XIV désirait donc que la guerre hongroise continuât, parce (pie la paix en Hongrie eût été presque inévitablement suivie de la rupture sur le Rhin et peut-être aussi parce qu'il gardait un reste d'espoir que la fortune put rétablir encore, entre l'Autriche et les Turcs, l'équilibre des forces, qui eiU paralysé l'empereur sans menacer la chivlienlé. Mais il comiircnait aisément que la guerre turque risquait de procurer à Léopold de nouvelles victoires et de nouvelles conquêtes, de restaurer le prestige déchu de la dignité impériale et de rendre l'avenir plus périlleux pour la France ; et s'il en devait être ainsi, ne valait-il pas mieux hâter la guerre, avant que la coalition menaçante eût achevé de se former? Louis XI\' prit alors le i>arti de se préparer à la rupture, qu'il jugeait inévitable et prochaine, tout en la relardant le plus possible. 11 entreprit de rendre formidable sa position sur le Rhin. Heureu-
portance qu'elle n'in avait et que Louis XIV y vit réellement, non pas un péril inimidiat. mais un siirne des mauvaises dispositions de r.Xllemau'ne el surtout des intentions dangereuses de la lonr impériale. A.E.: .Allemagne, 314 et 31a.
1. Voir Immicli. Piip.it Iniiiiccitz M. el Gérin, Le pape Jnnoceilt XI et le stege de Vienne, dans Rev. dts Questions Uiflonqiies, lî>86, XXXI.X.
2. L«i question des rapports de Louis .XIV avec les Tur<s n'a pas encore été étudiée dans son ens -mble. .Mais il n'est pas douleu.^ que ceux-ci fus>enl encouragés et soutenus par la diplomatie française, el l'arliclc de Gérin, cité plus haut, en fournil déjà des preuves très suiUsantes.
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sèment, le recès d'Augsbourg était survenu juste à point pour lui servir d'excuse ou de prétexte. Il acheva la construction d'un pont, qui réunissait Huningue à la rive droite; puis, le 20 septembre, l'intendant d'Alsace, La Grange, passa le lleave avec quelques troupes et commença, en terre d'empire, les travaux d'un fort qui devait protéger le pont. Un peu plus tard, d'autres fortifications s'élevèrent au bord du Rhin, à Seltz, et jusque dans l'ile voisine de Besenheim, pour menacer Philippsbourg '. Plus tard encore, dans luie enclave qui dépendait du duché de Deux-Ponts, le fort de Trarbach ou du Mont-Royal surveilla tout le cours inférieur de la Moselle, de Trêves à Coblenz ^ Mais Louis XIV multipliait ainsi les contraventions à l'armistice \ provoquait les jjrotestations de l'empereur et de l'empire et risquait sans cesse de hàtty* la guerre, que cependant il ne désirait pas : depuis le recès d'Augsbourg jusqu'au manifeste tlu 24 septembre 1688, qui annonça à l'Europe l'invasion du Palatinat, la paix se prolongea deux années entières, mais ne fut jamais qu'une paix armée, à la fois menaçante et inquiète. .
En tout cas, tant qu'elle durait, rien n'emjjèchait que l'alliance entre la France et le Brandebourg ne parût, elle aussi, durer encore. Frédéric-Guillaume y voyait un double avantage, sans compter celui des subsides : il évitait d'attirer sur lui, avant que la guerre générale ne fût possible, la colère de Louis XIV. et il espérait que Louis XIV contiendrait peut-être quelque peu l'impatience de son ambition agressive pour empêcher que l'électeur ne se séparât tout â fait de lui. Et Frédéric-Guillaume ne se trompait pas. Ni Croissy, ni Rébenac lui-même ne doutaient que le Brandel)ourg se déclarât contre la France le jour où la guerre éclaterait. Rébenac allirnie, le 23 juillet i(586, que l'électeur « ne songe jour et nuit qu'à tout ce qui peut estre le plus contraire » aux intérêts du roi; quand l'électeur se montre plus aimable, il l'attribue plutôt « à un party desjà tout pris.., qu'à aucun retour véritable »; et il est convaincu que le roi ne poui-ra plus jamais « faire un fonds solide
1. Les .\llemands les appelèrent fort de Seltz ou fort de Giesenheim ; les Français, Fort-Louis.
i. La construction de Mont-Royal fut projetée en même temps que celle des deux autres forts. Dés le 9 décembre, le nonce Ranuzzi. dans une lettre â Cybo, parle des trois à la fois. Immich, Zur Vorgeschichte des Orleaiis'schen Krieges, i'66.
3. Celui-ci lui interdisait, dans les territoires réunis, toute innovation inpotiticis et m ecclesiaslicis : il est vrai qu'il prétendait que la construction (l'un fi>rt n'était pas une innovation î» polilici^.
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sur son amitié '. » Oiiant à Lnuis XIV. tirs li' iH juilli-t. il ne (li)utuil pas «les « mauvaises iiiU-ntions » <li' l''ri'ilérii-tiuillaumo; mais, puisqu'il n'clail i)as tlupc. cpit-l avantage ertt-il trouvé à dissijHM' I\''i]uiv(i([Uf ? Les a|>parenccs île la honnc entente, si frat;iles el si illusoires <iu'ellcs fusscnl, ne pouvaieiil-ellcs aider la diplomatie française à retenir queUpies princes iiésitants et peutêtre à rendre plus nianialiles les ilucs de Hanovre et de (lelle. qu'elle s'ell'oi-vait eneoi'c de fja-^ner'.' Puis le roi «le Danemark, à i|ui l'alliance, nu^me incertaine, du Brandebourg et de la France restait précieuse, insistait sans cesse pour cpie le roi continuât à satisfaire Frédéric-duillaunu- '. lùilin. ce cpi'il imiiorlait surtout d'oldenir, c'était l'inaction de la diète, où runi(pie sull'iatîe du Braiulebourgf. joint à celui des trois électeurs ccclésiasticiues, enlrainail le vote du collège électoral et rendait les deux autres collèges inqiuissants et inutiles. Aussi \erjus lui-même conseillait-il au roi de tout l'aire pour conserver les restes de l'alliance hrandebourgeoise " ; et le roi suivait ses conseils. Rébenae, que le voyage de Clève venait d'éclairei-, ne se trompait plus autant (|u'il en avait l'air : il obéissait à son maître en entretenant l'illusion.
Ce fut à Wesel que Spanheim prit congé de Frédéric-Guillaume pour retourner à Paris. Il emportait une insti-uction (|ui ne clian-
Uibenao, 18 et 21! juill«t
i. Corrospondanco avec Cliovorny, ambassadeur à Coponha^ue. en lfi8(i fil 1G87, passini. A.E., Danemark, 30-.')2. Or, cotte miHiiccorrespoiulaiice, et celle des deux Gourville, envoyés auprès du duc de Hanovre en 1087 (,l.t'., Brunswick, â'i) montrent que Louis .\IV tenait beaucoup à conserver l'alliance du roi de Danemark et par conséquent à le satisfaire.
3. (1 II s'en (aut bien que je croyeque la maison de Brunswig [puisse] suppléer au deHaut de M. l'Kloclrur de Brandebourg si cet électeur manque a V. .M. Cette maison seroit peut eslre bonne pour faire la guerre dans l'Empire, mais elle ne lésera jamais tant pour y maintenir la pai.x, parce que tontes les voix de la maison de Brunswii;, quand elle oseroil s'expliquer et agir plus qu'elle n'a voulu le faire jusqu'à présent n'ompescheroit pas les ministres d'.Xustriche de conclure et di^ faire passer tout ce qu'il leur plaira dans le Collège des Princes et au contraire le seul sullrage de M. l'Kl' de Brandrbourg ou de ci'luy de Bavière uny à celuy des Électeurs ecclésiastiques rend le collège électoral favorable par la pluralité des voix et tout le reste de la diette inutile et impuissant pour les résolutions qui pourroient s'y prendre contre la France, a Verjus, 17 septembre 1686. A.E.. .\llemagne, 314. — Or, tant que son alliance avec le Brandebourg subsistait en apparence, Louis XIV pouvait utiliser, à la diète, la bonne volonté de Godefroy d'Iéna.
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geait rien à son i-ùle. Depuis l'armistice, il n'avait pas fait autre chose que de justilier les négociations suspectes de l'électeur, de protester contre les contraventions à la trêve et de rappeler à Croissy les échéances du subside, dont la mésintelligence entre les deux Cours rendait le paiement plus irrégulier, sons jamais l'interrompre tout à fait. Ses ordres du 20 août ne lui donnaient pas d'autre mission. Frédéric-Guillaume lui recommandait de féliciter Louis XIV sur le rétablissement de sa santé ' ; d'accepter, s'il ne pouvait obtenir plus, l'indemnité olferte pour la capture du Morianv de presser le paiement des subsides: de protester de nouveau contre les violations de la trêve, qu'un mémoire lui énumérait; mais d'allirnier que l'électeur observerait tidèlement les traités d'alliance qui l'unissaient à Louis XIV. Quant aux entrevues de Clève, Spanheim attendrait qu'on lui en parlât et les expliquerait sans allectation. pour éviter que Frédéric-Guillaume ne parût s'accuser lui-même en allant au devant des soupçons.
Le Grand Électeur et Louis XIV s'accordaient donc, à l'insu l'un de l'autre, pour perpétuer l'équivoque et sauvegarder la paix. Mais Frédéric-Guillaume restait convaincu que le roi de France désirait la rompre et chaque incident nouveau réveillait ses craintes. Le premier, et l'un des plus graves, fut, dès la fin d'août, l'affaire de Hambourg.
Au mois de juin 1686, on avait cru un moment, à Berlin et à Copenhague, qu'une guerre allait éclater entre le Danemark et la Suède : Christian V s'était hâté de lever des troupes '. Puis les bruits de guerre s'étaient dissipés, sans que le Danemark désarmât. Tout-à-coup, à la fin d'aoïit. l'armée danoise marcha vers Hambourg, et le roi ne cacha plus l'intention de prendre la ville, qui reiusait de lui prêter le serment d'hommage \ Peut-être avait-il prémédité sa tentative et feint de craindre la Suède pour
i. Le rétablissement ne fut pas durable. On sait que ce fut le 19 novembre 1686 que le cliirurgien Félix opéra la tistule du roi. Spanheim annonce à l'électeur l'opération dans sa lettre du 22 novembre.
i. Nous avons vu que Clirislian V avait parlé, dés janvier, des projets menaçants du roi de Suéde et qui- Louis XIV n'avait pas cessé de le rassurer. Louis XIV écrit encore, le 4 juillet, à Cheverny : « J'ay tousjours peine à croire que les Suédois entreprennent de faire passer dans la conjoncture présente un coips de trouppes un peu considérable en .\llemai,'ne et je m'assure qu'ils seront aussy tr.ini|uilles celte année que la précédente. » i.E., Danemark, 30.
3. Une tentative S' mblable, à l'automne de 1679, avait échoué: le roi de Dancniarck avait dû consentir au traité de l'inneberi;. qui, tout en lui donnant quelques salis'actions apparentes, avait laissé à la ville sa qualité de ville libre.
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rîu'liiT If l)ul (le ses ariiKMiu'iits? Pcut-c^lrc aussi l'idt'-e lui t'ii viul-rllc (|uaii(l il \il ses ti-(>U|ies ivunirs et inutili'sV i'iii tout cas, il es[)érait surpreiiiin- llanibourjj et s'en r-i-iiili-c inailn' assez vile piiui' (|u'une interveulinii n'i'ill pas le temps île se pr-oiiuire. lui l'ait, la iiiaeclie des Danois surprit egalenn'nt 1 électeur, tpii venail de quitter Wesel. Uébenac, qui revenait de Hollande, et lllievei-ny lui-niènie, notre audiassadeur à Copenliai^ue : mais I-'rédci-ie- (îuillaumc ne douta pas (jue Louis XH' n'eût encouragi'. sinon provoque l'entreprise '. Kn toute hâte, il s'entendit avec le due de (lelle. qui jeta dans la ville douze cents lionunes, que devaient bientôt rejoindre cincj réjjinients brandelmuriîeois ' ; en mî'ine temps, le colonel d'Kspense et le ijénéral-major du llamel — deux rél'uijiés — venaient dirij^er la défense; puis arrivaient l'un après l'autre (juatre conseillers privés de l'électeur: enfin son ministre le jilus intime. Fuchs '. I/inquiétude de Fi'cdérie-Guillaunie était visible et ne sexpli(iuerait pas. s'il n'eût pas cru que Louis \1\' avait fait naître l'incident et se disposait k l'exploiter. Mais Clieverny et llébenac, accourus aussi dans le camp danois, n'avaient eu. comme lui, d'autre but que d'empêcher le conilit de s'ag£;raver et de s'étendre. Le roi de Danemark consentit d'abord à ne pas l)nmbarder la ville, puis à conclure un armistice et à négocier ; et il se trouva que Rébenac et Fuchs, tout en se déliant l'un de l'autre, travaillèi-ent l'un et l'autre à faciliter raccommodement *.
1. Son opinion (ut il':iill(>urs géni^rale en Allemagne. Fester. Die Augsburger ittianz, 89, ne croit p:is le soupçon fondé et en donne plusieuis raisons indirocte9. La correspondance de Ri^benac et celle de Cheverny montrent en elTel que I^ouis XIV n'eut aucune part à la préparation de l'entreprise.
2. L'entrevue, pendant lai|uelle lieorïes-'juillaume et Krédéric-Guillaume se mirent d'accord pour secojrir llamliouri;. est signalée par Fester, op. cit., 92.
3. L'électeur de Urandebour;;, écrit Rébenac le 2 septembre, a dit à l'envoyé du roi de Danemark «qu'il ne faisoit aucune dificrence entre le siège de Ham. bourg et celuy de Berlin... il a donné ordre à touttes ses trouppesdc marcher., n « M. l'EI' envoie un ministre sur l'autre en ces quartierscy. Il y a présentement quatre de ses conseillers privés, outre son résident ordinaire. Le sieur Fuclis d"it y être aujourd'hiiy... » 13 septembre l(i8().
4. C'est seulement le S août que Cheverny mentionne, sans y ajouter foi. le bruit que les Danois se prépareraient à attaquer Hambourg; et Louis XIV lui répond le 22 août : ■• .l'ay peine à croire que le Roy de Dannemarck soit présentement en estai de faire une entreprise si considérable et qu'il ayt un parly assez fort dans la ville d'Hambourg pour luy ouvrir les portes n'y ayant pas lieu de croire qu'il s'en puisse rendre maistre par d'autres voyes que celle d'une secrète intelligence, n Puis, le 29 août. Louis Xl\'. qui vient d'apprendre la concentration de quinze mille hommes, écrit à Chevei-ny : « N'obmeltez rien pour en descouvrir la véritable cause et m'en informer » EoQn, quelques jours après — avant le
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Dos la fin de septembre, l'affaire de Hambourg avait cessé d'être dangereuse. II ne s'agissait plus que d'ajuster un accord qui permît à Christian V de dissimuler son échec, tout en laissant à la ville son indépendance. On y parvint le 2 novembre et Frédéric-Guillaume, qui ne croyait pas que Rébenac y eût travaillé sincèrement, s'en attribua tout le mérite. Mais sa défiance à l'égard de la France n'en était devenue que plus vive. Avant que la ])aix du Nord ne fût encore assurée, l'envoyé électoral à Heidelberg, Mandelsloh, y avait signé, le i3 septembre, une convention qui promettait à l'électeur palatin cinq cents hommes de troupes brandebourgeoises pour renforcer la garnison de Frankenthal '. A Ratisbonne, le margrave de Bayreuth faisait courir une lettre de Frédéric-Guillaume où celui-ci, sans adhérer à la ligue d'Augsbourg. en approuvait la formation : et si Godefroy d'Iéna, à l'insu de son maître, continuait à aider secrètement Verjus, du moins devait-il approuver
o septembre — l'envoyé danois â Paris lui fait part des intentions de Christian V. Quant à Cheverny, ses soupçons ne commencent à se préciser que le 22 août, et ce ne sont encore que des soupçons : « J'ay fort observé touttes les démarches que l'on a faites, et quoy que le Roy de Dann^ et ses ministres m'ayent esloigné quelques discours que je leur ay tenus sur ce sujet., je croy néantmoins pouvoir asseurer V. M. qu'il a quelque dessein extraord".. » C'est le 28 août seulement qu'on l'informe et il écrit le 29 : 0 J'ay appris une chose singulière qui est que le principal mérite de cette allaire consiste dans le secret que l'on en fait a la France sur ce que V. M. ayant entrepris de grandes choses sans les communiquer au Roy de Dann^, il pouvoit et devoit en user de mesme. » .\ussi Cheverny croit-il devoir se tenir d'abord sur la réserve. — Enfin l'attitude de Louis XIV, après que l'aHaire fût engagée, est bien expliquée par la lettre qu'il écrivit à Cheverny, le 6 septembre, dés qu'il eut connaissance des projets de Christian V : u .. Sy ledit Roy vient à bout de son dessein vous luy tesmoignerez la part que je prens au bon succez; sy au contraire la ville d'Hambourg, appuyée des Princes ses voisins, est en estât de résister audit Roy et qu'un vous tesmoigne qu'on seroit bien aise que je voulusse interposer mes offices et ma médiation pour terminer ce diBérend, vous devez en ce cas non seulement vous charger de m'en escrire mais mesme faire entendre que je seray bien aise de procurer la satisfaction dudit Roy et d'empescher que la tranquilité publique ne puisse eslre troublée par cette entreprise. » Puis, dés qu'il sait que l'entreprise, comme il s'y attendait, n'a pas réussi, il n'a plus d'autre but que de hâter la paix, en ménageant autant que possible Christian V, et lorsque Cheverny croit devoir traîner l'atlaire en longueur, il lui écrit aussitôt, le 26 septembre : « Entin, bien loin de tirer cette affaire en longueur, comme vous avez cru le devoir faire jusqu'à présent, n'ol mettez rien pour la terminer au plus lost et empescher qu'elle n'ayt de plus grandes suites. » A.E., Danemark, 30. Les instructions de Rébenac sont conçues dans le même esprit.
1. Mœrner, 492. — On ne sait, il est vrai, si la convention fut ratifiée par Frédéric-Guillaume, et elle ne fut pas, en tous cas, exécutée.
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il coiitrc-cd'iii' lu déi'isioii du 'j<i oclolji't', <|ui iiu'tlait de iiouvl'uu n l'ordre du jour de la tliJ-U' l;i double ijufstion de la sécui'iU* |>ul>lii|Ui' ft du ri'ijlt'mtMit des limites '. Au coiuMicucrincnt do uo\ cudirc. Fréik'ric-Guillauuu' sonjje si peu à se i-approclicr de Louis XI\' qu'il communique à tout son conseil, dans le seul but d'y dr-courag-er les derniers partisans de la Franco, l'alliance suédoise du uo IV-vrier, jusiiu'alors restt'C secrète ' ; et c'est vers lu menuépoque qu'il envoie trois cents soldats brandebourgeois ù Colof^lie. pour assurer, écrit-il à S|iaidieiin. la pacification de la ville — eu réalité, pour eiii|>èclier i|ue les Franv^i'' 'i'" '^'ci' emparent '.
La paix, toujours menacée, .iurait pourtant, lorsipi'à la lin «le l'année lOSf) la diplomatie française lit naître toul-à-coup un incident nouveau, que personne n'avait pu prévoir, et que Frédéric- Guillaume crut destiné à provoquer la rupture, tout en évitant à Louis XIV le l)l;\iue de l'uijression. Il y avait à la Gourde France et dans le Conseil des ministres, deux partis : l'un, avec Louvois. poussait à la guerre ; l'autre, avec Croissy, s'obstinait à prolonger la paix. C'était pour préiiai'cr l.t ifuerre. (ju'il considérait comme inévitable, (|ue Louvois avait obtenu la construction de la tète de pont de Huningue. de Fort-Louis et de Mont-Royal; il répétait sans doute que nnenx valait prévenir l'attaque que l'attendre; et l'un de ceux qui paraissaient le mieux placés pour bien voir, l'ambassadeur du roi près de la diète, Verjus, lui donnait pleinement raison. Au début de juillet i68fi. Verjus ne <loulait [)as f|ue l'alliance' ne fût conclue à Augsbourg et il la craignait plus générale et plus ellective qu'elle ne lut : « Pour peu, écrivait-il, que quelqu'un de nos amis ou des bien intentionnez. qui se réduisent à deux Electeurs ecclésiastiques, conunence de plier et de mollir. tout l'Empire se trouvera uny. » Il voyait « la fureur et l'aveuglement à un tel point » qu'il pressait le roi de prendre ses mesures au plus vite. Il conseillait d'acbever en hi\te le pont de Hiniiugue — « je voudrais, disait-il. qu'il fust fait et couvert » — et de ne
\. Fester. op. cit., 119.
2. C'est Fridai; qui l'nvait obtonu de Frédéric-Guillaume, cl c'est lui aussi qui raconte ce curieux inciitenl dans une lettre du 7 novi'inbre ItWti. Le secret de l'alliance suédoise fut eomnuiniqué au conseil par Fuchs.I/. u. A., XIV, 1320.
3. 11 l'annonce à Spanheim le 19 novembre ; la minute de la lettre, rédigée par Fuchs, porte la mention : lectuin et apprnbatum a Serenissiino.
pas tarder à construire un Ibrt sur la rive droite '. Il le répétait un peu plus tard, le 29 août, juste à point pour aider peut-être Louvois à enlever la décision '. Enfin, quelques mois après, dans les premiers jours de janvier, ses conseils devenaient plus pressants et plus audacieux encore : « Je ne say, écrivait-il le 4 janvier 1687, quand V. M. auroit pris Philisbourg et une partie du Palatinat, pourveu que cela fustmcné viste, si la Paix en seroitplus diflicile, et ' tousjours il me paroist que pour la faire sans en venir aux armes il faut que V. M. paroisse bien déterminée à les prendre... * » On ne peut guère douter que ce fût là ce que Louvois conseillait aussi.
Mais Croissy s'efl'orçait toujours d'éviter la rupture, quand, en décembre, il crut, semble-t-il, rencontrer l'occasion de l'emporter sur le parti contraire en consolidant la paix \ Depuis longtemps, le nonce, Ranuzzi. cberchait en vain à lui persuader que l'empereur songeait uniquement à continuer la guerre turque et nullement à se retourner contre Louis XIV. Au milieu de décembre, Ranuzzi le lui répétait une fois de plus et, pour confirmer ses dires, lui montrait une lettre où Buonvisi, le nonce de Vienne, aflirmait aussi que l'empereur, loin de vouloir rompre la trêve, souhaitait plutôt que l'on parvînt à la convertir un jour en une paix équitable et solide. Croissy en saisit l'espérance au vol et s'éciia qu'il serait digne du pape de contribuer à une œuvre aussi bienfaisante pour la chrétienté ; Ranuzzi répondit que Sa Sainteté, qui désirait la paix, ne pourrait manquer de travailler à la maintenir; et la conversation n'alla pas plus loin '. Or, quelques jours après, un courrier emportait à Rome les instructions du cardinal d'Estrées, à qui le roi ordonnait de demander au pape son entremise pour que la trêve fut promptement convertie en paix '.
A. E., Allemai;ne
5. L'ouvrage essentiel à consulter sur ce projet de conversion de la trêve en paix est Immich, Zur Vorgcschichle des Oiieanis'sclicn Ki ieges. Mais l'origine du projet n'est pas encore bien élucidée, et je crois bien que la conversation cntie Ranuzzi et Croissy n'en fut que l'occasion, que Croissy attendait.
6. Lettre de Ranuzzi ù Cybo. 16 décembre 1686. Immich. op. cit., 161. Ranuzzi ne dit pas quel jour il fut nçu par Croissy.
7. Instruction du 20 déeembre 1686. .1. E., Rome, 302. Un long passage en a été publié par Immich, 173, note 3.
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Il est peu vr;usi'inl)lal)le i|iie (".roissy, en hasai'daiil la ilcinarclic, n eût pas espéré (|ii'("llc tlilt réussir; et les inslriulioiis du •20<l<'C('iiibi'e luoulrent bien qu'il ne la tentait (ju'avee |n'U(lence. Il ne les adresse pas à l'ambassadeur du roi, le iluc d'Kstrées, mais à son frère. le cardinal, et il en explique à celui-ci la vraie raison : ee n'est pas lanl. lui dit-il. parée (pic le due est malade ', « (pi'à cause aussv (|ue le Koy est bien esloifçné de vouloir cstrc; demandeur., dans une all'aire qui est beaucoup plus avantageuse à l'Kmpereur qu'à Sa Majesté nu-sme: et \'. Rnr'juge bien (pie cette f(mction convient mieux à un cardinal qu'à un ambassadeur \ » Le cardinal lui-même ne devra qu' « insinuer au pape... ce que Sa Sainteté pouroil- faire. » Il ne s'.iijit point d'une néi^ociation en rci;le. Il est probable que le [lapc, ainsi ipu- llanuzzi l'a l'ait entendre, proposera son intervention : le cardinal pourra l'assiirci' alors (juc le roi de France ai^récrviil volontiers l'expi'Mlieiit « connue le moyen le plus ]ii'opre de faire Unir de |)art et d'autre tous sujets d'iuipiiétude et de déliance » — pourvu, ajoutait cependant l'instruction. (( ([ue cette all'aire s'aeliève jn-omptement, en sorte (pi'il n'y ayl plus à douter ihi sueeez dans le conunencemcnt d'avril. » (hiant à la fa(,"on d'aijir, le roi pensait que le pape devrait se contenter de (( disposer les parties à raccommodement ». car il était eei'tain — ran'air(^ palatine l'avait prouvé — que les princes prolestants d'AlIemag;n(^ ne voudraient jamais prendre le Saint-Siège pour arbitre; puis 'Verjus néi^ocierait à Ralishonne. Kniin. quai\t aux conditions, le roi, (jui voulait une solution rapiile. posait en principe qu'on ne ferait que convertir la trêve en jiaix. sans rien chani:;er à ses clauses.
Mais la prudence de Croissy fut ti-ahie par les circonstances, ou peut-être par ceux même cjui devaient exécuter ses ordres. Le cardinal d'Estrées ne put être reçu par le [)ape. alors malade, qui le renvoya à son Secrétaire d'Etat, le cardinal Cybo. D'Estrées ne parla d'abord à celui-ci qu'en termes vag'ues ; mais, connue il attendait en vain l'oll're d'intervention qu'il espérait, il commit aussit(jt une double imprudence : il s'avanc^a jusqu'à proposer luimênie la conversion de la trêve en paix : puis, bien (pie son instruction ne le chargeât que d'insinuations verbales, il remit à Cybo deux mémoires successifs — le 3o décembre et le a janvier — dont la rédaction liàlive ou perfide semblait faite pour in(piiéter
1 . Lo duc d'Estrées ne se rcMablit pas et mourut le 30 janvier 1687.
2. I-Pttri- de Croissy. jointe à l'instruction, et do nu^mi» date. A.E.. Rome, 302.
l'empire et pour rendre la négociation presque impossible. II n'hésitait pas à y attribuer à l'empereur l'intention formelle de terminer promptement la guerre turque pour attaquer la France ; il insistait inutilement sur la nécessité de ne modifier en rien, dans le traité définitif, les dispositions de la trêve: et le désir qu'avait exprimé le roi d'une négociation rapide, qui pi'it être à peu près achevée dès la fin de mars, prenait, sous sa plume, l'allure menaçante d'un ultimatum. Aussi le pape, ([ui d'abord avait paru favorable aux propositions du roi, s'inquiéla t-il bientôt de leurs conséquences; il les commum([ua — avec l'assentiment du cardinal, qui n'eût pas dû le donner — non seulement au cardinal Pio, qui représentait l'empii-e à Rome, mais à l'agent d'Espagne ' et à l'envoyé de Venise ■ ; il réunit la Congrégation d'Etat pour les discutei'; enfin, dans l'audience du 9 janvier, il ne promit à d'Estrées qu'une liienveillance illusoire. Ainsi la négociation, mal engagée et mal conduite, tournait contre son but. Elle ne servit qu'à autoriser l'opinion que la Cour de France voulait la guerre et chercliait un prétexte de rupture : et n'avait-on pas vraiment quelque raison de le croire, lorsque l'on voyait Louis XIV exiger qu'on ne discutât même pas les conditions de la paix et que l'on promît d'abord de conclure avant trois mois '?
On apprit de ti-ès bonne heure, en Allemagne, les projets nouveaux du roi de France — avant même que le cardinal d'Estrées n'eût été reçu par le pape — et partout on se figura que la guerre était désormais certaine. « Vendredy matin, écrit Verjus le lundi
Lando
3. La correspondancp du cardinal d'Estrées pendant les premiers mois de l'année 1687 est malheureusement perdue. Nous n'avons pour la remplacer qu'un exposé de la néiiociation, qui fut rédi^'é un peu plus tard, d'après les lettres du cardinal, sur l'ordre de Croissy. A. E., Rome, Mémoires et documents, 31 ; publié par Immich, op. cit., 343. — Spanheim, dans sa Relation, éd. Bourgeois, 364, indique que Croissy u eut quelque cliagrin que l'affaire fût négociée autrement qu'il ne s'altendoil, et de tout l'éclat qu'elle fit. » Il est plus précis dans sa correspondance. 11 atlirme les intentions pacifiques de Croissy et le mécontentement que lui causèrent les mémoires remisa Cybo par le cardinal d'Estrées. Voir ses lettres des 31 janvier, 3 et 7 lévrier 1687, Conv. '2'6. Frédéric-Guillaume ne douta même pas, d'après les informations de Spanheim, que Louvois n'eiU agi en secret pour faire échouer la tentative de Croissy : « So kœnnen wir auch nicht anders urtheilen, als dass ebengedachter Louvois aller violentorum consiliorum autor et promotor sey und dass die zu Hom ûber^cgebene harte nii'morialia.., von ihm... subministriret worden. » Ce n'est qu'une opinion., mais qui mérite d'être citée. Lettre de Frédéric-Guillaume à Spanheim, 19 février/1" mars 1687.
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4 janvier, luul lo momie en avait icy des letlres de \'ienne'. » Celles-ci, bien enti'nJu, attribuaient à Louis XI\' les intentions les (lius noires. Sa Majestr-, disait-n'i, avait déelaré « ([ue ne trouvant plus de son interesl lie maintenir la InH-e, Elle ne vcjuloit plus y avoir d'égard et désiroit une paix dtWinitive qui fust siffuée avant la fin de mars, à moins (pi'on aimasi mieux sentir la force de ses armes. » N'oilà ee ((u'élaient devenues, sur les routes île Paris à Rome et à Vienne, les déelarations paeiliques de Croissy! Quant à Frédérie-duiliaumc, il fut inlormê d abord par une lettre de Spanbeim, eu date du -2- déi-enibre, qui n'était pas très j)réeise encore, mais que le bruit public ne tarda pas à confirmei-. Il crut. lui aussi, que la diplomatie française se ménasjeait une occasion de rupture, et il en douta d'autant moins (pi'il eu était, à vrai dire, convaincu d'avance depuis l'incident de Hambourg. Mais ni Rëbenac, ni Spanbeim n'alti'ibuaient aux propositions royales le caractère menaçant ({u'on leur [)rclait à \ ienne; le j)rcniier, en janvier, n'était pas instruit encore, tandis que le second, toujours conciliant, et (|ui d'ailleurs ti-aitail directement avec Croissy. allirmait que la Cour de France irait « bride en main » et qu'elle était « fort éloiffnée d'aucune envie d'entrer en guerre *. » Aussi Frédéric- Guillaume, bien qu'il se défiât malgré tout, n'avait-il [)oint bâte de se coni[)romettre. Le 17 janvier 1(187. il écrivait à l'empereur qu'il était certain ipie Louis XIV voulait commencer la guerre l'été suivant; mais il ajoutait ((u'on devait tout faii-e pour retarder la i'ui)ture. tant que la paix tunjue n'était pas signée '. Pour sa part — il le déclarait ii Fridag — il se croyait plus utile en employant, auprès de Louis XIV, les restes de son iniluence qu'en se déclarant trop tôt *; et il conseillait de négocier, poui- gagner
t. Cette date seule sudirait à prouver, soinble-l-il, que le projet de conversion de la In-ve (Hait formé déjà lorsque Croissy trouva l'occasion d'en parler avec le nonce. Je ne trouve pourtant, dans les lettres du r<'i à Verjus antérieures à celle du 19 décembre IGSG. que cette allusion peu conclu inte, le 13 : « Vous ne devez rien faire ny dire quant à présent qui puisse faciliter les conférences, qui ne pouront jamais estre d'aucun avantage pour ma couronne jusqu'à ce que les Estât de l'Empire soient bien résolus do convertir en un Irailté de paix tout ce qui a esté accordé par celuy de Trêve.. » A. £'., .\llemagne. 3lo. Voir la lettre du 4 janvier lt)87, ibid., 316.
2. Letlres citées. — n Au reste, Spanlieim... n'en est pas moins persuadé jusques icy, et en quoy il n'est pas seul de son avis, que ce n'est pas l'intention présente de cette Cour de nnnpre et d'entrer en guerre avec l'empire ; qu'on est autant porté que jamais a désirer la continuation de la paix... ■• 3 février 1G87.
3. Lettre citée par Pester. Die Àblierufitng Cottfrieds von Jeiui. dans Forsch z. bi: u. t>r. Gesch., Ilt02, XV.
Voir Fridag, 17 janvier 1687. U. u. A., .\IV, 1340 sqq
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du temps, sinon la paix générale, du moins ce traité de limites, qui devait compléter la trêve et qui toujours restait en suspens. Ce fut en efTet dans ce sens qu'il instruisit, en jan-^er, léna à Ratisbonue et Si)anheiin à Paris '.
Cependant la Cour de P'rance. qui s'était crue certaine d'être" approuvée par le pape, était visiblement déconcertée. Elle s'entêta quelque temps dans ses propositions pi-iinitives. Louvois les soutenait : il comptait probablement sur un refus impérial qui précipiterait la rupture. Croissy. d'autre part, hésitait à les abandonner tant que tout espoir de réussir n'était pas perdu, parce qu'il jugeait, non sans raison, qu'un traité deviendrait plus difficile à conclure à mesure que les conquêtes hongroises donneraient à l'empereur plus de prestige et plus d'orgueil. Mais il devint bientôt évident que la négociation, mal présentée à Rome par le cardinal d'Estrées, désapprouvée à Ratisbonne par celui même — Verjus — qui avait charge de la conclure et qui, semble-t-il, suivait les inspirations de Louvois plus que les instructions de son ministre ', n'aboutirait qu'à échauffer les esprits et qu'à multiplier les occasions de guerre. Croissy, alors, résolut de se contenter d'une confirmation de la trêve par une garantie générale de l'empereur et de tous les États de l'empire, et, le 29 janvier, une lettre du roi en informa Verjus \
A vrai dire, même sous cette forme, la négociation restait dangereuse. La garantie de la trêve pouvait être réciproque ou consister en une simple déclaration de la diète, assurant le roi que l'armistice ne serait violé par aucun des Etats d'Empire. Or Croissy se fût contenté d'une garantie réciproque ; mais Louvois conseillait d'exiger une garantie unilatérale, d'autant plus humiliante que Louis XIV était déjà coupable de contraventions à la
1. Voir une lettre de l'électeur à Spanheim. en date du 8/18 janvier 1687, et Festcr, op. cit.
i. Dès l'abord, Veijus déclare qu'il n obtiendra rien et il croit même, à tort, que Ranuzzi s'est entendu avec les ministres impériaux : « Je soupçonne, écrit-il le 2 janvier, que ce que M. le Cardinal Ranucci en a donné à entendre n'ait esté qu'un aililice pour découvrir là dessus les desseins de V. M. ou pour taschcr de gaiencr du temps en faveur de .M' l'EI' Palatin. » Et c'est dans la même lettre qu'il conseille de prendif Philippsbourg. « .\insi fout ce que je voy et que j'entends me conflrme dans la pensée que M. le nonce Ranucci n'a parlé de paix définitive que de concert avec le comte de Lobkowitz ou pour tascfier de donner le change sur l'exécution de la trêve et de faire prendre patience à V. M. jusqu'après la paix faite aVec les Turcs, ou au moins pour coniioistre ses sentimcns... « 16 janvier 1687. A. E., Allemagne, 316.
Ibid
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trcH'e. tandis que 1 ciiiiuTcar et rfiii|iirf eu avaioiil jusqu'alors respecté les clauses. Puis. (»u ne jiouvait oublier ces contraventions elles-iiiènii's. Louxois. cela va sans dire, m- voulait rrnimcer ni au fort de iluniiigue. ni à Foi-t-Louis, ni même ;i Mont-Uoyal, dont les travaux coninient,-aient. I;itruduii-ait-un dans ta garantie l'iri-ilante <{uestion des griefs ? ('l'oissy voulait (|u'on la renvoyât a une discussion amialile et (|ue l'on s'interdit, de part cl d'autre, toute inl'ractloii nouvelle. Mais Louvois jugeait cvidennnent la promesse im|)ossilile. |>uis(pi"il se dîsjiosait à l'ortider Monl-Hoyal ; il demandait cpic la dicte promit au contraire (ju'on ne [(arlcrait plus, pendant la durée de la trêve « île griefs passés ny des ouvrages faits ou comuienccs sur le HIdn. » Aussi le (Conseil royal, ou tantôt Croissy. tantôt Louvois l'emportait, paraissait-il hésiter sans cesse, et, d'une lettre à l'autre, Spanheim était-il forcé de se contredire '. On comprend que Frvdi'ric-Guillaume retrouvât toute sa déliance, s'il l'avait jamais [icrdue. et tpi'il cci-ivit à Godefroy d'Iéna, le ao février, de redoubler de prudence, de réserver rupi>rol>ation électorale, même en faveur d'une garantie réciproque, et de s'inlei-dire toute initiative -.
l/all'aire contribua donc à cloiguei- plus encore Frédéric- Guillaume de Louis XIV. On sait d'ailleurs comment elle linit, sans réaliser ni les espérances de Louvois ni celles de Croissy : la paix ne fut ni ronq)ue. ni l'cndue beaucoup plus solide Louis XIV, qui n'obtenait rien à Uatisbonne. protila des instances réitérées du pape pour abandonner la négociation, sans trop paraître reculer. L'ambassadeur im[>érial. Lubkowit/.. avait rei;u de l'empei'eur une lettre olliticUe, oii celui-ci allirmait hautement sa volonté de respecter l'armistice, même s'il parvenait à signer la paix avec les Turcs. Lobkowitz fut rei.'u par Louis XIV, lui lit part de la lettre impériale cl la conlirma par un mémoire qui eu renouvelait les promesses. Le roi déclara qu'il s'en contenterait; Croissy lit au mémoire une réponse écrite, qui en constatait et en acceptait les termes, et l'on ne parla [)lus, ni des contraventions anciennes, ni de convertir la trêve en paix '. Mais, de part et d'autre, toutes les déûanccs et toutes les craintes subsistèrent.
1 Tout ceci {t':iprt>s la correspondance de Spanlieim, Conv. ïo. el cri le de Verjus, À. E., .VUemagne, 310.
Foster. Die Ahherufung GoUfried.f von Jena
3. Voir, sur tout ceci. Immicli. np. cit., 223 sqq., 238 sqq.. en particulier 239. note 1. ainsi que la correspondance de Verjus el celle de Spanluiiu. Le 3 mars. HanuzzI i^cril encore que Croissy insiste pour la conclusion de la paix, ihiit., 233
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Pendant les six mois qui suivirent l'entrevue de Clève, Frédéric-Guillaume, malgré ses détiances cliaque jour accrues, avait donc réussi à maintenir, entre le Brandebourg et la France, l'apparence des bons rapports d'autrefois, et la lettre qu'il écrivit à l'empereur le 17 janvier 1G87 montre bien qu'il jugeait indispensable de dissimuler encore : il ne voulait pas dénoncer l'alliance avant que la guerre immédiate ne fût possilile. Bientôt après, cependant, en février, il faillit, probablement sans le vouloir, dissiper l'équivoque. Peu s'en fallut que la disgrâce d'Iéna ne rendît brusquement inutiles toutes les précautions qu'il avait prises'.
Godefroy d'Iéna ne manquait ni de mérites, ni d'originalité. On aurait pu l'appeler le Docteur, comme autrefois son frère, car il avait enseigné le droit à Heidelberg et à Francfort, avant que Frédéric-Guillaume ne lit de lui, en 1662, son représentant à Ratisbonne. où il demeura vingt-cinq ans. C'était bien l'un de ces juristes, tout imprégnés d'esprit doguiatique, comme on en trouvait tant alors parmi les ministres d'Allemagne. Il parlait aisément et avec force : il avait une imagination très vive, qui le servait dans la discussion, et Verjus le disait (( merveilleux pour commencer les aflaires » ; il ne lui reprochait qu'un « excès de confiance et de vanité », qui parfois le poussait jusqu'à suggérer luimême des arguments à ses adversaii-es. pour leur mieux prouver la supériorité de son jugement. Avec cela, très laborieux, mais bizarre de conduite et plus encore de costmne. au point qu'on ne pouvait « s'empeschcr de le croire fol ». lorsqu'on le connaissait mal, et dominé, jusqu'au moment où il devint veuf, par « une vieille femme terrible qui le tenait sous un joug sévère. » En somme, un curieux mélange de ridicules et de talents '.
Mais, dès le 4, le roi avertit Verjus qu'il se contentera des assurances contenues dans le mémoire de Lobkowitz et la réponse de Croissy au mémoire est datée du 6. « Les minisires de l'empereur, écrit Verjus le 6 mars avant de rien savoir, disent en secret qu'ils ont la certitude que V. M. se contentera de peu de chose ou de rien du tout, et qu'Elle acceptera avec joye la mesme déclaration qui est contenue dans la lettre de l'empereur au pape. »
t. La question du rappel d'Iéna est étudiée de très près, d'après les documents allemands, dans l'article de Fesler, déjà cité. J'y ajoute seulement ce que la correspondance de Verjus nous apprend sur léna lui-môme et sur ses rapports avec l'ambassadeur de France.
2. J'empr unie surtout ces différents traits à la correspondance de Verjus, où le nom d'Iéna revient sans cesse. On y trouve aussi un portrait d'Iéna, dans un mémoire sur le caractère des ministres à la diète, que Torcy, de passage à Ratisbonne, envoya à son père. Il porte la date du 24 décembre I680. Il est évident que tous les éléments de ce mémoire ont dû être fournis à Torcy par Verjus, A. £., Allemagne, 312.
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It'iia avait ac(|uis dans la dit'lc une Irî-s ivi'Ilc iiilhifiicf ]iar son lialiilclo, par sa |iai'()l(> et par ses vin;^t-ciM(| ans ilainliassadc. I^cs ministres imporiaux ne l'aiinaii-nt pas : il c-tail trop zt'-l»- |)our li'S intérOls protestants i-l passait pour l'ami et l'allié «le Verjus. Depuis la [)aix de Nimégue jusqu'à la trOve de viiijfl ans, léiia servit la politique éleetorale avee d'autant plus de conviction et tl'ai'deur que ses propres idt'cs l'y |)ortaient : disci|)le de l'ul'endort', il ne mettait point en doulc l'impuissance absolue de l'emiiire. (;t il est certain (|ue ses sympatiiies françaises n'ont pas seules inspire tels de ses votes, qui firent scandale d'un bout à l'autre de l'Allemagne '.
Après la trêve, la situation d'icna devint heaucouji plus délicate. Il était venu à licrlin, nous le savons, en novenilirc iGti'y. et Frédéric-Guillaume n'avait pas di\ lui cacher que son alliance avec Louis \I\' n'i-lait plus aussi solide (|u'au|)ai'avanl. Il faut pourtant se souvenir que l'évolution de la politi([ue électorale se produisit seulement un peu plus tard, en mars iGbâ; que si l'alliance liollandaise devint |)res(iue aussitôt pul»li([ue, l'allianct! suédoise, puis l'alliance autrichienne, au moins dans sa l'orme vérilahle. ne lurent même pas connues, dès leur conclusion, de tous les conseillers secrets de Frédéric-Guillaume et ([u'Ié^na dut les is^norer eu |iartie. 11 l'aul ajouter enliii (ju'eu iCiS,") et iliSd un seul conseiller, Fuchs, connut tout entière la pensée intime de son maître et ([ue ce fut toujours Meinders, secrètement favorable à la France, «[ui ri'dii^ea les minutes des ordres envoyés à Ualisbonne, Ce sont autant de circonstances qui expliquent les divergences entre l'attitude d'Iéna et les intentions de l'électeur, et qui peut-être les excusent.
Files s'expliiiueut, il est vrai, par d'autres motifs encore. Nous avons vu que la politique électorale dans la diète, jusqu'à la trêve, était conforme aux idées personnelles d'Iéna : ce (pie nous savons de son caractère ne permet-il pas de supposer qu'il eut quel([ue peine à les sacrifier tout à l'ait'.' Fnlin l'inlluence que Verjus avait su prendre sur lui n'est pas douteuse et Venait s'ajouter à tout le reste. Les Impériaux accusaient léna d'être pensionné par Louis XI\' ; Verjus et léna protestaient ; la correspondance du premier nous permet de réfuter les calomnies, sans qu'il soit possible toutefois de mettre hors de cause l'intégrité du second.
Godefroy d'Iéna n'a jamais reçu de Louis XIV une pension
1. Pester, op. Cit., insiste beaucoup et, je crois, avec raison sur la cuocordance entre les idées personnelles de Godefroy d'Iéna et les intentions de Frédéric- Guillaume entre 1B8U et lt>84.
régulière, mais seulement, pai' intervalles, des gratifications et des cadeaux, comme en recevaient, à Berlin, Meinders ou Fuchs luimènu', et tant d'autres ministres dans toutes les Cours. A certains moments, il est vrai, ces gratifications furent assez considérables et assez fréquentes. En 1682, par exemple, il accepta, en trois t'ois, jusqu'à 12.600 livres, sans compter un manteau et des gants de France donnés à sa femme et diverses « galanteries » à sa fille. L'année 1684, celle de l'armistice, lui valut 11.000 livres, dont 9.000 d'un seul coup, en novembre. Mais jusqu'alors il n'avait pas l'ait autre chose qu'exécuter les ordres de son maître et ses contemporains ne jugeaient pas répréhensibles des gratifications ainsi gagnées. Après 1684. il n'est plus question d'aussi grosses sommes. Pourtant Verjus lui donne encore, en i685, 3. 000 livres; en 1686, 1 .200 livres en mai, 3.Goo livres en septembre, au total 4 -800 ; en janvier 1687, enfin, 2.400 livres '. D'ailleurs, il ne suflit pas de compter l'argent : mieux vaut apprécier les services que les gratifications semblent payer et les uns ne sont pas plus niables que les autres.
Au début de l'aifaire jjalatine, léna se déclare d'abord en faveur des droits de Madame, et ce n'est qu'en novembre qu'il se mdntre « plus retenu » ; mais, ajoute Verjus, « il me paroist agir pour tout le reste comme auparavant -. » A la fin de i685, au moment où la déclaration écrite réclamée par Louis XIV ii Frédéric-Guillaume semble sur le point de provoquer la rupture, léna promet à Verjus de continuer à le servir, ou du moins, s'il reçoit des ordres trop formels, de l'en avertir aussitôt, pour que Verjus ne compte plus sur lui ^ En décembre et en janvier, il confirme plusieurs fois sa promesse ; et il la tient : « M. d'Iéna, écrit Verjus le 12 juin 1686, est venu ce matin me trouver pour m'avertir selon la parole qu'il m'en avait donnée plusieurs fois, que luy et son collègue receurent hier des ordres précis de leur maistre de presser en toutes manières le poinct de la seureté publique, c'est-à-dire l'armemenl) général de l'Empire... Il m'a comme avoué que l'El'' prenoit des engagemens bien différens de ceux qu'il
Comptes des dépenses rie Verjus. .1. E., Allemagne, :î
i. 11 M. d'Véna quoy qu'il soit plus retenu qu'auparavant à se di^claror pour le droit de Madame et (|u'il f,'anlc' là-dessus grand silence me parois! agir pour tout le reste comme auparavant.. » 13 novembre 1685. lbid.,3H.
3. « Il m'a promis autant que jamais de continuer comme il a tait jusqu'icy et s'il recevoit des ordres qui l'en empeschassent de m'en donner avis alin que je ne contasse plus sur luy. » 20 novembre 1685. Ibid.
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avoit aveu Sa Majesté... ' » Kiitiii, nu'iiic alors, et maigri' ses ordres « précis ». léna s'ellbrcf encore de ménager les intérêts qu'il devrait désormais condiattre '. Lorst|iie la diète, au mois d'août i()8G, discute le projet d'une protestation im|)ériale contre les infractions à la trêve, léna se joint une dernière fois aux and)assadeurs des trois électeurs ecclcsiasti(iues pour n'ap[)rouver lu lettre impériale qu'à la condition que l'enipereui- s'y déclare prêt à négocier l'exécution de la trêve et le traité des limites. Tous les ministres protestants, son collègue même, l'accusent presque de trahison. « 11 a de la peine, écrit N'erjus, mais il m'a promis de rester ferme » ; et Verjus, cjui propose au roi de le récompenseï" [lar une gratification nouvelle, justille sa d<-niande parées queliiues mots, qui semblent la condamnation d'iéna : « On ne peut mieux faire qu'il fait ny à mon sens plus liazarder '. »
On conqu-end donc t[ue l'enqiereur, depuis l'alliance du 'J'J mars, eût quelque droit de se plaiiulre et (|u'il cherchât à obtenir la disgrâce d'Iéua. 11 semble qu'Iéna fut en uième temps desservi par son [>i'o[)re collègue. Scluenebcck, qui espérait prendre sa place et ([ui, si l'on en croit \erjus. avait, à Berlin même, l'apimi du i)rince d'Anhalt '. En tout cas, dès la fin de 1G86. léna soupçonnait les intrigues qui le menaçaient iM Réljenac craignait sa [lerte, puisqu'il écrivait ([ue X'crjus ne pouri-ait « luy rendre de meilleurs olliees qu'en témoignant n'estre pas content de sa conduite '. » Puis, en février, un incident survint, qui pei'init à Fridag d'obtenii- l'ordre de i-appel que l'enqjcreur désirait tant.
Quand la diète eut connaissance des offres portées à Rome par le cardinal d'Estrées, les partisans de la France y proposèrent aussitôt, à défaut de la conversion de la trêve en paix, que personne n'eût acceptée, l'exécution immédiate de l'armistice ou tout au moins sa garantie réciproque ; ce fut ce second projet qu'Iéna soutint, selon les ordres de sou maître. Mais, le 20 février. Fuchs
1. A. E., .\llemagne. 313. Verjus ajoute : « Cette escapade de .M. l'Électeur de Brandebourg vient bien mal à propos pour l'assemblée d'.\uKsbourg... »
2. Encore faut-il ajouter cette atténuation que Frédéric-Guillaume, nous le savons, tenait à ménager Louis XIV ; c'était en lui donnant satisfaction dans la diète, au moins en appareme, (|u'il pouvait y parvenir avec le moins de risques.
3. 13 août 1686 .1. E., .MIemagne, 314. .Nous avons vu pourtant qu'en janvier 1687 Frédéric-Guillaume approuvait el conseillait la négociation de ce traité des limites. Peut-élre léna ne hasardait-il pas tant qu'il en avait l'air''
4. u Son collé.;ue est appuyé du prince «l'.Vnhalt pour le mettre en sa place. » Verjus, 26 novembre 1686. Ibui., 315.
o. Même lettre.
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l'emporta sur Mt'indors et Ffédéric-Guillaume se décida à adopter une attitude plus prudente encore : il écrivit à léna de ne rien faire. Oi-, après l'envoi de ces nouveaux ordres, et avant cjuléna ne les eût reçus, arriva de Ratisbonne une relation datée du 14, qui annonçait que le collège électoral allait délibérer à la fois sur le règlement des limites et sur une garantie unilatérale de la trêve ; elle ne disait pas qu'léna lui-même eût rien proposé, mais elle permettait de le croire, et elle ajoutait, sans préciser rien, que Verjus était informé de tout, et approuvait. Fridag, qui depuis un mois, avait réclamé deux l'ois le rappel d'iéna. ne manqua pas d'exploiter cette relation ambiguë ; il persuada sans peine Frédéric- Guillaume, toujours prompt à s'irriter, qu'léna avait proposé, de sa proi)re initiative, la garantie unilatéi-ale, renchérissant ainsi sur les demandes officielles de Verjus, dont il se faisait à la fois l'agent et l'informateur. Aussi, dès le aS féviier, Frédéric- Guillaume fil-il adresser à léna une lettre de vifs reproches, dans laquelle il l'accusait d'avoir proposé, sans instruction, une décision plus avantageuse à Louis XIV que ne l'avait sollicitée Verjus luimême ; le 26, il envoya à Spanheim copie de sa lettre ; le 2j, il écrivit à son ambassadeur à Vienne, Canitz, afin que celui-ci protestât des bonnes intentions de l'électeur; le 29, il annon(,'a à Spanheim le rappel d'iéna. qu'il avertit enfin par une lettre datée du 4 mars. Dès le i"'', Frédéric-Guillaume avait désigné et prévenu son successeur, Beyer '.
Mais à peine toutes ces lettres étaient-elles parvenues à leur adresse que l'électeur, dont la colère était tombée, comprit la portée de son imprudence. En rappelant léna, il avait dénoncé lui-même son alliance avec Louis XIV ; il avait consommé la rupture que, depuis un an, il s'ingéniait à éviter. Il eut beau excuser et motiver de son mieux le rappel dans ses conversations aveo Rébenac et dans ses lettres à Spanheim, qui en entretint Croissy dans trois audiences successives % Rébenac, si disposé pourtant à accueillir la justification électorale, n'en vit pas moins, dans la disgrâce d'un ambassadeur favorable à la France, « un
1. Le choix ne fut d'ailleurs pas définitif et li^na fut en réalité remplacé par Sclimcttau. — Tout ceci d'après Pester, op. cit., qui analyse de la façon la plus précise les causes immédiates du rappel.
2. Les 10 mars, 17 mars, l" avril. Registre d'audiences de Croissy. A. E., France, Mémoires et documents, 302. Le 10 mars, Croissy note, par exemple : « A voulu justiffier l'Electeur du rapel du S' Yéna ; grandes contestations sur ce sujet. "
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sacrilice t'oriiu'l à lV'iii|)i'rcur '. w Louis Xl\ iic put conserver les illusions qu'il ne ileiniimluit [)uui'luiil qu'à entretenir. Le i3 mars, il écrivit à llclienac de présenter ses plaintes « sans clierclier à en uiloucir l'expression. » Le uo, il reconnaissait que l'i-lecleur ne gardait plus de mesures qu'autant que l'empereur le lui permettait M poui' hiy donner nutyen de tirer queli[ues arré'i-ages de subsides. » Lnlin ses ordres du ■2'j lurent plus irrités encore : « 11 est bon, écrivait-il, que vous fassiez entendre à ce Prince et à ses ministres ipie je ne ine mesle point de seavoir (juel ministre il employé ou révoque, soit pour cette Diette ou [lour d'autres lieux, mais que je ne puis pas m'empescher d'estre surpris de l'extrême partialité que ledit Électeur témoigne pour la Cour de Vienne en [tunissunt il'une manière si publique ce ministre d'un rapel honteux et d'une disgi-àce esclatante sous le seul prétexte du pencliau'. qu'il a témoigné pour le maintien d'une bonne intelligence entre luoy et l'Empire et de l'alliance particuliéri' que j'ay avec l'Electeur son maistre. »
Quoi qu'en ait (lensé Eridag. Louis XIV n'essaya pas d'obtenir que Erédéric-Guillaume révoquât sa décision : il se contenta de l'aire parvenir à léua une dernière gratilication de a.ooo écus '. Ce l'ut Frédéric-Guillaume qui mesura le danger et recula. Euclis luimême, semble-lil, n'hésita pas à l'y encourager, et si Godeû-oy d'Iéua ue resta pas ambassadeur à Uatisbonne, du moins son maître accepta-t-il ses excuses et lui anuon(,-a-t-il, dès le 24 mars, sa rentrée en grâce. Il en donnait un motif si extraordinaire qu'on ne peut douter qu'il n'eût qu'un but : réparer la faute que Eridag l'avait entraîné à couuuettre. « Nous vous avions privé de notre grâce, écrivait-il à léna, parce que nous avions cru que vous aviez agi de lavon à mettre en péril les relations de paix et de bon voisinage entre l'empire et la France, peut-être même à provoquer la lupture '. » léna quitta le service électoral, mais de son plein gré.
1. Rébenac, 1" mars IGS7. Lettre citée par l'rutz, Àus des (irossen Kurfursten lelzten Jaltren, 383.
2. « yuoy qu'il en soit, je veux que vous donniez de ma part une gratillication de :i.OÛO ét-us audit S' Yéna... allin qui.' ce ministie connoisse que je n'oublii; pas les lesmoij(;nages qu'il m'a donné de ses bonnes inlenlions. » l-ettie du roi a \erjus, 27 mars 1087. A. t.. AU' magne, 31G.
3. Cité par Fester, o/'. cil., ainsi qu un billet eurieu.t de Fuchs a Meinders. Fucbs avait rédigé la minute du rescril électoral du ii mars et la communiquait il Meinders.
Malgi'é tout, l'alTaire avait éclairé Louis \l\ , qui se résignait à ne plus compter sur le Brandebourg, même pendant la durée de la paix. « On est de nos amis, disait Clroissy à Spaidieiin en avril, tant que nous n'en avons pas besoin, mais à la première occasion qui s'en trouve on se déclare contre nous et se t'ait honneur et plaisir de le témoigner d'un costé et d'autre'. » Le 17 juillet, Louis XIV ordonnait à Rébenae de ne plus « l'aire aucunes instances » pour .obliger Frédéric-Ciuillaume « à tenir une conduite plus conforme à ses obligations » envers la France, et de se réduire à observer « toutes ses démarches et les nouveaux engagemens qu'il prendra. » Le roi, d'ailleurs, après comme avant, avait intérêt à dissimuler, et les lettres de Spanlieim montrent bien que Groissy. pour conserver la paix, s'employait à l'y décider : il accepta comme une sorte d'excuse le pardon accordé à léna et, pour clore l'incident, il ordonna, en juin, le paiement d'un quartier des subsides.
De son coté, Frédéric-Guillaume ne regrettait rien, sinon de s'être trahi. Depuis assez longtemps déjà, il songeait à prendre à son service le maréchal de Schomberg, })our remplacer, dans le commandement en cheC de l'armée électorale, le vieux Derllliuger, qui. depuis plusieurs années, n'était plus en étal de l'aire campagne -. Une première fois, après la révocation de l'édit de Nantes, le pasteur Glande avait transmis ses oU'res à Schomberg ; mais Louis XIV n'avait pas voulu permettre que le maréchal se retirât dans l'Empire et Schomberg était allé s'établir en Portugal. Il est pi'obable c[ue l'électeur s'entendit avec Glaude et Guillaume d'Orange, pendant leur séjour à Glève, sur la situation qu'il pourrait l'aire à Schomberg, si celui-ci se décidait à quitter le Portugal pour l'Allemagne ; toujours est-il que Schomberg partit de Lisbcmne, le 22 décembre 168(1, sui- un vaisseau hollandais, qui le transporta à Amsterdam ; qu'il passa quelque temps auprès de Guillaume d'Orange, puis à Wesel, et gagna Berlin, où il arriva le a4 avril ". Il n'est pas douteux non plus que le maréchal et le prince se soient entretenus des intérêts du parti protestant et des événements qui pourraient se produire en Angleterre : Schomberg apportait donc en Brandebourg la pensée et les vœux de Guillaume d'Orange et son arrivée resserra l'entente secrète conclue à l'entrevue de Glève huit rùois plus tôt. Sans doute s'empressa-t-il de témoigner à Rébenae la fidélité de son dévouement à l'égard de
Spanhcim. IS avril
2. Derfllinger avait alors 79 ans. Schomberg, d'ailleurs, en avait 72.
3. Consulter Kazner, Leben FrUtd. von Schomberg, Mannbeim, 1789.
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celui f|ui avait r-ti'' li>ni^ieiii|is son r<>i ; et Il(-l>cnac. celte fois encore, ne sut ou ne \uuliit-il pas s apercevoir «les sentiments vérital>li'S que dissiniiilaii^nl les compliments ollicicls '. Sans iloule aussi le niaréclial relnsa-l-il ilaccepirr les l'oixtions (jne lui réservait 1 électeur avant d'en avoir obtenu la [lermission «le Louis Xl\'. Mais quand Fréiléric-Guillaume fit part de ses intentions à Rébenac, le aS avril, en lui il«'nianilant l'assentimi-nl «lu roi. il avait déjà sii,'nc la veille les li-ltres «pii établissaient Sihoniberf; comme conseiller secret d'État et de guerre, gouverneur du duché de Prusse et commandant en chef de toutes les troupes électorales '.
Certes Rébenac était loin decomi»te, lors«|u'il écrivait, le lo juin, que le roi de France n'aurait pas de « créature plus dévouée » ni de « plus zélé serviteur » que le maréchal de Schomberg. et il ne l'était pas moins, le mois précédent. (|uand il envoyait à Paris de telles assurances des « bonnes intentions » de la Cour électorale que Louis Xl\ pouvait se donner l'air d'oublier le rappel d'Iéna. Les lettres de Frédéric-Guillaume à Spanlieim. pendant l'été de U>S-. nous instruisent mieux des vrais sentiments «le l'électeur: et pourtant les minutes en ont été presque toutes rédigées par Meinders, qui probablement en adoucissait à dessein le ton. Frédéric- Guillaume ne cesse d'y reprocher à Louis XIV les contraventions à la trêve '. surtout après qu'une lettre de l'empereur lui a l'ait connaître la construction de Mont-Royal. 11 écrit aussitôt aux autres électeurs, pour protester «li' c«)ncerl avec eux, et s'il a soin d'éviter les termes trop vifs, quand il s'adresse aux électeurs de Cologne et de Mayence. son indignation éclate dans les autres lettres *. Il songe aussi à secourir l'électem- de Trêves, dont les Etats ne pouvaient manquer «l'être envahis les premiers; le lo avril, il lui permet d'employer à sa convenance les quelques troupes brandebourgeoises «pii tenaient garnison dans Cologne et il met à sa disposition 5oo hommes, qu'il cherche à installer dans le Wes-
1 . 0 Sy l'on «iiiil iu^ox de l'iivantaire que les int«>r(^sts «le V. M. trouve dans le choix que M. l'Elt^ctt^ur vient de faire par le chagrin que h^s partisans d'Auslriche ot de Hollande en ont lémoi!;n«^. on doit croire qu'ils sont fort j.'ranils. estant iibligt^ de rendre celle justice ft M. le Mareschal de Schomberg qu'il n'a point liissiniulli' les senliniens où il esl sur les intcresls de V. M. et qu'il ne peut entrer dans ce service que sur !«■ pied d'un homme dont le z«''le pour V. M. ne peut rt^cevoir ri'altf^ration. n Ri-benac. i9 avril 1687.
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tor-\vali1, à proximiti- do ("ohlenz '. Eiirm, dans les prcMiiicrs jours do septembre, il accueille avec joie lo pensionnaire d"Anistcrdaui, Jacob Hop. Celui-ci venait à Berlin comme médiateur dans un diiïerend commercial outre les Provinces-Unies ot le Danemark ; mais il était aussi chargé de commissions secrètes de Guillaume d'Orange, sur lesquelles ne nous renseigne pas sa correspondance officielle et dont il ne dut rendre compte qu'à Frédéric-Guillaume et qu'à Schomberg °.
D'ailleurs, quels que fussent ses sentiments personnels et ses projets d'avenir, le Grand Électeur était résolu à ne point sortir encore de sa réserve. Peut-être était-il retenu par son entente avec Guillaume d'Orange, dont les événements d'Angleterre prolongeaient l'incertitude ? Il l'était aussi, à n'en pas douter, par l'instabilité de la politique autrichienne, où se combattaient les tendances de deux partis contraires, l'un poussant à la continuation de la guerre turque, l'autre à la paix, qui eût permis de retourner contre Louis XIV les troupes victorieuses en Hongrie. Frédéric- Guillaume pouvait-il savoir ce que déciderait Léopold, quand Léopold lui-même oscillait sans cesse entre des influences opposées, celle du pape, ou celle de son beau-père, l'électeur palatin, et de l'ambassadeur espagnol ' ? Pouvait-il ne pas comprendre que la Cour de Vienne, toujours hésitante et divisée, n'était résolue et unanime que pour s'opposer toujours aux avantages du Brandebourg? Et pouvait-il pardonner à l'empereur la convention du 3o septembre 1687. qui le força contre paiement de la créance Lichtcnstein, à abandonner à peu près l'espoir d'occuper la Frise Orientale ' ?
Enfin d'autres raisons encore venaient s'ajoutera celles-là jiour obliger Frédéric-Guillaume à se contenir. La seconde électrice, Dorothée, s'était toujours efforcée d'obtenir que Frédéric-Guillaume avantageât ses fils aux dépens de ceux de Louise-Henriette, et son avidité avait fait naître la discorde dans la famille électorale;
Philippson, op. cit., III, uy,i sqq
2. Nous ne savons presque rien sur sa mission. Voir V. v. À., III, 781 sqq. Consulter aussi d'Avaux, op. cit., VI, 57.
3. Le pape prêchait la continuation de la guerre turque ; au contraire, l'électeur palatin et l'ambassadeur espagnol, Burgom-iynero. conseillaient la paix ; voir sur la composition des partis à la Cour de Vienne, Immicli. Zur Vorgeschickte des Orleans'schcn Krieges, 17, note 2.
4. Je n'ai pas à exposer ici rbistoire compliquée des démêlés qui se raltachent à la créance Lichtcnstein. Les éléments de la question se trouvent dans la coi-respondancc de Kridag. Voir aussi Philippson, op. cU., III, 46.t sqq.
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puis lo mariasse du princo «'•lecloral rcntlil lc>i relations plii'^ teiiilui's t'iicorc, par raiitipalliic iiiutucilc di' DonitluM' cl ili' Sophie-Chailottc. Au piintciups de iCiH-, la dt'lianci' i-t liiiiuiitif l'iaieiil d(-jà. de pai-l et tl'autrc. j)rcsque à leur foini)le. lorsipie t()ut-à-ci)up. le -2' avril, au milieu d'une lièvre scarlatine (pie les médeeins n'avaient point reconnue et ipii ne pai-aissait [las dangei-euse, le seeond (ils de Louise-Henriette, le niarj^rave Louis, uioui'ut. Tout le monde crut d'abord à un empoisonnement '. Le prince électoral en douta moins (pie personne et n'iu'sita pas à l'attribuer à sa belle-iiicre, ou du moins à la eonlidente de Dorothée, la duchesse de Holstcin-Wiescnburg'. Il eut jicur du poison pour lui-m(''me (m pour sa femme, alors enceinte : il ne craif^uit pas de laisser paraître son apprt'honsion, de ix-clainer à son père le chAtiuient des coupables ; il se décida enfin à quitter brusque ment Potsdam pour conduire Soidiie-Cliarlotte à Hanovre et se retirer ensuite dans son gouvernement de Clève.
Sur l'ordre formel de son i)ère. il s'arrétii cependant en route et se rendit seulement à Cassel. Mais il s'obstinait à ne pas revenir, tant (ju'une eiupuHe n'aurait pas découvert le crime, et le dissentiment se prolongea de juin jusqu'en octtibre. Or. à ce moment. un difTérend nouveau venait d'op[)oser l'une à l'autre les deux maisons de Brandebourg et de Brunswick et le eonilit ]icrs(mnel entre le père et le lils pouvait aisément devenir un danger politi(pie. Il était naturel que l'électeur altribuAl au duc do Hanovre l'inteiition d'en tirer avantage; et bien que Louis XIV eût envoyé à Rébeuac l'ordre de ne point s'en mêler, il était naturel aussi que Frédéric-Guillaume craignit (|ue le roi de France, au moment oi'i la diplomatie lraiu;aise cliercliait précisément à gagner les ducs de Brunswick, n'aidât ceux-ci à soutenir le prince électoral contre lui '.
Quoi qu'il eu soit, l'électeur, jusqu'à la lin de l'année 1G87. ne change rien à son attitude. Le i5 septembre, il corrige lui-inème
1. C'est par un empoisonn(?ment que la mort du inar}{rav(; fut expliqué!? (l'abord à Spanli(>im el .■^panhi^iin l'annonça ainsi .'1 lu Cour, .le trouve sur le refiistro d'iiidirnc-es dp Croissy, 011 avril, cetli' note, après le nom de Spanlieim : « Demande un moment d'audianre du lloy pour luy pri'senter une lettre de l'KI' son maistre sur la mort lUi P'^" Louis qu'il dit avoir esti- empoisonné. »
i. Consulter, sur le conllil entre le prince t'ierloral et son pure : Prulz. .4 us des (irosfen kiirfûrslen Ictztcn Juliren, 3S'i sqq. (extraits de Rébenac) el Zur Gescliichle des Koiipikles zicischcn item tirossen Kurfiirstni uiid dem Kurpriiizen Friedrich dans Forsch. z. br. u. pr. Cesch., ISiW, XI; Philippson. op. cit., 32 sqq.
la minute d'une lettre à Spanlieim, rédigée par Meinders. pour y protester plus fortement contre les soupçons injustifiés du roi de France et promettre en ternies plus vils qu'il restera fidèle à ses alliances '. Il cherche à satisfaire Louis XIV en refusant d'approuver la dispense, qui evit permis au collège électoral d'élire roi des Romains, malgré sa jeunesse, le fils aine de Léopold, l'archiduc Joseph. Il repousse la candidature du duc de Lorraine à la succession du roi de Pologne. Il renouvelle, au milieu d'octobre, ses prétentions à une indemnité de l'empire, et il la réclame plus considérable que jamais : il demande les deux villes impériales de Dortmund et de Mûhlhausen, puis Nordliausen, Lokkum, l'expectative de la Frise Orientale, sans compter un million de thalers ' ! Enfin, quand il envoie à Ratisbonne le successeur d'Iéna , Schmettau . il afiirme , dans l'instruction de celui-ci, son désir que l'armistice soit respecté ; il recommande d'éviter toute occasion de conflit avec la France : de ne point traiter de la paix définitive, parce que la négociation risquerait de provoquer la rupture ; de protester enfin contre les infractions à la trêve, mais avec prudence, de façon que le beau rôle demeure à l'empire et que le roi de France ne puisse rejjrocher au Brandebourg de se déclarer toujours contre lui '. Aux derniers jours de l'année 1687, la politique de Frédéric-Guillaume n'a visiblement qu'un but : prolonger une paix provisoire entre l'empire et la France *.
1. Dans la minute tle la lettre se trouve une note de Fuchs : « Le rescript » M. de Spanlieim %e trouve cy-joint en minute et en original, comme S. A. E. l'a voulu faire changer, )i Les corrections et additions faites sur l'ordre de l'électeur ont été épinglées sur la minute. Elles ligurent. bien entendu, dans l'original.
Voir, sur tout ceci, F'hilippson, op. cit., III, 467 sqq
3. Un extrait de l'instiuction remise à Schmettau fut envoyé par l'électeur ft Spanheim. Il se trouve à la fin de la liasse relative aux contraventions à l'armistice, Conv. 2.3 B.
4. Il n'est pas douteux que l'un des motifs de l'électeur fût le désir d'obtenir encore quelques paiements sur les subsides. Le 18 novembre 1687, Spanheim remit à Croissy le compte des sommes dues à l'électeur au 25 octobre précédent. La France devait à l'électeur, à cette date, cinq quartiers de 123 000 livres chacun, ceux du 25 octobre 1686, des 23 janvier, 23 avril. 25 juillet et 25 octobre 1687, au total, 625 000 livres. Un nouveau quartier fut encore payé en deux fois, en janvier et en février 16H8. A la mort de l'électeur, la France s'était donc acquittée de toutes les sommes dues jusqu'au commencement de l'année 1687. Spanheim, Conv. 23 A, et lettres des 9 janvier et 9 février 1688, Conv. 25 A et 26.
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Mais alors se sticcrdcnl dos évcncinonts nouveaux, (|ui jin-pareiit la rii|>lure iiu'vitalile, et Unit iiulique qu'au déltul de l'aniit-e liiHH Frédérie ("luillaunir allait se décidei- à agir.
Depuis l'autiimne de iCWÔ, Louis Xl\' n'avait pas ahandunntl'idée d'une alliance avee la maison de Brunswick et, loue à tout-, selon les dispositions apparentes île la Cour «'■leclorale. il la concevait eoniuie un coinplcnient à l'alliance hrandehourj^eoise ou comme un moyen d'en compenser la perte. Bien des l'ois, la néf;ociation s'était enjîai,'ée, interrompue et renonce. Kn iiovenilire idK.'ï, pour la terminer plus vite, le roi avait modéré ses conditions primitives et permis à Hébenae d'augmenter considérahlenu'nt les subsides '. Mais celui-ci, qui devait allei- lui-même à Hanovre, se crut plus utile à Berlin et envoya son secrétaire, l'oussin : le due de Hanovre se déi-oba '. l*endant quelques mois, on laissa doi-mir l'alTaire. Puis Rébenac. en allant à CIcve. passa par (a-IIc. siu' l'ordre du roi, et y dressa même un projet d'alliance, dont on discuta les clauses; le i.5 aortt iCSfi, Louis XIV lui écrivait (pic la conclusion ne pouvait plus être dill'érée: mallicurcusemcnt. l'incident de llanibimrj;. en o[)i)osant les ducs de Brunswick au l'oi ili' Danemark, lit. une l'ois de plus, tout manquer ^ Eniin, les [«oiirparlers recommenccrcnt en ifïS^. mais par une autre voie. Kn avril. Louis XIV profita d'un voyage du duc de Hanovre à .\ix-la- Chapelle et lui envoya Gourville ; on fut sur le point de conclure. Pourtant rien ne fut signé encore; il fallut que le neveu de (îourville allât par deux fois à Hanovre, en mai, puis en sei)tenibre. et quand il y eut signé, le i'^'' novembre, un traité qu'il pouvait croire définitif, de nouvelles dillicultés empêchèrent la ratification royale : l'alliance ne fut vraiment conclue et ratifiée que le lo février 1688, D'ailleurs, même alors. Louis XI\' était loin d'obtenir tout ce qu'il eût souhaité ; il ne traitait pas avec la maison de Brunswick tout cnticre. mais seulement avec le duc de Hanovre, et l'alliance ne devait avoir d'elVet qu'ajircs la fin du difiérend qui mettait aux prises le roi de Danemark et le duc de Holstein-Gottor]). l'un allié à la France, l'autre aux ducs de Brunswick : le traité conclu en février 1688 restait doiu' conditionnel et provisoire \
1. Lettre du lli novembre IfiSi), du roi ;i Rébenac, A. t., lirand., 2.').
2. Le roi fit reproche à Rébenac de ne pas avoir exécuté ses ordres lui-même : « Je n'ay pas attendu, écrit-il le 17 janvier KiStl, un plus lieureux succès de celte négociation du moment que j'ay sceu que vou; l'aviez conlîéi' a un autre., » Ibld., 26.
Tout ceci d'après A. E., Brunswick
De toute façon, il n'est pas douteux qu'il irrita et inquiéta très vivement Frédéric-Guillaume. Depuis l'été de i68^, celui-ci en suivait les progrès d'après les renseignements que lui transmettait Spanheim. Il connut le voyage de Gourville à Aix-la-Chapelle, crut alors l'alliance à peu près conclue et, aussitôt, s'en plaignit. Le 2 août, il écrit à Spanheim qu'on ne peut s'étonner qu'il s'en inquiète, puisque, s'il en croit le bruit public, le roi de France n'a recherché l'amitié des ducs de Brunswick que par défiance du Brandebourg et pour les lui opposer au besoin. Le 20 août, il ordonne à Spanheim de ne pas renouveler ses plaintes, qui sans doute n'auraient d'autre efl'et que de hâter la négociation; mais il répète que rien au monde ne pourrait lui être plus nuisible qu'une alliance de la maison de Brunswick avec Louis XIV et que, s'il en apprenait la conclusion, il lui faudrait prendre d'autres mesures pour mettre ses Etats en sûreté. Jusqu'alors, il avait espéré que l'opjiosition du Danemark ferait hésiter la France : en octobre, il apprit que le Danemark s'inclinait. A ce moment — après le second voyage du jeune Gourville à Hanovre — Spanheim croyait que la signature ne pouvait tarder. Malgré les dénégations de Croissy, il le répétait le 9 janvier 1688 et, le 20 février, bien qu'il ne sût rien de positif, il annon<;:rtt que le traité devait être conclu '.
Désormais. Frédéric-Guillaume ne comptait plus guère sur les ménagements de Louis XIV et précisément les deux politiques du Brandebourg et de la France s'opposaient de plus en plus l'une à
1. .\ vrai dire, lo mécontentemrnl et l'inquiétude de P'r('>d('Tic-Guillaume n'étaient pas entièrement justifiés par le traité hanovrien. Le lo mars, Spanheim envoyait a ce sujet les renseignements qu'il avait pu se procurer; il pensait que l'alliance n'avait été conclue qu'avec le duc de Hanovre, qu'elle ne devait avoir d'efïet qu'après l'accommodement du duc de Holstein avec le roi de Danemark et qu'elle ne contenait rien qui fût préjudiciable à l'électeur; et Spanheim avait raison. Si les négociations s'étaient prolongées si longtemps, c'était parce (jue Louis XIV avait e.\igé que les intérêts du roi de Danemark et de l'électeur de Brandebourg fussent sauvegardés. Un des obstacles fut l'obstination du duc de Hanovre à exiger que l'indépendance de Hambourg fût garantie par un article formel du traité, tandis que Louis XIV désirait ménager tout au moins l'amourpropre du roi de Danemark. Un autre obstacle fut la rédaction de l'article 6, par lequel le duc de Hinovre s'engatreait à secourir le roi de Danemark et l'électeur de Brandebourg s'ils étaient attaqués. Le duc s'y refusa longtemps, alléguant qu'il n'était pas assuré de la réciproque. Le te.\le définitif fut le suivant : « Promettanl pareillement de donner le mesme secours aux alliés de S. M., comme au Roy de Dannemarck et aux Électeurs de Cologne et de Brandebourg, tant qu'ils seront dans l'alliance de Sad. Ma'' moyennant une convention réciproque touchant les moyens et la manière de s'cntresccourir. » A. £., Brunswick, 24.
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l'anlrt'. A la fin de l'aiiiM'o jCtH-j. la santr ilc rôloclciii- de (loliiffiic. Ma\imilii'ii-IIi-iiri. le dcriiiiT allii' véi'italih- de la Fi-aiice en Allemagne, tais.iit priH'oir sa mort pi'ocliaiiic. Le rardinal-évOciue de Slrasliouri^. (liiillanmo do l'ûrstcnberg, cntrciirit de st> faire élire (•«adjuleuf el sueeesseur désigné de rarclievètiue (jii'il avait si loniftemps dirij^é. Il va sans dire ((ue la «liplmnatit^ tVaneuisc l'oneoiiragea et le soutint. Les jiartisans de la l''i'ance étaient en majorité dans le ehapitre; cclui-ei se passa de l'assentimenl du pape, qui eiU été i'(-j:;ulièi'ement néeessaire, et, le 7 janvier i6>S8. l'évéquc de Strasliourij l'ut élu. Mais la nouvelle souleva dans tout retn|iire une émotion très vive; l'empereur protesta en laveur du concurrent de Fin-slenherg, qui était [ii'éeiséinenl un frère de la daupliine. Clément de IJavicrc; il 'prétendit que Téleetion devait être cassée par le [lape ; et lorsque l'évèque de Strasbourg, selon l'usage, la notifia aux autres électeurs, ceux-ci voulurent altemlre. pour y i-épondrc. la décision du Saint-Siège '. Frédéric-Guillaume désirait plus que tout autre l'annulation d'un choix qu'il considérait connue une honte pour l'Allemagne : malgi-é les instances de Réhenac. il s'excusa, de semaine en semaine, sur la goutte qui l'empêcliait d'écrire; puis, lorsqu'il finit par répondre à Fiirstenlierg, nu déhut d'avril, il le fit. comme ses collègues, en termes qui ne préjugeaient pas la valeur de l'élection. Mais, dès l'ahord, il |iut eomprendi-e ipie l'ad'aii'e ne se réglerait pas aisément et (pie la succession de (".i)Iogne. plus encoi-e que la succession palatine, risquerait d(> |)rov()(pier la guerre généi-ale. Louis \1A'. en cU'et, soutenait les di-oils du cardinal avec ]>lus de netteté et ih- liaiiteur qu'il n'avait jamais soutenu ceux de Madame: et, dès janvier, il ne cachait pas que les intt'rèts de Fi'n'stenberg « ne pourraient être .séparés des siens -. » Dans le eonllit inévitable, qu'allait faire éclater la mort j>rochaine de Maximilien-llcnri. aucune conciliation n'était possible.
Une autre afl'aire. celle du Schleswig. devenait menaçante aussi. En 1684. le roi de Danemark. Christian Y. s'était cnq)aré de toute la partie du Schleswig qui appartenait à son cousin. le duc Christian-Albert de Gottorp. et, depuis, on n'avait pu mettre d'accord les prétentions contraires. Le roi de Danemark était soutenu par la France, le duc de Gottorp par la Suède. V.n octobre 1G87. on tenta d'éviter une guerre en réunissant à .Mtona
1. Sur l'élection de Fûrstenlierg, consulter Gérin, Le pape Innocenl II el l'élection île Cnlngne ni leSS, dans Rev. des (Jtieslions Uixt., I8S3, XXXIII.
Lettre du 2!( janvier 1K8S, du roi à Rébcnac
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un congrès de médiateui's et Frérléric-Guillaume s'y fit représenter par Fuclis. En réalité, bien qu"il lut nettement favorable au due de Gottorp, il se trouvait, sans le savoir, comme à l'époque de l'alTaire de Hambourg, d'accord avec la France pour éviter que la question no fvit réglée par la force '. Mais il accusait Louis XIV de trop favoriser Christian V. tandis que Louis XIV lui reprochait de rendre le duc plus opiniâtre en lui faisant espérer son appui ". Grâce aux défiances réciproques, lalfaire du Schleswig contribua donc à irriter l'un contre l'autre Frédéric-Guillaume et Louis XIV, et quand le congrès d'Altona se sépara, en avril, il était impossible encore d'en prévoir l'issue.
Enfin les événements d'Angleterre n'étaient pas faits, eux non plus, pour rapprocher le Brandebourg de la France. En novembre 1687, on avait appris que la reine d'Angleterre était enceinte : s'il naissait un prince de Galles, ce pouvait être la ruine des espérances de Guillaume d'Orange et de tout le parti protestant. Guillaume d'Orange eut d'abord l'idée d'aller en personne s'entendre avec l'électeur sur les résolutions nouvelles qui peut-être ne tarderaient point à devenir nécessaires; i)uis il réfléchit, jugea plus prudent de ne pas quitter la Hollande et n'envoya qu'un ambassadeur, Pettekum '. En tout cas, celui-ci vint à Berlin unir ses eflorts à ceux de Hop et y fut bientôt rejoint à son tour par un autre émissaire, lord Lewis, qui avait été, l'année précédente, oflicier dans les troupes brandebourgeoises". Nous ne savons rien, cela va sans dire, des propositions de Pettekum et de Lewis ; mais peu de temps après, en mars, le comte d'Avaux apprit que Spaen était venu de Cléve à La Haye et qu'il avait eu plusieurs conférences avec le prince '. Malgré les dénégations répétées de l'électeur, Louis XIV ne put guère douter que Spaen ne se fut entendu avec Guillaume d'Orange, comme l'alïirmaient les renseignements
1 . Louis XIV désirait que lo dilît-rend fût résliK s'il était possible, à la satisfaction du roi de Danemarli, son allié -, mais il avait besoin qu'il fût. en tout cas, régli' f)aciti([uement et promptemeni ; sinon, son alliance avec le duc de Hanovre eût perdu toute valeur. C'est l'impression qui se dégage très nettement de la correspondance de Rébenac, de celle de Gourville et de celle de Cheverny. A. E., Brand , 29 et 30 ; Brunswick, 24 ; Danemark. 32.
2. Spanlieim transmet les reproches de Louis XfV dans sa lettre du 12 mars 1688 ; la réponse de l'électeur, assez embarrassée, est jointe k la lettre.
3. C'est du moins d'.\vaux, toujours bien informé, qui allirme que Guillaume d'Orange songea d'abord à aller lui-même à Berlin. Oj>. cil., Vf, 107.
4 l'hilippson, op. rit., HI, 47a, d'après Ranke.
D'Avaux, lettre du 16 mars 1688, op. cit.. VI
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précis du cijinli' d'As aux, pour l'aclii-vciiieul i1l'> loi'lilitalions de Wosc'i ot pour l'envoi de<).ooo IJraiidi-liourgfois ilaiis le diiclii' ilf Clève, en vue de pi'otr->;('r à la IVds, en cas dr {guerre coiilre la France, le Rliiii iiiléricur et la Iroulitre des rroviiiL-es-Lnies '.
Aussi, pendant les premiers mois de l'année i(>8><, Uiiidis que l'''rédi'rii-('iiiillaiiiiif s ohstine à nier toutes ses dt'iuarclies à mesure que la Cour de France en est avertie, le Ion des lettres de Louis XIV à Uébenac devient-il plus irrité et plus hautain. Elles ne sont pleines que de rei)roclies. Le roi se plaint, parce que Frcdérie-Guillauine retarde sans cesse sa réponse à la notilication de Fûrstenberg ; il se |>laint parce que Frédéric- Guillaume encouraj^e — du moins le croit-il — le tluc de Clollorp à m- i)as céder ; il se plaint du voyajife secret de Spaen : il se plaint — ce qu'il n'avait pas voulu l'aire jusqu'alors — des obstacles que Frétléric-Giiillaiime apporte à sa [lolitique religieuse en retenant il Berlin les quel<iues réfugiés ([ui se résignent, gagnes par Rébcnac, à se convertir pour retourner en France. iJés fé-vrier Louis XIV en vient presque aux menaces '.
Mais si la rupture était proche, elle n'eut pas le lein|)S de se produire. Le (J mars, mourut à Madrid le marquis de Feu(iuière, et Louis XIV résolut de donner à Rébcnac l'ambassade que la mort de son père laissait vacante. Rébenac en l'ut informé à la lin du mois, prit son audience de congé le 5 avril et quitta Berlin le 7, en y laissant son secrétaire, Poussin. jus([u'à l'arrivée de son successeur. Gravel de Marly ^ A ce inomcnl. la santé du Grand Electeur empirait de jour en jour. .V la goutte, à la pierre, k l'asthme, qui depuis longtemps le torturaient, s'était ajoutée
1. Louis XIV n'en iloulu pus, m^iis lallirinaliun lie d'.Xvaux n'est rvidcmiiient p<is sullisaule et rien ne prouve que le voyage de ."^pai-n ait eu le ri'sullal qu'il lui attribue. Il me parait même peu vraiseiiiblal)le qu'il ait pu aboutir a une décision terme. .Malheureusemenl. je n'ai rien pu trouver a ce sujet aux .4. R. I'.
i. Depuis plus d'un an, Rébenac travaillait a ohtenir des abjurations, et, des la lin de K'^st, il se vante même de mettre tout en iKUvre pour les rendre plus desagréables à l'électeur. Voir sa lettre du 30 décembre. Louis .\IV lui repond le 12 lévrier H)88 : « Je désire que vous lassiez entendre a l'électeur de Brandebourg que j'aurois eu assez de sujet de me plaindre de tous les écrits et déclarations qui ont esté laites de sa part pour exciter mes sujets de la 11. I'. U. à déserter et se retirer dans ses Estais, mais que je ne pouray pas soulTrir qu'il retienne par lorce ceux qui reconnoissanl leur faute veulent retourner dans mon Koyaume et que si cette violence continue elle me poura bien (air,' prendre des résolutions qui ne luy seront pas agréables, n
3. Voir la dernière lettre de Rébenac, du 0 avril, et la première lettre de Poussin, du 10.
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l'hydropisie, que les médecins ne savaient pas combattre et qui, rapidement, envahissait son corps douloureux. Au milieu d'avril, Poussin ne croyait pas qu'il put vivre plus de quelques semaines. Après une amélioration légère, au début de mai, le mal reprit, et Frédéric-Guillaume lui-même perdit bientôt tout espoir. Le 7 mai, il présida pour la dei-nière fois la séance du conseil secret ; il soutTrit encore pendant toute lu journée du 8, et, le 9 mai, au matin, il mourut. Il laissait à son fils la responsabilité des résolutions décisives.
Nous n'avons pas à juger ici le règne et l'oeuvre de l'électeur Frédéric-Guillaume, puisque nous n'avons étudié qu'une partie de ce règne et de cette œuvre. Mais une étude aussi longue serait vaine, s'il était impossible d'en rien conclure.
La première observation qu'elle suggère, c'est que Frédéric- Guillaume n"a presque jamais été l'allié tout à fait sincère ni l'ennemi tout à fait déclaré de Louis XIV. De 16G0 à 1666, les relations entre les deux Cours s'améliorent d'année en année; mais rélecteur ne rompt pas avec l'Autriche et continue à combattre les ambitions françaises en Pologne. L'alliance renouvelée do i(364 ne rem[)èche pas d'organiser, trois ans plus tard, une coalition contre Louis XIV. Les deux alliances de décembre 1667 et de décembre 1669 sont l'une incomplète, l'autre éphémère : la première ne sétend pas au-delà de quelques clauses précises, et les dissentiments qui suivent aussitôt la seconde prouvent assez que l'accord était bien fragile. En 1673, Frédéric-Guillaume se joint aux Impériaux contre Louis XIV, mais se garde bien de lui déclarer la guerre. A peine a-t-il signé la paix à Vossem qu'il semble en regretter la conclusion. Les alliances de 1679, de 1681, de 1682 sont peut-être des alliances intimes, mais ce sont aussi des alliances secrètes, qui n'empêchent pas le Grand Électeur de ménager le parti contraire. Enfin, après 1684, Frédéric-Guillaume se réconcilie et s'entend avec tous les ennemis de Louis XIV, mais reste l'allié de Louis XIV, et l'argent français l'aide à entretenir l'armée qui liicntôt combattra la France.
On comprend que l'opinion publique accusai l'électeur d'inconstance et que les ministres du roi de France fussent d'accord avec elle. « J'avoue, Sire, écrit par exemple Rébenac le 25 octobre i(j85, que si M. l'Élecleur de Brandebourg change de pai-ti, je ne
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puis jusquos il présent avoii- riioiiiicnr il'ni ilirr la nuiiiiilrr raison il \'. M'"' si ce n'est la léifùri-li- iiatiiri'lir di- ci- prince. » l'ourlanl. ([uoiiiucn ail pensé llébeiiae. rincouslaïue île Frédéiii-Ciuillaunie s'expliipie par des raisons plus profoudes : elle est le réstillal nécessaire de l'extrême disiiersion doses États. Knlouré de voisins (pii sont pi-esiiue tous des ennemis, menacé partout, il a trop souvent besoin d'un allié puissant qui le protè^je ; mais il n'est pas d'alliance qui ne lui laisse quelque impiiétude ou quelque regret : il n'en est pas qui le dispense de nietti-e en si'irett- quelque territoire ou de sauvegarder quelque ambition, en trahissant, ici ou là, les intérêts de son allié.
Puis, s'il a besoin dune alliance qui le garantisse, il ne veut passubii-de tutelle, et n'est-ce pas en tutelle que se transl'orniei'ait bient("il 1 alliance autricliienne ou fran<,aise, si Frédéric-Guillaume _v restait triqi longtemps liilèle ? « Dans les traités qu'il signe, disait de réleclem- un ambassadeur de France, il songe surtout à ses intérêts. » Mais Louis XI\' ou Léoiiold ne faisaient pas autre chose. Kt s'il leur semblait naturel ([ue la politique brandebourgeoise servit leur propre politiipie, doit-on s'étonner ipie Fréilérie- Guillauuu' n aidât l'Autriche ou la France qu'autant qu'il y trouvait son avantage '.' Oi\ ni les ambitions aulricliiennes, ni les ambitions Iranraises ne pcmvaient cire longtenq)s eonciliables avec l'indépendance et l'accroissement du Brandebourg ; et pour garantir cette iTulépeiulance, [lour rendre j)ossible cet accroissement. l'rédéric-Guillaume avait-il un autre moyen que de [)asser, iï propos, d'un parti au parti contraire ?
Un second reproche, qui n'a i)as épargné le Grand Electeui-, c'est d'avoir trop recherché ses avantages matériels et de s'être trop souvent déclai-é pour ceux qui lui payaient les plus forts subsides. Mais pouvait-il faire que le Brandebouig ne l'ùt i)as un État pauvre, qui ne trouvait [)oint en lui-même les ressources nécessaires pour devenir plus indépendant et plus fort'.' D'ailleurs, si Frédéric-Guillaume eut besoin de subsides, il n'est pas vrai que sa politique fût subordonnée à ce besoin. En 1667, il s'allie avec la France, quoiqu'il n'en ait pas obtenu, lui iGtiij. en 1G80, il déclare à ses ministi-es qu'il acceptera les i)roi)osilions françaises, même sans subside. Et la question d'argent n'intervient de façon décisive ni quand il se déclare, en 16-2. pour la Hollande: ni quand il se réconcilie, en lO-y. avec la France : ni quand il s'en éloigne, après 1684. La nécessité des subsides est évidemment l'une des raisons qui le déterminent : ce n'est presque jamais la prhicipale.
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Pai-aii ces raisons, t'aut-il coiuptei- le sentiment national? Le Grand Électeur a-t-il eu l'idée d'une patrie allemande et cette idée a-t-elle inspiré sa politique? A cette double question, une étude impartiale et précise apporte, semble-t-il, une double réponse. Frédéric-Guillaume n'est pas seulement un électeur de Brandebourg ou un duc de Prusse ; c'est un Allemand, que ne laissent pas insensible la désorganisation, l'impuissance et l'humiliation de l'Allemagne. Mais sa politique n'est point allemande ; il n'a pas d'autre souci que ses intérêts de prince, à qui ses ancêtres ont légué des territoires qu'il doit conserver et agrandir. Quand ses intérêts de prince et les intérêts généraux de l'empire ne s'accordent pas, jamais il n'hésite entre les uns et les autres. Il sacrifie ceux de l'empire, comme il l'a fait, par trois l'ois au moins, en otl'rant à Louis XIY son alliance sans réserve, contre le seul espoir de reconquérir la Poméranie.
Espoir tenace, que Frédéric-Guillaume n'a jamais tout à l'ait perdu. Bien plus que le désir de rendre l'Allemagne indi'pendanle et forte, bien plus que le besoin des subsides, un autre désir, un autre besoin ont déterminé la politique brandebourgeoise. Frédéric-Guillaume a voulu chasser les Suédois d'Allemagne. Il l'a voulu, pour occuper jusqu'à son issue la voie commerciale de l'Oder, avec Stettin ; pour donner à la jeune marine brandebourgeoise un port meilleur que ceux de Poméranie orientale ou de Prusse ; il l'a voulu surtout parce qu'il a compris que la présence et r influence des Suédois en Allemagne étaient incompatibles avec la sécurité et le développement du Brandebourg. C'est pourquoi, le plus souvent, les relations de Frédéric-Guillaume avec la France dépendent des relations de la France avec la Suède. De iG('>o à iGGfS. la Suède reste l'alliée de la France : dès lors, aucune alliance complète et sincère n'est possible entre l'électeur et Louis XIV ; tout au plus peuvent-ils s'entendre jjour signer l'accord partiel de 1G67, parce que les intérêts du Brandebourg et ceux des Suédois en Pologne se trouvent être un moment les mêmes. En 16G8, la Suède adlière à la Triple Alliance : aussi Frédéric-Guillaume n'y entre-t-il pas et peut-il se rapprocher de Louis XIV par l'alliance secrète de 1G69. En^"e iG;72 cX 1G79, la Suède et la France se sont alliées à nouveau et le Brandebourg les combat l'une et l'autre. Enfin, après 1679, il semble que le lien soit enfin rompu entre la France et la Suède : c'est alors que Frédéric-Guillaume propose à Louis XIV son alliance, contre l'empereur — car il faut bien qu'il ollre au roi quelque avantage
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(jiii le tente — cl eoulre la Siièile; et si cette allianec ititiiiie, i-l)aiuliée en it>7<), concilie en 1O81, resserrée en i(J8a, reste ccpi'nilant peu sincère et fragile, c'est avant tout parce que Louis XIV ne veut pas elioisir entre la Suéile et le HranJebourg et persiste à les ménager à la fois tous deux.
Faut-il enlin juger la politique brandehourgeoise à l'égard de l.iiuis \l\ sur les résultats (ju'elle olilint? lui i-ux-iiiéiiies. ils senihleiil iiu'iliocres. Ue MiGo à i('>G('>, l-'i-édéric-Guillauiiie parvient à grand peine à eonscrver son indépendance entre la P'rancc et l'Aiitridie. Kn iG()(), il réussit à se réserver en partie le mérite de la paix de Clléve, qui [u-épare celle de Bréda. lui iMj. il essaie en vain de former une coalition contre Louis XIV et finit par s'entendre avec lui. De !(>(>- à i(>Ckj. il travaille, d'acc(u-d avec la France, à l'aire élire roi de Pologne le duc de Ncubourg : mais Louis \IV le trompe el les événements le déconcertent. En 1672, à peine a-t-il eu le temps d'entrer eu cam|(agiie contre Turenne, qu'il est obligé de poser les armes el s'allirc ainsi la colère des Hollandais, qu'il voulait sauver. De iGjS à 1679, il s'épuise en longs elTorts pour coïKjuérir la Poméranic Suédoise, qu'il est forcé bienlôl de rendre aux Suédois. De 1G71) à l()8|, il permet à Louis XI\ d'achever les réunions et de prendre Strasbourg; il l'aide à imiioser l'armistice à l'empire — et ne parvient même pas à obtenir la permission d'allacjuer la Suède. Futin, de i()84 à iG^S, s'il prépari- la coalition future, il doit se résigner à dissimuler jusqu'au bout et meurt sans avoir eu le temps d'agir.
Et cependant il serait injuste de croire que tous ses efforts aient été vains. S'il ne réussit pas, en 1667. à ameuter l'Europe contre Louis XIV. il est certain qu'il a contribué à obliger Louis XIV d'ajourner en partie l'esécutioii de ses plans. S'il ne réussit pas, en iGG»), à faire élire en Pologne un roi de son choix, il est certain qu'il a contribué à l'échec des prétentions de Coudé. Si lamentable qu'ait été sa campagne contre Turenne. il est certain qu'en retenant Turenne vers Coblenz il a contribué encore à sauver les Provinces-Unies. Et pouvons-nous allirmer qu'après 1G80 le désir de conserver l'alliance brandebourgeoise n'a pas forcé Louis XIV à modérer ses ambitions?
Frédéric-Guillaume a sans doute commis des fautes. Il eut tort, après 1G75, de s'obstiner à conquérir la Poméranic suédoise malgré la France, puis, après 1G80, d'espérer trop longtemps que Louis Xn' lui permettrait de dépouiller la Suède. Mais s'il est responsable de quelques-uns de ses déboires, c'est surtout parce
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qu'il eut plus d'ambitions que de ressources. Pour juger équitablcment une partie de son œuvre, il faut songer toujours à l'ensemble de cette œuvre, et plus encore aux moyens dont il disposait pour l'accomplir. Il faut se souvenir qu'avec ses lambeaux dEtats, dispersés et pauvres, sans cesse menacés par les jalousies de tous ses voisins, le Grand Electeur a voulu faire, non seulement un Etat véritable, mais l'une des puissances militaires de l'P^urope, et qu'à travers les périls, les demi-succès, les échecs, il a créé la Prusse, qui n"a fait que grandir après lui.
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Mkmoiues Dr. Lionne i-ouu i.r. iioi en iCA'fj, iGGîS et MJOg.
I. Alénioirr tic Lionne pour le roi, du 2 août i66y. (Minute de Lionne.)
Après avoir parli'' an roi i\v la perte d'un courrier, de rassemblée de Cologne, Lionne rend compte d'une conversation qu'il vient d'avoir avec Lerodl, au sujet des alfaires de Pologne :
« En second lieu, pour ec qui regardoit l'abdication et l'élection, après avoir bien concerté la chose avec lo p''' Guill'"^' jo liiy ay ilistingué lieux cas : le premier auipiel le due son ni"" pourroit porter rElect"^ de Brands à entrei* dans les interestz de S. M'« salles all""^ d(! Ilandre eoninic led' Klecl'' l'a fait espérer par une lettre eserilc à l'un de ses ministres dont j'ay la copie en main, et en ce cas je luy ay diet ipie S, M'' porteroit l'abdication du Roy et l'élecliiin du due en la ni;iniére et au temps que eeluy-ey le pourroit désirer luy-mesme pour proliter de la bonne volonté de S. .M'>'. Elle verra par des circonstances dont je rendray compte plus bas ijucu cela je ne me suis pas lr()[) advaueé car il faudra mesme bien faire d'autres eliose;^ pour rouqur un coup mortel qui; (lastel- Rodrigo veut porter à S. M'"^ par le moyen dud' Eleef de Brands. Le second cas est si leil' duc ne |)eut pas porter l'Eleet' à s'engager dans les interestz du Roy ou qu'au contraire il en prenne d'opposez, et en celuy-cy je luy ay dict que la prudence el la bonne politique ne perniettoit pas que le Roy guérit l'Emp' et l'Eleet'' de la vive a[)prélicnsion qu ils ont ([ue S. .M'" ne songe tousjoin-s à porter M»'' le Prince à la couronne de pol"'' parce que cette crainte peut tenir en eschec toutes leurs résolutions pour la Ilandre et les enipescher de se défaire de leurs forces pour en assister les Esp'*.
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C'est pourquoy aud. second cas S. M"' po"^ faire en mesme temps son service et obliger led' duc tiendroit cette conduitte qu'elle feroit apparemment tous''^ presser le Roy de Poloigne de son abdication et néantinoins en secret la luy dissuaderoit, dont led' baron de Lerode a tesmoigné estre fort content. . .
Le coup par Brand? est que Castel-Rod'»'" luy envoyé le prince Erman de Bade. . . pour luy proposer que s'il veut assister riisp""^ des dix ou douze mille hommes qu'il a sur pied et accorder les passages du Rhin à TEmp'' par ses îlstats (à quoy les holandois conviendront disant qu'ils n'ont que la simple garde des places et qu'elles luy appartiennent aussi bien que tout le pays) il s'obligera prem' de luy faire donner satisfaction par l'Emp' sur les principautez de Jaegendorf et de Slesvic (sic) en Silésie, (ce que Ton luy a tousiours refusé quoy que son droit soit évident) ; en second lieu qu'ils luy donneront en engagement la ville de Gueldre et toute la partie du duché qu'ils possèdent pour seureté du payem' dcsd' douze mille hommes tant pour la levée que po'' leur entretenement ; et en 3^ lieu que si led. Elecf se veut déclarer po"' eux ils le feront généralissime des armées d'Esp'"' dans les Pays-Bas et outre cela mettront une si grosse somme po' l'engagem' dud. duché de Gueldre que jamais ils ne le voudront ny ne le pourront retirer. Comme ces propositions qu'on a heureusem' descouvertes sont très plausibles et fort capables de bien tenter ce prince, il semble qu'on ne doive rien oublier pour rompre ce coup ce qui ne se peut à mon sens que par deux moyens l'un de Tasseurer po'' la personne de M. le duc de ?veubourg sur les aff'^'* de poloigne qui sont tous'-- son espouventail parce qu'il se croiroit perdu si mg' le prince montoit sur ce throsne-là, l'autre de luy offrir la mesme duché de Gueldre ou pour le moins à luy et à M. de Neubourg et qu'ils s'entendront ensemble là-dessus.
Po"" le premier point où je crois assez scavoir les intentions de S. M''^ je manderay vendredy à M. Milet ce qu'il faudra qu'il fasse, qui sera non pas de se prostituer et d'ollrir les choses car l' Elecf en prendroit trop d'advanlage et ses ministres publieroient aussitost ce qu'on luy auroit dict. mais de laisser agir le ministre de Neubourg en sorte qu'après les choses concertées led. s'' Milet n'ayt qu'à dire ouy de la part du Roy. »
Four ce qui concerne la Gueldre, Lionne n'ose rien faire, bien que le temps presse, sans l'avis du Roi.
(^4. E., France. Mémoires et Documents, 4i5, pièce 98).
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u. Méininre de Liiiniw pour le roi. du in oclnhre i66f>. (Minute de Lionne.)
« 11 n'y a plus iiiuyeii de U-iiir contre k-s j^raiuls soupi;""'' ''" haroii lie leroile sur le retour on poloij^nc de M. de Bézicrs que son nv avoit fait tesnioij^ncr par M. de (îauiuoiit ne désirer pas. Nous avons cependant songé led. s'' Kvescjue et nioy à un expédient qui nous paroit le seul (|ui i)eut contribuer à guérir un peu leurs es[)rits de ces ombrages ou au moins ipi'ils ne produisent pas dès à présent de mauvais etlects, qui est que coninie le comte de Coursillon prie luy-mesnie qu'on ne Tenvoye plus à Berlin où il ne feroit ilit-il ([u'une mauvaise ligure après sa conversion, V. M'' envoyé sans [>erle d<' temps le s^ de Gaumont en cette court là et qu'on luy confie tout le secret, luy Taisant mesme espérer qu'après l'Elcclion sur quebjue suject (ju'elle tondre ou de Neubourg ou île .Mg le |)rincc elle l'employera en poloigne; nous croyons que pourveu qu'on en use avec luy de cette sorte on luy fera dire ccpend' au baron de lerode tout ce qu'on voudra. Si "V. M''' api)rouve cette pensée elle m'envoyera s'il luy plail led. Gauniont sans perte de temps avec son ordre de faire tout ce que je luy diray. V. M'"" remarquera s'il luy plait ([u'il faut nécess*'"' que pend' ladiette de l'éleclion il y ait de la part de \. M''' auprez de l'Elecf de Brands une personne qui S(,-ache tout le secret et qui puisse exécuter ce que M. de Béziers luy mandera chaque jour sur les incidens qui surviendront et cela estant i[u'il vaut autant que Gaumont ayt cet employ-là qu'un autre puisque desjà il n'a que trop de cognoissance de ce secret et qu'il n'est mal satisfait que de ce qu'on ne le luy veut pas confier. »
(A. E., France. Mém. et Doc. 4i<>. pièce i54)-
3. Mémoire de Lionne pour le roi. Suresne, i" oetobre i66g. {Copie de Pachau ' ).
Lionne rend compte d'une conférence entre Le Tellier, Colbcrt et lui. à Chaville. Ils y ont examiné deux dépêches, l'une de Gravel, l'autre du Prince Guillaume de Fiirstenbcrjr :
« Ce qui nous a paru est que V. -M'' na point aujourd'huy
I. Ce doit être une copie, faite par Pachau, le premirr commis de Lionne, de la minute autographe. Lionne ne dictait pas, et le mémoire est h peu près sans rature.
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d'affaire plus importante que de gaigner à quelque prix que ce puisse estre M. TKl' de Brandebourg-. Je dis presque autant que le Roy d'Angleterre, parce que quand V. M''^ auroit mis led. Roy dans tous ses intérests et dans le mesme dessein d'attaquer les holandois conjointement avec V. M''' . je ne scay si elle jugeroit à propos d'en venir à l'exécution si lesd. holandois pouvoient attendre la protection de tout le corps de l'empire comm" il arriveroit infailliblement si M. de Mayence pouvoit porter à sa conclusion le projet qu'il médite.
Au lieu que si V. M'* pouvoit engagei- l'Elr de Brandebourg avec l'Evesque de Monster et d'auti'es Electeurs et Princes de l'Empire dans le dessein d'attaquer avec elle les holandois, il sufliroit ce me semble à V. M''^ que l'Angleterre luy eut ju-omis d'estre neutre pendant toute celte guerre
Il y a deux diverses négotiations à faire avec l'El'' de Brandebourg, l'une pour l'engager s'il est possible à la guerre de holande, et celle-là doit estre faite j)ar ~Sl. le P™ Guillaume en la manière qu'il le propose qui me paroist merveilleuse pour ne point commettre V. M"" '.
L'autre quand la première ne réussiroit pas ne me paroist guère moins importante qui est de l'engager dans tous les intérestz de V. M''' , luy faire promettre non seulement de ne point entrer dans la triple alliance, mais de se joindre à M"^* de Cologne et de Bavière pour contrecarrer tous les sentimens de M. de Mayence dans l'assemblée électorale si elle se forme, et pour cela seul, il me semble encore qu'il n'y a point d'argent qui n'y soit bien employé. Car Y. M''' évitera par là mille préjuilices. restablira sonauthorité dans l'Empire aussi haut qu'ell'ayt jamais esté, et il y aura d'ailleurs un plaisir indicible à mortifier l'EK de Mayence et à rendre vains tous ses projets qui vont à mettre V. M'* en estât de ne pouvoir jamais l'ien entreprendre, et à luy jetter des entraves aux pieds qui l'empeschent de faire aucun pas de quelque costé que ce soit... Cette seconde partie de la négotiation avec Brandebourg doit estre à mon sens commise à M. de Vaubrun par une addition à ses instructions '.
La question a esté de savoir si comm'elles sont fort limitées sur la somme des subsides que l'El' de Brandebourg demande, il falloit dez à présent luy envoyer un pouvoir plus ample, de l'aug-
1. En face de ce passage, le roi n lait répondre en marge : u bon ».
En marge: « bon
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monter: et jus(|ir<)ii on le liiy dt'voil donner, et là-ilcssus nous avons esté tous trois île inesnie advis. que l'on poiivoit encore attendre à luy aceroistre son pouvoir, jusqu'à ce qu'on seeut de quelle manière auroienl este reeeues ses premières ollres. et ce (pie l'El'' luy demanderoil de plus, bien entendu dans l'intention de V. M'* qu'il seroit comme indispensable de l'accorder pourveu qu'il ne l'ut pas tout-à-Cail exorliitanl. Car c'est un i,'raiid point pour V. M''' dans lestât oii sont toutes choses de s'asseurer (|uelle aura tousjours la pluralité des sulFraj^es dans le Collège Electoral que M'" de Mayeiiee veut non seulement «lonner tout entiei'à la maison d'Austriehe mais l'enj^aj^er à entrer contre elle ilans la triple alliance. »...
« Sur la question si led. P» <loit venir icy avant qu'aller à la Cour de Hrainlebourg nous avons esté tous trois d'avis (ju'il serait mieux qu'il y allast du lieu où il est tant pour la diligence qu'afin qu'il paroisse plus ilans le publie et à Brandebourg mesme ([ue c'est véritablement un envoy de M"^ de Cologne pour leurs all'aires communes, que V. M" pour les siennes ce qui le rendra moins suspect aud. Electeur. — fpu^ néantmoins V. M'' après luy avoir dict ces deux considérations remette à la prudence dud. Prince ou de venir icy faire un tour, ou de partir de là j)our Berlin, parce que comni'il est fort fertile en nouvelles pensées il pourroit luy en estre tombé dans l'cspi'it de telle considération, i(u'il voudroit avant que s'embarquer à ce voyage les luy communiquer et recevoir ses derniers ordres. »
La réponse du roi est écrite dans la marge :
« Le roy a]>prouve le contenu en cet article à quoy il m'a commandé d'ajouster que M. de Lionne ne doibt rien oublier pour persuader leil. ])rince de ne point revenir et d'envoyer plustost un Courier pour luy raporter les résolutions du roy sur ses doubles. »
(A. E.. France. Mém. et Doc 4i<'. i)icce 174)-
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Sur LES NÉGOCIATIONS PRÉPARATOIRES AU TRAITE DE VoSSEM.
I. Conditions sur lesquelles son Alt. Elect. a résolu de traitter avec Sa Maj"^ '. (Minute originale).
S. A. E. souhaiteroit bien que Sa Maj''^ voulus! consentir à un Traité Universel, mais si cela ne se peut obtenir, Sad"= Alt. Elect. désire que du moins le project soit dressé en sorte qu'il ne luy en demeure aucun blasme, et qu'ainsi il n'entre rien de desavantageux pour sa réputation dans le Traitté.
Son Alt. Elect. espère sur tout que Sa Maj'^ se déclarera tellement touchant l'Empereur, qu'il n'en arrivera aucun préjudice à S. A. E. Ce que Sa Maj'"^^ pourra bien faire d'autant que l'Empereur n'a point fait de Traitté contre Elle, ny exercé aucun acte d'hostilité.
Que ce Traitté soit à l'avenir allégué dans celuy avec les Estats et mis dans la Garantie Générale.
Que Sa Maj'* veuille accepter la Médiation de S. A. E. en Hollande conjointement avec celle du Roy de Suéde après ce Traité conclus.
La restitution des Terres de S. A. E. sans aucune reserve, et qu'on laisse le Canon nécessaire dans les Forteresses, et n'exige point de Contributions du costé de Sa Maj'"= ny loule aucunement
1. La copie de ces Articles, ainsi que celle de la lettre de Stratmann du 6 avril et des fragments de la loUrc électorale du 18, mont été très obligeamment fournis par M. Arnold, Archiviste aux Archives d'Etat à Berlin.
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les sujets de s. A. E. et (juils ne soient oblijïês de donner quoy queee soit durant les niarehes que pour de l'argent eontunt.
Oue sa Maj''' donne à S. A. 1"". une reeoinpense eonvenable A un si grand Hoy pour le grand dommage que S. A. E a souffert. Quant ;\ la somme, S. A. E. s'en remet ;\ la générosité du Ro\ et se eontenlera des terme-; ([u'il plaira A Sa M'' de mellre p(»iir le payement.
Qu'outre cela Sa Maj"^ donne quelque eliose à la réparation d'Orsau, comme n'estant pas seidement du tout ruiné, mais encore mis en tel estai qu'il est à craindre <[uc l'eau ne l'emporte.
De plus S. A. E. se promet fermement ipie Sa Ma]'' . loisque ce Traitté se fera, Luy procurera les avantages iiu'EUe luy a tousjours l'ait espérer pour sa Maison, dont il a esté parlé amplement avec Monsr. Straetman.
Et que Sa Maj'"" ap|>uyera et airermira aussi toutes les prétentions que S. A. E. a contre les Estais, cassant celles que les Estais feront contre S. A. E.
Pour les afi'aires Ecclésiastiques, Son .\lt. Elect. en conviendra avec le Duc de Xeubourg selon le contenu du Traite qui est fait entre eux touchant la Religion.
S. A. E. désire que Sa M'^ l'assiste contre tous ceux qui luy demanderont dédommagement du dommage l'ait par les marches.
Que Sa M''-" dispose l'Electeur de Cologne et l'Evesque de Munster à luy donner une telle satisfaction des escrits picquants qu'ils ont fait courir contre Elle aussi bien que du dommage qu'Elle a receu d'eux, que S. A. E. puisse oublier l'un et l'auti-e.
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Que Sa Maj''= assiste S. A. E. si EUe re^'oit quelque tort à cause de ce Traitté.
Son Alt. Elect. promet en eschauç^e de cultiver une sincère amitié avec le Roy et ses Alliés et amis, et de ne pas assister ses ennemys. soit directement ou indirectement, avec cette condition pourtant qu'EUe ne sera obligée de s"enii;ager à quoy que ce soit contre l'Emiiire. mais qu'EUe aura tousjours les mains libres si led' Empire est inquiété. Signé de la main de S. A. E. A Minden, ce ic de Mars i('y-3.
Si le Roy persistoit en ce qu'il voudroit continuer garnison dans une ou deux places du Pays de Cleves, jusques à la conclusion de la paix avec les Provinces Unies, S. A E. y consentira à la fin avec cette condition que S. A. le Duc de Neubourg la garantisse que ces deux places soient rendues lorsque la paix avec les Estats sera faite, et que cependant Sa Maj'" n'y fasse exiger aucune contribution ny exercer quehpie jurisdiclion. mais que tout soit payé.
Son Alt. Elect. veut aussi continuer et observer le traitté avec
Sa Maj'' qu'EUe a faite l'an ifi^o pourveu qu'il plaise à Sa dite
Maj''^ de paver les termes esclieus.
(A. R. P., Rep. 63. 19'-).
2. Lettre de Siratmann à Schwerin. Saint-Germain, 6 avril 16 ^3. (Original).
Stratmann y rend compte en détail de sa nég-ocialion avec Pomponne et ajoute à sa lettre, au moment de l'expédier, le post-scriplum suivaDt :
(( ^Monsieur. Après avoir escrit les cy-jointes, j'ai esté voir M. de Pomponne pour apprendre la resolution de Sa Majesté, qui m'a entretenu tout le long de cet après diné avec un projet de traitté qu'il avoit fait ce matin au conseil devant le roy, mais comme j'ay trouvé ledit project moins avantageux pour Son Alt. El. que la resolution dont M" de Pomponne m'avoit donné part au nom du Roy en conformité de ce que j'en ay marqué dans la cy-jointe, je luy ay dit que je ne pouvois januiis espérer que S. A. E. ratifieroit un tel Traitté, les principales diflicultés que j'y ay trouvées sont que S. A. E. se devroit engager de tenir ses trouppes pendant la guerre entre le Roy et la Hollande au delà
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de ^^'c7.el• et tic ne tenir en ses places en ilecji qu'une juste fjarnison qui ne pourroit donner jalousie; au Hoy ou à ses alliés. (|ue S. A. K. renoneeroit à toutes les nllianees (|u"elle a avee la Hollande eontre le Hov, et qu'elle s'ohliire à ne donner aucun secours ayde ou assistence aux enneuiys du Roy, et de s'opposer en coiiforniilé de la paix Je Westplmlie à tous les Princes de l'Euipire qui attaqueroient la Ki-ance ou ([ui donneroient secours aux Enneniys de la France iiors de l'Empire en de(;a du Uliin, <'t que Sa Majesté ne prétend pas d'engaafer S. A. E. contre l'Empire ny à (|uelque chose si l'Empire venoil d'estre atlatiué. mais que Sa Majesté n'entend [las esirc attaquant si elle porte ses armes en Alh-mai^ne contre un Prince qui dontieroit secours aux Ennemys du Roy ou meneroit des armées sur les frontières de sorte (|u'ellc en |ionrM'oit avoir juste jalousie, i-eliqua juxta instnictionem. si non (|u'il n'y a rien dit dans ledit projet des avantages de la maison Electorale touchant Giieldre. nv de la satisfaction que S. A; E. prétend de MM'* l'Electeni- de (]i)li»i;ne et de l'Evesquede Munster a cause des escrits chocquants, ny du traittc fait avec M' Vaubrun. on veut aussy obliijer S. A. E. a laisser passer librement les munitions tiint de bouche que de guei-re {lour les trouppes du Roy sur les rivières du Rhin et de la Meuse tandis que le Roy y occupe quelques places sans que S. A. E. en puisse exiger des péages ou autres droits. Si S. A. E. vouloit aggreer tout cela je me promets que le Roy lui aecorderoit la somme que V. Exeell"' m'a insinuée de la part de S. A. E. de la sorte qu'on luy en payeroit tout incontinent cent mille escus et pour le reste cent mille livres cluupie année jusques à ce (pie tout seroit payé, je vous supplie ^lonsieur de me mander au |)lus tost la resolution de S. A. E. J'ay dit quelques temperamens à M' de Pomponne sur lesquels j'espererois que S. A. E. aggreeroit un tel traitté. mais il ne croit que le Roy y consentira s'eslant pourtant chargé d'en faire encor rapport ce matin. "Voyla en quel estât l'alTaire est a présent et moy je suis toujours... Ut in litteris le 6« d'Avril ii minuit i()-'3.
(.4. II. P., Rep. 63. 19).
3. Mémoire justificatif remis par Meinders à l'électeur Frédéric- Guillaume en novembre i6y3. {Minute origmale. Fragment).
Meinders y repond aux accusations qui ont été portées contre lui à l'occasion du traité de Vosseni. et insiste particulièrement sur la seconde :
« Die andere beschuldigung ist dass in dem tractât durch
mein versehen E-\ver Ch. D. dei-o^estalt die hande gebunden. dass Sie nunniehr beim Reich nicht das Ihrige pra^stiren noch dessen Sicherheit wieder diejenige so seiches angriffen mit gebûhrendem nachtruck beobachten noch denen etwa bedrengten standen notige hulfe und assistcnz wui'den loisten ko'nnen. Hierauf ist meine Unterthsenigste antwort i) dass der Articulas Nonus welcher im tractât von dieser luatei-ie redet. allerdings dergestalt wie er anlanglich und im erstcn project zu Paris entworfen. von Vax. C. D. alliie gelassen, auch also ohne verenderung des gcringsten Worts odcr Syllaben in den tractât geriicket worden, wesshalb ich mich auf meine instruction und auf die Acta unterthœnigst bezielie 2) zum andern dass E. Ch. D. in dei-o verschiedenen rescriptis so ich von Zeit zu Zeit nacli meiner abi-eise empfangen nur niehmahlen wegen dièses pc. einige enderung zu suchen anbefohlen als in dero gstem rescripto vom aS Junii welches mir deni/ii julii und zwar selbigem tage da ich bey Ihrer K. M. die Abscheids audientz gehabt, uberliefert worden... »
Puis Meinders s'ellbrce de prouver que l'article en question ne lie pas l'électeur autant qu'on le prétend :
« Woraus dan ia klar erhellet dass Ew. C. D. wegen des Reichs und was dessen Sichereit erfordert, gantz freye und ungebundenc hrende haben und das Ihr solche durch diescn tractât nicht mehr gebunden sein, als Sie vorhero durch das Instrumentum Pacis gebunden gewesen. Hette man die worter vom niunsterschen friedenscliluss ans dem paragraphe lassen woUcn, so wûrde man gern an frantzosischer seite dafur eine Tonne Geldes Ew. Ch. D. versprochen haben. Und werden sie noch in dieser stunde als ein grosses beneficium und meritum erkennen, wen E. Ch. D. eine solche erklehrung crtheilen und das Instrumentum Pacis, wie Schweden gethan. cxpliciren wollen. Dai'ern auch Ew. Ch. D. sich der von denen l'rantzosischen waften bedrengten stœnde im Reich und insonderheit Chur Triers nach einhalt der churf. Verein und der Braunschweigischen alliantz mit nachtruck anzunehmen gemeinet, so kan dieser articul davon im gcringsten nicht abhalten oder hindern. »
(A. R. P., Rep. 92, n™ i-u. Nachiass von Meinders).
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LETTHE^; m: I, KLEcncrii KnEDEniOOriI.T.AVMK A MKI.NDKriS.
i(>j8 el ii">7<).
I . Lettre do Frédéric-Gitillaunie à Meindcrs. Colugite-siir-lu- Sprec. iS juin i(i~H '. {^Original, écrit fxif Schweriii. sigut' par Fri'déricCriiilliitirne.)
LicbiT H. Mi'iiiclt'ps. Ich liabf fît-si-heii was (>uch die Ix'wiislc persoliii j^esclii'iclteu liait iiinl wic si-lilvclili" lioriimii,'c ilersi'Un; giebet '. llu' wollel iliii mit schrcihcn lleissig untorhaltcn iiiul eniialmeii lias cr sicli an ilcrt^lficiicn rf|irocliou iind ab\v('isuiij^i'ii niciit kcliri'ii, soiidcr'u dciii uiuMaolitcl lleissig (.•oiitimiiri-n sollc. Icli gebe ihm aucli iiiaclit aile versicherunge von meiiicr bcsteudigkeit. so inaii iiur iniiiicr bcgchren inag. in ineinciii iialuiien zu tbun, wck'lu's ich bcstctigen wi'i-dc ; aiicli kaii er deiii Kn'uige die avantagen so im lleic-lic luid andcren ohrtlen voi- augen stehen, und was wir dabci vur dienst thun ko'nnen. vorstollen, und vorsiclieru das ii-h deni Ko'nige desl'als soic-bc sicliorheit geben wil, dass I. Maj. an meinei- bestendigkeit zu zweill'eln die geringste Uhrsache nit-lil habeu sollen '. Ini iall ia das gantze ûber ailes verboU'en niclit zu erhalten. so wil ich endtlich und pro exlrenio zutVicdon sein, das die Pelmc die gi'cntze sein mœge. Ihr \vollct ihni ailes ausfuhrlich bedeuteix und ermahnen, das Er hierunter niclits verseumen undt sieh bestendig an deni hol'e lialtcn nni'ge. Solte llini aucli voi-gelialtcn wci-dcn, das Icli noch inimerhiii ini liag, zu Wien und andorn Ohrten die continuation des Krieges urgire, so batt Er daraull zu andtworten, das
1. 18 juin, iiuuvcau style. La mention ajoutée plus tard : 1679 (irrig 1678) 8/6, est éviileminenl erroine.
2. 11 s'agit ici du comte d'Espense et de la lettre qu'il écrivit à Meinders le 2â mai ; celui-ci en avait envoyé copie à l'électeur, le '.) juin, de Minden, où il l'avait reçue.
3. Ce passage permet de supposer avec beaucoup de vraisemblance que l'électeur avait déjà instruit d'tspense sur le service que le Brandebourg pourrait rendre au roi de France en eus d'élection impériale. Voir l'instruction remise à Meinders le 6 juillet.
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ieh bei solcher Ungewisheit, undt da ich vom Kœnige keine resolution erhalten nicht anders thun kœune. Aber so baldt der Kœnig sicli ei'klehren wûrde, wolte ich nicht allein davon abstehen. besondern des Kœnigs interresse mit aller niacht mir angelegen sein lassen. Ihr werdet Ihra sonst aile weitere information geben undt .was zu belbderung dièses meines vorhabens dienlich ist iiberschreiben. worautl' ich mich verlasse. Colin an der Spree den 8 Jun. 1678. Friedrich-Wilhelm.
{A. R. P., Rep. 81. Paris. 11. ■j).
2. Lettre de Frédéric-Guillaume ii JMeinders. Potsdam, 28 acril i6^y. {(Jj-iginal, autographe ; V enveloppe, conservée avec la lettre, porte la suscription autographe: Ahn herrn Meinders.)
Lieber Meinders. Ich schicke Euch hiebey das Schreiben von Biandten ', darauss Ihr ersehen werdet, was sich der Kœnig erklerct den Sch-«eden ^Yiederzugeben, darauss zu niuttmassen das schon tractaten mitt Iranckreich unterhanden sein und Meiersberg - volkommene Volmacht habe mitt Iranckreich undt Schweden zu schliessen. Also ist itzo keine stunde zu verseunien, undt habt Ihr zu eillen, auli' das wir lurkommeu niogen, es mag auch Dennemarck lieb oder leidt sein, Vielleicht gibt Gott das Ich hiedurch bessere conditiones als t'ûrhin erlangen kan, es mus aber keine Zeitt verlohren werden, und sehe Ich nich wass Euere reisse aull' Lansberg zum H. ScliAverin nutzet, Ihr Kundt solches mitt einem Schreiben ablegen, diesses inglechte ^ Schreiben von dem von Brantten wahr zu eigenen handen \ also habt ihr solches keinem zu communiciren, sondern nach verlessen mil* wieder zu schicken. hiemitt Gott belollen und verbleibe Euer gnœdiger Churlûrsl Friedi'ich Wilhehu. Potzdani den i8 Aprilis A" 1679'.
(A. B. P., Rep. 92. Nachlass von Meinders.)
1. Probablement Cbristcph von Brandi ; son Ircre, Frédéric, se trouvait aussi à Copenhague ; mais Christophe était conseiller intime et il est plus probable que cette lettre conlidentielle, que je n'ai pas retrouvée, émanait de lui.
2. L'électeur a dû écrire, par erreur, Meiersherg au lieu de Meyercroon, ambassadeur danois auprès du roi de l'rance.
Eiugelegte, inclus
4. C'est-a-dire adressé « en mains propres » à l'électeur ; les lettres ainsi libellées élaient ouvertes par l'électeur lui-même.
o. 26 avril, nouveau style.
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Al'I'KNDICK IV
I. Trailté signé de la part du liuy Lmiis i^ a\'ec M. l'Klerlcur de Brandebourg à Cologne sur la Sprec. — 1 1 jamùer i US i '.
Quoy (jne i)ur les Traittés, ([iii ont este laits cuire le Roy Très- Chrestien, et rElet-tcur ilc IJraiulcIiuurj;, il ail est»' convenu non seulement de tout ce (pii i)eut eslablir une bonne et parfaite uuiitié entre Sa Majesté et Son Altesse Électorale, mais aiissy des moyens d'alVeriiiir le rejjos de l'I-jupire par le mctycn des Traitl<''S. t[iii en sont le Ibndeuient : Néanmoins comme ceux, cpii croyent pouvoir trouver leur avantage dans le renouvellement d'une guerre en Allemaj;ne, se servent de diverses prél<'xtes, et mesnie de eeluy de maintenir Tinteresl de rKmpire, [lour portei- quelques uns des Princes, et Estais, qui le composent, à prendre des résolutions d'autant plus opposées à la ti'anquillilé dont ils jouissent, qu'elles tendent à rompre la bonne corres[iondanee que Su Majesté désire conserver avec l'Empire, et que Son Altesse Electorale juge aussy très nécessaire pour le bien de toute l'Allemagne. Sadite Majesté mcuc du désir de rendre <lurable la pai.\, à laquelk' lOUe a bien voulu sacrifier tant de conquestes. et bien inlbrmée des bonnes intentions dudit Electeur, auroil donné pouvoir au S'' comte de llébenac Eeuquière, sou Lieutenant-Général en Navarre, et Héarn, et son Envoyé extraordinaire vers ledit Electeur de Brandebourg, de traitter et conclure une plus estroite alliance avec Son Altesse Electorale, pour prévenir, et s'opposera tous les mauvais desseins de ceux qui voudroient troubler le repos de l'Enqjire : et Sadite Altesse ayant aussy donné pouvoir, et connnission au '6^ léna
I. Lo texte complet de ce traité, avec celui des articles séparés, a déjà été publié par Mœrner, hurbrandenburgs Slaatsverlrxge. 708, d'après l'exemplaire conservé à Berlin. Le texte ci-dessus est celui de l'exeuiplaire conservé à Paris (.4. £.), dont j'ai reproduit scrupuleusement rorlliographe et la ponctuation souvent bizarre. On remarquera entre les deux texles un très grand nombre de dillérences légères (orlliogiaphe ou poncluationl, qui peuvent p.irfaitement exister entre les deux exemplaires, et quelques dillérences plus appréciables qui me paraissent provenir d'erreurs de copie commises par .Mierner ; celles-ci m'ont paru justifier une nouvelle publication du texte complet, qui n'a jamais été publié en France. Il en est de mèuie pour les traités qui suivent. Mœrner, 713 sq<i
ministre, et conseiller d'Estat et Privé, et au S' Meinders Ministre et conseiller d'Estat et Privé, lesdits S""" Envoyé et Commissaires, a2)rcs s'estre respectivement eommuniqués leui's pouvoirs, dont la copie sera cy après transcrite, sont convenus des articles suivants.
Que toutes les mesmes liaisons d'amitié et de parfaite intelligence entre le Roy Très Clirestien et l'Électeur de Brandebourg, la mesme liberté de commerce entre leurs sujets, et généralement tout ce qui a esté stipulé dans les traittes précédents sera confirmé par le présent, comme s'il estoit répété de mot à mot, et tout ce qui pouroit manquer dans les précédents à la i'orce de l'expression, pour marquer une très estroite union entre Sa Majesté très Chrestienne et Son Altesse Electorale, sera censé supplée par celuy cy sans aucune exception, ny reserve.
Il est aussy convenu et arresté que la Paix de Westphalie conclue à Munster et à Osnabruck en 1648, le Iraitté signé à Bromberg en 1607, et la paix d'Olive en 1660, serviront de fondement, et de règle générale à ce présent Traitté d'alliance.
Quant au traitté conclu à iSimegue, quoy que Son Altesse Électorale n'y ait pas acquiescé, et mesme qu'elle ait pi'otesté contre en temps et lieu : Néanmoins elle déclare, et s'oblige de prester sa garantie à Sa Majesté très Chrestienne, et de luy donner tous les secours, dont il sera cy après convenu, pour la manutention des di'oits. et de tous les avantages, dont Elle jouit, ou doit jouir en vertu du susdit traitté de Nimegue, conlirmé et ratifié [par l'Empereiu" tant en son nom qu'en celuy] ' de l'Enqiire, en cas qu'EUe y soit troublée, avec cette reserve néanmoins, que son Altesse Électorale ne prétend point desroger par la aux justes prétentions qu'elle a formées sur l'Empire, et ses autres alliés a cause du préjudice notable, qu'elle a receu de la susdite Paix.
1. Ces mots, oublies sans doute par le copiste dans l'instrument original, se trouvent dans la ralitication. La même diflérence e.\iste enlre l'instrument original et la ratification française conservés à Berlin. Mœrner en fait la remarque.
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Sur ce ruudonienl s'il arrivoit qu'un des alliez tut Irouljlé. uu inquietté soit dans ses Estais, provinees, sujets, vassaux, et commerce. si>il dans ses droits, juridictions, ou prétentions [)ar qui que ce puisse estrc, sans excupliou quelconque, soit [lar contributions, quartiers, passages de troupes, uu autres seniblaldcs entreprises, en ce cas Sa Majesté très Clirestieniio et Son Altesse Electorale de Urandeboui';;' s'engafj;enl par ce présent l'railté, à se donner une assistance muluelle, en sorte que sans remise ny relardeinenl aucun l'allié re«|uis envoyé au requérant deux mois au plus tard après ipi'il en sera averty le secours, dont il sera cy après convenu, en sorte qu'après le dit terme escheu les troupes auxiliaires seront ellectivenicnt entrées sui- les terres du requérant.
Et d'autant que ce présent Traittc establit une conliance entière entre Sa Majesté et Son Altesse Électorale et ([u'Klle désirent l'une et l'autre de pi'evenir toutes les difticultés qui peuvent naistre dans l'exécution, et principalement celle que pourroit l'ormer un des alliés, s'il pretendoit (juc l'autre n'eust point esté troublé, ny attaciué le premier, cl qu'ainsy le cas de l'assistance mutuelle ne seroit point arri\ e, 11 a esté convenu, et accordé, que sans examiner le droit ou le tort, (jue pourroit avoir l'allié requérant, ny rechercber s'il est l'autlicur, et la cause du dillereut, ou non, il safiira qu'il soit actueUenient troublé, ou inquietté dans ses terres, Estats, droits, prétentions, et autres expliqués ey dessus, pour le secourir, et assister de fait et réellement suivant les conditions, dont on est convenu, en vertu des quelles on demeurera des lors engagé à l'exécution du présent Traitté dans tous ses points.
De plus il a esté convenu que pour marquer positivement la force, et la nature de cette assistance mutuelle, si Sa Majesté Très Chrcstienne est requise par Son Altesse Electorale de luy donner le secours stipulé, pour lors Sa Majesté envoyera dans le terme réglé de deux mois, quatre mille chevaux, huit mille hommes de pied, et douze cens dragons, avec leurs olliciers, pièces de campagne, munitions et tout l'attirail nécessaire ; Et, en cas que
Sa Majesté très Chrestienne requière Son Altesse Electorale de la mesine assistance, Son Altesse Electorale envoyera dans le mesme temps limité, deux mille chevaux, quatre mille hommes de pied, et six cens dragons, avec tout le reste specitîé cy dessus, si néanmoins l'alUé requis aymoit mieux déclarer la guerre a celuy qui aura attaqué ou troublé le requérant dans la possession de ses droits, ou prétentions, et la porter dans les Estats dudit attaquant avec d'aussy grandes forces que celles qu"il seroît obligé par le présent Traitté d'envoyer à son allié, il luy sera loissible de prendre ce party, sans contrevenir au présent ïraitté.
Le dit secours demeurera au service du requérant, non pas seulement aussy long temps qu'il soit restabli dans ses droits, jurisdictions et authorités, ou il estoit avant que d'estre attacqué : mais mesme lallié requis s'engage à ne point rappeller ses troupes ny cesser de secourir son allié jusques à ce qu'il soit pleinement desdommagé, et ait obtenu une satisfaction raisonnable sur les pertes, qui luy auront esté causées par l'aggression de son ennemy.
Et au cas que le premier secours ne fust pas assez considérable pour s'opposer aux forces de l'aggresseur, selon la nécessité il sera doublé, et mesme triplé : S'il ne se trouvoit pas encore sullisant, pour lors la partie requise s'engage à secouru' son allié de toutes ses forces, s'opposer et tenir teste à son ennemy, le combattre, s'il est nécessaire, et ne négliger aucun moyen d'asseurer, et procurer la satisfaction de son allié. On est aussy convenu que. si le requérant n'avoit pas besoin d'un secours si considérable, il luy sera permis de n'en demander que la moitié, ou la ti'oisiesme partie, suivant ce qui luy conviendra le mieux : il luy sera libre aussy de faire servir ce corps auxiliaire seul, ou conjoinctement avec ses propres troupes.
La partie requise s'oblige d'entretenir à ses despens, et donner la solde accoustumée aux troupes auxiliaires, qu'elle envoyera, et s'engage aussy de les recrutter, et rendre complettes toutes les fois, qu'elles entreront en campagne, et d'autant qu'on establira le plus qu'il sera possible des quartiers et contributions dans le pays
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(le l'ciiiu'iiiy. le rt'(|Ui'ranl en fera pari au cor^is auxiliaire, iju'il l)ourv<)yei'a de lo^eineiis, services et lourages ; il s'engage aussy de l'aire l'ouriiir les iiiiinitiiins de houclies. grains, et autres elioses nécessaires au niesuie prix et valeur, (jue ses propres troupes les payeront.
lo.
l']t s'il arrive <[ue le reipieraiil n'ait jjus précisément besoin «l'un cor|)s de troupes, et ipi il ayiiie nneux esti'e secouru en argent, munitions de guerre, ou de bouche, vaisseaux, ou autres semblables, on conviendra de bonne l'oy et i-aisonnablemcnt de ce qui sera jugé le [dus à propos pour l'exécution du dessein de ce présent Trailtc.
Le retpierant aura une aulhorilé absolue, et souverain commandement sur les troupes auxiliaires, aussy longtemps qu'elles seront à son service, el les eniployera à l'usage qu'il jugera le j)lns propre a ses uU'aires, à condition néanmoins que les commandans Judit corps auxiliaire seront appellc^s à tous les conseils de guerre, et qu'on leur fera part de toutes les délibérations inqiorlaiites, lorsqu'ils devi-onl estre employés à l'execulion, dont le destail doit estre remis au commandant dudit corps auxiliaire.
la.
A la jonction des troupes de Sa Majesté très Clirestienne et de Son Altesse Electorale, le commandant du corps auxiliaire obéira au cominandanl de celuy de la partie requérante.
Le requérant s'oblige à fournir la grosse artillerie, tout l'attirail, et munitions à ses propres frais : mais s'il arrivoit néanmoins que le siège d'une place, ou autre entreprise considérable fussent jugés nécessaires, et que le voisinage des villes, et Pays de la partie requise la mist eu estât de secourir facilement son allié, pour lors elle s'engage de bonne foy. el sincèrement de fournir tous les secours, qui de[>cndronl d'elle, soit en canons, munitions de guerre et de bouclie, et autres choses nécessaires à l'entrepi-ise, le tout sous un prix raisonnable, dont on conviendra pour lors.
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Gomme il est diflicile de prévoir dans ce Traitté tous les cas qui peuvent arriver, parce qu'ils dépendent des circonstances différentes, on est convenu de part et d'autre, qu'a la jonction des troupes on tombera d'accord sur tous les points de la manière dont il faudra agir contre l'ennemy. et enfin de tout ce qui pourra procurer une satisfaction plus pronte à l'un et à l'autre des alliez.
L'allié requis rie sera point obligé, en envoyant le secours susdit, d'entrer, s'il ne veut en rupture avec l'aggresseur ; et, s'il ne rompt point, il employera ses oflices les plus efficaces, autant près l'aggresseur, que dans tous les lieux, ouïe requérant le jugera convenable, sans néanmoins que cette interposition, et offices doivent empescher l'exécution du présent Traitté dans tous ses points, la partie requise estant obligée de n'accorder à l'aggresseur aucune assistance, contributions, secours, passages, ayde, ny faveur, en quelque façon, ny sous quelque prétexte que ce puisse estre.
Il a esté convenu de plus, que non obstant que le secours mentionné fust desja actuellement en service, il sera néanmoins libre au Requérant de s'accommoder et faire une Paix raisonnable avec l'aggresseur, a moins que l'aggresseur ne soit entré en rupture avec la partie requise, auquel cas les deux parties s'obligent, et s'engagent mutuellement de ne consentir à aucune Paix, ny trêve, que d'un commun accord, et à la satisfaction de l'une et de l'autre.
La présente alliance durera dix années consécutives, à commencer du jour de la ratification eschangée, avec cette condition expresse que, si dans le cours de ces dix années L'une ou l'autre des parties se trouvoit engagée dans une guerre, ou dans un cas exprimé par cette alliance, la partie Requise s'engage, et promet de continuer l'assistance, fournir les secours, et exécuter de point en point toutes les obligations du Traitté, sans avoir égard à ce que le temps de sa durée seroit expiré : ce qu'elle continuera jusques à la fin de l'accommodement à l'entière satisfaction du requérant.
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Un an devant la lin ilu Ici me des dix années expiré Sa Majesté très CInestienne. et Son Altesse Electorale traitleront du renouvellement de la présente alliance : mais, au cas qu'il ne fust point jugé nécessaire. Klles demeureront dans une parfaite intellij;ence, bonne correspondance et amitié indissoluble.
S'il arrivoit, que l'allié retpiis, après avoir satisfait et accomply les conditions du présent Traitté. en envoyant les secours convenus, se trouvast attacqué dans ses i)ropres Estats, jiossessions, droits, et autres, soit par l'affgresseur. soit par un autre ennemy, tel qu'il puisse estre. pour lors, si la nécessité est pressante, et qu'il soit etl'ectivement indispensable, il luy sera permis de rappeler ses troupes, pour subvenir à sa propre defl'ense, promettant néanmoins de ne rappeler que celles, qui luy seront entièrement nécessaires, et de laisser au service de son allié toutes celles, dont il pourra se passer, sans un danger trop manifeste.
Son Altesse Électorale de Brandebourg ayant esté obligée d'envoyer quelques fregattes en nier, pour tirer satisfaction du Roy et de la Couronne d'Espagne sur le payement des subsides retardés, et autres prétentions légitimes et incontestables, de l'aveu mesme du Roy d'Espagne : et ces dites fregattes s" estant emparées depuis peu d'un vaisseau de guerre Espagnol à la rade d'Ostende. et pouvant arriver qu'elles se rendroient raaistresses de quelques autres encore, ou qu'on fist de pareilles exécutions à l'avenir, soit par terre, soit par mer, on est convenu que. si les Espagnols prenoient une exécution si légitime poui- un acte d'bostilité, et une rupture, malgré la déclaration formelle, que Son Altesse Electorale a fait de n'entendre point par la troubler la Paix, ny interrompre la bonne intelligence, qu'elle conserve avec le Roy Catholique, et que sous ce prétexte ledit Roy Catholique ou quelqu'autre sans exception entroit en rupture, et exerçoit des hostilités contre Son Altesse Électorale, ses Éstats. sujets, apartenances, et dépendances, pour lors Sa Majesté Très Chrestienne convient d'estre obligée en vertu du présent Traitté de secourir et assister Sadite Altesse
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Électorale de la manière, dont il a esté plus amplement expliqué cv dessus, et donner à ses vaisseaux, troupes, soldats, matelots et sujets une entrée libre dans ses ports, et une retraitte asseurée dans ses propres Estais.
Fait à Cologne sur la Sprée ce '■ — de Janvier 1681.
° pr. st. V.
Rebenac Feuquiere. de lena. Meinders.
Ai'ticles séparés'.
Encore que dans le Traitté signé ce jourd'huy entre Sa Majesté Très Chrestienne, et Son Altesse Électorale de Brandebourg, il ne se fasse aucune mention du Traitté signé à Fontainebleau ^ le 26' d'octobre 1679 et i-atifié ensuitte, on est néanmoins expressément convenu par cet article séparé que le dit Traitté demeurera dans toute sa force et vigueur, et qu'il aura un plein et entier effet dans tous ses points, comme s'il estoit inséré icy de mot à mot, Sa Majesté Très Chi-estienne et Son Altesse Électorale de Brandebourg s'engageans de nouveau d'accomplir, et d'exécuter de bonne foy tout ce qui est contenu dans le dit Traitté, sans y rien changer ny altérer, sous quelque prétexte que ce puisse estre.
Comme l'intention des deux alliez est d'éviter autant qu'il sera possible, les obstacles, qui pourront estre formés à l'exécution de leur dessein, et à la continuation d'une Paix tranquille, et solide par des esprits mal intentionnés et amateurs de troubles, ils sont convenus d'attirer et d'engager dans leur party le plus de Princes voisins, Estats de l'Empire, Republiques, et autres jjuissances, qu'il leur sera possible, et de les esloigner des liaisons, qu'ils pourroient prendre avec les susdits malintentionnés, ils s'efforceront pareillement d'amesner sur tout à l'alliance des deux parties l'Électeur de Bavière, celuy de Saxe, et les Pi-inces des maisons de Saxe, et de Brunswic, et de prendre avec eux des mesures solides, pour s'opposer fortement, et de bonne heure aux mauvaises intentions de ceux, qui voudroient troubler la tranquilité publique.
1. Us sont qualifiés d'articles secrets dans l'exemplaire de la ratification. '^ 2 Par erreur pour S'-Gormain-en-Laye.
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Kl il'aulaiil (|nc la lin |ii-iiici|ial<> de ri' |ircsciit Trailli' consiste à niaiiUciiii' la i'aix cl t-onsci-vcr la lran(|uillit(' piil)lii|ui-. Son Altesse Elecloi'iile s'enjifage, i)our oster à ceux, qui y sonl i>fii alTcctionnôs. les moyens ilc la |)ouv(>ip trouldci-, (|u'i-lle m- permettra tlans ses Kstals, Provinces, et lieux de sa doniinalion au<'une levée de troupes, contributions, passages, ou quartiers d'hyver à qui que ce soit, sans cxcei)tion, et sous quel(|ue |)retcxte, (]ue ce puisse estrcel que dans les dielles îles cercles particulières, aussy bien que dans la Dielto générale de l'Iîlmpire, elle s'opposera autant qu'il tiependra d'elle à ces sortes de propositions, qui sous un prétexte apparent sonl capables d'avoir des suilles opposées à la lin du présent Trailté, et au re[)os de rRnqiire; Son Altesse Électorale tasi'hera d'engager aux niesmes conditions les Princes ses voisins dans les Traittés qu'elle pourra faire avec eux. et Sa Majesté s'oblige de sa pari à seconder un dessein si utile, y contribuer de son crédit et de ses odices, autant à la diettc générale, que près des Princes en particulier : mais, en cas que par la mauvaise intention de ceux qui prel'ereroient les troubles à la continuation de la tranquillité publique, Son Altesse Electorale se trouve obligée d'employer la voye des ai-mes contre eux. Sa Majesté s'oblige de nouveau aux engagemens du présent Trailté, et promet la mesme assistance, dont on est convenu^dans l'article dixiesme.
Comme Sa Majesté et Son Altesse Electorale sont présentement en une bonne union, et parfaite correspondance avec le Roy de Dannemark, et que dans la situation présente l'amitié de cette couronne peut beaucoup contribuer au dessein du présent Traitté il'alliance. il a este convenu tpi'on maintiendroit cette bonne intelligence et l'auginenteroit de plus en plus, autant qu'il seroit possible, s'il estoit mesme jugé à propos, on inviteroil le Roy de Dannemark à entrer dans une alliance connnune avec Sa Majesté Très Chrestienne et Son Altesse Electorale.
Et puisqu il a esté dit dans le Traitté de Fontainebleau ' du 25 octobre, que Sa Majesté et Son Altesse Electorale auroient une
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grande application, aux affaires de la Pologne, on est expressément convenu dans ce présent article d'observer de près, et de faire une réflexion particulière à tout ce qui se passera dans ledit Royaume, pour en convenir, et agir de concert entre les deux alliés, et sur tout en cas de vacance et de nouvelle Election.
Son Altesse Electorale de Brandebourg ayant dessein de marier le Prince Louis, son fils puisné. avec la Princesse de Radzevil. comme il pourroit arriver qu'a loccasion dudit mariage, qui ne doit raisonnablement dépendre que de la liberté des parties contractantes, quelques personnes s'efi"orceroient de faire naistre des oppositions à la jouissance des biens de cette Princesse, de la troubler et de l'inquietter dans ses terres, droits, et prétentions, Sa Majesté s'engage de contribuer de tout ce qui peut dépendre de de son authorité et de son crédit, pour favoriser les droits légitimes dudit Prince Louis, et de la dite princesse de Radzevil, en cas que le mariage se consume ; il a esté de plus convenu que, si à l'occasion et sous prétexte dudit mariage. Son Altesse Electorale se trouvoit inquiettée chez elle et troublée dans les cas spécifiés par cette présente alliance deftensive, Sa Majesté entend estre obligée aux conditions, qui y sont contenues, et de prester a Son Altesse Electorale le secours, qu'EUe luy a promis, se reservant néanmoins la liberté de convertir en argent les secours stipulés par le présent Traitté.
Comme jusques icy la providence Divine n'a pas accordé de lignée à mr. le Prince d'Orange, et qu'il pourroit arriver que par permission de Dieu ce prince mourust sans enfans, en quel cas la succession appartiendroit légitimement aux Princes enfans du premier lit de Son Altesse Electorale de Brandeboui'g, Sa Majesté promet en vertu de cet article de favoriser le droit légitime desdits Princes, de les maintenir, autant qu'il dépendra d'Elle, et de les assister contre tous ceux qui entreprendroient de les troubler, et de les inquietter dans une succession, qui leur est deuë par le droit de leur naissance.
Sa Majesté Très Chrestienne voulant donner à Son Altesse Électorale de Brandebourg une marque particulière de son
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amitié, et contribuer aussy ili- (|uelquc chose au puissant armement, ([uc Son Altesse l'Jeelorale se trouve ohliç^ée d'enli'etenir, s'engage à luy l'aire ilelivrer ponctuellement à Paris, par clia(|ue année, la somme de cent mille escus, qui seront [layés tous les trois mois eselieus, à commencer le premier payement le 'io Septembre it)8i. Sa Majesté comprenant dans cette sommi' les i-ent mille livres tournois accordés par le Trailté de Fontainebleau du 20 octobre i67<), de sorte (pi'Klle fer-a délivrer juscjues au premier de .luillet i(>Hi. à raison des cent mille livres du Trailté de Fontainebleau, et de la en avant sur le pied des cent mille escus spécifiés cy dessus.
Les présents articles séparés auront pareille force et vigueur, que s'ils cstoienl insen-s dans le corps du Ti-ailté principal passé ce jourd'huy : et la ratification en sera fournie en luesnie temps, lait
à Cologne sur la S[)réc ce ^— ^ — ^ de janviei- iGSi.
Rebenac Feuquiere. de lena. Meinders.
Au traité est jointe la ralitication des articles séparés, avec la mention : Donné à Potstam le quatriesnie Jour de Février l'an de grAcc mil six cents quatre viiij;t et m\.
La raliQcatiun du traite principal manque.
2. Trailté d'alliance aigné de la part du Roy Loiiis XIV ai^ec M. l'Electeur de Brandebourg à Cologne sur la Sprée le I2J22 Jaui'ier 1682.
Sur la couverture se trouve la note manuscrite suivante, qui semble bien contemporaine :
<( Ce Traitté a pour but de confirmer de nouveau dans tous ses points, sans excei)tion ni réserve, tous les points et art'~ du ïi-aité d'alliance conclu et signé entr'eux le n Janvier 168 1 ; et Sa Majesté cherche par là à prévenir les mauvaises suites du Traité de Ligue, ou d'association proposé par quelques Puissances. Outre les secours stipulés de troupes en cas requis, le Roy s'engage à faire passer tous les ans à rÉlecf la somme de quatre cent mille livres y compris les cent mille écus stipulés dans le susdit Traité du 1 1 .lans ier i()8i ».
Comme depuis le Traitté d'Alliauce deffensive entre le Roy Très Chrestien et l'Electeur de Brandebourg, conclu et signé à Cologne sur la Sprée le ii/i Janvier 1681. il est survenu des changemens considérables dans la situation des afl'aires publiques, et que quelques puissances, sous le prétexte spécieux, de former une association pour conserver les traittés de Westphalie et Niraegue, exposent le repos de TEinpire. et peuvent le rejetter dans les mesmes troubles, dont il a esté presque accablé dans ses derniers mouvoniens : Sa Majesté Très Chrestienne, qui n'a rien plus à cœur que de conserver une Paix, à laquelle Elle a bien voulu sacrifier tant de conquestes, ayant reconnu avec une joye extrême, que les sentimens de Son Altesse Electorale de Brandebourg estoieut conformes aux siens, a désiré de convenir avec ce Prince des mesures les plus solides et les plus certaines pour l'exécution d'un dessein si juste, et si nécessaire : c'est à cet efl'et que Sa Majesté a envoyé un nouveau pouvoir au S' Comte de Rebenac Feuquicre, son Lieutenant gênerai en Navarre et Bearn, et son Envoyé (extraordinaire vers Son Altesse Électorale de Brandebourg, qui en a donné pairillement pouvoir et commission aux S" de lena, et Meinders, tous deux ses Ministres, et Conseillers dEstat et privés, les quels Envoyé et commissaires, s'estans respectivement communiqués leurs pouvoirs, tels qu'ils seront insérés de mot à mot dans la suite, sont enfin convenus de ce qui suit.
Le Traitté d'alliance deffensive entre le Roy Très Chrestien, et Son Altesse Électorale de Brandebourg, conclu et signé à Cologne sur la Sprée le ii/i Janvier 1681, sera confirmé de nouveau dans tous ses points sans exception ny reserve, et servira de fondement à cette nouvelle alliance, Sadite Majesté et Sadite Altesse Électorale désirants seulement d'expliquer plus nettement quelques uns de ses points, et y ajouter selon la nécessité des conjonctures présentes.
Sa Majesté voulant prévenir les mauvaises suites du Traitté de ligue, ou d'association proposé par quelques puissances, a résolu de convenir avec les Princes les mieux intentionnés pour la paix des mesures certaines et solides, non pas seuleuient pour la conserver, mais aussy pour faire supporter à ceux, qui voudront la troubler, les pertes et les dommages de leurs infractions.
(Vcsl dans i-t'llc vriic (|Uf Sadite Majesté désirant ostcr aux Priiicos (le ri'liuiiiri" h-s iii<|uiotudcs, qirils pourroicnl avoii- de ses pn'tciilious. (|Uiiyt{u'il luy soit assez facile d'en faire voir la justice sur plusieurs pays et Estats, en vertu des Traittcs de W'estplialie, de Xinu'gfue, et des conférences teniies à Ninicf^uc entre ses ambassadeurs et ceux de rKuipercur, l^lle veut néanmoins pour le bien de la Paix les réduire à la ville de Strasbourg, terres et droits, dont elle jouissoit, lors de sa sonsmission, comme aussy à tous les pays, dont Sa Majesté Très Clir(>stieniie se trouvoit en [tosscssion le jour, que ses and)assadcurs sont partis de sa cour. j)our se rendre aux conlerences de Francfort, renonvant pour Elle, ses hoirs et successeurs à toutes sortes de prétentions sur les terres et droits a|)pai'tenants ;i l'iMnpire, et dedaiv n'y avoir jamais rien à prétendre sous le nom de ilependence, reiinion, ou autre pretextitel qu'il puisse estre, à condition que quelques droits, ou connoissancc, qui se puisse recouvrer à l'avenir de part ou d'autre, ils seront censés de nulle valeur, et ne [lourront avoir aucun cil'et contraire à la position des limites déclarées par Sa Majesté dans le présent article.
Sur ce fondement sa Majesté Très Cbrclienne et Son Altesse Electorale de Brandebourg entrent de nouveau dans une garantie mutuelle de tous leurs Kstats, droits, possessions, jurisdiclions, et enlin dans tous les engagemens stipulés par le susdit Traitté d'alliance deffensive. signé à Cologne sur la Sprée le ii/i Janvier 1681, sans en exeeiiter aucun.
Il a esté convenu, ([ue pour ajouter queliiue diose à la iDrcc du secours stipulé dans le susdit Traitté d'alliance, au lieu de quatre mille chevaux, huit mille hommes de pied, et douze cens dragons, que Sa Majesté Très chrestienne s'oblige d'envoyer au secours de Son Altesse Electoi-ale de Brandebourg, Elle les augmentera de deux mille hommes de pied, ainsy le secours sera de quattre mille chevaux, dix mille honuues de pied, et douze cens dragons : Comme pareillement Son Altesse Electorale, en cas qu'Elle en soit requise, envoyera deux mille chevaux, cinq mille hommes de pied, et six cens dragons.
Sa Majesté Très Chrestienne désirant donner à Son Altesse Electorale de Brandebourg des preuves de son amitié particulière, et voulant bien contribuer de quelque chose aux despenses. quElle est obligée de l'aire, s'engage à luy faire payer tous les ans la somme de quatre cens mille livres à Paris, ou à Hambourg, y compris les cent mille escus stipulés dans le susdit Traitté de ii/i Janvier 1681, de sorte que trois mois après le jour de la ratification signée par Sa Majesté Très Chrestienne, on commencera le premier payement de cent mille livres, et ainsy tous les trois mois, jusques à la somme susdite de quatre cens mille livres par an.
Mais d'autant que. si la suitte des affaires obligeoit Sadite Altesse Electorale à entrer en action. Elle se trouveroit engagée dans de grandes despenses. Sa Majesté Très Chrestienne s'engage et s'oblige, à luy faii*e payer par chaque année la somme de trois cens mille escus, y compris les quatre cens mille livres spécifiées cy dessus, et les payemens s'en feront de la mesme manière de trois mois en trois mois, à commencer d'un mois après la réquisition dudit secours.
Comme Sa Majesté Très Chrestienne a desjà promis à son Altesse Electorale le secours stipulé dans le Traitté de l'année précédente, en cas qu'Elle fust attaquée par le Roy d'Espagne, ou par quelque autre, sous prétexte que Son Alt. Elect. auroit envoyé quelques fregattes en mer, pour tirer satisfaction dudit Roy Catholique sur le payement des subsides retardés, et autres prétentions légitimes et incontestables. Sa Majesté Très Chrestieime, pour donner d'autant plus de marques de la sincérité de son amitié envers Son Altesse Electorale a bien voulu s'engager, en vertu de cet article présent, de vouloir luy accorder le mesme secours, et la mesme assistance, exprimée dans le susdit Traitté, si Elle venoit à estre attaquée par qui que ce jjuisse estre, soit par terre, ou par mer, sous ombre qu'Elle se seroit procurée par les moyens, qu'Elle auroit jugé les plus propres, le payement et la satisfaction de ce qui luy est justement deu, et qu'Elle est en droit de prétendre de quelques autres, Sa Majesté s'engageant
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de plus à employer par tout ses ollices les [)lus eflicaces, pour seconder et faire réussir les veûes et les intentions, que Son Altesse Électorale peut avoir sur ce sujet.
Sa Majesté Très Cihrestiennc continuera à accorder aux vaisseaux de Son Altesse Électorale l'cnlrrc et la rctraitte libre et asseurcc dans tous ses ports et havres tant en Kui-o[)e i|u'ailleurs, en cas qu'ils fussent obliges d'y inouiller l'ancre, ainsy (lu'I'^lle la leur a accordci- jusques à présent ; VA comme son Altesse Electorale a fait eslablir dei>uis quelque tenis une certaine compajjiiie, qui sous son ottroy cl sous son pavillon trali(|ue sur les costes d'.\ll'rique en Guinée et ailleurs, ou la France ny aucune autre puissance n'ont ny forts ny Colonies. Sa Majesté Très Chrestienne promet toutes sortes de faveurs, [ii-otection et assistance à celte compagnie, en cas qu'elle ou ses vaisseaux, fussent attaques ou insultés injustement, et contre le droit des gens, de qui que ce soit, et sous quelque prétexte que ce put estre.
lO.
La présente alliance demeurera secrette, et durera dix années consécutives, à commencer du jour de la ratification escliangée, avec cette condition expresse ([uc, si dans le cours de ces dix années l'une ou l'autre des parties se trouvoit engagée dans une guerre, ou dans un cas ex])rimé par c<'lle alliance, la partie requise s'engage et promet de continuer l'assistance, foui-nir les secours et exécuter de point en point toutes les obligations du Traitté, sans avoir égard à ce que le lems de sa dui-ée seroit expiré : ce qu'elle continuera jusques à la iiu de l'acconniiodement. à l'entière satisfaction du Requérant.
Sa Majesté Très Chrestienne et Son Altesse Électorale de
Brandebourg promettent et s'engagent de fournir la ratiflualion
de ce présent Traitté en forme defie, eu six semaines, à conter du
jour de la date, ou plustost, s'il est possible. Fait à Cologne sur
22 st. n
la Sprée le '- — - jour de Janvier 1682.
'■ 12 st. V. ■"
Rebenac Feuquiere. de lena. Meinders.
3. Traité d'alliance deffensive signé le 3o avril i683 Entre le Roj' et l'Électeur de Brandebourg, dans le cas ou les Suédois enferraient des Troupes en Allemagne pour agir contre les eues de Sa majesté.
Au dos : n^. Ce traitté n'a pas esté ratifBé.
Le Roy Très Chrestien ayant veu que le désir sincère, qu'il a tousjours eu destablir et de conserver la paix dans l'Empire, estoit traversé par ceux qui croyans trouver leurs avantages particuliers dans la guerre, iornioiént de puissantes ligues pour la renouveller, et estoient entre autres choses convenus que pour y parvenir, il falloit non seulement transporter dans TAllemagne un corps de troupes suédoises, mais aussy dans cette mesme veiie y faire des levées considérables : Comme rien n'est plus capable de troubler le repos, dont toute l'Europe jouit encore, Sa Majesté a esté bien aise de voir Son Altesse Electorale de Brandebourg dans le dessein de prendre conjointement avec Elle les mesures les plus nécessaires dans une conjoncture de cette importance ; et à cet ell'et Sa Majesté a donné pouvoir au Sieur Comte de Rebenac Feuquiere, son Lieutenant General en Navarre et Beam, et son Envoyé extraordinaire vers Son Altesse Electorale, qui en a aussy donné pouvoir et commission aux Sieurs de Meinders, et Fuchs, tous deux ses ministres et Conseillers d'Estat et privé, lesquels Envoyé et Commissaires, après une communication réciproque de leurs pouvoirs, dont la coi^ie sera cy-aprez transcrite, sont convenus des articles qui suivent.
Les traittés precedens, qui ont esté conclus entre Sa Majesté et Son Altesse Électorale, n'ayans pour but principal que l'affermissement de la paix dans l'Empire, seront confirmés par celuy cy, qui n'est à autre fin que de trouver les moyens les plus seures, pour y parvenir.
C'est sur ce fondement qu'il a esté arresté que. si les Suédois font quelques mouvemens, pour transporter un corps de troupes dans l'Empire, soit en grand ou en petit nombre, ou qu'ils continiienl à faire les susdites levées, comme ce ne peut estre que dans le dessein d'y exciter de nouveaux troubles, Son Altesse Électorale
AI'l'KNnU-ES
Cj'.l
lie liraiulcljoui-); coujoiiitcliiclil îivl'i- \v lioy «le l)aiiciii;ii-k. s'\ opposera ;i force ouvi'ite, cl li-s préviendra par terre ou |iar iinr, suivant ce (|ui sera ju^i- le plus à [iroijos.
(^)nnne ilans la eonjoneture présente le party «le ceux qui cherchent à lallunier la ffuerre. n'est que trop eslendu. et qu'il sera [>eut eslre nécessaire île s'y opposer en [ilusieurs eiulroits ditl'erens, on est convenu que sans penlre île lenis il sera formé un concert pai-tieulier entre le lloy Très Chreslien, le lloy de Daneniaïk. et l'Électeur de Brandebourg, dans lequel on prendra conjoinlenieni les mesures, qui seront juiji'es les plus convenables, [lour pi-evenir les desseins que peuvent avoii- les malintentionnés .
Il est encore convenu que, si l'KmiJereur. le Roy d'Kspagne. le Roy de Suéde, les Kstats généraux des provinces unies, ou quelques Electeurs. Princes, ou Estats de l'Empire attaquoient à force ouverte les Estats ou pays possédés par le Roy Très Chrestien, ou par le Roy de Danemark ou par l'Électeur de Brandebourg, soit dedans ou dehors l'Allemagne, ou assistoient leurs ennemys sous quelque prétexte que ce puisse estre, en ce cas la ils s'assisteront mutuellement, et attaqueront le plus fortement et le plus diligeunnent, qu'il sera possible, celuy ou ceux qui aui'ont violé la paix, ou assisté leurs ennemys.
Quoyque Sa Majesté ne se trouve engagée au payement des subsides d'action ([u'en vertu d'une alliance dell'ensive, et au cas que Son Altesse Electorale fust attaquée dans ses propres Estats : pour subvenir néanmoins aux despenses, que Son Altesse Electorale sera obligée de soustenir dans cette renconti-e, Sa Majesté consent et pron»et de faire courir du premier jour de Juin de cette année, nouveau stile. les subsides de trois cens mille escus accordés
22 st. n.
par l'article ■:' du Traitté du '- — '- de Janvier 1682.
12 st. V.
D'ailleurs Sa Majesté s'oblige de faire payer la dile sumnic de trois cens mille escus à Paris ou à Hambourg, en quatre paye-
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mens égaux, qui ce feront d'avance de trois mois en trois mois, et de faire le premier payement au premier jour du mois de Juin prochain.
22 st. n.
Mais, comme il a esté stipulé Idans le Traitté du '- — '- de
12 st. V.
Janvier 1G82 que les subsides que Sa Majesté vouloit bien accorder pendant la paix à Son Altesse Electorale, seroient compris dans ceux. qu'EUe promet de luy faire en tems de guerre, on est convenu que la somme de quatre cens mille livres, cessant de courir du premier jour de Juin, n'aura plus de lieu que lorsque par la tranquillité restablie on discontinuera de payer les subsides d'action, au quel cas ceux de la paix seront payez jusques à la Un des alliances, en la manière qui a esté réglée dans les ïraittez precedens : de sorte que toutes les fois que les subsides de guerre commenceront à courir, les autres cesseront, amoins que dans la suitte les deux alliez n'en conviennent autrement.
Les ratifications de Sa Majesté Très Chrestienne avec celles de Son Altesse Electorale de Brandebourg seront échangées dans six semaines, à conter du jour de la datte, ou plustost, si faire se peut.
En foy de quoy nous soussignéz, en vertu de nos pouvoirs respectifs, avons signé le présent Traitté de nostre propre main et à iceluy fait apposer le cachet de nos armes. Fait à Cologne sur la
Sprée le '- — - d'Avril i683.
20 st. V.
Rebenac Feuquiere. Meinders. Fuchs.
4. Traité d'alliance deffensice signé le 2 5 octobre i683 Entre le Roy et l'Electeur de Brandebourg. Dans le cas ou Les Princes de Lunebourg se Joindraient aux ennemis de Sa Majesté.
N' Il y a 2 Exemplaires originaux de ce Traité lesquels sont attachés ensemble '.
1. Voir la note mise en tf-le du traité par Mœrner, 731. — On dressa d'abord un premier traité, qui fut signé le 23 octobre et envoyé au roi par Rébeuac le 27. Le roi n'en accepta pas tels quels les articles 2, 4 et 0. On négocia de nouveau jusqu'au milieu de janvier et Rébenac envoya, le 19 janvier, un nouveau texte
Comme les TraitU'-z, ijui ont esté conclus ey devant entre Sa Majesté Très Clirestienne et Son Altesse Électorale Je Brandebourj^. n'ont en veûi- (iiic riiHV-i-iiiissenu'nt du repos pulilic, Sadile Majesté et Sadile Alli-ssr Klcclin-iic ont cru tjuc. pour Toblenir, il estoit nécessaire de convenii- ciilic lOlles des mesures les plus conformes à la sjlualion présente des all'aii'es : c'est à cet efl'et que Sa Majesté a ilonni' Pouvoir au sieur Comte de Uébenac Feuquiere, Son Lieutenant gênerai en Navarre et Bearn, et Son Envoyé exti'aordinain' vers son Altesse Electorale de Brandebourg, qui en a aussy donné Pouvoir et commission aux Sieurs de Meindt^rs et Fuchs. tous deux ses Ministres et conseillers d'Estat et privé, lesquels Envoyé et commissaires sont convenus de ce qui suit :
Les Traittéz, qui ont este conclus entre Sa Majesté Très Chrestiennc et Son Altesse Electorale, nayans de dessein que celuy de conserver la Paix de l'Empire, seront confirmés par celuy cy. qui n'est à autre lin (pic de trouver les moyens les plus seures pour y pai'venir.
Sur ce fondement il a esté convenu que si les Princes de la maison de Luncbourg avoient dessein d'envoyer des troupes aux Pays bas Espagnols, ou ailleurs, [sous quelque nom ou prétexte que ce puisse estre,] j)our joindre leurs forces à ceux, qui voudroient attaquer [ou faire la guerre à] sa Majesté '. [ou à ses alliez dans l'Empire, entre les quels le Roy de Danemark est expressément compris,] Son Altesse Electorale employera ses oflices les plus ellicaces, pour les en destourner ; mais, si non obstant ses soins et ses peines ladite maison envoyoit ell'cctivementses troupes. Pour lors Son Altesse l^lectorale, pour destourner les facbeuses suittes qu'une telle démarche jiourroit avoir, puisqu'elle seroit capable d'attirer la guerre dans l'Empire, et sur tout dans les cercles de Westphalie, et de la basse Saxe, s'engage,
que le roi accepta et raliGa. Le 19 février, Itébenac annonça l'échange des i-atifications, qui furent antidatiies, celle du roi du 18 novembre, celle de l'électeur du 28. Je doiinp ici. comme .MuerniT, d'apn^s le second des deux exemplaires conservés à Paris, le texte délinitif, et j'indique en notes, d'après le premier, les passages du texte primitif qui ont été su|i|irimés ou corrigés.
I. Les mots entre crocliets n'existaient pis dans le texte primitif ; mais celuici portait après « Sa Majesté », les mots : h et lui faire la guerre ". qui ont disparu dans le texte défintlif.
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et promet de se déclarer contre elle, et d'entrer en action sous les conditions stipulées dans les Traitiez precedens. Sa Majesté promet aussy d'employer ses olUces les plus ellicaces, pour porter le Roy de Danemark et Norveg'ue, à entrer dans le raesme party, et se déclarer au cas susdit ' avec Son Altesse Électorale contre la dite maison.
Si à l'occasion de ce présent Traitté, Son altesse Électorale se trouvoit attaquée, ou inquiétée dans aucun de ses Estats par qui que ce puisse estre, Sa Majesté Très Chrestienne confirme de nouveau tous les engagemens, dans lesquels Elle est ' entrée par les Traittés precedens. et particulièrement dans l'article io« du Traitté,
conclu et signé à Coloarne sur la Suree le • '- — - de Janvier 1681.
00 1 pr. st. V.
et s'engage à employer ses forces pour le maintien et la conservation de ses droits, sans entendre à aucun accommodement avec ceux, qui y auroient troublé sadite Altesse Électorale, qu'aprèz qu'elle sera pleinement remise dans une entière jouissance et possession, et obtenu une réparation suffisante de toutes les pertes, qu'elle pourra avoir souffertes.
Comme Sa Majesté Très Chrestienne souhaite l'affermissement de la Paix dans toute l'Europe, et une bonne et sincère union et correspondance avec les Estats de l'Empire, Elle veut bien encore y apporter toute la facilité, qu'on peut raisonnablement désirer d'EUe ; C'est pour cet effet que dans le mesme tems que Sa Majesté fait paroistre sa modération dans les expédions, qu'Elle a donné ordre d'offrir à la Haye, pour terminer les dillerens qu'Elle a avec l'Espagne, Elle déclare aussy qu'Elle consentira jusques à la fin de décembre prochain à une suspension avec l'Empire de 3o. 25 ou mesme 20 années, et aux conditions dont Elle s'est cy devant expliquée, et qu'Elle confirme encore par cet article, s'obligeant d'en signer le Traité, au cas que dans ledit tems il soit accepté par la diette de Ratisbonne '.
Dans le texte primitif : <c desja
3. Texte primitif: — Commf Sa Maj. très Chrestienne ne souliaitte rien plus que l'atlermissement de la Paix de l'Empire, et une bonne et sincère union, et correspondance entre Elle et ledit Empire, Sadite Majesté a bien voulu reitérer
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C'est aussy sur ce rontlcmeiit. que ledit Électeur s'engage de son costé. et s't>l)lii,'c île miuveaii à contribuer de ses sulFraj^es et de tout ce <jui dépendra de luv, pour faire aecci)ter lesdites ollres, que Sa Majesté a donné ordre au sieur Verjus, son Plénipotentiaire (le faii'f à la dietle île Ralishonne. et <le ne jamais periiiellre autant qu il ile|ienili'a de luv, que Ion |)renne de la [)ai-l de l'IÙMpire une resolution unanime tendante à une guerre contre la France directement ou imlirectement '.
Sa Majesté voulant bien subvenir aux despenses, que Son Altesse Électorale est obliiïêe de soustenir dans celte conjoncture, s'oblige à augmenter de cent mille livres [lar cliaque année les subsides de Paix, dont on est convenu dans les Traittéz prcccdens : de sorte qu'au lieu de cent mille livres, qui se jtayoient de trois mois en trois mois. Sa Majesté en fera j)ayer cent vingt et cinq mille aux mesmes conditions, qui sont desja stipulées, et ledit payement commencera à avoir cours «lu jour de la signature du présent Traitté.
22 st. n.
Comme il a esté accordé dans le Traité du Janvier
12 st. V.
1682 que les subsides, que Sa Majesté fait payer à Son Altesse
Électorale pendant la Paix, seront compris dans c<'ux. aux quels
Elle s'est engagée en cas de guerre, et qui se montent à deux cens
de nouveau cette déclaration, avec asseurance qu'Elle sera lousjours preste d'y apporter comme cy devant toute la facilité cl la modération qu'on pourra raisonnablement désirer il'Elle 11.
1. Texte primitif ; — Son Altesse Électorale s'engage et s'oblige de nouveau * contribuer de ses sullrafies, et de tout ce qui dépendra d'elle, à (aire terminer a la satisfaction de Sa .Majesté lis dilTérens qu'Elle a avec l'Empire, selon la teneur des Traittéz précedens ; mais si nonobstant ses soins elle ne pouvoil y réussir, Sa Majesté concertera avec Son Altesse Electorale, et les Électeurs et Princes bien intenlionnéz, de- moyens les plus propres, pour y parvenir, promettant de ne rien entreprendre, qui puisse troubler le repos de l'Empire durant le cours d'une année entière aprez l'echanse de la ralitication du présent Traitlé; mais si aprcz ce tems la l'Empire n'accepte pas les propositions d'accommodement, que le Roy a faites à Francfort et a Ralisbonne, Sa Majesté se reserve la liberté de poursuivre ses prétentions selon qu'Elle le jugera à propos.
vingt et cinq mille livres par quartier, Sa Majesté s'engage par le présent article, du jour que Son Altesse Électorale se sera déclarée de la manière susdite contre la maison de Lunebourg, ou autres ennemys de Sa Majesté, à augmenter lesdits subsides de guerre de deux cens mille livres par an ; de sorte qu'au lieu de deux cens vingt et cinq mille livres, qui dévoient estre payées de trois mois en trois mois. Son Altesse Electorale en recevra deux cens soixante et quinze mille, à Paris, ou à Hambourg, selon qu'il a esté expliqué
le '- — '■ Janvier 1682.
12 st. V.
Le présent Traitté sera tenu secret, et ne sera communiqué à qui que ce soit, sans en estre tombé d'accord de part et d'autre.
Les ratifications seront échangées dans six semaines, à conter du jour de la signature, ou plustost. si faire se peut. Fait à
2D st. 11.
Potzdam le — — '■ — ' Octobre i683.
la st. V.
Rebenac Feuquiere. Meinders. Fuchs.
Lettre de Fuchs à VÉlecteur Frédéric-Guillaume. La Haye, S/iS août 1680. — (Original autographe. Fragment).
« Man hatt aljer dennoch dergleichen gerûchte' nicht gantz in windt zuschlagen, dann ein mahl ist gewiss, dass Fr. sich vorgesetzet uud beschlossen hatt, sich des gantzen Rheinstrohmes von oben bis unten meister zu machen, und denselben in ihrer gewalt zu haben. und dass nuhr eine bequehme gelegenheit zur exécution abgewarthet wird. Dièses nuhn, und dass Fr. ohne deme intendiret ein Arbitrium ûber aile Potentaten in Eui'opa zu haben, und es dahin zu bringen, dass sie ihre thuen und lassen nach Fr's
Il s'agissait d'une entreprise française contre Coblenz
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wolilfîcrallcn iiicsnriren sollon, kointiict mil E. (^li. 1). interossc, status uiiil iiulc|)eii(l(Mn-c ^mIic iiiclit uiiil nocli vieil- wt'ni>;i'i' mit ticTo fji'uen'usem iiiul die Ttîiitsclie souvci'aiiu' fiTylicit liclR-iiili'iii giMiiiitlic fihrreiii, lialiei-ilaiiii niclitt'Sf^cwissor ist. als dass K. Cli.D. (\v() Sic nicht so, wie ictzo C^liur-Ti-ier.C-iiur-l't'allz uiul andert' tractiret wenloii, sii-h wollen liainiflfu lassen) notliwi'iuli}; mil Vv. werden zerfalleii miissen. (lelje iiuhr der lui-gste, dass es alsdann noeii Zeil seye. sich selbij^er Cronc uiil)a'ndigem gowall zuwicderselzen. Kininalil ist das gewis dass es sieiierer iiiid hesser. das l'eiier iii seines Nac:hl)aiireii als in seinem eigencn hause zu da-mptcn. Es ist gleichwohl nieinc meinunge gain- nicht, E. Ch. D. gleicli iet/.o cclattiren zu niaclien, au ciintrairc, icli hitte ]•'. Cli. D. zuni lui'clislen ailes aul's sorgl'a'ltigste zu dissimulireri, und inilessen heimblich ihre mesures zue ihrer erhalthunge und siclierheil zu nelimen ; ich hofl'e balde das gliick zu liabt-n, E. Ch. I). «lie lia-nde in unterlhenigkcit zu kiissen, da ich ihi-o dann mehrere particjilaria sagen wcrde, als ietzo der leder zu verlraucn. Es ist nicht ohne. so lange Fr. E. Ch. D. von nn-llien liatt. oder dicselbe nichtes thuen, was Selltiger Crone Maximen zuwiedor. werden Sic E. Ch. D. wie sie bisher gethan, earessiren. audi \vi)hl noue advantiigen oUcriren. Aberdie schlangc Hegel unler deui kraulhe vcrborgen ; wanii Sie von K. Ch. I). niclits niehi' zu gewarlhen haben, oder dieselbe auf ihre intéresse alleine sehen werden, so wird Fr. es mit K. Ch. D. machen wie Sic os mit HoUand. Schweden, und anderen iliren besthcn freunden gcmachel und wovon der ielziger Churlurst in der Pfallz ein Ichendig exempel ist... Gott crhalthe E. Ch. D. und dei-o Churfiirslliches Haus bey einer souverainen t'reyheil und indépendance bis ans ende der welt ...»
(A. n. 1'.. Rep. 3'4, 227» 4.)
INDEX DES NOMS DE PEKSOMNES ('
AiiH\[iiE. pasteur à Horliii. :'>&.] n.
AcHTiENHovEN (Isaac-Pauw van), pcnsmnnaire d'Enkhuizeii, ambassadeur hollandais, iioi. 354 à 3;i9.
AiiLEFKLO (von), ambassadeur danois, 120.
.\kakia (Roger), sieur du Frcsne, agent du roi de France en Polo gne. :il, 199.
.'^i.heiit-Krkdkiiic, duc de Prusse.
.\méi.ie de Soliiis. princesse d'Orange, femme du statbouder Frédéric-Henri. 2.1, 29, 44, 62, 71 n, 86 sqq., 112 ;i ll.'i. 12o.
Amehongex (.\drian van), ambassadeur hollandais. 278 à 281, 284, 286 sqq.,309. 441. 444 sqq., 433, 474, 482, 497 n, 498 n, 308 n, 533, 340 n, 370.
.A.NNK n'.ViTHicEiE, rciue de France,
A.vsKi.ME-FiiANTois voH Ingelheim,
(■■lecteur de .Vlayence, 437 n. 480,
.'\nsi'ai:h (Margrave d"). Voir ,Iean-
FriÉnÉRic.
.Viii.iNc.roN. ministre du roi d'Angleterre, 204. 247 n, 279.
.XritKiiT. envoyé du duc de Hanovre,
.VuBnv. écrivain français, 167, 170.
Ai'EiisPEnr. (Prince d"), ministre de
l'empereur. 204 n.
.\iGitsTE de Brunswick, duc de
\Vollïenbiittel.33, 116, 133.
.\uGL'STE de Saxe, administrateur
de Magdebourg, 7.
Ai'MnNT (t)ucd'). marquis de Ville-
quier. 436.
.\vAux (Comte d'>. ambassadeur de
(1) On ne trouvera ici ni les noms de PrédéricGuilIaume et de Louis XIV, ni ceux de i|uelques-uns Je leurs ministres, llu;2ues de Lionne et Colbert de Croissy, Sctiweriii. Meinders. frédérir d'iéna et Fuclis : l'énumoralion des passes où ils sont nommés eùl êlé trop loniiiic pour rester utile. J'ai cru pourlant di'voir y laisser, en dépit d'un inciinvénirnl analOiiue, les noms do quelques personnages qui jouent dans le récit un nMe important, comme l'électeur de Ciilnpne, .Maximilien-Henii. Philippe-iiuilUiume de Neubouri;, Georges-Guillaume de Celle, le prince Guillaume de Fûrstenberg et quelques antres. J'espère qu'avec l'aide de la table analytique, les références de l'index qui les concernent, malgré leur nombre, pourront être encore consultées utilement. — Les noms cités dans les appendices ne figurent pas dans l'index.
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Louis XIV ; plénipotentiaire au Congrès de Niraègue, puis ambassadeur à La Haye. 370 sqq..
383 sqq.. 391. 443 sqq., 460, 468, 472, 480, 494, 308, 319, 333, 340 sqq., 344 sqq., 362, 369 n, 372 sqq., 598 n, 604 sqq.
Bade (Margrave de). Voir Herm.'vxn.
BADEN-nuRLACH( Margrave de), 103 n.
Ba.mberg (Peter-Philipp von Dernbach, évêque de), 484.
Banz (Otto von), résident impérial à Dresde, 443.
Barillon, ambassadeur de Louis XIV, 317, 379 n, 444.
Bartholomeo, 180 n.
Bavière (Électeur de). Voir Ferdinand-Marie, .Maximilien-E.mma-
NUEL
Bayreuth (Margrave de'. Voir
Christia.n-Ernest.
Bazin, ambassadeur du roi de
France en Suède, 491.
Beaulieu, commandant la garnison
d'Elbing, 42.
Beck (Jean), résident de l'électeur
Frédéric-Guillaume à Paris, 76
sqq., 176, 186 n, 230, 272, 430,
431, 357 sqq.. 563.
Bellay (Claude du), seigneur d'An-
ché, calviniste français réfugié
en Brandebourg, 363.
Bellay (Théodore du), sieur de
Montbrelais. calviniste français
réfugié en Brandebourg, frère
du précédent. 3.36.
Bellefonds (Marquis de), maréchal
français, 324, 332, 336.
Bergeret (Jean - Louis) , premier
commis de Croissy, 436, 330 n,
Bergius (Docteur;, prédicateur de
la Cour brandebourgeoise, 189.
Berlepsch (OttoWilhelm von), officier et diplomate brandebour-
geois, 136.
Bernstorf, envoyé suédois, 473.
Berthelot, courrier, 174 n.
Béthuxe (Marquis de) . ambassadeur de Louis XIV en Pologne, 370, 463 n.
Beuningen (van), homme d'Etat . hollandais, 140, 519.
Bevernixg (Hiéronymus van), ambassadeur hollandais, 120, 123, 130 à 137, 149, 367, 381 sqq.
Beyer (Johann von), conseiller de la régence de Clève, 183 n, 594.
BiDAL, résident du roi de France à Hambourg, 28 n, 80 n, 173 n, 238 n, 274, 288, 434 n.
BiDAL. fils du précédent, 440.
BiELKE (Steen), ambassadeur suédois, 38, 432, 433 n, 466.
BiERMANN von Ehreuschild, voir Ehrenschild.
BiGNON (Thierry ),présidentau Grand Conseil, 436.
Biœu.NCLOu, sénateur suédois, vicechancelier, «0, 204.
Blaspeil (VVerner-Wilhelm von), conseiller secret de l'électeur Frédéric-Guillaume, 87 sqq., 101, 106 à 119, 123, 133, 144, 146, 136, 161 sqq., 168 sqq., 177 sqq., 182, 243, 248, 230 n, 237, 261, 266 n, 269, 274, 278 sqq., 283, 303, 353, 367 sqq., 370 sqq . 376 sqq., 398 n, 399, 403 n, 403 n, 410 n.
Blondel (François), seigneur de Croisettes, envoyé du roi de France en Brandebourg, 26 n.
BLUMEXTHAL(Chrisloph-Casparvon), envoyé, puis conseiller secret de l'électeur Frédéric- Guillaume, 43 n, 73 à 101,109, 139,144, 147, 178, 184 sqq., 196 à 200, 203, 206 sqq., 216, 223 sqq., 229, 273, 273, 277, 300 n, 303 n, 314, 320 n, 340, 369 n, 374.
BoGL'sLAW XIV, ducde Poméranie, 4.
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BoNiN (lîeorg voii), conseiller secret de l'éleclcur Frédéric-Guillaume. :i20 11.
Bo.\/.Y( Pierre de), évéquede IJéziers.
12r, s,|(|.. no, 187. 190 à 198, 200.
Bouillon (Frédéric- Maurice de la Tour d'.\u vergue, duc de). Il.'i.
BouH.Nowii.i.K (Duc de), général ifiipiTial. :i02. iil'il S(|<|.
Hov.NKiiiiii; (.lohaiiM von), eiivoyt'du duc de Neubourg en Pologne. 199.
Bh.\iie (Pierre), sénateur suédois, .■57 n,
Bn.v.NDKiioiRc, (lOIccteur de). Voir
JoACni.M FKKDÉRlf:. .IK,\\-Sir,is- .MONI). (JEOnCKS-GUILLAlT.ME.
Bu,\NnT (Christoph von), résident de l'électeur Frédéric-Guillaume eu France, puis conseiller secret.
37, 59. IJI. 78. 90. 10(1. 183 n, 189. 279. 283. 28.-i, 291. 294. 320, 337. 372 n. 374 ii, 400 n. 402.
Br.v.niit (Fusebius von), n'sident de l'i'lecleur FrédiTic (niillauiiic en Pologne, frère du précédent. 249.
Bn.\M)T (Friedrich von), résident brandebourgeois à Copenhague, frère des précédents. 374 n, IMl .
Bb.\sseh (Dietrich^ colonel et envoyé hollandais, 323.
Breoett, secrétaire du prince Gui!
laume de Fiirstenberg. 2t>li.
BnoussoN (Claudel, pasteur fraiivais réfugié, 3()3,
BniiNswicK (Duc de). Voir Georoes.
BbUNSWICK-CeLLE. BHr.NSWICK-H.V-
novre ou LuNEBorRn. Bhi-xswir.K-WoLFENBfTTEi.. voir("Er.i.E, Hanovre. Woi.ceneuttki. (I).
Buch (Dielrich von), oflicier bran-
debourgeois, 309 n, 371 n, 398 n.
ltn:KiM:MAM (Duc de), ministre du roi (1 '.Vnirleterre. 204.
Bio.wisi iFrancescol. nonce à Vienne, .384.
Iti iiuoMAVNERo. ambassadeur espagnol à Vienne. .398.
Hi RiisnoHK (Conrad von), conseiller (le l'électeur Frédéric-Giiillaunie. 29.
BiiHKEusRoiiE. ministre du duc de Saxe. |sO n.
lii'si:!! (Klanior voni. envoyé brandebouriieois. tsl. 31(5.
Bi scii.MAN.v. chancelier de l'électeur de Cologne, 139.
Caii.i.et, secrétaire du prince de Condé, 43 n. 31.81 n. 82 n, 83, 94 siiq.
Calvo (François, comte de), lieutenant-giMiéral français. 397.
Camtz (Friedrich-lludolph-Ludwig.
banmi. ambassadeur de l'électeur Fri'déric-Giiillauine à Vienne. .••.94.
Canstein (Baban von), conseiller secret de l'électeur Frédéric - Guillaume. 14 .sqq., 46, 144, 210 n, 27:;. 279 n. 280 scp].. 284. 2.S7, 303. 309 sq(i.. 319 S(i(i, 333 sqq,.
339 sq<|.
Cai'Rara (Comte , général impérial, 301 n.
Castei.i.ar fComte de). ambassadeur espagnol à Vienne, 1.33,
CASTEi.-Boniiic.o (Marquis de), gouverneur des Pays-Bas espagnols.
111, lfi(>. 188.
Celle (Duc de Brunswick). Voir
(^.HHISTHN-Lol'IS. GE()R(;ES-(JnL- I.AIME.
(1) Les expressions générales : ducs de Brunsicick. maison de Brunswick n'ont pas été relevées.
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Charles-Quixt. empereur, 477.
Charles II, roi d'Angleterre, 46 n, 57, 107.109, 111 à llo, 120 sqq., 148, 150, 198, 204, 207, 212, 214, 220, 223, 225, 227, 232, 235, 239, 242, 247, 230, 232, 235, 263, 267, 276 sqq., 279, 286, 317, 352, 368, 376, 379, 443, 445 sqq., 460 sqq., 472, 480, 483, 534.
Charles II, roi d'Espagne, 129. 208, 209. 218, 278, 323, 333, 433, 439, 480, 483, 331 n, 540 n, 363.
Charles V, roi de France, 16.
Charles X Gustave, roi de Suède, 24, 28. 37, 428.
Charles XI, roi de Suède, 24, 36, 35, 172, 255, 263, 294, 343, 392, 394, 417 sqq.. 442 sqq.. 448 n, 466 sqq.. 472 sqq., 480 sqq., 483, 491, 363, 568.
Charles, prince électoral, puis électeur palatin, 435, 447 sqq., 480 n, 481, 543 n, 545, 346, 562.
Charles IV, duc de Lorraine, 103,
Charles V de Lorraine, neveu du duc Charles IV, prince, puis duc de Lorraine. 147, 194, 198, 200.
Charles, landgrave de Hesse-Cassel, 482, 484, 533, 370.
Charles-Emile, prince électoral de Brandebourg, 18 n, 27 sqq., 314 n, 339, 343, 333, 360. 362
Charles-Gaspard von der Leyen, électeur de Trêves, 35, 47, 104, 164, 299 sqq, 337 n, 344, 337.
Charles Joseph, archiduc, fils de l'empereur Ferdinand III, 49, 54, 14.5.
Charles Louis, électeur palatin, 18 n, 33, 46, 48, 57, 64 sqq., 73n, 103 sqq-, 113, 145. 299, 326. 331, 337, 431, 433.
Charlotte de Hesse, femme de
l'électeur palatin Charles-Louis 104 n.
Charlotte-Elisabeth, princesse palatine, fille de l'électeur Charles- Louis, duchesse d'Orléans, 433, 436, 469 n, 545 sqq.. 550, 360, 392, 603.
Chassax. résident de France à Dresde. 180 u.
Chatillox (Elisabeth-Angélique de Montmorency - Boulteville, duchesse de), puis duchesse de Mecklenibourg, 524.
Chaulnes (Duc de), ambassadeur de Louis XIV, 317.
Cheverxv (Comte de), ambassadeur de Louis XIV à Copenhague, 368 n, 579 n, .380 n, 581, 604 n.
Chhistiax V, roi de Danemark, 292, 298 sqq., 304. 310. 331. 371 sqq., 378, 382, 389, 400, 405 n, 410, 433, 443. 466 sqq, 473, 481 sqq., 486 à 489, 493, 499, 502 sqq., 510, 318, 322, 528 n. 335, 331, .367, 373, 579 sqq., 601 à 604.
Christiax Albert, duc de Holstein- Gottorp, 601 à 603.
Christiax Aui.uste prince palatin de Sulzbach, 224. 223, 227, 238 n.
Christian'-Erxest, margrave de Bayreuth. 224 n, 363 n. 568, 573, 382.
Christiax-Louis, duc de Brunswick- Celle, 24 n, 33, lOi, 190.
Christiax Louis, duc de Mecklembourg-Schwerin, 324 sqq.
Christixe-Charlotte, princesse de Frise Orientale, 492 sqq.
Christophe- Bernard von Galeii.
évèque de Munster, 47, 105 à 136, 145, 147 sqq, 1.50, 136. 160 à 164.
214, 218. 231. 236 à 2i8. 233, 238, 261. 266 à 269, 276, 294, 299,301, 305, 308 à 323. 341, 353, 357 sqq.. 364 sqq., 397, 332.
I.MIKX lli:s NOMS I)K l'KItSONNKS
ClNyMAiis, 48.
Clauiik, pasteur de Cliarcnlon, ré-
tuf(\0 en Hollande, .'i34, i),')7. ;)(i:t,
.■>"'•, .'ilHi.
(Il.K.MKM de ItaviiTe, frrre de rél("C
leur .Ma\iiiillieii-Kmiuaiiiiel.(>0.').
Clève (Duc de). Voir Jean-Ijih.-
LAl'MK.
r.oi.iiKHT (.leaii-liiiptiste), secrétaire d'Klat el ministre de l.onis \l\', 132 n, I7G 11, 1%, 213, 22G. 2U, 417, 435. 442 n.
Coi.or.NK (Klecleiir de). V'oir Maxi-
Mll.lKN-IlKNnl.
CoNDK (Henri, prinre de), le f,'rand Conde. .".0 sc|<|.. 7G, '.19, 126. 143.
14;; à 147. i;;o à 154. un, KWà
20;i. 301, 304. 330. 43."). 4;il. i;09. Copies (.lohann). iliplonialr liraiiile-
l)Oiirgeois, 1:'3. Idi.
C.oniciLi.o.N (Louis de), plus (an
abbé hanseau, envoyé du roi de
l'ranee en l'o!op:ne. ISO, 19;i. 203.
Coriii:ii.i.i>\ (Philippe di^L niari|uis
de Daii^'eaii. I8(i n. 300.
CouHi.A.NDE (Duc. duchesse de).
Voir .Iacoh. LonsKC.nAiii.oTTi;.
CoriiTiN (Pierre-Honoréi. diplornale
français. 170, 2ti.'), 2()7 si|i|..
CovENTiiv, ambassadeur du roi
d'.Vngleterre en .<uéde. 2<)2.
CitA.\ii'iiii:nT, résident impérial à
La Haye. ;;42.
(■.HKoii. (Fraui-ois liei, maréchal de
Krance.380, tOSs(|(|..434, 433. .ï2j.
Crockow (Loren/.-Cieorg von), envoyé brandebourgeois. 78 S(|i|.,
94, i4(; sipi. i:is."i(;3, 170. 211;.
2:12, 234 n, 23(1 à 2.38. 241 n. 243, 247 sqq.. 200. 274 n, 27.;. 278, 281 sqq., 283 sqq., 291. 294, 309, 340.
349 sqq., 3;i4, 374, 378 n. 380, 383 sqq.. 391, 440. 489 sqq.
(;aov (llogusiaw. duc de), ffouverneur de l'rnsse, 274. 273, 277, 2.S0, 290.
(^im (.\lderano). cardinal et secrétaire d'Ktatde la Oiirie, ,';(;0 n, .'>78 n. .■iS4 II, .■>8.'> sqq.
Uank.maiik (Roi de). Voir FincnKiiir:
III. (JIIIISTIAN V
Daiimii.nk. Voir .\Iaiiik .A.nnk-Chius-
Tl.NK I)K KaVIKIIK.
|)Ki(i'i'[.i.\(iKii (fieorg), feld-niaréchal brandebourgeois, 274, 32.3, 32f;, 3.37 sqi|.. 3(;3, 398, 440, , ".0,3. .307,
Hks .Ndveiis, secrétaire de la reine Louise .Mariede Pologne, 81 ii,93.
l)Eix-Po.\TS (Duc deK Voir rnÉoÉain-Loi'is.
DiKST (.lohann von), vice-chancelier (le t;|éve, envoyé di' l'électeur l'rédéric-iinillaume en Hollande.
.333 sqq., 338.
|tiii;\F!oKF (lîaronne). femmi' du ;,'rand-chaml)ellan du roi de Polo;,'ne .leaii-Casiiiiir. 102 n.
DiiMNA (('.lirisloph von), conseiller secret de Frédéric -(iuillaume, (;2, 274. 277. 296.
Ddii.NA (Christoph von), gouverneur d'Orange. 44.
Kon.NA. général suédois, 37.
DonoTHÉEde Holstein-dificksbourg, veuve du duc Christian-Louis de Hrunswick et éleclrice de Brandebourg, 190, 207, 209 n. 27:i, 339 sqq.. 348 n. 3.32. .388. 406.
II. 313. 338. 348, .369 s(|q.. .373, 398 s(|q
DowMNo, and)assadeur du roi d'.\n gleterre à La Haye. 107 sqc]..
bi:.\iAS. joaillier. 138 n.
Uui'i'is, ingénieur, calviniste français réfugié, 371 .
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Eberhard 111. duc de Wurtemberg, 47, 101,326.
EnKENsr.HiLD (Bieriiianii von), envoyé danois, 501, 506 n, 526.
Elko.nore. impératrice -douairière, veuve de l'empereur Ferdi nand III. 292.
Eléonoue (Archiduchesse), reine de Pologne. 250.
Eléonore-M.ïdf.leine-Thérèse, lille aînée du duc deNeubourg, femme de l'empereur Léopold \", 156, 169,391.
Elisabeth Stuart, fille de Jacques 1" d'Angleterre, femme de l'électeur palatin Frédéric V, 19.
Elisabeth-Charlotte, éleclrice de Brandebourg, mère de l'électeur Frédéric-Guillaume, 19 n, 25, 26, 545 n.
Eller, général brandebourgeois, 274. 279.
Enghien (Duc d), puis prince de Condé. fils du grand Condé, 50 sqq., 54, 67, 69, 72, 78, 85, 90, 95, 102, 126, 145, 182, 194, 197 n.
Ernest-Aiîcuste, évoque d'Osnabrùck, puis duc de Hanovre, 261, 264, 276, 302, 307, 313 sqq., 463, 481 sqq.. 484, 492 sqq., .500. 503 sqq. ..'iOlj, 517 sqq. ,521 s<\(\.. 'S.i\, 536. 546, 549 sqq., 560, 579, 599, 601 sqij., 604 n.
EspENSE (Louis de Beauveau, comte d"), 369 à 387, 393, 395, 399, 403 sqq., 408 à 416, 427 n, 430 sqq., 436, 449, 471 n, 557, 5.59, 563, 571, 581.
Esquille (Jeanne d'). femme du comte de Rébenac, 437, 438 n.
Este (Prince Alméric d'), 50.
Estrades (Comte d'), ambassadeur du roi de France. 58. 85 n. 106 n., 111 n, 112 à 125, 129, 130, 149, 156, 168, 377, 380, 383 n, 391.
Estrades (d'). fils du précédent, 394 n.
RsTRÉEs (.\nnibal, duc d), ambassadeur de Louis XIV à Konie.
EsTRÉES (César d'), cardinal, frère du précédent, 584 sqq.. 588, 593.
Fauel (Gaspard), greffier des Etals- Généraux, puis Grand-Pensionnaire. 284, 366, 368, 381 sqq., 391, 472, 474, 508, 519 n, 533. .■i41 sqq.
Falaiskau (Pierre), réfugié français, envoyé de l'électeur Frédéric-Guillaume en Suède, 537.
Félix, chirurgien de Louis XIV.
FÉODOR, tsar des Moscovites, 485.
Ferdina.m) 11, empereur, roi de Bohème, 7.
Feuihnand 111. empereur, 36, 49.
Ferdixa.nd-Marie, électeur de Bavière, 35, 129, 212 sqq., 235, 240, 271, 326.
Feuoi'ièr* (Isaac de Pas, marquis de), ambassadeur de Louis XIV en Suède, puis en Espagne, 336 n, 342 n, 344 n, 345 n, 356, 362, 370, 388. 394, 405 n, 417 sqq., 431 n, 437 sqq., 444 n, 448 n, 4.52 n, 467, 469 n, 472 sqq., 475 n, 485 n, 486 n, 491, 540 n, 605.
Forbin-Janson, évèque de Beauvais, ambassadeur de Louis XIV en Pologne, 465 n.
FoRMoNT (Jean et Daniel), banquiers à Dantzig, 186, 197 n.
FoRMo^T (Nicolas), frère du banquier Pierre Formont, 197 n, 558 n.
FoR.MONT (Pierre), ban(iuier parisien, 196, 333, 437.
FouQUET, surintendant des finances, 67.
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Fhkdkkic II. roi de l'iiisse. '»2'.l.
Fréoéiuc m, roi de Danemark.
:iK si|i|.
KiiKiiKiiir. Ili I. priiic-i' électoral, puis l'ieeti'ur de liiaiidebimr;.'.
27, '»i') M, 440, .HMI. M\ sq(|., 323, ;>:iO, ;j32, 336, '.i'hS. .•JGS. 370, 399. fiOC,
Krkdkiuc \'. elecleiir |ialatiii. l'.t.
II
Fhkdkhic. I". duc de .Saxe-(îolha.
PnKDKRic II. due de Liegiiil/.. lirieg el Wolilaii. 429.
FHlii)KHii:-Cirii.i.Ai\iK I". roi de Pru-sse, 10 II. Is 11.
Fhkkkiiic-IIe.nui d'Urange-Nassau, stalhouder. 2;i. 27.
Fréiikric- LdUis, duc de Heuxl'oiits. 101.
Friiiag (Fraiiz-IIeiiirieli von), ambassadeur imp(''rial..'i32..'i3r>s(|(|., 347 sqq.. '.i'.i'.i. 333 n. 3G0 sqq., 363 sqq., 'MW) n, 370. 372 sqq., .38.3 n, .■■.«7. .393 s.iq.. .■•.98 ii.
Frkjuet, résident impérial à La Haye. 37, 86 sqq.
Frise Orie.\t.\le (Prince de). Voir Georges-Christiax.
Frise Orientale (Princesse de).
Voir Christine lliiARLoTTE.
Frorex. écuyer de l'électeur Frédéric-Guillaume. 333.
FuENTEs (Marquis de), ambassadeur espagnol en France. 84.
FûnsTKxiiERi; (Félix-Kgoii de), abbé de .Miirliacli, neveu de Guillaume-Fgun. 319.
FOrstexberc (Ferdinand de), évé- (|uede Paderborn. puis de Munster. 133. 314. 480. 4M2. 492 sqq.
FûRSTKXiiKHi; (Fraiivois-Kgon de), ministre de l'électeur de Cologne, évéquede Strasbourg, 47 n, 104. 109. 162. 173 n. 212 sqq.,
22»'. S(|q., 2'tri sqq . 241 sqq., 238
II, 2f.9, 271. ::0i, 318. :m\. 341,
II
FCrstexiieri; (Guillaume Fgon de), conseiller de j'i-lecteiir de Cologne, puis évéque de Strasbourg, 47 n, 120, 12« s«|q.. 134 à 139.
148. 130. 162, 168. 171 .sq((.. 176, 212 sqq.. 222. 224 il 248. 2:>l s.iq.. 2.37 à 273. 301, 312. 31.S. 324. 331, 333 sqq.. 34t. 331. :i;.3. ICS. 317.
320 n, 321 n, 524 n, 526 n, 531 n, 341 n. 342, 370 sqq., 603, 603.
FûHSTEXRERc (llerniaïui de), ministre de l'électeur de Uaviére, 212 sqq.. 271.
(JAiiEi. (Friedrich von), envoyé danois. 301, 370. 371 n, 381 n.
(iAMAHRA (L)ou Eslcvau). ambassadeur espagiK.l en Hollande, 86,
Gami.ie (Magiius de la), Chancelier de Suède, 37 n, 37, 146, 138, 204.
Gaston, duc d'Orléans, frère de Louis XIII, 48.
Gailtier, voirSr Plaxcakt ((ixii.-
TIKR I)E).
Gaimoxt, envoyé du roi de France à l'assemblée de Cologne, 160, 163, 168 sqq.. 187, 191 à 193.
Ga/.ux. commissaire, 337.
Georges, duc de Brunswick. 104 n.
Georges-Chuistiax. comte de Frise Orientale (Ostfriesland), 103.
GEoRGES-GriLLAiME. électeur de Brandebourg. 4. 6. 21. 26 ii.
Geouges-Gi ii.i.AiMK. duc lie Hanovre ( Brunswick - Luuebuurg ) , puis de Celle, 18 n, 36, 104, 116 sqq., 133, 133, 134, 242, 243, 261 à 266, 274. 278 sqq.. 285. 287, 292, 298 sqq., 304. 310. 337. 364, 374 sqq., 394, 397 sqq.. 416, 433, 438. 4.33 n. 484. 492 sqq., 303, 306. 323. 349 sqq.. 370. 379. 381.
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Geobuks-Guii.i.ai'.mk, duc de Liegiiitz, Bripgct Wohlau, 429 n.
Gersuobf (Nicolas), ministre de l'électeur de Saxe, 463.
GiESii (Franz von), chancelier du duc de Ni'ubourg, 120. 177. l'JO S(|(|., 269.
Gladebeck (Hodo von), envoyé du duc de Brunswick Celle eu Bran debourg. puis commissaire gél'électeur n, 63,
néral des guerres de Frédéric-Guilaume. 2^
GoEss (Johann von), ambassadeur impérial, 102, 106 n, 120 sqq., 132 sqq., 142. 146 sqq., Ii9. I.")3 si|q., ICI sqii.,166, 169à 176,180, 189, 190, 193 sqq., 198, 200, 206, 234,238n,242, 247 sqq., 287 sqq., 291 n, 292, 293, 309 n, 310, 314, 319 sqq.. 323 sqq., 329, 333, 338 à 349. 333, 337 n.
GœTZE (von), général brandebourgeois, 303.
GoETZEX (Frau von), gouvernante des princes de Brandebourg, 189.
(ioLi.sTEi-N. envoyé du duc de N'eubourg, 341 sqq.
GoLïz (Joachini-Rûdiger von der), gouverneur de Berlin. 67. 162, 173. 186, 301, 303.
Go.NZAGUE (Anne de), princesse palatine, 48.
Go.NZAGUE (Anne de), tille d'Anne de Gonzague. princesse palatine, 49 sqq., 36, 69, 83, 93.
GoTHA (Duc de Saxe), voir Frédéric I".
GounviLLE (Jean-Hérault de), 189 u, 379 n, 601 sqq.
GouRviLLE (François- Hérault de), conseiller au Parlement de Metz, neveu du précédent, 379 n, 601 sqq., 604 n.
GbaI'K.nthal, résident de Suéde
auprès de Louis XIV, 395, 408.
Gbavel (Robert del, résident du roi de France près de la Diète, 10, 47, ()4 sqq., 73 n, 73, 94, 113, 160, 180 n. 183, 212 S(iq., 23;;, 2i3, 269, 303, 336.
Gbavkl (Jules de), marquis de .Mari}-, lits du précédent. 341 , 603.
Gbavel (Abbé de), diplomate français, frère de Robert de Gravel, 202 n.
Gbémonviixe (Marquis de), diplomate français, 168, 183, 183, 236, 266, 300. 326. 334.
()B(H:iiEN (Hans-Ludwig von der), conseiller secret de l'électeur Frédéric-ljuillaume, 178.
GuooT (de), diplomate hollandais, 247, 282, 286.
GnoTE lOtto von), ministre du duc de Hanovre, 260, 262. 263, 306 n, 317, 323, 323, 340 sqq.
Gbumhkow (Ernsl-Joachim von), conimissalre général des guerres de l'électeur Frédéric-Guillaume, 426 n, 440 sqq., 450 n, 307, 563.
GiiEBicKE. résident brandebourgeois à Hambourg, (ils d'Otto de Guericke, 100 n, 363, 381 n.
GiicHE (Comte de), fils du maréchal de Graniont, 317.
GriLLAu.ME II, d'Orange -Nassau, stathouder. 23.
Guillau.me III, d'Orange-Nassau, stathouder, 44,37, 121 sqq., 239, 242. 236. 291, 300, 330, 341, 349, 334 n. 366 sqq., 377 à 382,391, 443 si|q., 433, 459 sqq.. 468, 474, 480 à 485, 496, 498 n, 314 sqq., 318 à 323, 532 sqq., 338 sqq., 544, 339. 561 , 363, 369 à 574, 396, 398,
Guillaume VI, landgrave de Hesse- Cassel, 26, 36, 43 sqq., 104 n.
GiiLLAU.ME VII. landgrave de Hesse-
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Casscl, lils du |)r(''fi'dpnl, 2(> n,
t:it;. 2".ss(|q.
(iiiiXAiME- FiiÉDKiiic dc Nussau- OicU. U2.
GusTAVK Ahni.piiK, roi de Surdi-, 2'i.
(JusTAVK Adoi.i'iik. iliic (lo Mccklciiibourg-ciùslrow, .'i:tl.
(Ivi.LK.vsTJKiiNA (Jcaii), lioiiiiiie d'l'> tat suddois, 418 n, ^'^S n, WS n.
IIacke, envoyé du duc do Celle. 274.
IIam. coniiMi.>«saire de.s Ktals-di-néraux en liraiulebour.^', ;>"0.
IIa.mki. (I)uj, calviniste français réfugié, général major dans l'armée de l'élecleur Trédéric-Ciuil lauine. .'i.sl.
IIa.vciviik IDmc de) ou de Mrunswick Luneliourg. Voir (iK(ii(r.Ks-(iiii,
LAU.MK. JeA.V KlIKDlimC. Kll.NKST
Auguste.
IIake.n ivan), diplomate hollandais,
IIaklav (Nicolas-.\uguste de), seigneur de lionneuil et comte de Cély. plénipotentiaire du roi de Krance aux conférences de Francfort. illS, 4"S s(|q., 481 n.
Hauuitz (von), ollicier de l'évéque de Munster, \'.i't. lUtJ a.
IIehwige-Soi'hik. landgrave de Hesse Cassel. so'ur de l'électeur Frédéric -Cuillauiiii'. 26. 2.8 n, 209, 217. 2!m.
Henri IV. roi de l'Yancc, 35.
Henriette d'Angleterre, duchesse d'Orléans, l'.O. 212 n. 22;i. 22;i.
Henuiette - Catherine d'Orange - .Nassau, sœur cadette de l'électrice Louise- Henriette, ferniiic du prince d'Anhall. 87 n, l(j2 n.
Herfori) (.\bbesse de), sœur du palatin Hobert. 2Sti n.
Herman.n. margrave de Bade. KîV à IG7, 170, 172, 174, 44;i sqq.
Hesse Cassei. il>andgrave de). Voir
lilILLAUME VI. IIkKWKIK .^Ol'HIE.
(itiLLACME Vil, Charles.
Il E N iiEK AM i>K (Chrisloph -Sigisiiiuudi. tri'sorier de l'électeur rrédcrir-Cuillaume, IMII, :t4(l n.
Hevde.n (voii), envoyé brandebourgeois. 3\'.>.
lloEi:. ambassadeur du roi dc Danemark en France. 44.s n. 4<iCi sqq,, 47:t.
lloKNSMKoEK (KaroH d ), ambassadeur espagnol. :t:i'.).
HoiEVSER, marchand et baïKjuicr hollandais. 2); n, 281, 281», :{2I.
lloME.M.oiiE (Comte de), ambassadeur impi'rial. ,')7Ci.
lliii.T.Ks ou lliii.i.is ( Den/.il), homme d'i;tat anglais, 140.
lluLSTEiN-CoTTOhi' (Uuc de). Voir Christia.n-.Vlrert.
HoLSTEi.v - WiESENEtiRd (Charlotte, duchesse de), 490 n, .W.».
Hop (Jacob), pensionnaire d'.Vmsterdam, 398, 604.
HoRN, envoyé danois, 483.
HovEHiiECK (.loliann von) conseiller secret et ambassadeur de l'i'lecteur FrédéricGuilaume. 41 sqq..
34 à 38, 61, 71 sqq., 76, 77, 90 sqq., 99 102. 108. 146 sqq.. 138.
Hlkt. évéque ir.Vvranches, 4it6.
lÉXA (Gottfried von), député de l'électeur Frédéric Guillaume à la Diète, 87, 94, 101. 167, 444, 4,38 n, 463. 481. 484. ii^O. .■i32. 362, .368, 379 n, ,382 sqq.. 388 à .397.
lÉNA (.M"' d). femme de Godefroy d'iéna, 390, 392.
lÉXA (M'" d'i. Olle des précédents,
luiE.N iHeinricli-lîûdiger). secrétaire de .Meiuders, plus tard mi-
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nistre de l'électeur Frédéric 111, 4:îO sqq.. 436 sqq.
Innocent XI, pape. 351, 360, 362, 377. 384 sqq., 388 sqq.. 398, 603.
J.\coB, duc de Courlande, beau frère de l'électeur Frédéric-Guillaume,
.I.vcQVEs 11, roi d'Angleterre, el au paravant duc d'York, 223, 334 sqq., 337, 339. 342 n. 373 sqq.
J.EGER.NDORF ( Duc d'). Voir Jean- Georges DE Brandebourg.
Jean-le-Bo.n, roi de France, 16.
Jean-Casi.mir, roi de Pologne. 3, 4.
23, 41 sqq., 49 à .36, 73. 76 sqq..
90, 102, 126 sqq.. 143 à 147. 133 sqq., 169, 171. 179,182. 187. 190 à 192. 196.
Jean-Frédéhic. duc de Hanovre (Brunswick - Lunebourgi. 104 .
116 sqq.. 133, 189 n. 240 sqq., 246, 233. 238 à 266, 276, 299, 309, 326, 344 sqq , 33i.
Jean-Frédéric, margrave de Brandebourg-Anspach, 546.
Jean-Georges 11, électeur de Saxe, 33, 103, 174, 175 n, 177, 284 sqq.
Jean-GeohgesHI, électeur de Saxe, 438, 463 sqq., 480, 482, 517 n.
Jean Georges de Brandebourg, duc d'Jœgerndorf, 7.
Jean-Georges 11, prince d'Anhalt el ministre de l'électeur Frédéric Guillaume, 62, 66 à 73, 78. 87.
97, 123. 138, 143 sqq., 152, 1.37 sqq., 161 sqq., 274. 277. 279, 291 sqq.. 303 n. 320, 346, 369 u..
374, 398, 440, 430 n, 456 n. 490, 496.506 sqq.. 514, 365. 593.
Jean-Guillaume, duc de Clève, 6, 303 n.
Jean-Hugo, électeur de Trêves, 480, .323, 326 n. 543. 597.
Jean-Philippe de Schœnborn, électeur de Mâyence, 33 sqq., 39, 103 sqq., 128, 133, 135, 141, 145, 150, 154, 1.36, 160, 164, 201, 202, 209, 212 sqq.. 230. 232. 299, 301 sq(i.. M], 311 n.
Jf.an-Sigis.mond. électeur de Brandebourg, 3, 140 n.
Jenkins (Lionel), ambassadeur du roi d'.Angleterre au Congrès de .Nimogue, 403, 453'n.
JoACHi.M Frédéric, électeur de Brandebourg, 11.
Joseph, flls de l'empereur Léopold, plus tard, l'empereur Joseph I", 420. 366. 600.
Jurieu (Pierre), pasteur français réfugié, 533 sqq., 339 sqq.
Kalckstein (Albrecht von), lieutenant-général. 79, 101, 249
Knesebeck (Thomas von), conseiller secret de l'électeur Frédéric- Guillaume, 374, 440.
Knvphausen (Dodo, baron de), conseiller secret de l'électeur Frédéric-Guillaume, 426, 554 sqq.,
K(iKM(;s.MARK(Otto-Wilhelra, comte), feld-maréchal suédois, 387.
KoKPPEN (Johannes), conseiller secret de l'électeur Frédéric Guillaume. 303 n, 309, 313, 319 sqq., 340. 374 sqq.
KoRNMESSER. premier valet dechambre de l'électeur Frédéric-Guillaume, 441, 324 n.
La Chaise (François d'Aix. père), confesseur de Louis XIV, 436, ,'i77.
Ladislas IV. roi de Pologne, 49.
LaGrange, intendant d'Alsace. 378.
La Have-Vantei.et (Denis de), ambassadeur de Louis XIV, 446 n.
Lambeug (.lohann-.Vlaximilian, comte), ambassadeur impérial à
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Beriiii, 4'»l. 442 n, 445 à 4aO, 4:):». 4:1); II, 4r>l n, 4<i.') n. 474. 482.
4'.tO, 490 u, 498 ii. IWO sqq.. ">iO.
LA.MdicMiN (('.liit'tk'ii). pri'.sidi'iil au l'ark'iiieiit, 4:iii.
Landd. eiivoyO vi-iiitieii à Koiiie. li8C.
Lahuhtk (de), pastuur (ramais réfugié, 563.
La VaU(!Uyi>.\ (André de Ki'loiilat.
coiiile de). 292 à Ï97, 299 n. ;t02.
Lkdkhi'ii (Johann voii).''nvoyé brandebourgeois, 55. 57. 31.5.
Le HEHiTTKii,cuniniis deSpanheiin.
Leibmtz. 288.
Leichtiin (Sir Klli.s). diplomate anglais. 198.
Le i«onT( Baron de). ministre du ducdc Neubourg, l'Iiilippe- Ijuillaume, 59. 77. 87 sqq.. lOl, 108 n, 1(19.
iù
Lkssei.ns (del, envoyé du roi de France ea Brandebourg. 22 n, 28 n, 42 n. 04. 0(1 à 77. 82 stjq..
94 n, 98 n, 112 sqq., 1.11.
Les/.c/.ynski (Jean), viee-cbancelier, puis grand-chancelier de Pologne, 102.
Le Tellier (Michel), secrétaire d'État et ministre de Louis XIV.
Leiichtmah (Kalckliun von), gouverneur de Frédéric-Guillaume, prince électoral. 19.
Lewis (lord), ollicier anglais. 004.
LicHTE.NSTEi.N (Couite de). 105 n.
LiEc.MTz (iJuc de). Voir Frédkhic. U.
(iKOUGES tilll.LAlMK.
LiLUEitoTH. ambassadeur suédois.
Li.NCKER (Georg von), secrétaire de
la landgrave de llesseCassel. iS
LisoLA (François de), ambassadeur
impérial. 39, 43, 49, 52, 57, 61, 77 n, 84, 8.5 sqq., 88 sqq.. 92 n.
sqq
219, 2:t6 n, 270 sqq.
LiiiiKMwrr/. (l'riiiee). ministre de 1 empereur Leopold. 2; tO. 292. 300.
LoHKo\viT/.(Ferdinand\\en/.el, comte), ambassadeur impérial à Paris, neveu du précédent, 588 11. 'M), 590 n.
L(pc;k.kriit (.Sir John), diplomate an glais. 286 sqq.. 291.
LoNcrEvii.LE (Duc de), ;>0 n.
LoR(;h;s((îuydeDurasforl,coinlede), lieuleiiaiit-général, 311, 347.
LoTiiAiiiK IIkmii de .Melternich, électeur de Mayence, 311.
Louis. Dauphin, lils aîné de Louis XIV. 04. ON. 270. 430 n.540 n.542.
Louis de Hraiidebourg, (ils de l'électeur Frederir-(iuillauiiie et de Louise-Henriette. 459. 461, 463, 465 n, 538, 570, 599.
Louise Charlotte, duchesse de Courlande. s(Bur de l'électeur Frédéric (iuillaume. 20, 20S.
Louise HE.MiiETTEd Orange-.Nassau, tille dustathouder Frédéric-Henri, (eiiiinede l'électeur Frédéric Guillaume. 2.1. 27 à 32. 4i, 56, 62, 60. 71. 75. 87, 125. 137 sqq., 142 n. 144, 153 sqq., 102. 181. 453 11, 4.59. 538, 598 sqq.
Loi isE Mahie de Gonzague. reine de Pologne. 25. 28. 39. 42 sqq.. 48 à 01, 09 à 73, 70 à 81, 85 à 99, 102, 108. 120, 140 sqq.. 155. 1.57.
Louvois (.Marquis de), secrétaire d'Ktat et ministre de Louis XIV.
2i:i. 2;;8 sqq.. 203 à 209. 278. 316.
319 n. 324. 320. 329 sqq., 334 sqq.. 347 sqq., 351, 350 n, .300.
382, 39;i sqq., 409. 415, 417, 431, 434. 441 sqq., 451 n, 469 n, 472,
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334 sqq., 377, 383 sqq., 386 n, 388 sqq.
Ldbomirski, grand-maréchal de Pologne. 30. 33. (11. 102, 12(;. 130.
Li'.MBBEs (.\ntoinede). ministre plénipotentiaire du roi de France en Pologne, 37, 39, 42 sqq., 49 à 32.
LixE.MDouRG (François - Henry de Montmorency - Bouteville. duc de), capitaine des gardes du corps, plus tard maréchal. 347.
Ldy.nes (Duc de), 211. 213.
M.\HRE.\H(iLT7. (hurt .\sche von), député de l'électeur Frédéric- Guillaume à la Diète, 101. 284, 334, 338.
Maixte.non (Marquise de), 399, 377.
M.\NDELSL()H (Philipp - Ernst von), envoyé brandebourgeois. 382.
M.\xsrELD (Comte de), ambassadeur autrichien, 164 sqq.. 437 n.
M.\RDEFELD, otficier et envoyé suédois, 341 à 343.
Marglerite -Thérèse, fille du roi d'Espagne Philippe IV et impératrice. 340.
Marie d'Angleterre, princesse d'Orange, 423 n.
Marie Stuart. fille de Charles 1" d'Angleterre, femme du stathouder Guillaume II, 23.
Marie-An.ne d'Autriche, reine d'Espagne. 166.
Marie .\.\ne-Christin£ de Bavière, Dauphine de France, 436, 603.
Marie Antoi.nette. lîlie de l'empereur Léopold etde l'infante .\lar guérite-Thérèse. 341.
Marie Béatrice-Eléo.nore de .Modène, reine d'.^ngleterre, 604.
.Marie-Thékèse, reine de France, 68, 121, 139, 202, 469 n.
Martanois (Hvacinthe- Guillaume
FouUé de), ambassadeur de Louis XIV en Danemark, 464, 467 n,
482 sqq., 301, 304.
-Maxi.milie.n 1". empereur, 104 n.
.Mammilien i;.\iMAM'EL, prince élec toral, puis électeur de Bavière, lils de l'électeur Ferdinand- Marie, 436, 438. 480 sqq.. 317 n, 340. 379 n.
.Maximilie.nHe.nri. électeur de Cologne, 33. 43 sqq., 104, 107 sqq..
114, 128 sqq.. 131. 133, 133, 139.
143. 148, 130, 134, 136, 160, 164, 176, 212 sqq.. 226 à 243, 248, 231 sqq., 238 à 278, 292 n, 294, 299 sqq.. 303, :V)8 à 326, 341, 343.
333, 337, 408, 480 n, 316 sqq., 321 sqq., 327, 341, 397, 602 n, 603.
Maven'ce (Électeur de). Voir Jea.n- Philippe de Schoe.nborn. Lothaire-He.nbi de Metter.mch.
.\\sel.me-Fba.\çois d'I.ngelhei.m.
-Maver.nberi; (Augustin von), ambassadeur impérial en Pologne.
.Mazarin. principal ministre de Louis XIV. 37 sqq., 47, 30 à 32, 39, 61, 146.
Mecklembourg-Gûstrow (Duc de).
Voir Gi:stave-.\dolphe.
-Mecklembourg-Schweri.n (Duc de).
Voir Christia.n-Louis.
.Mercoeur (Duc de). 30.
.Meria.x. résident brandebourgeois à Francfort, 363.
.Mevercroon. ambassadeur danois, 400, 402, 413, 473, 480, 482, 486 n. 334, 338 n, 382 n.
-Michel VVisniowiecki, roi de Pologne, 200, 249 sqq.. 343.
.MiLET, gouverneur d'Orange, 112.
Millet (Guillaume) de Jeurs ou .leure .Millet, oflicier et diplomate français, 130 à 191, 193, 196, 233. 273.
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MoNTAUSiKR (Charlos, duc de). 4H.''»
8qq.
MoNTKci.ccoLi (('ointe), fcldinaré-
chal iiiipi-rial, ilHl, 2',W à 'Ml. 'M').
Mii.NTEsi'A.N (Marquise do), 399.
Mo.NTPKNsiEii (.M"' de), la (iraiidn
Madeiiioi.sclle, 189.
Mdrkl (Jean), abln- de ."^l .Vnioul.
envoyé de Louis NIV à llpidcl-
berg, '.'M S(|i| . '.'>M.
Mons/.TY.v (.Viidrcas), graiid-réto-
retidaire de l'ologiie, l,')0. t.'ilt,
MniLiN (I>u), envoyé de Louis XIV,
120, lit à lii. 129. i:tO.
Mi'NsrEii (Kvôque de).Voir Cmuisth-
piiE-BEn.NAiiD vox Galex, Fehiii
NA.ND DE FflRSTENHERC..
Nassai^ (Priiiee d'Orange). Voir
KkÉKÉIIK: IIe.NUI, (illI.I.AU.ME II, GUILLAI-ME III.
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p. 22, noie 1, 1. 3, lire : Diewcill er, au lieu de : Dieweiller.
P. 31. note 1. 1. 4. lire : 2i février/3 mars.
P. 61. note 1, lire ; Ki\f au lieu de 830.
P. "o, dans le titre, lire V au lieu de IV.
P. 91. note â, 1. 1. lire : solcher, au lieu de : seiches.
P. lOU, note 2, 1. 15, lire : Guericke, au lieu de : Gericke.
P. 109, note 2. 1. 3, lire : 519, au lieu de : 529.
P. 110, 1. 1, lire Wùstbaus, au lieu de : Wustliausen.
P. 124. note 2, lire : 2 décembre, au lieu de : 12 décembre.
P. 166, note 1, 1. 3, lire : bestaîndig. au lieu de : beslœndii?.
P. 188, note 2, lire : Franokreich, au lieu de : Frankreich.
P. 191, 1. 30, lire : Mayernberg, au lieu de : Meyerberg.
P. 193, 1. 23, de même.
P. iio, note 2, 1. 6, ajouter : leur, avant : orgueil.
P. 233, note 3, lire : Droysen, au lieu de : Djoy'sen.
P. i56, 1. 27, lire : Wolllrath, au lieu de : Wolfralh.
P. 270, note 1, 1. 3. lire : Mittell, au lieu do : Miltel.
P. 274, I. 1, lire : Hacke, au lieu de : Hake.
P. 274, note 2, 1. 3, lire : 26 novembre, au lieu de : 20 novembre.
P. 305, I. 30, lire : Gœtze, au lieu de : Gœtz.
P. 307, note 1. 1. 2, lire : werden, au lieu de : worden.
P. .■Î09, note 2, lire : 649, au lieu de : 648.
P. 31i, note 1, lire : 192, au lieu de : 197.
P. 314, note 1. 1. 2, lire : undt, au lieu de : und.
P. 314, note 4, 1. 2, lire : .\rmisticium in gelien, au lieu de : .^rmistitium ingehen.
P. 314, note 5, lire : Trumpetter, au lieu de : Trompeter.
P. 318, 1. 17, lire : Schenk, au lieu de : Schenck.
P. 332, 1. 30, lire : sera, au lieu de : seras.
P. 338, note 2, 1. 6, lire : ibid., 802, au lieu de : ibid.
P. 338, note 3, I. 1. lire : das es, au lieu de : das er.
P. 338, note 5. lire : Werk, au lieu de : VVerck.
P. 310, note 1, 1.'9, lire : Heydekampf, au lieu de : Heidekampf.
P. 341, note 1, lire : 802, au lieu de : 801.
P. 501, 1. 13, lire : en eut, au lieu de : eu eut.
P. 513, note 1. supprimer : par, devant : Philippson.
P. 519, note 2, 1. 4, lire : 23 février/16 mars.
P. 342, 1. 13, lire : que, au lieu de : qui.
P. 547, note 2, lire : Fridag, au lieu de : Lamberg. »
P. 565, note 3, 1. 3, lire : ibid. 489.
P. 577, notes, 1. 2 et 3. lire : immédiat, impériale.
P. 591, 1. 16, lire : produisit, au lieu de : produisit.
P. 618, note, 1. 2, lire : fournies.
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